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LOUIS  XIII, 

Succède  k  Henri  TV,  son  père  >  le  i4  mai  1610 ,  h  l'âge  de  9  ans ,  ëtant  ne 
à  Fontainebteau  le  a7  septembre  1601  ^  sacré  k  Rheims  le  17  octobre 
1610  ;  mort  a  Paris  le  i4  mai  i643* 

CiAHCBLisM  BT  Gâkdb8-dm-Scbavi.  -^  1*  BruiaH  de  SUUry ,  chaocelier  par 
coQtinaation  ;  —  u**  G.  Du^air,  évêqae  ,  ancien  premier  piîésident  au  parle* 
ment  de  Provence,  garde  des  sceaux  par  ëdit  de  raai  1616,  enregistré  san 
approbation  de  la  clause  qu'il  présiderait  le  parlement  quand  il  voudrait, 
démissionnaire  le  a5  novembre;  — 3°  CI.  Mangoi»  secrétaire  d'état ,  chargé 
des  sceaux  par  lettres  du  35  novembre,  enregistrées  au  parlement  le  17  dé- 
cembre, révoqué  le  34  avril  1617,  à  l'occasion  de  la  mort  du  maréchal  4'Ancre\ 
—  4°  6.  DuvtÙT  (1) ,  rétabli  par  lettres  du  a5,  enregistrées  au  parlement  le 
dernier  juillet;-—  5**  Gh.  d*Ai4f€Tty  duc  de  Luyneêi  pair  et  connélable  de 
France  9  premier  minisire  depuis  la  mort  du  maréchal  d* Ancre  ^  fut  chargé 
des  sceaux  par  le  décès  de  Duvair^  3  août  163 1  ;  — 6^  Méryde  Vie^  seigneur 
d'Ermenonville  ,  garde  des  sceaux  au  décèsdu  précédent,  34  décembre  i6ai, 
mort  le  a  septembre  163s  (3)  ;  —  70  Louis  Lefèvrey  président  honoraire  au 
grand  conseil,  créé  garde  des  sceaux  le  33  septembre  i6aa,  mort  le  3i  janvier 
suivant  ;  —  8°  Le  chancelier  SUiery  reprend  les  sceaux  le  33  janvier  i6a3  et 
s'en  démet  le  a  janvier  1634  ;  —  9"  E.  d'Aligte ,  conseiller  d'état,  ancien 
président  au  parlement  de  Bretagne ,  créé  garde-des-sceaux  à  la  démission  de 
Sillerj,  chancelier  au  décès  duJil  SUIerj  (e  3  octobre  16949  suivant  lettres 
vérifiées»  au  parlement  le  5  décembre;  —  lOo  Mich.  de  MariUac^  garde 
des  sceaux  le  i«'  juin  1616,  Ion  de  l'exil  du  chancelier  d'Aligre;  —  ii*»  Gb« 
ûe  Lauheefine y  conseiller  d'état,  garde<des- sceaux  le  i4  novembre  i63o,  par 
l'exil  de  Maiillac  ;  -—  la»  P.  Seffuier,  président  an  parlement  de  Paris,  créé 
garde*des-sceaux  le  dernier  février  i635  lors  de  l'arrestation  du  précédent', 
chancelier  au  décès  de  d'Aligre  le  19  décembre  i635,  suivant  lettres  cnre- 

■  II     ■-     I  '  '  '  '  '  I      I  Mil  I  ■     I    .  Il    I  I——»— 

(1)  Le  chancelier  Sillery  fut  rappelé  à  cette  époque  pour  présider  le  conseil, 
(a)  Du  a  au  a3  septembre  les  6ceaux. furent  remis  par  commission  à  six  mem- 
bres du  conseil  d'état. 


-y-Xi 
Se 


O  lOVt»  XIII. 

« 

N«  5.  —  DiciiAAATioii  êur  ta  défense  du  part  d'armes  et  contre 

tes  assemblées  illicites  (i). 

Plirif ,  %7  mat  1610;  rcg.aa  pari  le  7  jain.  (  Vol.  YY,  fo  4aa.  ^Font. ,  I¥  taoSf 
Merc.  Franc.,  1 ,  4^4*  —  Ancien  Gode  pénal ,  p.  5a,  en  note.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  & 
tous  ceux  qui  ces  préseotes  lettres  verront ,  salut. 

Comme  Testonnement  s'est  trouvé  grand  par  tout  nostre 
royaume,  au  premier  rapport  qui  s'est  faict  en  chacune  des 
parties  d'iccluy,  d*un  si  funeste  et  déplorable  accident  que  oeloy 
du  détestable  parricide  commis  en  la  personne  dn  roy  no9tre 
très- honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve  ),  nous  ne  faisons 
doute  qu'aucuns  de  nos  serviteurs  et  subjets ,  pour  leur  seule 
conservation  y  sans  aucune  autre  mauvaise  intention,  mais  aassi 
beaucoup  d'autres,  avec  des  pernicieux  desseins,  n'ayent  pris  les 
armes,  se  soyent  jettez  dans  les  villes  et  places,  et  ayentfait 
d'antres  actes  procédans  en  ceux-là  de  la  crainte  et  appréhen- 
sion ;  et  aux  autres  du  désir  du  trouble  et  de  la  division  qui  leur 
semblait  pouvoir  naistre  de  ce  forfaict.  Mais  Dieu  en  ayant  autre- 
ment disposé,  et  continuant  envers  nous  le  repos  de  cest  eslat, 
sa  bénigne  et  favorable  assistance  a  tellement  uny  les  cœurs  de 
tous  nos  bons  serviteurs  et  subjets  souz  notre  authorité  etobéy»* 
sance ,  qu'aucun  d^eux  n'a  occasion  maintenant  de  douter  de  sa 
seureté  ;  tellement  que  ceux  d'entre  eux  qui  pour  leur  conser- 
vation (comme  dict  est)  ont  pris  les  armes,  ou  se  sontasseures 
de  quelques  places,  ne  doivent,  en  sorte  que  ce  soit,  retarder  de 
se  réduire  en  leur  première  condition ,  et  ne  doit  non  plus  estre 
permis  aux  autres  plus  portez  au  mal  de  continuer  eu  leurs  mau- 
vais desseins. 

Pour  ces  causes  et  à  ce  que  chacun  sçache  ce  qui  est  en  cela  de 
nostre  volonté ,  et  fasse  son  devoir  d'y  obéyr,  nous  avons  faict  et 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défences  à  tontes  personnes 
de  quelque  estât,  condition  et  profession  qu^elles  soyent,  de 
prendre  les  armes,  faire  aïssemblées  de  guerre  de  pied  ou  de 
cheval,  ou  autres  illicites  prohibées  et  deffenduês  par  nos  or- 
donnances; comme  aussi  d'entrer  en  aucunes  villes,  chasteaux 
ou  autres  places  ou  maisons  fortes  à  nous  appartenans,  ou  à  noz 
subjets  ecclésiastiques,  nobles  ou  autres,  se  saisir,  emparer,  ou 


(1)  V.  rordonnance  de  Henri  IV  ,  4  août  1698  et  la  note. 
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accommoder  d'ioellea,  y  lofer  garnisons  9  faire  forUAealioos  ou:* 
àtSeûces,  amas  d'armes  •  poudres,  vivres  »  ou  autres  muttitions^ 
sans  eommandeineot  et  ordre  exprès  de  nous  ou  des  gouverneurs 
et  DOS  HcuteDanS'générauz  au  gouvernement  de  nos  provinees 
de  Dostre  part,  et  pour  nostre  seul  service.  Et  pour  le  regard  de 
ceux  qui  (comme  dit  est  oy  dessus)  auroient  prins  les  armes^ 
faict  amas  et  assemblée  de  gens  de  guerre ,  à  pied  ou  à  cheval , 
oa  qui  se  seroient  saisis  ou  empares  d'aucunes  desdiles  villes , 
piacjes,  chasteaux  ou  maisons  fortes  ,  nous  leur  commandons 
aussi  très -expressément  d'en  vuider  et  sortir,  et  les  restablir  et 
restituer  en  Testai  auquel  elles  estoyent  quand  ils  y  sont  entrez  9 
isoonn'nent  après  Tadvis  qu'ils  auront  ou  leur  sera  donné  de  ces 
présentes,  à  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèze-majesté, 
isfracteurs  des  édicts  de  pacification  et  perturbateur^  du  repus 
public. 

Avoos  ordonné  et  ordonnons  à  cestâ  fin  estre  informé  des  con- 
traventions qui  seront  cy  après  faites  à  nosdites  deffences  par  le 
premier  de  noz  îuges  trouvé  sur  les  lieux,  et  procédé  contre  les 
aotheurs  et  complices  d'icelles,  incessamment  à  l'instruction , 
perfection  et  {ugemeut  de  leurs  procez  eu  sorte  que  punition^ 
exemplaire  en  soit  faite,  qui  puisse  donner  terreur  à  tous  autres 
et  tenir  chacun  en  debvoir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  noz  cours  de  parlement,  baillifs,  séneschaux,  pré- 
tests, leurs  lieutenans  et  autres  noz  justiciers  et  oi2iciers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  registrer  et 
publier  chacun  en  l'estenduê  de  leurs  ressorts  y  sièges  et  iurisdic- 
tioos,  et  le  contenu  faire  sçavoir  et  deuêment  signifier  inoonti- 
neat  et  sans  délay,  à  tous  ceux  qui  ont  entrepris  ou  commis  au« 
canes  choses  concernans  nosdites  deffences  et  commandemens , 
àcequ*ils  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance,  ou  autre 
excase  d'y  satisfaire ,  lès  contraignans  et  tous  autres  à  les  garder 
etexécuter  par  les  voye^  susdites;  cessans  et  faisans  cesser  tous 
troubles  et  empeschemens  à  ce  contraires.  Mandons  à  ceteffect 
aux  gouverneuis  de  noz  provinces  et  villes  pour  ce  que  dessus 
^ire,  souffrir,  et  y  obéyr  tous  ceux  qu'il  appartiendra  et  besoin 
sera,  donner  la  main  forte  et  toute  autre  ayde,  support  et  assis- 
tance qui  dépendront  et  seront  requis  du  devoir  et  authorité  de 
leurs  charges. 

MaDdons  aussi  très-expressément  à  mesme  fin ,  à  tous  pré- 
Tosts,  généraux  ou  provinciaux,  ou  autres  prévosfs  de  nos  trèa- 
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ohers  coudns  les  mareâchaux  de  Fraooe  »  vis-bailli6  »  vis-sénes- 
ohauz  et  leurs  lieutenans ,  monter  à  cheval  avec  leurs  compa- 
gnies ^  pour.vacquer  incessamment  chacun  en  l'estenduê  de  leurs 
ressorts ,  à  Pexécution  des  présentes ,  tenir  la  campagne  libre  » 
assenrer  les  chemins  et  courir  sus  à  toMles  sortes  de  personnes  , 
entreprenans  quelque  chose  que  ce  soit  contre  et  au  préjudice 
des  présentes ,  des  édicts  de  pacification ,  et  de  la  liberté  et  tran- 
quillité publique;  leur  enjoignant  de  quartier  en  quartier  d'en* 
voyer  les  procès- verbaux  de  leurs  diligences ,  es  mains  de  nostre 
très-cher  et  féal  chancellerie  sieur  de  Siilery,  à  peine  de  suspen- 
sion, et  si  besoin  est,  de  privation  de  leurs  gages  :  car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  roy,  la  reyne  régente ,  sa  mère ,  présente. 


N*  6.  — •  Lettres- PATERTES  qui  approuvent  un  traité  fait  entre^ 
ie$  divers  .vendeurs  de  paissons  à  Paris  (i). 

Paris ,  luillet  1610  ;  reg.  aa  pari,  le  24.  (  Vol.  ZZ^  fo  16.  —  Traité  de  la  poUce  , 

m,  168.} 

N*  7.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  aux  religieux  de  No- 
tre-Dame de  Mont'Carmet  dits  carmes  déchaussés  (a)  de 
s*/taMir  à  Paris  et  à  Lyon, 

Paris,  juillet  1610.  {  Preov.  des  lib.  de  Tégl.  gallicane. ,  p.  ii54.  ) 

N"  8.  —  DâcLABATiow  qid  confirme  les  privilèges  des  commissai- 
res enquêteurs  examinatexsrs  du  Chàttiet  de  Paris  (3). 

Paris ,  juillet  1610;  reg.  au  pari,  le  17  février,  et  en  la  cour  des  aides  le  3o 
avril  x6i  I .  (  Vol.  ZZ  ,  Mil.  —  Descorbiac ,  p.  678.  —  Traité  de  la  police  , 
tnm«  1*',  p.  ai 5.) 


(i)  V,  ëdil  de  Henri  III ,  janvier  i583  et  la  note. 

(9]  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui  dans  l'église  catholique,  niais  à  Rome 
seulement  (V.  TAImanach  du  clergé.  )  II  a  été  aboli  en  France  avec  tous  les 
ordres  monastiques  par  la  loi  du  18  août  1793. 

(5)  Ces  privilèges  consistaient  dan«  le  droit  de  garde  gardienne^  le  droit  de 
commillimus  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais,  le  droit  de  franc  taie , 
l'exemption  des  droits  d'aides  et  autres  impositions  pour  les  vins  et  grains  de 
leur  crû ,  l'exemption  des  tailles  et  autres  subsides  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  de  toutes  charges  de  villes  et  pu- 
bliques ,  de  tutelle  et  curatelle ,  etc.  ~  V.  lettres-patentes  de  Charles  VI,  1 4 
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No  9*  —  Lbttbbs  de  confirmation  des  pHviiéges  de  f  hôpital  dit 
(es  quinze-vingt»  aveugles  de  Paris  (i). 

Paria,  dernier  jaillet  1610;  reg.  au  pari,  le  1  a  août.  (  Vol.  ZZ ,  ^  39.) 

If*  lo.  —  Déclabatiom  gui  permet  aux  jésuites  de  faire  des  /e- 
çans  publiques  à  ta  charge  de  se  conformer  A  Védit  de  leur . 
rétaéiissement  (a). 

Paru  ,  90  août  1610.  (Merc.  Franc.  1611-75.) 

N®  II.  —  Edit  rendu  sur  les  remontrances  du  clergé  assemété 
à  Paris,  qui  statue  sur  la  répression  du  crime  de  simonie^ 
sur  les  appels  comme  d'abus,  la  tenue  des  condies,  les  pai^ 
ries  et  privilèges  des  dignitaires  ecclésiastiques  (3). 

Paria,  septembre  1610;  reg.  au  pari.  le  3o  mai  1603.  (Vol.  ZZ  ,  fo  a86.  •—  Gor- 
bio ,  Gode  Louis ,  tom.  a  ,  p.  1  a  1 .  —  Néron ,  1 ,  738.  ) 

Louis 9  etc.  Après  le  détestable  et  plus  qu'abominable  parricide 
commis  en  la  personne  du  feu  roy  dernier  décédé,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père  9  que  Dieu  absolve  :  les  prélats  et  députés 
da  clergé  de  nostre  royaume  (qui  estoientlors  assemblez  par  sa 
permission  en  cette  nostre  bonne  ville  de  Paris)  nous  ayant  pré- 
senté leur  cahier,  contenant  plusieurs  bonnes  remontrances  sur 
l'ordre ,  police  et  discipline  ecclésiastiques ,  nous  les  aurions  fait 
voir  en  nostre  conseil ,  où  par  Tavis  de  la  reine  régente  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  et  autres* 
&eigneurs  et  plus  honorables  personnages  de  nostredit  conseil  : 
nous  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons» 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 


juillet  i4iû  ;  lettres  de  Gharle»  VII ,  {aprier  li^S,  et  octobre  iSSg  ;  de  Gharlea 
VIII,  octobre  i485;  de  François  !«',   i5i6;  de  Henri  II,  septembre  i548;  de 
Charles  IX,  3  juillet  i568  ;  de  Henri  III ,  mai  i583 ,  et  ledit  de  Louis  XIV, 
mars  i65o. 

(])  Fondé  par  saint  Louis,  confirmé  par  Henri IV,  auÎTant  lettres  des  ao 
juillet  1693 , 3  juin  1600,  et  19 août  t6oa.  Get  hospice  subsiste  encore. V.  séance 
de  la  chambre  des  députés,  du  17  juin  1829 ,  où  de  graves  abus  ont  été  dénon- 
cés, la  lettre  de  la  grande  aumônerie  insérée  au  Constitutionnel  du  27  juin, 
et  la  réponse  de  M.  de  Corcelles,  publiée  par  les  journaux  du  i«r  juillet. 

(a)  V.  Getédit  à  la  date  de  septembre  i6o3.  —  L'enseignement  public  leur 
avait  été  interdit,  mats  peu  à  peu  cet  ordre  s'est  délié  de  toutes  les  prohibi- 
tions. Il  a  été  rétabli  à  Fribourg  en  1818 ,  sous  des  conditions  qu'il  ne  respecte 
pas.La  loi  qui  le  rétablit  dans  ce  canton  n'a  pas  été  insérée  au  bulletin  officiel. 

(5)  V.  l'ordonnance  de  Blois  (  mai  1679),  ^'édit  de  Charles  IX,  avril  1671, 
et  ci-devant  de  Henri  IV,  décembre  1606.  •—  V.  aussi  l'édit  de  1695  ,  sur  la  dis* 
eiplÎDe  du  clergé ,  et  la  loi  du  8  avril  i8oa  organique  du  conrordat. 
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(i)  Que  peur  àter  les  orimes  dcBimoni*  et  csnfidence  qui  ne 
sont  que  trop  commuas  en  ce  royaume  ,  si  quelqu'un  est  désor- 
mais convaincu  p^trdevant  les  juges,  ausquels  la  connaissance 
en  appartient ,  d'avoir  commis  simonie  ou  de  tenir  bénéfices  en 
confidence,  il  sera  pourvu  ausdiM  bénéfices,  comme  vacans,  in- 
continent aprèx  le  jugement  donné  à  nostre  nomination ,  s'ils  sont 
de  ceux  auxquels  nûus  avons  droit  de  nommer  par  les  concordais 
ou  par  les  collateurs  ordinaires ,  s'ils  dépendent  de  leur  collation. 

(a)  Et  parce  que  les  réserves  des  bénéfices  donnent  occasion 
de  souhaiter,  voire  de  solliciter  injustement  la  condamnation  oa 
la  mort  d'autruy ,  nous  nommerons  susdits  bénéRces  lors  seule- 
ment que  vacation  en  aviendra,  et  non  pluglOt ,  déclarant  looles 
promesses  ou  brevets  de  réserve  qui  en  auront  eelé  donnez ,  nuls 
et  de  nul  eflet ,  sans  que  nos  jufes  y  ayentaucun  égard  :  ce  que 
nous  leur  défendons  :  et  au  surplus  ,  ordonnons  que  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  Blois  sur  ce  sujet ,  sera  inviolablement  gardé 
et  observé,  ainsi  que  noslredit  feu  seigneur  et  père  l'avoit  aussi 
ci-devant  ordooné- 

(3)  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme  d'abus  , 
nous  voulons  que  ce  qui  en  a  esté  ordonné  par  nustredit  feu  sei- 
gneur et  père,  dè$  l'année  1606  conformément  à  l'ordonnaoce 
de  Melun  de  l'an  i5;9sott  inviobblcnient  gardé  et  observé,  fora 
en  ce  qui  est  de  prendre  relief  d'appel  à  nostre  grand  sceau  :  à 
quoi  nous  ne  voulons  assujettir  les  parties  intéressées  pour  ne  tes 
travailler  en  frais  et  dépenses  inutiles:  sinon  que  lesJites  appel- 
lations proviennent  de  la  plainte  qni  sera  faite  contre  les  visita- 
tions  ou  réglemens  des  archevêques  on  évëques,  es  choses  qui 
regardent  le  service  divin  ,  la  discipline  ecclésiastique  ou  correc- 
tion des  mœurs,  ou  bien  qu'il  y  ait  appel  comme  d'abus  d'ancnns 
articles  contenus  6s  conciles  provinciaux  :  ausquels  cas .  afin  de 
diminuer  la  fréquence  desdites  appellations  et  autoriser  davan- 
tage ce  qui  aura  esté  fait  par  lesdil*  archevêques  et  évëques,  nous 
ordonnons  qne  lesdits  reliefs  d'appel  seront  pris  à  notre  grand 
sceau  et  non  6s  petites  chancelleries  :  et  si  autrement  il  en  a  esté 
usé .  faisons  inliibïtions  et  défenses  à  nos  cours  de  parlement  d'y 
avoir  aucun  égard  et  de  ne  tenir  l'appel  pour  dûêment  relevé. 

(4)  Voulons  que  oji  nos  officiers,  sous  prélexte  des  posse^s*ires< 
complaintes  et  nouvelletes,  voudroient  connoistre  directement 
ou  indirectement  d'aucunes  causes  spirituelles  et  concernantes 
lessacremens,  offices,  conduite  et  discipline  de  l'église  ,  et  entre 
ecclésiastiques  :  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéceiseurs  ,  qui 
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ont  attribué  à  noftdiU  officiers  ce  qui  est  de  ieor  conBoîssanoe  et 
règle  aussi  la  jurisdictioii  ecclésiastique 9  soient  obseirées  et  gar- 
dées; en  sorte  que  chacun  se  tienne  en  son  devoir  et  dans  les 
bornes  de  ce  qui  loi  appartient,  sans  rien  entreprendre  l*un  sur 
J'aulre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressément.  Enjoi- 
gnant aussi  à  nos  cours  de  parlement  de  laisser  à  la  furîsdiction 
ecclésiastique  que  les  causes  qui  sont  de  leur  connoissance ,  < 
même  celles  qui  concernent  les  sacremens  et  autres  causes  spi- 
rituelles et  purement  ecclésiastiques  9  sans  les  attirer  à  eux  sons 
prétexte  de  possessoires  ou  pour  quelqu*autre  occasion  que  ce 
soit. 

(5)  Voulons  aussi  que,  suivant  les  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs,  nosdils  officiers  ayent  à  donner  l'assistance  et 
main-forte  dont  ils  seront  requis  pour  Texécution  des  sentences 
des  fuges  d'église ,  sans  pour  ce  entrer  en  aucune  connoissance 
des  oppositions  prétendues  formées  à  leurdite  assistance  requise, 
sons  prétexte  desquels  ils  iupent  le  plus  souvent  du  fondsdesdîtes 
sentences  ;  leur  enjoignant  de  renvoyer  lesdites  oppositions  avec 
toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  pardevant  lesdits  juges 
d'églises  pour  y  estre  pourvu* 

(6)  £t  d^autant  que  pour  la  réformation  des  mœurs  et  direc- 
tion de  la  justice  et  discipline  ecclésiastique,  le  clergé  a  reconnu 
et  jugé  très  nécessaire  défaire  très  étroitement  et  religieusement 
observer  les  saintes  et  salutaires  réformations  et  constitutions  des 
conciles  provinciaux  derniers  tenus  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume^  et  même  de  renouveller  et  communiquer  lesdits  con- 
ciles en  chacune  province',  d*an  en  an  à  l'avenir,  au  moins  pour 
quelques  années ,  et  jusqu'à  un  meilleur  ordre  étably,  afin  que^ 
s'il  y  a  quelques  sujets  de  plaintes  contre  les  mêmes  prélats  ou 
leurs  officiers,  il  y  ait  temps  et  lieu  propre  pour  les  proposer  avec 
Tautorité  d'y  pourvoir  :  ensemble  y  réserver  et  juger  les  causes 
plus  graudes  et  publiques  >  et  y  réformer  de  temps  en  temps  avec 
miire  délibération  les  coutumes  abusives  et  antres  désordres 
déjà  glissez,  et  qui  peuvent  mnltiplîer  dans  les  diocèses  :  nous 
suivant  et  conformément  aux  ordonnances  de  Blois  et  Melun,  ad- 
mouestoBS  les  archevêques  et  évêquett  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux de  trois  ans  en  trois  ans,  ayant  néanmoins  bien  agréable 
qu'ils  le»  assen&blent  et  tiennent  aussi  souvent  et  autant  de  fois 
qu'ils  jugeront  en  estre  besoin ,  pour  remettre  l'ancienne  disci-' 
pUne  de  l'église  ^  et  corriger  les  mœurs  des  ecclésiastiques  soumis 
à  leur  jurisdiction  ,  en  y  procédant  avec  les  formes  ordinaires  et 
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accoutumées.  Et  pour  Texécution  d'un  si  bon  œuvre,  enloignons 
à  nibs  officiers  d*y  tenir  la  main  et  de  les  assister  quand  ils  en  se- 
ront requis»  '  , 

(7)  Et  afin  que  ledit  ordre  et  estât  ecclésiastique  soit  désormais 
reconnu  et  conservé  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité ,  le 
roy  dernier  décédé  nostredit  feu  seigneur  et  père  9  que  Dieu  ab- 
solve ,  ayant  assez  témoigné  son  zèle  et  le  désir  qu*il  avoit  de  faire 
honorer  et  respecter  les  ecclésiastiques ,  même  ceux  qui  sont 
constituez  aux  premières  charges  et  dignitez  de  TégUse  :  nous,  à 
son  imitation  ,  ordonnons  à  tous  nos  sujets ,  même  à  nos  officiers 
de  quelque  qualité  et  dignité  qu^ils  soient ,  de  se  comporter  en- 
vers eux  avec  le  respect  qui  leur  est  dû,  sans  entreprendre  à  leur 
préjudice  chose  qui  soit  indécente  et  contre  Thonneur  du  mi- 
nistère qu'ils  traitent.  Et  pour  le  regard  du  rang  des  pairs  ecclé- 
siastiques en  nostre  cour  de  parlement,  nous  voulons  qu'il  leur 
soit  conservé  selon  qu'il  a  esté  d'ancienneté  :  et  si  quelque  difiQ* 
culte  survient  à  cette  occasion^,  qu'elle  soit  jugée  à  connoissance 
de  cause  audit  parlement,  qui  sont  les  vrais  juges  des  pairs. 

(8)  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons,  selon  l'ancien  establisse- 
ment  de  nos  cours  souveraines  et  sièges  présidiaux,  qu'avenant 
vacation  par  mort  des  offices  de^présidensaux  enquesteset  con- 
seillers en  nos  parlemens  et  sièges  présidiaux ,  dont  personnes 
ecclésiastiques  doivent  estre  pourvues ,  ils  l^ur  seront  affectez  » 
sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en  puissent  estre  pourvus,  jusques 
à  ce  que  le  nombre  porté  par  iesdits  anciens  réglemens  soit  rem* 
ply;'nonobstaQt  toutes  dispenses  données  et  à  donner  au  contraire, 
ausquellesnasdits  parlemens  et  sièges  présidiaux  n'auront  aucun - 
égard. 

(9)  Et  sur  ce  que  Iesdits  ecclésiastiques  nous  ont  fait  entendre 
qu'encore  que  les  rois  nus  prédécesseurs  ayent  par  plusieurs  édits 
et  déclarations  exempté  le  clergé  de  bailler  par  déclaration,  aveus 
et  dénombremens  ,  les  biens  et  héritages  do  leurs  bénéfices,  sous 
quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  même  de  confection  de 
papiers  terriers ,  ils  en  sont  néanmoins  travaillez  en  quelques 
endroits,  sous  prétexte  de  ladite  confection  de  papiers  terriers  : 
nous  députerons  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  qui  se- 
ront députez  par  ledit  clergé  sur  ce  sujet,  et  après  y  faire  quelque 
bon  règlement,  par  le  moyen  duquel  nos  droits  soient  conservez» 
sans  que  Iesdits  ecclésiastiques  en  reçoivent  aucune  notable  in* 
commodité  ou  dommage  ;  et  cependant  nous  leur  faisons  main* 


•ILLBBT,    CRANCBUXR.   —  BBPTfiMBRB    l6lO.  tS 

Jevée  des  saisie»  qui  pourroieui  avoir  esté  faites  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéâces.  ' 

(10)  Nous  ayaos  aussi  fait  entendre  que  plusieurs  archevêques» 
évéques,  chapitres,  abbez  et  monastères 9  ont  associé  les  rois 
00s  prédécesseurs  en  leurs  terres  et  seigneuries  »  et  droicts  de 
justice  9  pour  avoir  une  plus  assurée  protection  ,  noais  à  certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  observées,  parce  que,  contre 
Texpresse  convention  ,  la  part  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous 
auroit  esté  aliénée  avec  le  reste  du  domaine  au  grand  désavantage 
desdits  ecclésiastiques,  lesquels  au  lieu  de  nous  ont  partages  des 
seigneurs  peu  affectionnez  et  bien  souvent  ennemis  à  l'église  ;  et 
que  d'ailleurs,  combien  que  par  lesdites  associations  et  pariages 
il  soit  dit  qu'il  fsera  pourvu  aux  charges  et  offices  par  commun 
afis,  ou  qu^ils  seront  exécutez  alternativement  :  toutefois  par  le 
moyen  du  party  général  fait  pour  les  offices  de  nostre  royaume  f 
il  y  est  pourvu  sans  leur  consentement  ;  c'est  pourquoi ,  ne  pou* 
vans  changer  te  qui  a  esté  fait  par  le  passé ,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  poui;  l'avenir  les  conditions  des  pariages  soient  gar*? 
dées,  et  suivant  ici^Iles,  qu'il  soit  pourvu  aux  offices  par  avis 
commun  ou  allernativement.  Et  qu'es  lieux  esquels  les  dernières 
provisions  auront  esté  faites  par  uostredit  seigneur  et  père  der« 
nier  décédé,  le  droit  d*y  nommer  la  première  vacation  avenant  9 
appartienne  ausdits  ecclésiastiques  :  et  si  on  y  a  estably  des  offi- 
ces supernuméraires,  qu'ils  demeurent  supprimez  par  mort. 

(11)  Voulons  pareillement  que  si  en  la  vente  du  domaine  quel- 
ques terres  et  seigneuries  de  ladite  qualité  ont  esté  aliénées,  que 
lesdits  ecclésiastiques  y  ayans  part  avec  nous  les  puissent  retirer 
des  mains  des  ac(|uéreurs  en  leur  rendant  le  prix',  frais  et  loyaux 
consts ,  toutes  et  quantefois  que  bon  leur  semblera ,  pourvu  que 
ce  soit  pour  les  réunir  au  domaine  de  l'église,  et  non  autrement* 

Si  donnons,  etc. 


Enregislrefnent  (5omaî  1612). 


\ 


Registrées  à  la  charge  pour  le  regard  du  premier  article,  que 
les  saints  articles,  décrets  et  conciles  seront  gardez  et  observez 
sur  le  fait  des  simonies  et  confidences,  les  ordonnances  royaux, 
même  \es  46*"  art.  de  celle  de  Blois,  17*  art.  de  Melun  et  arrests 
delà  Cour.  Pour  le  5*  art.,  les  parties  se  pourvoiront  en  la  grande 
et  petite  chancellerie >  ainsi  qu'ils  verront  bon  estre  :  et  seront, 
les  art.  1"  de  l'édît  fait  sur  les  remontrances  du  clergé  à  Melun, 
l'an  i58o  ,  et  3  de  l'an  1606 ,  gardez  et  observez  :  Suivant  iceux 
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n'auront  les  appellatioDS  comme  d'abui  autre  effet  <|ue  dévolutif. 
Le  4*  ^■''-  ^ura  lieu  sans  déroger  à  la  in  ris  diction  de»  juges,  tant 
en  ce  qui  dépend  du  posnessoire  es  causes  spintuetles  es  cas  où  il 
pourroît  échoir,  sinon  qu'il  y  eût  rébellion  en  faisant  eiécution  : 
de  laquelle  rcbelliou  le  juge  ecclésiastique  ne  pourra  cunnoistre. 
Le  6°  art.  aura  lieu,  et  néanmoins  ne  pourront  faire  leurs  assem- 
blées et  conciles  provinciaux  que  de  trois  ans  en  trois  ans. 


N*  13.  —  DÈGLiBATiON  sur  ta  juridiction  et  fa  compélene»  de* 
juges  cotuuts  (i). 

Parti,  a  octobre  lâiaireg.  on  pari,  lé  8  juillet  i6ii.  (Td1.ZZ,P>  igi.  —  loljr  , 
II,  i3o5.  —  GoibiB,  Code  Lonïi,  1 ,  75a.] 

LoDis.  etc.  Combien  que  par  l'édit  d'establissement  des  jugea 
oonsnls,  la  îurisdtclion  d'iceulx  ait  esté  limitée  pour  congnoistre 
des  différends  d'entre  marchands  et  pour  faict  de  marchandise 
seulement  ;  loiiteBfois  lesdïts  juges  conguoissent  ordinairement  de 
toutes  sortes  de  conventions  ores  qu'elles  ne  soient  pour  faict  do 
marchandise,  de  ccdutles  e(  obligations  particulières  ,  de  prêt  ea 
deniers,  lesquelles  ne  sont  pour  faict  de  marchandise,  de  gaiges 
de  serviteurs,  salaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds  et  vins  ' 
par  laboureurs  et  vignerons  de  ce  qui  est  de  leur  crû  ,  leur  don- 
nant la  qualité  de  marchands ,  de  loyers  de  maisons  ou  héritages 
maisons  et  fermages  et  de  toutes  autres  affaires  '|ui  leur  sont  pré'- 
sentées,  encore  que  cela  ne  soit  de  leur  jurisdiction  et  cognois- 
sance  ,  et  que  plusieurs  ne  soient  capables  du  jugement  des 
affaires  qui  ne  sont  de  leur  vaccatioo ,  n'ayant  la  cognoissance 
des  ordonnances  et  coustumcs  ;  ce  qui  cause  un  grand  désordre 
auquel  nos  cours  ont  voulu  apporter  remède  par  plusieurs  arrêts 
auxquels  lesdlts  consuls  n'ont  obéi  :  à  quoy  désirant  pourveoir, 

Nous,  de  l'advÎB  de  noslre  conseil,  avons  dit  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  et  déclarons  nostre  bon  vouloir  et  intention 
esire  que  ,  suivant  nostre  édîct  de  création  et  établissement,  les 
j uges consuls  cou gnoistroot  seulement  des  différends  entra  mar- 
chands et  pour  fait  de  marchandise  Seulement,  leur  faisant 
expresses  inhibitions,  prendre  aucune  jurisdictîon  et  congnois- 


^ 


(i)  V.EdltdeChniei  IX,  novembre  iS63,  qnl  a  créé  cette  initltulion ,  < 
noie,  V.cî-aprËiJ'ordoDDBiice  de  »£ji  ,  lit.  la ,  U  loi  du  ij  lobt  1790,  I 
code  d«  Procédure  de  1807,  elle  code  deCoainercede  iSoS. 
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nnce  des  proeès  et  différends  pour  promesseê,  céduUes  et  obliga- 
lioDs  en  deniers  de  pur  prêt  qui  ne  seront  causés  pour  vente  et 
délivrance  de  marchandises  $  de  loyers  de  maisons,  fermes,  loca- 
tions^ moissons  de  grains,  ventes  de  bleds,  vins  et  autres  denrées 
Mies  par  l>ourgeois  y  lal>oureurs  et  vignerons  estant  de  leur  crû 
et  revenus,  salaires  ou  marchés  par  maçons,  charpentiers,  autres 
ouvriers  et  mercenaires ,  ains  ordonner  aux  parties  se  pourveoir 
devant  leurs  juges,  ores  quUls  ne  demandent  leur  renvoy,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  interviendront  j  dépens ,  dommages 
«t intérêts,  pour  lesquels ,  en  cas  de  contraventions,  ils  pourront 
estre  pris  à  partie. 

Et  à  ce  que  lesdits  juges  consuls  n*en  puissent  prétendre  cause 
d^gnorance ,  nous  voulons  ceste  présente  nostre  déclaration  et 
ordonnance  cstre  lue  et  publiée ,  par  chacun  an ,  au  premier  jour 
piaidoyable  après  Télectiou  desdits  consuls. 

Sy  donnons,  etc. 

N'  t3.  -<-  DÉCLÀBATioir  qui  confirme  (es  priviUges  de  Vuniversité 

de  Paris  (i)- 

Pttiij  décembre  t6io;  reg  aa  pari,  le  9  avril  161 1 ,  et  en  la  coor  de»  aides ,  le 
i4  février  1619.  (Vol.  ZZ,  fo  iSg.  —  Bec.  des  priTiléges  de  l'uBÎTersité  de 
Pam ,  p.  59  et  1 47«  —  Joly ,  II ,    i845.  ) 

N*  i4*  —  Letti^us  d*éia6lis8einent  à  Aix  d'une  académie  dar^ 
mes  pour  ('instruction  de  la  noblesse  (a). 

Pans,  fëTrier  1611.  —  (Blanchard  ,  Gompii.  ,  Ghronol.  ) 

N*  i5.  •—  Lettres  d'érection  de  ta  pairie  de  Brissae  (3), 

FoDtainebleao ,  avril  1611  ;  reg.  au  pari,  le  8  juiltek  i6ao.  (  Vol.  BBB  , 

f»  380.) 


(1)  Oo  4rouve  sous  chaque  règne  des  ëdits  semblables.  Y.  note  sur  celui  de 
PnoçoUl",  avril  i5i5. 

{3)  Nous  ii'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces  lettres. 

(3)  C'est  le  5«  titre  de  pairie  actuellemeut  ciistant.  Voj.  la  liste  du  4  juin 
içi4«  Il  j  a  interversion  dans  Tordre  des  pairies  ;  celle-ci  est»  dans  l'ordre  d'an- 
cienoeté,  antérieure  à  celle  de  Chevreuse.  —  Ceci  tient  à  ce  que  les  premières 
lettres  d'institution  n'earent  pasde  suite  et  furent  renouvelées  plus  tard» 
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directement  ou  indireotemeol ,  fournir  or  ou  argent  monnoyà 
ou  unn  Dionooyé,  bagues,  foyaux,  pierreriea,  meubles  et  mar- 
chandisea,  à  peine  de  conBsoatîon  d'îcelles,  et  autres  peines  con- 
tenues aux  lettres;  déclarant  dès  à  présent  les  promesses  en  blano 
ou  autrement,  à  cause  et  pour  ce  qui  aura  esté  baillé  pour  jea 
de  dez  et  caries,  nulles,  sans  que  par  le  contenu  en  ïceltes  au- 
cunes actions  soient  reçues,  ains  seront  déniées  :  et  a  défenda 
aux  propriétaires  des  maisons  les  affermer  k  personnes  recon- 
nues tenir  bretans,  recevoir  joueurs  à  cette  fin  ;  avant  qu'en  faire 
baux  s'informeront  de  leurs  qualitez  et  conditions;  et  en  cas  de 
contravention  leur  enjointfaire  vuider  ieeux  contrevenaus,  et 
les  dénoncer  à  justice ,  à  peine  de  privation  de  la  propriété ,  réu- 
nion au  domaine  du  roy,  sans  que  le  présent  arreat  puisse  estre 
pris  pour  commiualion  seulement;  et  ordonne  que  copies  colla- 
tionuées  seront  envoyées  anx  bailliages  et  se  n  esc  haussées  pour  y 
estre  lues,  publiées  et  regislrées,  et  conformément  à  ce  présent 
arrest  procéder  à  l'exéculion,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général  du  roy  ;  ausquels ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom,  la  cour  enjoint  l'en  certifier. 


l     1 


M°  i?. —  EviT  gui  attribue  au  domaine  toutes  tes  amendes  , 

forfaitures,  confiscations  et  restitutions  de  droits. 
Fontainebleau,  juta  i6ii;reg.  au  pari,  le  4  ge|jleinbre  i6i5.  {Vol.Akli,!'  ilS.) 
N°  i8.  -^  Lbttkes-pitertes  fui  accordent  à  tin  particulier  i» 

priviiége  de  fjtrîtfuer  et  vendre  seul  pendant    ao  ans  de» 

moulins  à  blé,  à  papier  et  à  foulon  de  son  invention  (i^. 
Paru,  3o  juin  i6ii  ;  reg,  an  pari,  le  3  mari  i6ii  [  Toi.  ZZ,  ^  i65.  } 

Lonis,  elc.  Noire  obcr  et  bien  amé  Jehan  de  Bras  de  fer,  es- 
cuyer,  sieur  de  Gbâteaufort  ,  nous  a  fiiit  dire  et  remonslrer  que 
depuis  quinze  à  vingt  ans  il  auroit,  avec  Adam  Faucheron,  char- 
pentier et  autres,  employé  tout  son  temps  et  bien  à  la  recherche 
de  plusieurs  secrets  et  inventions  encore-  non  trouvées  ny  décou- 
vertes, non  moins  nécessaires  au  publie  que  rares,  pour  lesquelles 
faire  voir  il  auroit  esté  mandé  pir  plusieurs  princes  et  seigneurs 
étrangers  qui  en  auroient  eu  les  aiivis  avec  offres  de  grandes  fa- 
veurs et  récompenses  qu'il  auroit  toujours  refusées  pour  les  dou- 
à  notre  royaume    sa  patrie. 

Entre  lesquelles  inventions  il  a  trouvé  celle  d'un  moulin  à  bras 


(i)  Voj.  cl-aprèa  noie  toi  l'ocdonnaaco  du  lO  octobre  iSia 
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^îmoadra  par  le  moyen  d'an  homme,  d'an  cheval  ou  d*un  asne» 
qui  est  de  tel,  si  rare  et  commode  artifice  qu'il  peat  en  tout  temps 
et  satsoD  tourner  continuellement  et  seriir  tant  pour  moudre  le 
bled,  faire  papiers,  fouler  draps  et  autres  choses,  que  pour  bat* 
trelan,  poudres,  piler  chanvres  et  autres  choses  où  il  est  besoin 
deoiartinets,  soufres,  pilons,  et  marteaux,  et  à  faire  tourner  meu 
les  pour  toutes  sortes  de  choses ,  soit  pour  tailler  dtamans ,  soit 
pour  moudre  toutes  sortes  de  grains ,  pour  faire  huiles,  comme 
aussi  pour  les  élévations  d'eaux;  mesmemeot  pour  faire  moulins 
propres  à  moudre  dans  les  navires  et  vaisseaux  qui  vont  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières ,  l'entretien  et  les  frais  étant  bien  moin- 
dres que  de  ceux  qui  sont  à  présent  en  usage,  et  sans  que  VeS* 
fet  puisse  estrc  aucunement  retardé  au  plat  pays  par  manque 
de  vent,  ou  es  vallées  par  tarissement,  glaces  et  sécheresses 
d'eaux,  n*ayant  que  faire  d'eau  ny  de  vent,  au  grand  bien  et  soa^ 
lagement  du  peuple,  qui  bien  souvent  est  contraint  d'aller  bien 
loiDg  chercher  des  moulins  qu'il  pourra  avoir  d'oresnavant  par 
le  moyen  de  ladite  invention,  près  de  sa  demeure,  continuelle- 
ment travaillant  avec  facilité  et  petite  dépense. 

Outre  que  si  on  veut,  par  le  moyen  de  ladite  invention  ,  plu- 
sieurs petites  rivières,  empêchées  et  bouchées  par  chaussées 
écluses  ou  autrement  pour  disposer  l'eau  à  la  faveur  et  usage 
desdils  moulins  assis  sur  icelles,  pourront  servir  à  porter  bateaux 
etYoitures  et  par  ce  moyen  Cbtre  trop  plus  utiles  au  public 
qu'elles  ne  sont  à  l'usage  des  moulins  qu'elles  font  moudre ,  l'ar- 
tifice et  invention  dudit  Bras  de  fer  satisfaisant  et  fournissant 
au  lieu  d*eau  et  de  vent. 

Sur  quoy,  pour  n'obuiettre  rien  qui  dépende  de  notre  auto- 
rité >  au  bien ,  advantage  et  commodité  de  nos  subjects,  nous 
avons  fait  mettre  ladite  proposition  en  considération  et  déli- 
bération, et  commis  des  principaux  de  notre  conseil  pour  voir  et 
examiner  l'effet  de  ladite  invention;  lesquels  nous  auroient  rap- 
porté avoir  vu  ledit  moulin  moudre  et  réduire  le  bled  en  farine 
bonne,  loïale  et  marchande ,  avec  l'artifice  dudit  Bras  de  fcr^  et 
donné  advis  de  l'auctoriser  et  mettre  en  évidence. 

A  ces  causée ,  désirant  en  ce  que  dessus  gratifier  ledit  Bras  de 
fer; 

(0  Nous  lui  avons  ^  par  l'advis  de  la  reyne  régente ,  notre  très 
Wrée  dame  et  mère  et  des  principaux  de  notre  conseil,  pernUs 
^accordé,  permettons  et  accordobs  qu'il  puisse  et  ses  associés , 
<>Q  ceux  auxquels  il  en  donnera  permission,  faire  construire  bas-* 

9. 


L 


tir  et  édifier  des  moulÎDii  de  sadite  iovenlion  et  se  servir  de  ladite 
Invention  poar  toutes  les  choses  qui  sont  cy^devant  déclarées  en 
toutes  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  lieux  de  dos  royanmci 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  en  acceptant  ou  affermant  les 
places  auxquelles  il  voudra  bastir  ou  édifier  les  moulins  de  sadito 
invention. 

(a)  Ne  pourra  toutefois  construire  desdits  moulins  es  terres 
des  seigneurs  et  gentilshommes  ayant  droit  de  moulin,  ny  es 
navires  des  particuliers,  sans  leur  gré  et  consenteuient  ;  lesquels 
moulins  de  sadtle  invention  lui  apparliendroul  en  propriété,  à 
ses  associés  et  à  ceux  auxquels  il  donnera  permission  d'en  faire 
bastir  de  ladite  invention,  leurs  héritiers,  représentans  ou  ayans 
cause,  comme  teur  propre  vraie  et  naturelle  chose  et  en  disposer 
ainsi  qu'ils  adviserout,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux  proprié- 
taires des  lieux  et  places  auxquels  lesdîls  moulins  seront  bastis, 
et  ji  la  charge  que,  en  cas  que  aucun  desdits  moulins  apporta 
moindre  valeur  à  aucun  des  nostres ,  ledit  Bras  de  fer,  ses  asso- 
ciés et  ceux  qui  auront  sa  permission  paieront ,  par  chacun  an  , 
l'entier  fermage  et. loyer  à  quoy  ils  auroient  esté  baillez  par  nos 
officiers  en  prenant  par  eux  lesdits  moulins  dont  ils  se  serviront  , 
ainsi  qu'ils  verront  bon  estre. 

(5) Faisant  défensesà  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condilion  qu'ils  soient ,  de  faire  construire  des  moulins  de  sudite 
invention,  mëmement  en  navires,  iceux faire  ou  contrefaire  ny 
in)iter,soit  en  tout  ou  en  partie,  ny  se  servir  en  façon  quelconque, 
pour  quelque  chose  que  ce  soit,  de  ladite  invention  et  artifice, 
même  sur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  à  présent  construits  ,  sans 
son  exprès  cungé  ou  permission  à  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende et  confiseation  desdits  moulins  et  invention  faite  ou  con- 
trefaite ,  la  moitié  applicable  à  UjOus  et  l'autre  moitié  audit  Bras 
de  fer  et  ses  associes ,  n'ayant  que  faire  ledit  Bras  dt  /et*  d'autre 
permission  ou  octroy  pour  la  construction  desdits  moulins,  soit 
de  nous  ou  desdites  villes,  bourgs,  bourgades,  villages  ou  autres 
lieux  à  nous  appartenaoB,  que  des  présentes  lettres,  etceduraat 
l'espace  de  vingt  ans. 

(4)  Et  a6n  que  ledit  Bras  de  fer  ne  soit  troublé  ny  empesché 
par  aucuns  prétendans  avoir  eu  et  obtenu  des  feus  roys  nos  pré- 
décesseurs, que  Dieu  absolve,  pareil  pouvoir  et  permission  de 
faire  construire  quelques  moulins,  l'invcolion  desquels  ils  u'au- 
roient  pu  faire  voir,  ny  moins  aucune  preuve  ny  expérience  d'î— 
ceux  par-devant  aucun  commissaire  député  de  notre  conseil  j 
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comme  chose  feinte  ou  supposée»  nous  avons  ledit  pouvoir  et 
toutes  lettres  à  cette  fin  octroyées,  révoqué  et  révoquons  comme 
balles  et  de  nul  effet»  faisant  très  expresses  défenses  à  toutes 
personnes  de  s*en  ayder  ny  servir  5  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 
Si  voulons  et  vous  nuindons  9  etc. 


No  i9«  —  DÉcLiiàTioH  contre  les  dueis  (i). 

Hris,  !•'  îaillet  1611  ;  reg.  au  pari,  le  1 1.  (  Vol.  ZZ,  ^  184.  —  Merc.,  Fir.  161 1^ 

i3i.) 

N"  ao.  —  LsTTBES  de  confirmation  des  privilèges  des  maîtres 

chirurgiens  de  Paris  (a). 

Paris ,  fnillet  161 1  ;  reg.  an  grand  conseil  le  a  septembre,  et  ao  pari,  le  3.  (  VoL 

ZZ«  f*  aa6.) 

N*  ai.  —  Lbttbb8c£«  confirmation  des  privilèges  des  56  porteurs 
de  grains  et  farines  aux  halles  de  Paris  (3) . 

Paris,  septembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  ag  novembre.  (Vol.  ZZ,  f*  ai*-  — 

Traité  de  ia  police  ,  t.  11 ,  p.  784.  ) 

N**  2a.  —  Lettres  d'institution  en  plusieurs  villes  d'une  congré- 
gation de  filles  et  femmes  veuves  sous  ie  nom  d'UrsuUnes, 
pour  se  iivrcp  à  Vinstruction  des  jeunes  filles  (4). 

Paris  y  décembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  i5  septembre  161».  (  Vol.  ZZ  ,  f"  3i8.) 


(1)  Voy.  cî-devaot  édit  de  juin  1609  ;  celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(a)  Ces  privilèges  qui  remontent  à  Charles  V  (  Voy.  ord.  du  31  juillet  1370) 
se  trouvent  confirmés  à  tous  les  règnes.  —  Sur  la  chirurgie  V.  édit  de 
Phib'ppe  lY ,  novembre  i3ii  et  les  ordonnances  de  décembre  1760 ,  septembre 
1760,  mai  1768,  avril  177a  ,  décembre  1774,  et  juin  1784. 

(3)  Ce9  lettres  citent  une  ordonnance  de  saint  Louis- que  nous  n'avons  pas- 
retrouvée.  V.  da'ns  ie  traité  de  la  police  lettres  de  Gbarles  VI,  4  juillet  i4io 
(non  Insérées  dans  notre  recueil  vu  leur  peu  d'importance) ,  l'ordonnance  de 
février  i4i5»  lettres  de  Louis  XI,  juin  14^74  de  Louis  XII ,  décembre  i5o4  qui 
réunissent  les  porteurs  de  grain»  du  port  de  l'Ecole  à  la  communauté  des  por- 
teurs de  graios  de  la  halle  ;  lettres  de  Hbnri  II,  février  i547  V^^  confirment 
leurs  privilèges. 

(4)  Cette  congrégation  subsiste  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  a4  mai  1896  « 
rétabli  les  soeurs  Hospitalières ,  mais  on  a  profité  des  termes  vagues  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  pour  rétablir  les  eouvens  supprimés  par  la  loi  du  18  août 
179a ,  mêoie  ceui  de  femmes  livrées  à  la  rie  contemplative  ,  pour  livrer  l'édu- 
cstion  aux  coogrégations  catholiques. 


M  tOtU  XI  It. 

V"*  a3.  — -  DicLAfiATioN  qui  défend  de  porter  à  ta  campagne  au- 
.   cunes  arquebuse^  ,  pUtoîetset  armes  à  feu  (i). 

Paris,  16  décembre  161 1  ;  reg.  au  pari,  le  ao  janvier  161a.  (Toi.  ZZ  ,  f*  348.  ) 

No  a4*  —  Lettres  de  confirm.ation  des  Z^  jurés  vendeurs  devins 
de  Paris  9  et  ampiiation  de  ces  statuts  (a). 

Paris,  janvier  161a  ;  reg  an  pari,  le  aa  février.  (  Vol.  ZZ,  f*  357.  —  Traité  de 

la  police ,  t.  3 ,  p.  653. } 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  Charles,  d*heureuse mémoire,  auroit  par 
ftes  lettres  patentes,  données  à  Paris  au  ofiois  de  février  1667,  con- 
firmé les  statuts  et  réglemens  nécessaires  pour  le  public  et  fonc- 
tion des  ofiGces  de  trente-quatre  jurés  vendeurs  et  oontrolleurs  de 
Vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ils  ont  toujours  jouy  et 
usé  comme  ils  font  encore  de  présent  ;  et  parcëque  toutes  clioses 
auroienl  accreu  depuis,  les  prévôt  des  marchands  et  échevîns  de 
notredite  ville,  considérant  la  nécessité  et  commodité  du  public, 
auroîent  dressé  et  baillé  des  articles  et  réglemens  pour  Texcrcice 
et  fonction  de  l'office  desdits  jurez  vendeurs  et  controUeurs,  et 
fiur  iceux  donné  leurs  sentences  les  ai  octobre  1610  et  12  juillet 
année  dernière  lôi  i,  desquels  ensemble  de  leurs  anciens  articles 
et  privilèges,  dont  copie  est  cy  attachée  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  à  eux  concédez  par  les  feux  rois  nos  prédécesseurs, 
ils  nous  ont  très  humblement  supplié  et  requis  la  confirmation  , 
à  quoy  inclinant  libéralement  avons  iceux  statuts  anciens,  privi- 
lèges, lettres  patentes,  articles,  réglemens  et  jugemens  desdits 
prévost  des  marchands  et  échevins,  louez,  ratifiez,  confirmez  et 
approuvez  par  ces  présentes,  louons ,  ralliions,  confirmons  et 
approuvons,  ainsi  qu'il  ensuit,  sans  que  les  marchands  de  via  ne 
autres  que  lesdits  jurés vendeursetcontrolleurs sepuis^^ent  ayder  ne 
prévaloir  d'iceux  privilèges  en  quelque  sorteet  manière  que  ce  50Ît« 


(1)  y.  ci-devant  déclaration  dn  37  mai  1610  et  la  note. 

(a)  V.  ord.  du  roi  Jean,  3u  janvier  i35o  qui  crée  cet, offices  au  nombre  dé 
80,  lettres-patentes  de  Charles  VI,  décembre  i4io,  qui  en  réduit  le  nombre 
'  k  60,  du  même  ord.  de  février  i4i  ^'  —  Les  jurés  vendeurs  de  vin  furent  encore 
i-éduits  34  par  lettresiia tentes  de  Charles  VII ,  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé 
le  texte.  — V.  ci-après  ord.  de  février  i653  qui  ajoute  neuf  offices  au  nombre 
ancien,  et  celle  de  mars  1639  qui  en  ajoute  i  7  autres.  —  Nous  donnons  le  tezl« 
de  CM  lettres  qui  tiennent  lieu  de  celles  de  février  1 567 ,  omises  dans  le  recueil. 
-*-y.  note  sur  l'édit  de  Henri  III»  mai  1678,  sur  les  courtiers  -  gourmets  et 
ebmmîfsionnaires  de  vin. 
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(i)  Voulons  que  suivant  iceux  lesdits  trente-quatre  Jures  veii* 
deurs  et  controiieurs  de  vins  fassent  en  personne,  en  leur  ordre 
et  rang,  bien  et  duement  l'exercice  de  leurs  charges  et  fonctions. 

(a)  Quils  auront  un  bureau  ou  comptoir  pour  faire  Télat,  re-* 
pstre  et  controUe  de  tous  les  vins  qui  arrivent  es  ports  et  places 
publiques 

(3)  Que  deux  d*entr*eux  des  plus  capables  à  tenir  compte  seront 
par  eux  choisis  et  élus  pour  èfre  un  an  entier  receveur  de  leur 
communauté,  tenir  la  bourse  commune  desdits  vendeurs  et  con* 
troUeurs  et  pour  faire  .les  paîemens  aux  marchands  forains  et 
autres  qui  auront  vendu  des  vins  es  ports  et  places  publiques* 
incontinent  et  sans  séjour  après  leurs  ventes  parfaites  et  qu'ils 
auront  été  audit  bureau  retirer  du  particulier  vendeur,  qui  aura 
fait  leurdite  vente,  le  compte  dUcelle  pour  iceluy  bailler  auxdiM 
receveurs,  ou  Tun  d'eux,  en  leur  délivrant  leursdils  payement> 
sans  qu^aucun  desdits  vendeurs  et  controiieurs  puissent  faire  au- 
can  payement  en  son  particulier,  en  sa  maison  ny  ailleurs,  si- 
non lesdits  receveurs  eslans  en  charge  seulement. 

(4)  Que  chacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  con* 
troUeurs  seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  receveurs  éhia* 
la  somme  de  mille  livres  tournois,  en  baillant  par  lesdits  rece<- 
veurs  leurs  récipissee  écrits  et  signez  de  leurs  mains  ,  et  recon- 
nus par  devant  notaires. 

(5)  Que  lesdits  deux  receveurs  rendront  compte  et  sans  forme 
de  Justice  à  ceux  de  ladite  communauté  audit  bureau,  ou  autre 
lieu  qu'ils  aviseront  plus  commode,  de  trois  mois  en  trois  rnois^ 
des  profits  et  émolumens  provenans  de  leurs  oi&ces ,  pour  en 
avoir  chacun  sa  part  et  contingente  portion* 

(6)  Et  aBn  que  lesdits  receveurs  et  gardiens  se  ressentent  des 
peines  et  vacations  qu'ils  auront  esdites  charges  ^  auront  et  pren- 
dront par  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  recevront  desdits  émo- 
lumens, chacun  la  somme  de  soixante  livres  tournois  par  an, 
pour  leur  salaire  et  vaccations. 

(7)  Que  lesdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  controiieurs 
feront  aussi  élection  de  six  d'entre  eux  pour  un  an  entier,  sçavoir 
deux  pour  être  es  ports  et  lieux  ou  arrivent  les  vins  destinez  pour 
élre  vendus  au  port  de  vente,  lesquels  prendront  les  venues  et 
arrivages  d'iceux,  dont  ils  feront  registre ,  et  selon  qu'ils  auront 
couché  et  enregistré  lesdits  vins ,  en  bailleront  oharge  aux  autres 
Hndeurs  et  controiieurs  par  rang  et  ordre,  selon  leur  réception^ 
pour  en  faire  vente  et  controUe,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé^  et 


ne  pourra  aucun  d'eqx  faire  vente  d*iceiix  yins,  qu'il  ne  luy  Moit 
baillé  par  lesdits  preneurs. 

(8)  Seront  lesdits  particuliers  vendeurs  et  control/eurs  desti- 
nez pour  faire  lesdites  ventes,  tenus  se  trouver  les  jours  ouvra- 
bles audit  bureau,  précisément  aux  heures  portées  par  Tordon- 
nance  y  pour  prendre  ce  qui  aura  été  couché  en  leur  ordre  par 
lesdits  preneurs  sur  le  registre  desdites  venues. 

(9)  £t  pour  facililer  le  commerce  de  la  marchandise  de  vin  , 
lesdits  deux  vendeurs  élus  pour  prendre  lesdites  venues  et  arri- 
vages des  vins ,  feront  leurs  promesses  aux  mêmes  conditions  ,  et 
^irïsi  qu*ils  ont  cy  devant  fait,  et  font  encore  de  présent  pour  les 
acquits  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin  ,  dont  ils  baille- 
ront mémoire  aûsdits  receveurs  pour  leur  en  fournir  et  délivrer  le 
contenu,  afin  d*acquitter  en  fin  de  chacune  semaine  (ou  plustôt 
si  besoin  est)  leursdites  promesses  à  leur  décharge,  et  de  tous 
leildits  vendeurs  et  controlleurs. 

(10)  Et  les  quatre  autres  desdits  vendeurs  et  controlleurs  éltis, 
seront  et  demeureront  à  l'étape  aux  heures  accoutumées  pour 
faire  l'état,  registre  et  contrôle  de  tous  les  vins,  cidres  et  autres 
menus  breuvages  qui  s'y  vendent  et  débitent,  lesquels  registres^ 
ensemble  les  émolumens  appartenans  audit  office,  seront  tenus 
mettre  tous  les  trois  mois  entre  les  mains  desdits  receveurs,  pour 
d'iceux  émolumens  être  par  eux  fait  recette  en  leurs  comptes ,  et 
par  même  moyen  estre  le  tout  party  entr'eux. 

(11)  Gomme  aussi  seront  élus  par  ladite  communauté  deux 
4esdits  vendeurs  des  plus  capables  et  expérimentez  qu'elle  jugera 
d'entr'eux  pour  être  procureurs  syndics  d'icelle  communauté^ 
pour  suivre  et  démener  les  affaires  qui  la  concernent,  Tun  des- 
quels demeurera  en  la  dite  charge  un  an,  et  l'autre  deux,  et  la- 
dite première  année  expirée,  chacun  desdits  deux  élus  y  demeu- 
rera deux  ans:  Et  afin  qu'ils  aient  occasion  d'être  soigneux,  et 
défaire  leur  devoir  en  ladite  charge»  de  procurer  au  profit,  sou* 
lagemcntet  avancement  des  affaires  de  ladite  communauté,  au- 
ront, et  leur  sera  payé  chacun  an  parles  mains  desdits  receveurs, 
quarante  livres  tournois  à  chacun,  à  prendre  sur  lesdits  émolu-^ 
mens,  pour  leurs  peines  »  salaires,  et  vaccations  d'icelle  charge* 

(12)  Que  lesdits  jurez  vendeurs  et  controlleurs,  Incontinent 
après  qu'ils  auront  fait  pne  ou  plusieurs  ventes ,  et  dans  dix  jours 
au  plus  tard ,  même  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  feront  le  recouvre^ 
ment  des  deniers  d'icelle,  seront  tenus  les  mettre  es  mains  des^ 
dits  reœveurs  ^  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  à  quoy  elles  se  trou« 
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terodt  monter,  autrement  y  seront  contraints  par  toutes  Toyes 
daes  et  raisonnables,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages,  et  in« 
teréts,  et  pourront  en  ce  cas,  lesdîts  deux  receveurs,  prendre 
argent  pour  faire  lesdites  charges  et  payemens,  aux  dépens  et 
risques  des  défaillans;  tontesfois  si  dans  té  temps  de  dix  jours  ou- 
vrables, /esdils  jurés  vendeurs  font  toutes  diligences  rcq\iises 
pour  être  payés  des  acliepteurs  de  vin  pris  sous  leurs  ventes,  et 
n'en  peuvent  être  payez  par  insolvabilité  ou  autrement,  et  en 
mettant  par  eux  Jesdites  diligences  es  mains  d<*sdits  procureurs 
de  ladite  communauté ,  pour  en  faire  les  poursuites  et  procé- 
dures ;  en  ce  cas  ils  en  seront  déchargez  ;  et  la  perte,  si  elle  arrive, 
ira  sur  toute  ladite  communauté. 

(i5)  Toutes  lesquelles  élections  se  feront  par  lesdits  trente- 
quatre  jurez  vendeurs  et  controlleurs^  où  la  plus  grande  et  saine 
partie  d'iceux  assemblez  en  leurdit  bureau  ou  comptoir  à  la  (in 
du  mois  de  jain  de  chacune  année,  pour  entrer  èsdites  charges 
le  premier  |oQr  de  juillet  ensuivant ,  et  lesquels  élus  se  pourront 
de  leur  consentement  continuer  esdites  charges  par  ladite  com- 
munauté, sars  qu'après  avoir  été,  ainsi  que  dit  est,  élus  et 
nommez  en  icelles,  ils  se  puissent  excuser  de  les  accepter,  et 
d'en  faire  bien  et  duement  leur  devoir;  au  moyen  dequoi  ils  se- 
ront (ensemble  le. doyen  de  ladite  communauté)  exempts  de 
faire  Tentes  ,  ne  autre  fonction  de  leurs  offices  que  ce  qui  sera  de 
leursdites  charges,  et  néanmoins  ne  délaisseront  de  partager  et 
contribuer  également  aux  profits  et  émolumens  qui  proviendront 
desdits  offices  ccmme  les  autres,  à  la  charge  que  le  doyen  et 
plus  ancien  sera  tenu  d'assister  lesdits  procureurs  es  affaires  de 
ladite  communauté. 

(i4)  Que  si  aucnn  desdits  vendeurs  et  controUeurs  est  détenu  . 
par  maladie,  en  sorte  qu^il  ne  puisse  vaquer  à  l'exercice  de  son 
office  ou  charge ,  à  quoy  il  aura  été  destiné ,  il  y  sera  pourvu  par 
ladite  communauté ,  et  ne  laissera  de  jouir  de  pareils  émolumens 
que  les  autres  pendant  le  temps  de  sa  maladie. 

(i5)  Qu'avenant  le  décès  de  l'un  desdits  trente-quatre  jurez 
vendeurs  et  conlrolleurs,  sera  rendu  à  la  veuve  ou  héritiers  du 
décédé,  ladite  somme  de  mille  livres  tournois,  par  celuy  des 
deux  receveurs  qui  en  sera  chargé ,  avec  le  profit  et  émolument 
appartenant  audit  office  jusques  au  jour  du  décès,  et  si  jouiront 
desdits  émolumens  trois  mois  après  ledit  décès  ^  en  cas  que  ledit 
office  demeure  en  leurs  mains  pendant  et  durant  ledit  temps,  et 
en  délaissant  lesdits  mille  livres  es  mains  desdits  receveurs,  sinon 
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^o  jouiront  seulement  jusqucs  au  jourqu*il  j  aura  été  pourvu* 

(16)  Que  nul  ne  sera  reçu  audit  office  par  ladite  communauté 
desdits  vendeurs  et  contrôleurs,  et  ne  jouira  des  profits  et  émo- 
lumens  y  appartenans,  qu'il  n'ait  fourni  à  la  bourse  commune, 
et  mis  es  mains  de  Tun  desdits  receveurs  pareille  somme  de  mille 
livres,  pour  êlre  convertis  et  employez  comme  dit  est. 

(17)  Sera  loisible  à  chacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs 
et  controlleurs  de  vin ,  de  prendre  à  une,  ou  plusieurs  fois,  hors 
la  saison  des  vendanges  «  junques  à  trois  semaines,  ou  un  mois  au 
plus  chacune  année  9  pour  vaquer  à  ses  affaires  particulières  ,  à 
la  charge  toutesfois  qu'il  fera  faire  son  exercice  et  fonction  par 
quelqu'un  de  ses  compagnons  d'office  pour  luy  ;  et  lequel  temps 
passé,  sera  tenu  se  trouver  audit  bureau,  et  faire  en  personne 
son  dit  office,  autrement  ne  jouira,  et  ne  luy  sera  tenu  compte 
que  de  moitié  des  émolumens  échus ,  et  qui  écherront  d'iceluy 
pendant  son  absence. 

(18)  £t  en  cas  que  quelqu'un  desdits  vendeurs  et  controlleurs 
contreviennent  à  aucuns  des  chefs  cy-dessus,  paiera  pour  cha- 
cune contravention  ,  la  somme  de  cinquante  livres  tournois 
d'amende,  applicables  à  Tentretenement  de  la  chapelle  et  cou- 
frairie  desdits  vendeurs  et  contrôleurs ,  dont  nous  sommes  le  pre- 
mier confrère,  sans  que  ladite  peine  puisse  être  remise,  ni  di- 
minuée pour  quelque  cause  que  ce  soi't,  pour  jouir  du  contenu 
çy-dessus  par  lesdits  jurez  vendeurs  et  contrôleurs,  tout  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  et  usé ,  jouissent  et  usent  encore  de  présent. 

Si  donnons  etc. 


N*  a5.  — Lettres  d'érection  du  duché  de  Chetreuse  en  pairie{i). 

Paris,  mars  161a.  (Blanche,  Gompil. ,  Chronol.  ) 

Pf*  26,  — Dbci.ira.tion  qui  défend  dHmprimer  aucun  (ivre  sans 
nom  d%niprimeur  et  sans  ptrinissiàn  (2). 

Paru ,  11  mai  i$ia  ;  reg,  au  par],  le  5  juiUet*  (  Vol*  ZZ ,  fo  So5.  ). 

Louis,  etc.  Il  est  assez  notoire  combien  peut  causer  de  mal  la 
licence  que  plusieurs  se  donnent  d'escrîre  et  mettre  en  lumière 


(1)  C'est  aojoard*hai  le  4"  titre  de  pairie  d'après  la  liste  d«i'4  joiQ  i^>4* 
(  a)  y.  «ous  François  I*''  Tarrât  da  parlement  de  Paris  du  a    mars  i535 , 
Çbarlai  IX,  déclaratioD  du  4  octobre  1570,  et  édit  4e  mai  1 57 1  et  lea  notes.— 
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des  livres,  traités  »  discours  et  autres  œuvres,  tant  sur  des  con- 
troyenes  de  la  religion,  interprétation  des  livres  saints,  que  sur 
les  affaires  d'estat  et  histoire  ecclésiastiques  et  profanes  que 
antres  matfères,  en  la  pluspart  desquels  Dieu  est  offensé,  l'hon- 
neur des  rois  et  princes  blessé,  les  magistrats  calomniés,  et  la 
pluspart  desdils  écrits  sont  ineptes  et  ridicules,  tendant  plutôt 
à  calomnie  et  à  donner  scandale  qu^à  instruction. 

A  quoy  désirant  pourveoir,  nous,  de  Tadvis  de  la  reyne  régente, 
noslre  très  honorée  dame  et  mère,. d'aucuns  princes  de  nostre 
sang ,  autres  princes  et  officiers  do  la  couronne  et  seigneurs  de 
nostre  conseil , 

(1)  Avons  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  et 
libraires  d'imprimer,  faire  imprimer  et  vendre  aucuns  livres, 
traités,  discours  et  autres  écrits  sur  quelque  sujet  ou  matière,  et 
en  quelque  langue  que  ce  soit,  de  Tinvention  des  auteurs,  ou  par 
traduction  d'une  langue  en  l'autre ,  sans  y  mettre  le  nom  de  Tau- 
leur  et  de  Timprimeur,  et  sans  avoir  premièrement  obtenu  per- 
mission de  les  faire  imprimer  par  nos  lettres-patentes  scellées 
de  nostre  grand  scel,  à  peine  de  confiscation  desdits  livres, 
amendes  arbitraires  et  autres  plus  grandes  peines  qui  seront  or- 
données par  les  juges,  selon  Texigence  des  cas;  défendant  très 
expressément  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  maîtres  des  re- 
quêtes et  garde  des  sceaux  de  nos  chancelleries,  lez  nos  cours 
de  parlement,  donner  aucune  permission  d'imprimer  livres  ou 
écrite  ,  sur  mêmes  peines  que  dessus ,  contre  les  imprimeur^  ou 
libraires  qui  auroleot  obtenu  telles  permissions. 

(2)  Pour  le  regard  des  arrêts  de  nos  cours  de  parlement,  chambre 
^des  comptes,  cours  des  aides,  sentence  et  jugement  de  nos  juges , 
commissions,  réglemens,  publications  d'affiches  et  aut»es  actes 


y.  ci-après  sous  Louis  XIV ,  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  18  octobre  171 7, 
sous  Louis  XV  ,  sentence  de  police  du  aS  avril  1731,  ord.  royale  du  ao  octobre 
suivant,  ord.  du  a4  août  1733  ^  xëglement  du  a4  février  i7a3,  arrêt  du  conseil 
des  aS  fëvrier,  9  mars  suivans,  id.  9  octobre  1734,  id.  10  avril  1735,  sentence 
de  police  du  ao  avril  suivant,  arrêt  du  conseil  du  8  avril  1737»  airêldu  parle- 
ment de  Paris  du  i3  décembre  même  anoée«  déclaration  royale  du  lo'mai  1738, 
Ord»  du  3 octobre  1734,  arrêt  du  conseil  du  a8  janvier  1738,  ord.  du  a5  septembre 
i74a ,  arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1745  ,  id.  5  mars  174^,  arrêt  du  conseil 
du  ao  janvier  17479  ^rd.  du  3  juin  suivant,  ord.  du  7  mai  1749»  déclaration  du  16 
avril  1757  et  ord.  du  39  novembre  suivant,  id.  a8  avril  1764,  arrêt  du  conseil  du 
16  décembre  suivaift,  déclaration  du  a6  décembre  1 774*  — V.  dans  notre  recuei 
^isdesi^etaS  mars  i8a7. 
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pour  Texécution  des  mandemeos  de  justice,  publications  des 

fermes  et  levées  de' nos  deniers ,  ils  pourront  être  imprimés  en 

vertu  des  ordonnances  desdites  cours  et  juges  desquels  ils  seront 

émanés. 


N*  27.  ' —  Contrat  de  mariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Avt- 

triche  (1). 

Madrid ,  30  août  161  s,  (  Bec.  des  traités  III ,  56. } 

No  a8.  —  Mandement  contre  ie  vagabondage  des  mendians  va** 
(ides  de  Paris,  et  statuts  pour  (es  pauvres  invalides  (2). 

Paris,  37  août  1613;  reg.  au  pari.  le  5  septembre.  (Vol.  ZZ,  f»  So^.  ) 

JLoviS;  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs  9  ayant  entre  autres 
œuvres  pieuses  qui  les  ont  reudu  recommanda  blés  à  la  postérité 
eu  sotng  particulier  du  bien  des  hospitaux,  maladrerîes  et  autres 
revenus  destinés  à  la  nourriture  et  entrelenement  des  pauvres 
de  cestuy  nostre  royaume,  ont,  suivant  les  occurrences  $  ffiit  di- 
vers réglemens  et  ordonnances  pour  la  commodité  de  leurs  per- 
sonnes et  biens  ^  et  commis  le  soing  de  Tobservation  d*icelies  à 
leurs  procureurs  généraux^  qu'ils  ont  obligé  particulièrement  à 
tenir  la  main  qu'il  ne  s'y  commit  aucun  abus  ou  malversations; 
de  quoy  s'estant  toujours  dignement  acquittés  9  n'ont  pu  néan- 
moings  empêcher  quelques  arrêts  qu'aiez  donnés  à  leur  requête, 
sur  ce  sujet  que  la  malice  des  mandians  n'aye  surmonté  leur 
vigilance  aimant  mieux  vaguer  et  caimander  par  les  villes  que 
travailler  et  employer  leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  abusant 
de  la  dévotion  et  charité  des  geiis  de  bien  qui  leur  font  de  si 
grandes  aumônes  qu^ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail 
et  sans  soing  ,  d'où  vient  qu'ils  se  retirent  tous  ez  villes  9  et  quel- 
ques valides  qu'ils  soient ,  se  donnent  licence  de  remplir  les  rues  9 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  à  la  honte  et  très  grande  in- 


(i)  La' dot  est  de  5oo,ooo  écus  d'or,  sans  aucune  réserve  de  la  part  d'Ânoe 
à  la  succession  de  f;on  père.  —  V.  le  nouv.  répert.  de  JTurisprud.,  vo  Reine ,  et  la 
loi  du  38  mars  1 8  f  6  ,  et  les  notes  de  notre  recueil  sur  rétablissement  par  ma- 
riage du  duc  de  Berri. 

(a)  y.  ci*après  déclarations  de  Louis  XY ,  18  juillet  1734  »  ao  octobre  ijSo  , 
et  3  août  1764.  —  y.  sur  la  mendicité ,  lois  des  33  juillet  1791 ,  a4  vendéniiaire 
an  3  «  7  frimaire  an  5.  —  y.  aussi  décret  impérial  du  16  juillet  1808  ,  et  le 
code  pénal ,  art.  374»  a75  et  376. 
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oommodilé  des  habitans  spécialement  de  nosire  bonne  ville  de 
Paris,  en  laquelle  de  toutes  parts  ils  abordent  en  alDuence;  d*oii 
seroient  ensuivis,  comme  sont  à  craindre,  plusieurs  inconvénicns 
que  leur  ordinaire  fréquentation  apporte  à  la  sauté  :  auxquels 
étant  pourvu  par  Tétabllssetnent  de  quelque  bon  ordre  en  notre 
fille  capitale,  il  nous  seroit  d*autant  plus  facile  de  rapporter  au 
reste  de  notre  royaume. 

Dont  iiostre  très  honorée  dame  et  mère  la  royne  régente  ayant 
euadvis  par  aucun  de  nos  ofQciers,  continuant  d^exercer  sa  bonté 
et  piété  accoustumée ,  a  désiré ,  pour  apporter  k  ce  désordre  ung 
remède  salutair,e ,  que  les  pauvres  de  nostredite  bonne  ville  de 
Paris  soient  enfermés  en  certains  lieux  pour  y  es(re  nourris  et 
entretenus  sans  vaguer  ailleurs,  ayant  à  cette  On  fait  choix  de 
quelques  maisons  et  donné  fonds  pour  les  meubler  et  accom- 
moder; ce  que  avons  jugé  devoir  être  entièrement  exécuté  comme 
chose  très  agréable  à  Dieu  et  grandement  utile  au  public.  • 

A  ces  causes ,  désirant  favoriser,  autant  qu*il  nous  sera  pos- 
sible, le  soulagement  des  vrais  pauvres  et  le  chastiment  des  mau- 
vais, et  mandians  valides  qui  desrobent  aux  vrais  nécessiteux  le 
fruit  de  la  charité  de  nos  bons  sujets. 

De  nos  certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  voulons,  vous  mandons,  et  très  expressément 
enjoignons  par  ces  présentes ,  pour  ce ,  signées  de  notre  main , 

(i)  Que ,  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée ,  nostre  premier 
président,  et  en  son  absence  Tun  de  nos  autres  présidens  et  deux 
conseillers  de  la  grande  chambre-,  nos  avocats  et  procureur  gé- 
néral s^assemblent  une  fois  chaque  moîd  en  tel  lieu  qu'ils  jug^" 
ront  le  plus  commode,  pour,  appelés  avec  eux,  deux  de  nos  amés 
et  féaux  des  gens  de  nos  comptes ,  deux  conseillers  de  nostre 
cour  des  aydes ,  nostre  prévôt  de  Paris  ou  ses  lientenans  civil  et 
criminel  et  le  substitut  de  nostredit  procureur  général  audit  chà- 
telet ,  ensemble  le  prévôt  des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  délibérer  et  résoudre  ce  qu'ils  adviseront  estre  de  plus 
propre  et  convenable  sur  ce  qui  sera  proposé  par  nostredit  pro- 
cureur général. 

(2)  Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  résolu  en  ladite  assemblée 
soit  exécuté  réellement  et  de  fait,  et  qu'ils  continuent  à  faire 
ladite  assemblée  en  la  même  forme  et  une  fois  chaque  mois,  tant 
qu'il  sera  nécessaire. 

(5)  Mandons  à  nos  premier  président  et  procureur  général,  que 
si  durant  le  cours  du  mois  il  survenoit  chose  qui  méritât  prompt 
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remède,  ils  y  pourvoient  attendant  la  prochaine  assemblée;  cb 
sorte  que  nostre  volonté  et  charitable  intention  de  nostredite 
dame  et  mère  soit  entièrement  exécutée  :  et  afin  que  ladite 
assemblée  puisse  plus  facilement  pourveoir  à  ce  que  nous  dési- 
rons ,  nous  avons  fdit  dresser  les  principaux  articles  de  nostre 
intention,  iceux  signés  de  nostre  main,  cy- attachés  sous  le  coatre- 
scel  de  nostre  chancellerie ,  auxquels  pourra  être  cy-après  ajouté 
ce  qui  sera  trouvé  être  à  faire  par  raison  :  lesquels  voulons  estre 
registres  et  exécutés  à  la  diligence  de  nostre  procureur  général, 
auquel  enjoignons  y  tenir  la  main ,  toutes  choses  cessantes  et  posft 
posées.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Mandons,  etc. 

Statuts  pour  (es  hospitaux  des  pauvres  enfermés. 

(i)  Dans  les  hospitaux  enfermés  ne  seront  que  ceulx  qui  jus- 
tifieront estre  natifs  de  la  ville ,  prévosté  et  vicomte  de  Paris ,  ou 
bien  qui  y  auront  sy  long-temps  séjourné,  qu'ils  auroient  vray- 
semblablement  perdu  Tespérance  de  toute  autre  retraite  :  et  tous 
les  autres  seront  tenus  pour  forains  et  chastiés  exempbirement, 
estant  trouvés  mandians  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs  après  le 
temps  qui  leur  aura  esté  donné  pour  se  retirer. 

(3)  Ces  hospCtaux  seront  distingués  en  trois  maisons  séparées; 
savoir  pour  en  Tune  d*icellss  estre  mis  les  hommes  valides  ;  en 
Tautre,  les  femmes,  filles  et  enfans  mâles  au-dessous  de  huit 
ans  ;  et  en  la  troisième ,  les  hommes  et  femmes  malades  de  ma- 
ladie incurable ,  et  tellement  invalides ,  qu'ils  ne  puissent  tra- 
vailler en  aucun  ouvrage. 

(3)  £t  pour  l'administration  et  gouvernement  desdits  hospi- 
taux, sera  choisi  tel  nombre  de  bons  et  notables  bourgeois  qu'il 
sera  trouvé  nécesasaire  pour  avoir  le  soin  des  bâtimens,  vivres, 
vétemens  et  mœurs  *desdits  pauvres  enfermés ,  lesquels  prêteront 
le  serment  à  la  cour. 

(4)  Sera  aussi  choisi  personne  capable  pour  recevoir  et  notanier 
les  deniers  destinés  à  l'entretenement  desdits  hospitaux ,  lequel 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  à  la  manière  de  celuy  du  grand 
bureau  des  pauvres. , 

(5)  Quatre  prêtres  seront  habitués  ezdites  maisons,  nourris, 

entretenus  et  gagés,  qui  célébreront  la  messe  chacun  jour  entre 
six  et  sept  heures  du  matin ,  laquelle  lesdits  pauvres  seront  tenus 
entendre. 

(6)  £t  aux  jours  de  fêtes  et  dimanches  y  seront  faites  prédica- 
tions par  les  religieux  de  celte  ville  alternativement. 
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(7]  Seronl  lesdîu  (muvres  entérinés,  nourris  le  plus  ausière- 
ment  que  faire  se  pourra  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oisiveté  9 
et  leur  sera  fourni  par  cliacun  an  deux  paires  d^babits  complets 
de  toile  et  bure,  selon  la  saison ,  ainsi  qu^il  sera  advisé  par  lesdits 
gouverneurs. 

(8)  Les  hommes  seront  emploies  et  travailleront  a  moudre  du 
bled  aux  moulins  à  bras  qui  seront  dressés  dans  les  hospitaux, 
brasser  de  la  bierre ,  scier  des  aix  et  à  battre  du  ciment ,  et  autres 
ouvrages  pénibles. 

(9)  Les  femmes,  filles  et  petits  enfans  Siu-dessous  de  huit  ans, 
travailleront  à  filer,  faire  bas  d'estaine,  boutons 9  et  autres  ou- 
vrages dont  n*y  a  métier  juré. 

(10)  Pour  vacquer  auxdits  ouvrages,  seront  tenus  se  lever, 
depuis  le  i*^'  octobre  jusques  au  i***  mars ,  à  six  heures  du  malin , 
et  depuis  le  1*'  'mars  jusques  au  1*'  octobre,  à  cinq  heures  du 
matin  pour  travailler  jusques  à  sept  heures  du  soir,  plutôt  ou 
plus  tard  ,  s*il  est  ordonné  par  les  maîtres  et  gouverneurs.  ^ 

(1 1)  Les  hommes,  femmes  et  enfans,  tant  masies  que  femelles, 
fouruîront  à  celuy  qui  sera  préposé  par  lesdits  maîtres  et  gouver- 
neurs, la  besogne  qui  leur  sera  ordonné  par  chacun  jour,  autre- 
ment seront  chastiés  à  la  discrétion. des  maîtres  et  gouverneurs. 

(12)  Et  pour  les  contenir  en  devoir,  seront  choisis  par  les 
maîtres  et  gouverneurs  entre  iceux  pauvres  les  plus  retenus  ; 
savoir  uo  pour  chaque  vingtaine,  qui  aura  le  soin  et  répondra 
des  actions  des  autres;  pour  avoir  aussi  la  garde  des  paillasses, 
couvertures,  draps  et  autres  linges,  auxquels  sera  fait  telle  grati- 
fication que  lesdits  gouverneurs  advlseront. 

(i3)  Sera  fait  registre  par  le  portier  de  chacune  maison  de  tous 
les  pauvres  qui  entreront  en  icelles,  auquel  le  nom,  surnoms, 
âge ,  stature  et  poil  sera  désigné. 

(i4)  Les  malades  desdils  hospitaux  seront  portés  à  THôtel-Dieu, 
et  là  reçus  et  traités  comme  les  autres. 

(i5)  Seront  faites  défenses  à  tous  pauvres,  même  à  ceux  de 
Taumône  générale  de  mandier  publiquement;  et  pour  empêcher 
la  contravention  ,  sera  enjoint  au  bailly  des  pauvres  faire  exacte 
perquisition  chacun  jour  avec  ses  sergens,  et  de  conduire  pri- 
sonniers tous  ceux  qu*il  trouvera  mandians  par  les  rues  :  permis 
i  tous  autres  sergeus  faire  le  même  pour  être  contre  lesdits 
pauvres  procédé  extraordiuairement. 

Fait  et  arrêté  par  le  roy  (la  royne  régente,  sa  mère,  présente  ). 
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No  a6. —  DÉGLARATiQH  qui  aoeordôun  brevet  dHnvention  pour 

2oan$  (i)* 

Paris,  10  octobre  1612;  rog.au  pari,  le  3  janvier  16 1 9. (  Vol. ZZ,  f«  467.) 

Louis  5  etc.  Notre  cher  et  bien  amè  J.  Regnault  Dezanville  nous 
a  fait  très  humblement  remontrer  que  >  désirant  de  servir  au  pu-» 
blic,  il  a  industrieusement  trouvé  une  invention  qui  n'a  point 
encore  esté  pratiquée  pour  garder  qu'il  ne  fume  aux  chambres. 

Nous,  suppliant  et  requérant  très  humblement,  lui  accorder 
un  privilège  pour  servir  le  public  de  sadite  invention ,  et  à  faire 
défenses  à  toutes  personnes,  durant  vingt  années,  de  la  faire  ou 
contrefaire,  ny  aulcune  particularité  contenue  en  icelle,  ny  s'en 
aider  ou  servir  sans  sa  permission ,  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir 
de  luy,  à  peine  de  cent  escus  d'amende,  applicable,  la  moitié  à. 
nous,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Nous  ayant  esgard  que  ledit  Dezanville  a  travaillé,  en  cela 
pour  le  public ,  et  considérant  aussi  les  bons  et  agréables  services 
'  qu'ils  nous  a  fait  en  inventions  de  mathématiques  qu'il  a  trou- 
vées tant  pour  la  guerre  que  pour  autres  occasions, 

(i)  Ayons  à  celui  Dezanville ,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  per- 
mis, concédé  et  octroyé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  nostre 
main  ,  concédons ,  accordons  et  octroyons  la  permission  de 
mettre  en  usage  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  ce  royaume  , 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  ladite  invention  , 
et  en  tirer  le  proUt  qui  luy  en  doit  appartenir  durant  vingt  an- 
nées :  lui  permettant  de  faire  association  par  transport,  ou  cession 
de  ce  privilège  à  telles  pei^sonne»  qu'il  lui  plaira,  pour  en  jouir 
par  eux  et  s'en  prévaloir,  conjointement  ou  séparément,  et  en 
tous  lieux  qu'ils  auront  conveou  par  ensemble,  durant  les  vingt 
années,  commençant  en  chacun  de  vos  ressorts  et  lurisdictions 


(1)  La  révolution  a  substitué  à  ces  privilèges  ezorbitans  les  brevets  d'ioven- 
tioD  qui ,  sans  concentrer  dans  la  main  d'un  seul  des  procédés  d'arts  qui  appar- 
tiennent à  la  société  par  leur  propagation  ,  garantissent  momentanément  la 
jouissance  exclusive  de  l'inventeur,  contre  l'agression  de  ceux  qui  n'ont  eu  au- 
cune part  à  riuvention.y.  lois  du  a5  mai  1791 ,  30  septembre  179a ,  arrêté  du  8 
octobre  1798,  idem  du  27  septembre  1800,  décrets  des  aS  septembre  1806,  et 
1 3  août  1810.  —  V.  Code  des  brevets  d'invention  ,  par  Ch.  Renouard ,  sur  la 
police  des  établissemens  dangereux  et  insalubres,  V.  décret  du  i5  octobre 
1810,  ordonnances  du  i4  janvier  i8i5,  9  février  i8a5,  et  5  novembre  i8a6, 
Manuel  des  ateliers  dangereux  inssilubres  et  incommodes,  par  Macarel. 
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du  jour  qae  ces  présentes  y  auront  esté  publiées  et  Tériiiées. 

(a)  £t  pour  ce,  avons  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  à 
tous  nos  siibjets  et  autres,  de  quelqu'état ,  qualité  et  condition 
qulis  soient,  de  faire  ou  faire  faire  en  aucun  endroit  de  noslre- 
dit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance, 
laè'te  invention^  ny  aucune  particularité  contenue  en  icelie ,  ny 
de  8*en  servir,  à  peine  de  cent  escus  d*anicnde ,  applicable ,  la 
moitié  à  nous  et  Tautre  moitié  au  dénonciateur,  si  ce  n*est  pas  la 
permission  dudtt  Dezanville  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
luy,  8aDs  toutefois  préjudicier  à  cepx  qui,  auparavant  ces  pré- 
seutes,  auroient  obtenu  privilège  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous 
poar  mêmes  effets. 

Si  vous  mandons ,  etc. 


Nn27.  —  Edit  sur  ia  réforme  des  hôpitaux  ei  mataderiêê  (i). 

Paru, 34 octobre  161a;  reg.au  grand  conseil ,  le  1  a  novembre.  (Jolj,add. , 

p.  3 18.  —  Traité  de  la  police,  1 ,  606.  ) 

N'  a8.  —  Déclaration  qui  permet  aux  descendans  de  Pierre 
d'Arc  dit  du  Lys  ^  frère  de  Jeanixe  d^Arc,  dite  ia  Pueelle 
d'Orléans ,  d'ajouter  à  ieurs  armes  une  fleur  de  lis  d'or. 

^  Paria,  a5  octobre  161a;  reg.  ao  pari,  le  18  décembre.  (  Vol.  ZZ ,  f»  337.  ) 


Locis,  etc.  Nos  amés  et  féaux  maistres  Charles  du  Lys,  nostre 
coDseiller  et  advocat  générai  en  nostre  cour  des  aydes  à  Paris,  et 


(i)y.ci-devantnotesur  i'édit  de  juin  1606.  G  elui-ci  dit  que  lesrecbercliesqui 
araient  été  faites,  en  vertu  de  l'édit  de  1606^  avaient  produit  peu  de  fruit  aux 
officiers  et  soldats  estropiés;  il  se  plaint  que  les  mêmes  désordres  et  abus  sub- 
sistent toujours  dans  l'administration  des  bôpitanz,  et  ordonne  que  le  roi, 
foolant  y  pourvoir,  commet  son  grand  aumônier ,  pour  procéder  à  une  entière 
réforme.  Cet  officier  est  chargé  de  fournir  des  pensions  suffisantes  et  nécessairef 
aux  pauvres  lépreux  dans  les  maladeries  les  plus  prochaines  des  lieux  de  leur 
naissance. II  est  défendu  aux  lépreux  de  se  marier  avec  gens  qui  n'ont  pointcette 
maladie ,  et  il  leur  est  enjoint  de  demeurer  dans  leur  maladrerie  à  peine  de 
prdre  elsurs  pensions  et  de  punition  exemplaire.  L'édit  prononce  peine  d'a- 
meade  arbitraire  contre  les  prêtres  qui  font  de  tels  mariages ,  etc. 

Le  grand  aumônier  aujourd'hui  est  encore  nanti  de  cette  surveillance  ;  mais 
â'apcès  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ia  chambre  des  députés,  en  1829,  sur  la 
gnade  aumôcerie,  il  est  à  croire  que  ce  pouvoir  lui  sera  retiré  pour  être  rendu 
aa  miaistère  de  l'intérieur.  Le  grand  aumônier  n'est  qu'un  fa(^inme  de  cour ,  et 
point  un  fonctionnaire  pabUc^  v 

16.  5 
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Luc  du  Ly^,  escuyer  »  sieur  de  Reisne  Moulin  aussi  conseiller  et 
secrétaire  de  nostre  maison  et  couroaue  de  France  et  audîencier 
en  nostre  chancellerie  de  Paris,  frères,  nous  ont  fait  humble- 
ment remonstrer  que  conune ,  durant  les  guerres  et  divisions  qai 
furent  en  ce  royaume,  soubz  les  rois  Charles  VI  et  Charles  VII, 
d'heureuse  mémoire,  nos  prédécesseurs,  les  Anglais  ayant  par 
un  lon^  espace  de  temps .  usurpé  nostre  ville  de  Paris  et  une 
grande  partie  des  autres  meilleures  villes  et  provinces  de  nostre 
royaume,  il  eust  plu  à  Dieu ,  vrai  protecteur  de  nostredit  royau- 
me, de  susciter  des  frontières  d'iceluy  ceste  magnanime  et  ver- 
tueuse fille  nommée  Jehanne  d'Arc,  depuis  vulgairement  appe- 
lée la  PucôUe  d'Orléans,  laquelle,  contre  l'opinion  d'un  chacuB 
et  contre  toute  apparence  humaine,  fit,  miraculeusement ,  en 
fort  peu  de  temps  et  comme  par  la  main  de  Dieu,  lever  le  siège 
devant  notre  ville  d'Orléans  et  sacrer  ledit  seigneur  roi  Charles 
jseptiej<me  en  nostre  ville  de  Rheims  avec  tant  de  prospérité  que 
de  là  en  avant,  les  Anglais  furent  entièrement  débellés  et  ex- 
'pulsés  de  nostredit  royaume. 

En  recognoissance  desquels  grands  et  signalés  services  rendas 
à  L'état  et  couronne  de  France,  elle  fut,  non  seulement  ennoblie 
avcQ  ses  père  et  mère,  frères  et  toute  leur  postérité,  tant  en  li- 
gne masiculine  que  féminine  ,  mais  par  un  privilège  spécial  du- 
dit  seigneur  roy  Charles  VII,  lui  fut  permis  ensemble  à  sesdits 
frères  et  à  leur  postérité  de  porter  le  lys,  tant  en  leurs  noms 
qu>n  leurs  armoiries,  qui  leur  furent  dès-lors  octroyées  et  bla- 
son nées  d'un  escu  d'azur  et  deux  fleurs  de  lys  d*or  et  une  espée 
d*argent  à  la  garde  dorée,  la  pointe  en  haut  fermée  en  une  cou- 
ronne d'or.  Desquels  frères  de  ladite  Pucelle,  Taisné,  Jehan 
d'Arc  du  Lys,  prévôt  de  Vauxcouleurs  et  ses  descendans  d'iceluy, 
auroient  continué  de  porter  lesdits  nom  et  armes  du  Lys  jus- 
ques  à  ce  jourd'huy;  et  le  puisné,  Pierre  d'Aro,  aussi,  dès-Ion 
surnommé  du  Lys,  suivant  la  profession  des  armes  ,  après  être 
parvenu  à  Tordre  et  degré  do  chevalerie  par  lettres-patentes  du 
duc  d'Orléans,  données  à  Orléans  le  28  juillet  144^9  auroît  esté 
recognu  et  recompensé  soubz  le  nom  du  Lys  et  en  qualité  de 
frère  germain  de  ladite  Pucelle,  des  signalés  services  par  lui  rea* 
dus  en  faict  d^armes  avec  sadite  sœur  et  après  le  décès  d'icelle, 
tant  audit  seigneur  roy  Charles  VIT  qu'audit  duc  d'Orléans  de- 
puis l'heureuse  délivrance  qu'il  eut  de  sa  longue  prison  soubi 
les  auspices  de  ladite  Pucelle ,  comme  il  en  appert  amplement 
par  plusieurs  extraits  de  nostre  chambre  des  comptes  et  autres 
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tiJires attachés  soubs  le  contre-scel  des  présentes,  inême  queda- 
dil  Pierre  da  Lys,  chevalier ,  frère  de  ladite  Pucelle,  seroient  îs- 
tas  et  descendus,  en  droite  ligne,  lesdits  exposans,  frères  enfans 
«ïe Michel  da  Lys,  leur  père,  fils  de  Jehan  du  Lys,  leur  ayeul , 
(foi  fut  fiis  d'autre  Jehan  du  Ljrs,  le  jeune,  lequel  était  aussi 
filspuisoé  dudit  Pierre  du  Lys,  chevalier,  frère  encore  puisné 
de  ladite  Pacelle;  lequel  Jehao  du  Lys,  le  jeune,  bisayeul  desdita 
exposans,  fut  nommé  en  envoyé  pour  être  l'un  des  écfaevîns  en 
h  ville  d*Arras  par  le  roy  Louis  XI,  fils  et  successeur  dudit  sei- 
gneur Charles  VJl,  lorsqu'il  la  voulut  faire  re^tablir  et  repeupler, 
parseslettrefr-patentes  données  à  Clhartres  au  mois  de  juillet  148 1  » 
vériBées  en  nostre  cour  des  aydes  le  10  septembre  ensuivant , 
et  j  demeura  jusques  en  Tannée  1491 1  que  ir'estant  ladite  ville 
soustraite  à  l'obéissance  de  la  couronne  de  France  par  l'entre- 
Tue  de  Tarchiduc  Maximilien ,  les  bons  et  vrais  François  qui  y 
avoient  esté  establîs  par  ledit  sieur  roy  Louis  XI  furent  tous 
pillés  et  chassés  de  ladite  ville,  notamment  kdit  Jehan  du  Lys, 
lequel  fut  contraint  de  se  retirer  à  Lihoins  en  San  terre,  sans 
BéanmoiDs  discontinuer  la  profession  des  armes  9  et  se  voyant  le 
pnuDé  du  puisné  des  frères  de  ladite  Pucelle  d'Orléans,  il  se  se- 
rait contenté  de  porter  le  nom  du  Lys,  retenant  les  armes  du  nom 
etde  leur  ancienne  famille  d'Arc  qui  sont  d'azur  à  l'arc  d*or  mis 
et)  faisce  chargé  de  trois  flèches  entrecroisées,  les  pointes  en 
liaut,  deux  d'or  férées  et  plnmetées  d'argeqt  et  une  d'argent  fer- 
rée et  plumetée  décret  le  chef  d'argent  au  lion  passant  de  gueul* 
iesor,  d'aultant  que   esdits  nom  du  Ly»  et  armes  d'Arc  se  tro«- 
Teut  estre  passés  de  père  en  fils  jusques  auxdits  cxposang ,  et 
<|a'iceui  sont    recognus   aujourd'hui  seuls  représentans   ledit 
Kerre  du  Lys,  leur  trisayeul,  frère  germain  de  ladite  Pucelle, 
IQ moyen  de  ce  que  Jehan  du  Lys  le  vieil,  dit  la  Pucelle,  fils 
^oé  dudit  Pierre ,  seroit  décédé  sans  hoir»,  désireroient  repren- 
lireles  armes  du  lys  octroyées  à  ladite  Pucelle  et  h  ses  frères  avec 
'éeiles d'Arc ,  que  ledit  Jehan  du  Lys  le  jeune,  leur  bisayeul,  et 
tes  descendans  ,  se  trouvent  avoir  retenues  et  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  porter  toutes  deux  ensemble ,  escartelées  en  même  es  - 
CQSOD  et  timbrées  de  telle  façon  qu'il  nous  plaira  leur  ordonnet' 
pour  marque  des  actes  valeureux  de  ladite  pucelle  et  de  leurs 
anceslres,  même  d'y  employer  la  bannière  qu'elle  porteit  à  la 
t^erre,  laquelle  estait  de  toile  blanche  semée  de  fleurs  de  lys 
(l'or,  avec  la  figure  d'un  ange  qui  préseutott  un  lys  à  Dieu  porté 
P^r  la  vierge  sa  mère;  ce  qu'ils  doubtent  ne  pouvoir  faire  san^ 

3. 
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avoir,  sur  ce'  nos  lettres  convenables  et  nécessaires,  humbleoieat 

requérant  icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  reconnoissans  les  grands ,  mystérieux 
et  signalés  services  faits  à  Testât  et  couronne  de  France  par  la- 
dite  Jehaniie  d'Arc,  dite  la  Pucelte  d'Orléans,  el  désirant  con- 
tinuer la  co^noiKsance  et  griilification  qui  en  a  éié  faîle  à  elle  et 
àsesfrèresel  de  leur  postérité,  el  d'ailleurs  bien  et  favorablement 
traiter  lendits  etposang,  tant  eu  coulemplaliondeleurdile  eilra&< 
tioD  dontiluonsesl  siit£sammeut  apparu  par  les  tilre.s  et  extraits 
attachés  sous  oestre  contre-SccI  que  de  plusieurs  bonsct  agiéahles 
services  qu'ils  nous  ont  rendus  et  au  défunt  roy  Henry- le- Grand, 
iiosire  très  honoré  seigneur  el  père,  d'heureuse  mémoire,  non 
seulement  en  l'exercice  de  leurs  ofGces  mais  en  plusieurs  autres 
charges,  commissions  et  négociations  où  ils  ont  esté  employés  et 
s'en  sont  dignement  aequillés  • 

A  ces  causes  et  autres  grandes  considérations  h  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  régenle  nosire  très  honorée  dame  et 
mère,  et  de  nostre  conseil,  nous,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissauce  el  aulurilé  royale*,  par  ces  préseules  sigaées  de 
nosire  main  ,  avons  permis  et  permettons  auxdit?  exposaus  d'ad* 
jouter  les  armesdu  lys  5  celles  d'Arc  dont  ils  avoient  accoutuaié 
d'user,  et  icelles  porter  à  l'advenir,  eux  el  leur  postérité,  écarte- 
lées  au  ((uarlîcr  droit  de  celle  du  lys,  qui  furent  accordées  ji  la- 
dite Pucclle  d'Orléans  el  h  ses  frères  ainsi  que  les  ont  retenues  et 
les  portent  à  préscut  ceux,  qui  sont  recognus  issus  et  descendus 
du  l'rère  aîné  de  ladite  Pucelle,  Jehan  du  Lys ,  qui  fut  prévôt  i 
Vauxcouleurs,  et  au  second  cl  troisième  quartier  de  celle  d'Arc 
que  lesdils  exposaus  mit  retenues  et  gardées  de  père  en  fils  dudit 
J«îian  du  Lys,  le  jeune,  leur  bisayeul,  qui  fut  nommé,  comme 
dit  est ,  po«r  èscheviu  eu  \.i  ville  d'Arras  par  ledit  sieur  roy 
Louis XI,  comme  elles  sont  cy -dessus,  biazoonéct  et  représeo- 
técKsoiis  le  t«iitr«-8cel  des  présentes,  comme  aussi  voulons  et 
permeitons  <,(,e  lesdils  exposan?  puissent  porter  leur  heaume 
comWe  (le  bourrelet ,  de  clic\;derie  et  noblesse  des  couleurs  ar- 
'""-*'"  ''''*  *■*  limbre  :  sçavuir,  est  ledit  Charles  et  les  siens  ,  d'une 
^ii-  **  '«^>le  pucf-lle  vestue  de  Wauc,  portant  en  sa  main 
^UAla  J""'  '^^"ronne  d'or  soubslouur  ïur  la  pointe  de  son  espée, 
S  »"n\.-'*'^'"'  "^  hannîère  blanche  lîgutéeel  représentée  comme 
<9^"«--  q  '^  ^**'  ^"*^  '^  portoit  ;  ledil  Lue  du  Lys  puisné  et  les  sieni 
fc|;triiti  **  '^e  lys  d*or  uaisrante  fiilrc  deux  peunarts  de  mëoiB 

■  *>e  la  bauDÎère  de  ladite  Puuelle.  et  que  le  cri  dutUI 
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Charles  et  des  siens  soit  (la  pucelle)  »  et  celui  dudit  Luc  sieur  de 
Resne  Moulin  soit  (les  lys^  ,  sans  quMls  en  puissent  être  troublés, 
molestés  ny  inquiétés  en  façon  quelconque,  ny  que  ledit  change- 
meDt  on  écartelure  et  addition  leur  puisse  nuire  ny  eslre  impu- 
té au  préjudice  de  nos  ordonnances. 


No29.— Lbtties-patbiites  qui  attribuent  aux  trésoriers  de  France 
f  inspection  des  travaux  de  Vacqueduc  de  Rungis  (i). 

Paris,  4  décembre  161a.  (Girard  ,  Eeax  de  Parii»  181a,  iQ-4«*  P*  aoo.) 

Louis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  présidens ,  tré- 
soriers, généraux  de  France  à  Paris,  salut.  Le  feu  roi,  notre 
très  honoré  seigneur  et  përe,  que  Dieu  absolve,  ayant  toujours 
recherché  et  fait  curieusement  travailler  à  ce  quUl  a  jugé  pou- 
voir embellir  ses  maisons  royales  et  particulièrement  cette  ville 
de  Paris,  pour  laisser  à  la  postérité  en  toutes  choses  les  marques 
de  sa  grandeur,  dès  Tannée  1609,  snr  Tavis  qui  lui  fut  donné 
qu'au  lieu  de  Rungis  il  se  pouvoît  faire  un  grand  amas  d*eaux  de 
soorce,  résolut  dès-lors  de  les  faire  conduire  eu  cetfe  ville  de 
Pms;  et  pour  cet  effet,  vous  élans  transportés  snr  les  lieux,  et  sur 
le  procès-verbal  qui  par  vous  fut  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  Tamas  desdites  eaux  en  un  seul  réservoir,  les  alignemens  en 
fureotprisen  vos  présences;  les  places  et  héritages  achetés  en  nostre 
nom  et  de  nos  deniers,  ensemble  les  ouvriers  payés  suivant  vos 
ordonnances  pour  rendre  le  lieu  en  Tétat  qu^il  est  à  présent ,  et 
voulant  maintenant  faire  réussir  à  perfection  ce  qui  a  été  si  bien 
commencé  par  notredit  seigneur  et  père,  et  ne  laisser  un  tel  ou- 
vrage imparfait ,  nous  aurions  fait  faire  les  devis  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  conduite  desdites  eaux  en  cette  ville,  et  de 
toatfait  faire  afiiches  et  proclamations  pour  les  bailler  au  rabais  : 
sur  quoy,  après  diverses  propositions  et  plusieurs  offres  faites, 
enfin  bail  en  aurait  été  expédié  en  notre  conseil ,  le  2^*  jour 
d'octobre  dernier,  à  notre  bien-amé  Jehan  Coing,  et  à  vous 
adressé  pour  faire  jouir  ledit  entrepreneur  et  le  faire  exécuter- 
mais  d*autant  que  ce  qui  doit  être  par  vous  fait  en  exécution  du- 


(0  Des  lettres-patentes  du  7  décembre  ,  dont  nous  oe  doonoos  pas  le  texte, 
chargent  riateddaace  des  bâtimens  de  veiller  à  rezécution  de  ces  travaux»  -^ 
V.ci-devant  lettres-patentes  de  Henri  IV  ,  9  décembre  160^  ,  et  la  noie. 
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dit  bail,  et  qui  dépend  de  la  fonction  de  vos  charges,  n'y  est  à 
plein  spécifié. 

A  ces*  causes,  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez 
à  prendre  garde  que  lesdits  ouvrages  soient  bien  et  duement 
faits  suivant  les  devis,  clauses  et  conditions  dudit  bail  ;  que  ledit 
entrepreneur  et  ses  ouvriers  aient  soin  d'y  travailler  incessam- 
ment et  sans  discontinuation ,  en  sorte  que  ledit  ouvrage  soit 
achevé  dans  le  temps  qu'il  est  obligé,  porté  par  ledit  bail;  faire 
donner  aux  ouvriers  l'alignement  nécessaire  par  les  maîtres  de 
nos  œuvres,  en  vos  présences;  tenir  la  main  à  ce  que  ledit  en^ 
treprencur  soit  payé  par  le  fermier  de  la  ferme  des  3o  sous  par 
muid  de  \îu  entre  notredite  ville  et  faubourgs,  de  quartier  eu 
quartier,  selon  qu'il  sera  contenu  par  les  mandemens  qu'il  ob- 
tiendra des  trésoriers  de  nostre  épargne;  faire  faire  les  prisées  et 
estimations  des  terres  et  héritages  qu'il  contiendra  ;  acheter  par 
gens  experts  à  ce  cognoissans,  en  vos  présences,  et  ledit  entre- 
preneur appelé  ;  en  passer  les  contrats  en  notre  nom  pour  être 
portés  en  notre  chambre  des  comptes,  afin  d'y  avoir  recours 
quand  besoin  sera  ;  faire  mettre  au  greffe  de  votre  bureau  l'acte 
de  caution  baillé  par  ledit  entrepreneur,  et  en  cas  qu'il  fût  be- 
soin de  les  faire  renforcer  et  renouveler,  nous  ec  donner  avis;  et 
généralement  faire  pour  la  conduite  desdites  eaux,  ouvrages  et 
toutes  autres  choses  qui  dépendent  de  l'accomplissement  et  exé- 
cution dudit  bail ,  tout  ce  que  vous  verrez  estre  requis  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service  et  du  public; 

£t  d'autant  que  sur  les  remontrances  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échévius  de  ladite  ville,  nous  leur  aurions  ci-devant 
adressé  nos  lettres  de  commission  pour  avoir  soin  de  la  conduite 
desdites  eaux ,  afin  que  l'intérêt  qu'a  notre  ville  pour  les  douze 
pouces  desdîtes  eaux  que  nous  leur  avons  octroyés  pour  le  public 
fut  conservé ,  nous  voulons  qu'en  procédant  par  vous  auxdits 
alignemens ,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  y  soient 
présens  et  appelés ,  conlme  aussi  lorsqu'il  surviendra  quelque 
cas  au  fait  de  ladite  conduite  et  ouvrage  qui  soit  d'importance  » 
pour  en  tout  conserver  Tintérèt  de  notredite  ville.  —  De  ce  faire 
vous  avons  donné,  etc. 
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N*5o.  —  DAeiÀiÀTioN  en  faveur  de  ceux  qui  professeiU  ia  reli- 
gion réformée  (i). 

« 

Firû,  i5  décembre  161  a  ;  reg.  au  pari,  le  a  jantier  i6i3.  (Vol.  ZZ,  f*  007.  •— 
Merc.  franc.)  année  161a  ,  fo484  —  Mém.  du  clergé ,  IV,  655.) 

J!f»3i.  —  Degljlbatio!!  portant  que  les  iminuations  pourront 
are  faites  indifféremment  soit  dans  les  sièges  des  bailliages 
et  sénéchaussées^  soit  en  ceux  des  prévôtés  (a). 

Puis,  17  décembrfl  1613  ;  reg.  au  pari,  le  a6  juillet  i6i3.  (  Vol.  ZZ,  f«  4>9*  " 

Jolj ,  11 ,  1407.  ) 

Mo  32.  —  Edit  qui  défend  Vusage  des  broderies  d^or^  d'argent 

et  de  soie  sur  Us  habits  (3). 

Pirù,  mars  i6i3;  reg.  au  pari,  le  a  «Tril  (  Vol.  ZZ,  fo  38a.  —  Traité  de  la 

police ,  1 ,  395. } 

R*  53.  —  Dêglàbation  interprétative  de  Védit  précédent  sur  le 

dessèchement  des  marais  (4)- 

Paris ,  5  juillet  16 13;  reg.au  pail.  le  a3  aoû^.  (Vol.  ZZ ,  ^  44i«  —  Gode  dea 

desaéchemeot ,  p. 45*  } 

Louis  5  etc.  La  connoissaDce  que  le  feu  roy>  nostre  très-honoré 
seigneur  et  père^  que  Dîeu  absolve  y  a  eue  du  bien  qui  pouvoît 
revenir  à  son  état  en  général,  et  à  ses  sujets  en  particulier,  de 
l'entreprise  du  desseichement  des  marais^  palus  et  terres  inon- 
dées, qui  estoient  en  son  royaume  »  lui  auroit  fait  désirer  avec 
affection  radvancement  et  succez  de  ladite  entreprise  9  et  en 
cette  considération,  auroit  fait  son  édict  du  mois  d'avril  iSgg 

(i)  C'est  une  confirmation  dea  édita  de  pacification  en  faTeor  dea  proteataoa* 
y.à  sa  date  l'édit  de  Nantes ,  4  juin  1598. 

(a)  V.le  plaidoyer  de  Merlin  sur  rimportance  des  insinuations  pour  raccep* 
tatioo  des  donations.  Nouv.  répert.  de  jurispr.  v«  Don  mutuel ,  §  3  ,  et  ci>de- 
▼aot  redit  d'août  iSSg,  celui  de  Henri  II ,  3  mai  i553,  l'ordonnance  de  Mou- 
lias,  fiévrier  i566  (art.  5y  et  58) ,  et  ci-après  la  déclaration  de  Louis  XIV,  mai 
1645,  et  17  novembre  1690. 

(3)  Tout  en  confirmant  les  pénalités  portées  par  les  anciennes  ordonnances, 
(V.  notes  sur  les  lettres  de  François  !«',  mars  i5i4.)  Celui-ci  enjoint  aux  gens 
(l'église  de  se  vêtir  modestement;  il  défend  aux  ouvriers  doreurs,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  dorer  ou  faire  dorer  aucun  carrosse,  etc.  —  V.  ci-après  édils 
du  18  novembre  i633,  16  avril  i634t  3  avril  i636 ,  a4  novembre  1639;  de  Louis 
XIV,  3i  mai  et  la  décembre  i644  1  26  octobre  i656,  17  novembre  1660  ,  37 
mai  1661 ,  17  novembre  1667,  26  avril  167a,  10  février  1687J  i4  décembre  1689, 
et  mars  1700. 

(4)  V. ci-devant  redit  du  8  avril  1699,  et  la  déclaration  de  janvier  1607  ,  et 
ci-après  la  déclaration  du  19  octobre. 


4o  tocjis  lui. 

eo  faveur  de  Humfroy  Bradleij,  maistre  des  digues  de  Fraitte^ 
qui  auroit  esté  par  vous  yériûé  le  ii*  jour  du  mois  de  no- 
vecabre  audit  an  ;  et  depuis,  pour  résoudre  les  drfiicultez  et  em- 
neschemeds  qui  auroîent  esté  doniiés  audit  Bradleij,  tant  par 
procez  qu'autrement 9  en  exécution  de  cette  entreprise;  comme 
aussi  pour  donner  moyen  audit  Bradleij  de  trouver  des  associez 
de  qualité.,  industrie  et  moyens  suf&sans  pour  mettre  à  effet  un 
si  grand  dessein,  ledit  défunt  roi,  nostredit  seigneur  et  père,  par 
sa  déclaration  du  mois  de  janvier  1607,  Y  auroit  sufi^samment 
pourveu ,  et  auroit  concédé  audit  Bradleij  et  à  ses  associez  des 
privilèges  et  immunitez,  pour  leur  donner  sujet  de  plus  libre-^ 
ment  entreprendre  les  ouvrages  dudit  desseichement,  ce  que 
n'estant  encore  vérifié  par  vous  lors  de  nostre  advénement  à 
dette  couronne ,  nous  aurions ,  par  nos  lettres-patentes  du  mois 
de  février  1612,  confirmé  et  approuvé  le  contenu  en  ladite  dé-» 
claratlou^  et  vous  aurions  mandé  de  procéder  à  la  vérification 
pure  et  simple  d'icelle ,  selon  sa  forme  et  teneur;  mais  ayant  en- 
tendu les  raisons  et  considérations  pour  lesquelles  vous  avez  dif- 
féré jusques  à  présent  de  faire  enregistrer  lesdites  lettres  en  forme 
de  déclaration; 

Nous,  de  Tavis  de  nostre  conseil,  ou  le  tout  a  esté  rapporté , 
avons  de  nouveau  et  d'abondant,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons par  ces  présentés,  signées  de. nostre  main,  que  nous  vou- 
lons et  entendons  que  le  4*"  article  de  ladite  déclaration  ait  lieu , 
à  la  charge  que  les  propriétaires,  usagers,  ou  autres  ayans  droit 
esdicts  marais,  ne  pourront  être  dépossédez,  'sinon  en  cas  que 
les  deux  tiers  desdits  propriétaires  ayent  consenty  le  desseiche- 
ment desdits  marais;  auquel  cas  Tautre  tiers  sera  tenu  souffrir 
ledit  desseichement,  aux  mesmes  charges  et  conditions  que  les 
deut  autres  tiers  auront  traité  avec  les  entrepreneurs  :  lesquels 
néantmoins  ne  pourront  déposséder  la  moindre  partie  desdîts 
piopriétaires  usagers,  ou  autres  ayans  droit  esdits  marais ,  en 
remboursant  lesdits  entrepreneurs  de  la  plus  valeur  pour  l'amé- 
lioration par  eux  faite  esdits  marais,  qui  sera  estimée  parle  plus 
*  prochain  juge  royal  des  lieux  où  ils  seront  assis ,  eu  égard  à  la 
valeur  d'iceux  avant  le  desseichement;  de  laquelle,  à  cette  fin, 
sera  faite  estimation  avant  ledit  desseichement,  comme  aussi  de 
l'amélioration  après  îceluy  :  demeurant  au  choix  du  tiers  desdits 
propriétaires,  usagers  et  autres  ayans  droit,  de  payer  ladite  es- 
timation ,  ou  suivre  Taccord  qui  aura  esté  faict  avec  les  deux  au-» 
Ires  tiers. 
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VoaloDS  et  entendons  aussi  que  l'exemption  accordée  par  le 
i3*  art.  de  ladite  déclaration  soit  limitée  aux  personnes  des  en- 
trepreneurs, et  de  leurs  en  fans  au  premier  degré;  et  qu'il  soit 
adjousté  au  i6«  desdits  art. ,  que  les  officiers  royaux  plus  proches 
des  lieux  seront  appelez  pour  voir  niveler  les  eaux  des  marais 
qu'il  conviendra  desseicher,  afin  qu'il  soit  pourveu  à  ce  qu'il  n'ar- 
rive aucune  inondation  dommageable  de  la  rivière  prochaine;  à 
la  charge  que  lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir,  à 
leurs  frais  et  despens ,  les  canaux  si  larges  et  profonds  que  la  na- 
vigation s'y  puisse  commodément  faire. 

Youlons  et  entendons  pareillement,  en  esclaircissant  les  i8  et 
31  art. ,  que  lesdits  entrepreneurs  ne  puissent  faire  abbattre  ne 
démolir  aucune  chose  9  qu'au  préalable  ils  n'ayent  payé  et  dé- 
dommagé les  particuliers  qui  pourront  estre  înterressez  en  ladite 
démolition  ,  suivant  Testimation  qui  en  aura  esté  faite  9  confor- 
mément ausdits  articles  ;  comme  aussi  que  les  réglemens  que 
feront  les  entrepreneurs,  suivant  le  19*  art.  de  ladite  déclaration, 
soient  tels  que  bon  leur  semblera ,  pour  avoir  lieu  entr'eux  ;  mais 
s'ils  y  veulent  obliger  d'autres,  ils  le  feront  pardevant  les  )uges 
des  lieux ,  le  substitut  de  nostre  procureur-général  appelé. 

Et  pour  le  regard  du  a5*  art. ,  nous  voulons  et  entendons  qu'il 
y  soit  adjousté ,  au  cas  qu'il  y  aye  saisie  ou  opposition  par  quel- 
ques créanciers  ,  que  publication  sera  faîte  de  la  vente  des  ma- 
rais que  lesdits  entrepreneurs  voudront  acquérir,  par  trois  di- 
manches consécutifs,  et  que  l'argent  consigné  ne  pourra  estre 
délivré  que  deux  ans  après  la  consignation;  demeurans  néant- 
moins  les  entrepreneurs  deschargez  après  l'an  qu'ils  auront  fait 
ladite  consignation  :  et  finalement^  qu'iF  soit  aussi  adjousté  au 
27*  art. ,  que  lesdits  entrepreneurs ,  ou  ceux  qui  résideront  esdits 
marais ,  bailleront  les  noms  et  surnoms  de  leurs  domestiques  au 
greffe  du  plus  prochain  siège  des  lieux  où  ils  voudront  porter 
bastons  à  feu. 


N«  34.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  52  courtiers  de 

vins  de  Paris  (1). 

Fontainebleau ,  septembre  i6i5;  reg.  au  pari,  le  i£  novembre.  (Vol.  ZZ , 

f»  4M.) 


(1]  y.  note  sur  redit  de  Henri  III  ^    mai  1678 ,  et  ci-devant  janvier  161a, 
lettres  de  confirmation  des  statuts  des  jurés  vendeurs  et  contrôleur:»  de  via. 
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Ifo  35.  —-  Lbttbes-patentes  interprétatives  des  précédons  édits 

sur  le  dessèchement  des  marais  (i). 

Fontainebleau,  16  octobre  i6i3;  reg.  au  pari. le  3  décembre  i6i4*  (  Vol.AAÂ, 

f°  1 1 1,  Gode  des  desséchemens  ,  p.  49*  ) 

Louis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  teoaDsmos- 
tre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  salut.  Humfroy  Bradleij,  maistre 
des  digues  de  France  9  et  ses  associez  en  rentreprise  du  desseiche- 
ment  des  marais,  sous  le  bénéHce  des  édicts  à  eux  concédez,  nous 
ont  fait  très  humblement  remonstrer  que,  sur  lettres-pateùtes, 
en  forme  d'édict ,  à  eux  octroyées  dès  le  mois  de  janvier  1607, 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry-Ie-Grand,  que 
Dieu  absolve,  et  que  nous  leur  aurions  confirmées  au  mois  de 
février  1612,  s'estaut  trouvé  quelques  difficultés  :  pour  îes  ré- 
soudre et  en  faciliter  Texécution ,  nous  vous  aurions  adressé  nos 
lettres  de  déclaration  en  forme  de  jussion,  du  5  de  juillet  161 3, 
par  lesquelles  nous  voys  aurions  fait  entendre  nostre  vouloir  et 
intention,  suivant  laquelle  vous  auriez  vérifié  et  fait  enregistrer 
lesdites  lettres-patentes  en  forme  d^édict,  et  ladite  déclaration 
en  forme  de  jussion  sur  icelles,  par  arresl  du  a5  aoust  dernier; 
mais  que  depuis  il  s'est  reconnu  qu'il  y  avoit  encores  quelque 
chose  en  ladite  déclaration^  qui  n'estoit  assez  intelligiblemeot 
exprimé ,  dont  il  pourroit  naîstre  des  procez  et  différends  à  Tad- 
venir,   qui  seroient  grandement  préjudiciables  ausdîts  entre- 
preneurs, et  pourroient  interrompre  le  cours  des  affaires  du 
desseichement ,  s'il  ne  leur  estoit  par  nous  sur  ce  pourvea, 
mesmes  sur  ce  que  nous  ayant  ordonné  par  ladite  déclaration, 
que  le  4*  article  desdites  lettres-patentes  aurait  lieu ,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  ayant  traité  aveo  les  deux  tiers  des  pro- 
priétaires ,  usagers  et  autres  ayans  droit  èsdits  marais  et  terres 
inondées,  ne  pourroient  déposséder  l'autre  tiers  qui  voudroit 
les  rembourser  de  Tamélioration  qui  seroit  par  eux  faite  esdits 
marais,  auquel  effet  estimation  seroit  faite  de  la  valeur  d'iceuX) 
avant  et  après  le  desseichement,  demeurant  au  choix  du  tiers 
desdits  propriétaires  et  autres  y  ayant  droit  de  payer  l'estima- 
tion de  là  plus  valeur,  ou  de  suivre  l'accord  qui  aura  esté  fait 
avec  les  deux  autres  tiers ,  sans  qu'il  soit  exprimé  dans  quel 
temps  lesdits  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  marais > 
pourront  faire  ledit  choix,  ce  qui  rendroit  lesdits  entrepreneurs 

«■^—1 ^IP^^I— — — ^^l^^^^^— ■^— ■^■^  I  J   ^M^— ^.M    IH         ^1^— 1»^— i^i^— ^M^M^^»^^^»^—       Il  II      ■■  alliai!  m^   ^W^^^^^i^^^^^^— 

(1)  V.  ci-dessus  5  juillet,  et  ci-après  déclaration  du  la  avril  1639. 
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incertains  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire  >  ne  poavant  disposer  des 
terres  qui  seroient  par  eux  desseichées  »  pour  n'en  estre  proprîé* 
taires  assurez  tant  que  ladite  option  seroît  à  faire.  Comme  aussi 
par  l'art.  i3  desdites  lettres  en  forme  d'édict^  ayant  esté  accordé 
quelques  privilèges  personnels  à  ceux  qui  résideroient  sur  lesdits 
marais  estans  desseichez,  afin  de  donner  sujet  de  les  faire  valoir; 
par  ladite  déclaration ,  lesdites  exemptions  auroient  esté  limi- 
tées aux  personnes  des  entrepreneurs  et  de  leurs  enfans  au  pre- 
mier degré,  ce  qui  n'apporteroit  aucun  avantage  ausdits  associez^ 
qnÎDe  sont  pas  pour 's*habi tuer  sur  les  lieux;  ainsi  cette  con- 
cession ne  produiroit  pas  l'effet  que  nous  en  espérons,  et  fi<nale« 
ment,  il  est  porté  par  ladite  déclaration  que  l'art.  i6  desdites 
lettres  en  forme  d*édict ,  est  homologué  à  la  charge  que  lesdits 
entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir  à  leurs  frais  et  despens 
les  canaux  qu'ils  feront  si  larges  et  profonds  que  la  navigation  ' 
s'y  puisse  commodément  faire ,  à  quoi  il  a  esté  obmis  d'exprimer 
Mes  canaux  navigables,  nostre  intention  n'ayant  esté  de  con- 
traindre lesdits  entrepreneurs  de  faire  tous  les  canaux  qu'ils 
feront  pour  ledict  desseichement ,  si  larges  et  profonds  que  la 
navigation  s'y  puisse  faire,  cela  estant  comme  impossible  et  du 
toat  inutile. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  désirans  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
de  oostre  vouloir  sur  l'interprétation  de  ladite  déclaration  qui 
puisse  mouvoir  des  procez,  et  retarder  l'effet  de  ladite  entreprise, 
nous,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  ayons  déclaré  et  déclarons 
parées  présentes  signées  de  nostre  main  ,  que  nous  voulons  et 
ordonnons  : 

(0  Que  le  tiers  desdits  propriétaires ,  usagers  et  autres  ayans 
droit  ësdtts  marais,  qui  seront  desseichez  sans  leur  consentement 
par  lesdits  Bradlei j  et  associez ,  en  vertu  de  nosdites  lettres ,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  et  choix  de  retenir  leurs  terres 
estant  desseichées ,  en  payant  l'amélioration  suivant  l'estimation 
qui  en  aura  esté  faite ,  et  y  satisfaire  dedans  trois  mois,  après 
que  ladite  estimation  aura  été  faite ,  eux  présens  ou  deuement 
appelez,  et  qu'ils  auront  esté  interpellez  de  déclarer  leur  vo- 
lonté; et,  à  faute  de  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé,  en 
Terta  des  présentes,  sans  autre  signification  de  jugement,  ils 
seront  tenus  de  suivre  et  entretenir  les  mesmes  condition?  et 
^aitez  qui  auront  esté  faits  et  accordez  entre  lesdits  entrepre* 
neurs  et  les  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  deux  autres 
tiers  desdits  marais  ; 
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Que  ceux  qui  seront  habituez  sur  lesdits  marais  desseichez , 
et  leurs  enfans  au  premier  degré ,  ayant  droit  desdits  entrepre- 
neurs, jouyront  de  l'exemption  portée  par  ledit  art.  36  desdites 
lettres  en  forme  d'édict  ^  et  que  lesdits  entrepreneurs  seront 
tenus  de  faire  seulement  les  canaux  par  eux  destinez  à  la  navi- 
gation si  larges  et  profonds  que  la  navigation  se  puisse  commo- 
déAient  faire. 

r  = 

]^o  5g  —  DÉcLiBiTion  qui  autorise  (es  substituts  des  avocats  et 
procureurs  du  roi  à  postuier  en  toutes  justices  rot/aies  dans 
ies  causes  où  le  roi  n^a  pas  dHntérét  (1). 

Paris,  30  décembre   i6i3  ;  reg.au  pari,  le  6  septembre  1616.  (Vol.  AAA, 
f«  3o6.  .— Joly,  II,  1279.  —Néron,  1,743.) 


GUERRE  CmLE  (a).  JANVIER  —  MAI  l6i4 


leci 


N*"  37.  —  DÉcxABiTioN  qui  affecte  à  VEâtei-Dieu  de  Paris  ie pro- 
duit des  aumônes  qui  se  feront  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  par  suite  de  huiles  d'indulgence  (5). 

Paris ,  i3  févVier  ]6i4;  reg.  au  pari,  le  sa.  (Vol.  ZZ,  f»  49^*  } 


(1)  Ilsn'ëtaîeat  pas  a^sez  rétribués.  V.  TordoDo.  de  Mouliqs  (février  i566)  , 
art.'  20,  celle  de  Blois  (mai,  1579) ,  art.  ii5,  Tédit  de  mai  i586,  et  ci-devant 
le  titre  de  la  déclaration  du  22  février  1607. 

(a)  Le  prince  de  Gondé  quitta  la  coqr  dans  le»  premiers  jours  de  janvier.  Il 
fut  bientôt  suivi  d'un  grand  nombre  de  princes  et  officiers  de  la  couronne  qoi 
se  retirèrent  dans  leurs  gouvernemens.  Tout  le  monde  ignorait  la  cause  de  ce 
départ,  lorsque  la  reine  reçut  le  aa  janvier  une  lettre  du  prince  de  Gondé,  où 
il  se  plaignait ,  tant  personnellement  qu'au  nom  des  autres  seigneurs  qui  avaient 
suivi  son  exemple  ,  des  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  .l'état  depuis  la  mort 
du  feu  roi.  Sans  nommer  le  maréchal  d'Anore ,  il  fait  une  longue  énumération 
des  griefs  qu'on  lui  reproche.  Il  demande  la  convocation  des  états-généraux  et 
en  développe  la  nécessité  ;  il  prie  la  reine  de  suspendre  jusqu'à  la  convocation 
des  états,  les  mariages  d'Espagne  (du  Roi  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth 
de  France  avec  le  prince  d'Espagne ).-^V.  ci-après  note  sur  le  traité  du  i5  mai 

i6i4. 
(5)  Get  édit  vise  et  confirme  un  édit  de  François!*',  18  avril  i5i5;  de 
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N«  58. —  Aeticles  arrêtés  entre  tes  commissaires  dêiégués  par  U 
roi  et  Henri  de  Bourbon^  prince  de  Condé  (i). 

Saintc-Menehould  ,  i5  mai  i6i4<  (Merc.  fraoç.  III, 428» ) 

N'  39.  —  LETTass  de  convocation  des  états -généraux  à  Sens 

pour  le  10  septembre  (a)r 

Pvii,  9  jaîn  i6i4.  (Rec.  de  pièces  concernant  la  tenue  des  états-génëraoz  Vil, 

p.  1.  Paris,  1789.  ) 

De  paa  le  Roi,  etc.  Notre  amé  et  féal,  depuis  qu*il  a  plu  à 
Dieu  nous  appeler  à  cette  couronne ,  notre  principal  désir  a  tou- 
jours es^é^  suivant  l'avis  et  prudent  conseil  de  la  reire  rég^ente, 
Dostretrës  honorée  dame  et  mère,  de  maintenir  ce  royaume  en 
la  même  paix  et  tranquillité,  tant  parmi  nos  ftujels  qu^avec  les 
rois,  princes  et  états  nos  voisins,  que  le  feu  roi  notre  très  honoré 
seigr.eur  et  përe«  d'éternelle  mémoire V  y  avoit  par  son  inimi- 
table valeur  et  prudence  glorieuse,  établie,  et  avec  cela  de  sou- 
lager nostre  peuple  autant  qu'il  nous  serait  possible ,  ce  qui  nous 
a ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  si  heureusement  succédé  qu'il  se  peut 
dire  janiais  minorité  d^s  rois  nos  prédécesseurs,  ne  s'être  pas- 
sée avec  plus  de  douceur  et  de  repos  pour  le  bien  de  tous  nos 
sujets  et  de  réputation  pour  la  conduite  des  affaires,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  ce  que  désirans  par  tous  moyens 
affermir  et  croître,  nous  avons  estimé,  suivant  l'avis  de  la  reine 
régente,   nostredite  dame*et  mère,  qu'il  étoit  maintenant  à 


Henri  II  ,6  octobre  i547  >  ^^  François  II ,  mars  i559  ;  de  Henri  IV,  19  février 
1593  et  2  octobre  i6o3  ,  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(i)  V.  ci-devant  note  sur  la  guerre  civile.  —  Celte  guerre  se  termina  par  ce 
traité,  dans  lequel  le  roi  s'engagea  à  assembler  les  états-généraux  à  Sens  pour  le 
iS  août ,  pour  y  faire  Mrement  les  propositions  et  remontrances ,  pour  contenir 
cbacun  en  son  devoir,  pour  affermir  les  lois  et  édits  faits,  pour  la  conservation 
de  la  tranquillité  publique  et  reformer  en  mieux  les  désordres  qui  peuvent  don^ 
ner  quelqu'occasîon  de  plainte  et  de  mécontentement.  Le  roi  donne  en  dépôt 
au  prince  de  Condé  le  château  d'Amboise,  Mézièrcs  et  Soissons,  jusqu'après  la 
tenue  des  états-généraux.  II  rend  au  duc  de  Vendôme  son  gouvernement,  per- 
met an  duc  de  Betz  d'avoir  garnison  ;  il  paie  4^0  mille  livres  pour  les  frais  d'ar* 
memcnt,  approuve  les  levées  de  deniers  faites  par  les  princes,  déclare  tenir  le 
prince  de  Condé  et  ses  adhérans  pour  bons  et  loyaux  sujets;  il  accorde  au  fils  du 
doc  de  Nevers  la  survivance  du  gouvernement  de  Champagne. 

(a)  L'ouverture  fut  remise  au  10  octobre  à  Paris ,  à  l'occasion  d'un  voyage  que 
le  roi  fit  en  Bretagne  ;  elle  n'eut  lieu  que  le  37.  V.  cî-après.  *Le  roi  différa  de 
même  jusqu'en  1629  la  publication  des  ordonnances  qu'il  avait  promises  pow 
remédier  aux  abus ,  en  conséquence  des  plaintes  des  états-généraux. 
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propos  de  mettre  à  effet  le  désir  et  intention  qu'elle  a  tou}ours 
eue  de  faire  à  l'entrée  de  nostre  majorité ,  uue  convocation 
et  assemblée  générale  des  états  de  toutes  les  provinces  de  nostre 
royaume  y  pour  en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui 
s'est  passé  pendant  nostre  bas  âge,  exposer  l'état  présent  des  a^ 
faires ,  et  pourvoir  pour  l'avenir  à  l'établissement  d'un  bon  ordre 
pour  la  conduite  des  affaires  et  administration  de  la  justice^  po- 
lice et  finances 9  et  aviser  à  tous  bons  moyens  qui  puissent  ser- 
vir au  soulagement  de  nos  peuples  et  sujets  et  à  la  réforma tion 
des  abus  et  désordres  qui  se  pourroient  être  glissés  au  préjudice 
de  notre  autorité  et  du  bien  et  avantage  de  tous  les  ordres  de 
ce  royaume;  en  quoi  nous  nous  promettons  que  uostre  bonne 
intention  sera  secondée  et  assistée  d'une  droite  dévotion  et  sia- 
cère  affection  à  nostre  service  et  au  bien  de  notredit  royaume 
et  de  tous  nos  sujets. 

Â  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  nostre 
vouloir  est  de  commencer  à  tenir  les  états  libres  et  généraux  des 
trois  ordres  de  nostredit  loyaume,  au  lo  septembre  prochain, 
en  notre  ville  de  Sens,  où  nous  entendons  et  désirons  que  se 
trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  pro* 
vince»  baillages  et  sénéchaussée  d*îcelui,  pour  nous  faire  en- 
tendrjp  les  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront   à 
nous  faire,  et  les  moyens  qu'ils  reconnottront  plus  convenables 
pour  y  mettre  un  bon  ordre;  et  pour  ^et  effet,  nous  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  la  présente 
reçue ,  vous  ayez  à  convoquer  en  la  principale  ville  de  Votre  res- 
sort et  jurisdiction  ,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra, 
tous  ceux  des  trois  états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  et 
qu'il  s'est  observé  en  semblables  cas  pour  conférer  et  comma- 
uiquer  enscmblement,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances, que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  ras- 
semblée générale  de  nosdits  états,  et  ce  fait,  s'élire,  choisir  et 
nommer  un  d'entre  eux  de  chacun  ordre,  tous  personnages  de 
suffisance  et  intégrité ,  qu'ils  envoyèrent  et  feront  trouver  en 
notredite  ville  de  Sens  audit  jour  lo  septembre  prochain,  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs  suflisans,  pour,  selon 
les  bonnes  ,  anciennes  et  louables  coutumes  de  ce  royaume , 
nous  faire  entendre^  tant  leursdites  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  les  moyens  qui  leur  seront  plus  convenables  pour 
le  bien  public  «  manutention  de  nostre  autorité,  soulagement  et 
repos  d'un  chacun,  les  assurant  que,  de  nostre  part,  ils  trouveront 
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toute  bonne  volonté  et  affeclion  de  faire  suivre,  observer  et  exé- 
cuter entièrement  ce  qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été 
proposé  et  avisé  auxdits  états,  afin  que  ohacun,  en  sou  endroit , 
CD  puisse  recevoir  et  ressentir  les  fruits,  que  Ton  peut  et  doit 
attendre  d*uue  telle  et  si  notable  assemblée. 
Donné,  eto. 


N<>  Ho.  -—  Edit  sur  ies  (i)  priviiéges en  matières  de  taiites, 

Paris^  jaia    x6i4  ;  reg.  en  la  Cour  des  aides,  te  dernier  décembre.  (Gorbin, 

Gode  Louis,  II,  391 .  — Kéron ,  1 ,  744*  ) 

Louis,  etc.  Il  nous  a  esté  fait  de  grandes  plaintes  de  la  plupart 
des  élections  de  nostre  royaume,  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  s'exemptent  înduement  du  payement  de  nos  tailles,  sous  di- 
vers prétextes,  à  la  foule  et  oppression  des  autres  contribuables  ; 
et  même  de  ce  que  plusieurs  des  plus  riches  trouvent  moyen 
de  se  faire  employer  dans  les  estais  de  nostre  maisons,  et  autres 
qui  sont  envoyez  en  nos  cours  des  aydes  pour  jouir  des  privilèges 
accordez  à  nos  domestiques.  Â  quoi  désirant  pourvoir  en  sorte 
que  telles  exemptions  n'apportent  plus  à  Tavenir  de  surcharge  à 
DOS  sujets  et  de  non-valeur  en  la  levée  de  nos  deniers  :  sçavoir 
faisons,  que  par  le  prudent  avis  de  la  reine  régente  nostre  très 
hoDorée  dame  et  mère,  et  des  princes  de  notre  sang,  autres  prin- 
ces, officiers  de  nostre  couronne ,  et  des  plus  notables  personna- 
ges de  nostre  conseil,  nous  avons  par  ces  présentes,  dit,  statué 
et  ordonné,  disons  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(i)  Que  les  exemptions  des  tailles  ci*devant  accordées  à  nos 
élus  particuliers  et  autres  officiers  de  nos  élections  particulières, 
seront  inodérées  à  dix  livres ,  nonobstant  les  déclarations  qui 
pourroient  avoir  été  ci-devant  expédiées  en  leur  faveur. 

(a)  Les  commissaires  examinateurs  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(5)  Les  jaugeurs  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption. 

(4)  Nos  juges,  procureurs  et  les  greffiers,  et  officiers  des  sièges 
particuliers  de  nos  eaux  et  forests,  et  des  bureaux  particuliers  de 
nostre  admirante,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 


(1)  V.  l'ordonn.  d'Orléann  (janvier  i56o),  art.  ia6,  Tédit  de  Henri  III, 
man  i585;  de  Henri  IV,  1S98  et  1600,  et  ci-après  l'édit  de  i634.  — V.  la  loi 
do  S  niToae  an  7,  et  la  loi  de  18 ai  snr  les  finances,  reiativemeot  à  la  contribu- 
tion personnelle. —  Les  indigens  seuls  sont  exempts. 
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(5)  Les  collecteurs  des  tailles  et  greffiers  des  tailles ,  ne  îoiii- 
roiit  d*aucune  exemption. 

(6)  Les  ouvriers  en  soye  demeurans  aux  villages  et  villes  taîl- 
labiés ,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(7)  Les  receveurs  des  consignations  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(8)  Les  verriers  ne  jouiront  d'aucune  exemption  s'ils  ne  sont 
nobles  d'extraction. 

(9)  Les  maistres  des  mines  et  forges  de  fer,  et  leurs  ouvriers, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(10)  Les  descendans  des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans^  qui 
vivent  à  présent  noblement,  jouiront  à  Tavenîr  des  privilèges  de 
noblesse,  et  leur  postérité  de  masle  en  masie  vivant  noblement, 
même  ceux  qui  pour  cet  elOfet  ont  obtenu  nos  lettres  patentes  et 
arrests  de  nos  cours  souveraines,  mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne 
vivent  à  présent  noblement,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns 
privilèges.  Les  filles  et  femmes  aussi  descendues  des  frères  de  la- 
dite Pucelle  d'Orléans,  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  Tavenir. 

(11)  Les  exemptions  ci -devant  accordées  aux  officiers  et  ou- 
vriers de  nos  monnoyes^  lesquelles  sont  à  présent  en  chommagey 
sont  et  demeurent  dès  maintenant  toutes  révoquées,  avec  défences 
d'y  avoir  aucun  égard  jusques  à  ce  que  lesditesmonnoyes  soient  re- 
mises et  affermées  à  nostre  profil,  auquel  cas  les  officiers  et  ouvriers 
se  pourvoiront  pardevers  nous  pour  jouir  des  privilèges  jusqu'à 
pareil  nombre  qu'efi  celles  desquelles  Font  maintenant  affermées. 
Et  pour  le  regard  des  mon  noyés  ouvertes,  auxquelles  on  travaille 
à  présent,  les  officiers  desdiles  monnoyes  jouiront  des  privilèges 
comme  ils  ont  accoutumé  ;  ensemble  les  ouvriers  et  monnoyers 
jusques  au  nombre  de  vingt  aux  monnoyes  de  Paris  et  de 
Bayonne,  et  autres  monnoyes  ouvertes  qui  travaillent  jusques  au 
nombre  de  quinze  seulement,  à  la  charge  et  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges,  sinon  dans  les  villes 
ausquelles  sont  establies  nosdites  monnoyes,  et  aux  cas  qu'ils  y 
fassent  leur  résidence,  et  non  autrement;  et  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  ni  jouir  d'aucune  exemption  aux  lieux  ausquels  nos- 
dites monnoyes  ne  sont  establies:  duquel  nombre  d'offîciersi  ou- 
vriers et  monnoyeurs  pour  chacui^e  monnoye  sera  envoyé  estât 
à  nos  cours  des  aydes ,  avec  copies  collation  nées  du  bail  à  ferme 
de  nosdites  monnoyes,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  des  mo- 
uoyeurs  et  de  l'exemption  des  tailles,  jusques  à  la  somme  de 
soixante  livres  de  toutes  tailles  et  non  plus. 
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(i5)  Aaoun  ne  pourra  estre  exempt  des  tailles  par  le  seul  cou- 
teotement  des  habitans  du  lieu ,  ausquels  nous  faisons  défenses 
de  prester  aucun  consentement  par  faveur ,  ou  par  quelqu'autre 
considération  que  ce  soit. 

(i4)  Les  concierges,  portiers  et  jardiniers  travaillans  en  nos 
maisons ,  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption ,  excepté  les 
Soocierges  9  portiers  et  iardiniers  estans  à  nos  gages  et  servans 
actuellement  comme  domestiques  en  nosdites  maisons  de  Fon- 
tainebleau, Saint-6ermain-en-Laye ,  Villers-Gotterets  «  Blois, 
Chamhord ,  Aœboise  et  le  Plessis-Iez-Tours ,  et  toutefois  en  cas 
seulement  qu'ils  soient  coucbez  et  employez  dans  les  eslats  de 
nos  dooiestiques  portez  en  nos  cours  des  aydes  ,  et  non  autre- 
ment. 

(i-5)  Ceux  qui  doivent  service  continuel  en  quelque  Heu,  à 
cause  de  quelque  estât  et  office  ,  ou  de  quelque  charge  qui  les 
oblige  à  résider,  ne  pourront  jouir  d'exemption  des  tailles  qu'au 
lien  auquel  ils  «doivent  résidence  ,  comme  un  eslu  en  la  ville  eu 
laquelle  est  le  siège  de  son  élection. 

(16)  Ceux  qui  sont  de  compagnie  de  chevau-légers  ne  jouiront 
d'aucunes  exemptions,  excepté  ceux  qui  sont  de  chevau-légers 
de  nostre  compagnie. 

(17)  Ceux  qui  auront  esté  de  compagnies  de  gendarmes  entre- 
tenues^  dont  les  capitaines  sont  morts  et  les  compagnies  cassées, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption,  sinon  ceux  aydns  servi  vingt  ans 
aux  compagnies  entretenues ,  ou  qui  ayant  eu  commandement 
pareil  temps  eu  l'infanterie ,  auront  obtenu  de  nous  lettres  de 
vétéran ,  et  icelles  fait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(18)  Ceux  qui  sont  de  compagnies  de  gendarmes  non  entrete* 
nues  ne  payées  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(19)  Les  veuves  de  gendarmes  des  compagnies  non  entretenues 
ne  jouiront,  pour  celle  seule  qualité,  d'aucune  exemption  ,  si  ce 
n'est  que  leurs  maris  auparavant  leur  décès  ayent  obtenu  lettres 
de  vétéran  ,  et  icelles  fait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(20)  Ne  pourra  estre  employé  dans  Testât  des  archers  de  nos- 
tre corps  au  nombre  des  retranchez,  aucun  archer  qui  ne  nous 
ait  servi  en  ladite  qualité  par  l'espace  de  vingt  ans;  et  au  cas  qu'il 
en  fût  ^ployé  aucun  qui  ne  fût  de  cette  qualité ,  ne  jouira  d'au- 
eune  exemption  :  sera  libre  toutefois  à  celui  qui  aura  servi  vingt 
ans  en  cette  qualité  de  se  pourvoir  par  devers  nous  pour  obtenir 
des  lettres  de  vétéran,  lesquelles  vérifiées  en  nos  cours  des  aydes, 

16.  4 
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jouiront  d*^xemptîoD  ^  sans  qu'il  leur  soit  néoessaire  estre  eim- 
ployez  sur  Testât  au  nombre  des  retranchez. 

(ai)  Les  offîciers  employez  dan»i  les  estais  de  Pamirauté  et  de 
l'arlilleric  seront  réduits  à  certain  nombre,  après  avoir  sur  ce 
pris  Favis  des  chef;^  desdites  charges.  Et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  seront  de  nouveau  employez  dans  lesdils  e^tats  et  pourvus 
soit  par  mort  ou  autrement,  s'ils  n*ont  oi-devant  fait  service  à 
nos  prédécesseurs  ou  à  nous  en  nos  armées,  ils  ne  jouiront  que 
Jusques  à  vingt  livres  d'exemption  de  toutes  tailles,  sinon  après 
qu'ils  auront  rendu  service  actuel  aux  charges  pour  lesquelles  ils 
seront  couchez  dans  lesdits  estats. 

(2a)  Tous  soldats  mortes-payes  de  forteresses  et  chasteaux  ne 
pourront  jouir  d'aucune  exemption  qu'en  la  paroisse  en  laquelle 
ledit  cliasteau  sera  situé  ,  et  jusques  à  la  somme  de  soixante 
sols  seulement  de  toutes  tailles. 

(^3)  Les  archers  des  toilles  servans  à  nos  chasses  ne  seront 
exempts  des  tailles  que  jusques  à  la  somme  de  dix  livres,  encot^ 
qu'il  soient  couchez  dans  les  estats  de  nostre  vennerie. 

(24)  Dans  les  estats  qui  seront  envoyez  en  nostre  cour  des  ay- 
des,  les  officiers  sercnt  nommez  par  nom  et  surnom,  avec  spéci- 
ficalion  du  lieu  de  leur  demeure,  et  en  quelle  eslection. 

(a5)  Aucun  des  ofiiciers  domestiques  de  nostre  maison ,  et  de 
tous  autres  domestiques  couchez  et  employez  dans  les  estats  en- 
voyez en  nos  cours  des  aydes,  pour  jouir  des  privilèges,  ne  seront 
exempts  de  la  contribution  de  nos  tailles,  s'ils tie  sont  employez 
ausditst  estats  aux  gages  pour  le  moins  de  soixante  livres  ,  et  s'ils 
ne  servent  actuellement ,  conformément  à  l'art.  54a  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  fors  et  excepté  les  officiers  des  sept  offices ,  ser- 
vons actuellement  en  nostre  maison,  et  en  celle  de  la  reine  ré- 
gente nostre  très  honorée  dame  et  mère. 

(a6)  Les  officiers  qui  auront  à  servir  leur  quartier ,  feront  pu- 
blier aux  prônes  de  leurs  paroisses,  et  signifier  au  procureur 
syndic  les  quartiers  qu'ils  doivent  servir,  un  mois  ou  quinze 
jours  auparavant  leur  parlement;  et  après  le  service  fait,  feront 
publier  et  signifier  comme  dessus  le  certificat  de  leur  service,  un 
mois  après  icelui,  et  faute  de  faire  faire  lesdites  publications  et 
certifications  par  lesdits  officiers,  ils  ne  jouiront  d*auc!un^xenip- 
tion;  demeurant  en  outre  loisible  aux  habitans  de  la  paroisse 
d'informer  du  contraire  du  contenu  ausdits  certificats,  tant  par 
témoins,  que  par  écrit,  sans  estre  tenus  de  faire  aucune  ioscrip- 
tioD  en  faux. 
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(97)  Ne  pourra  estre  donné  aucune  dispense  de  service,  sinon 
pour  cause  de  maladie  certifiée  par  le  juge  et  procureur  du  lieu, 
et  par  acte  signé  du  greffier,  lequel  acte ,  avec  ladite  dispense , 
sera  signifié  au  procureur  syndic  et  asséeurs  de  la  paroisse,  qui 
ie  pourront  débattre  en  cas  de  fraude  et  de  supposition. 

(28)  La  vérification  du  payement  des  gages  fait  à  un  ofScier 
qui  sert ,  sera  d*oresnavant  faite  par  les  extraits  des  comptes  ren« 
dos  en  nostre  chambre  des  comptes,  s'il  ep  a  esté  compté;  et  si 
le  compte  n'a  encore  esté  rendu,  par  les  certificats  des  payeurs, 
receveurs  et  trésoriers  qui  leur  en  auront  fait  le  payement,  les- 
quels seront  tenus  de  certifier  au  vrai  s'ils  ont  actU'eliemeut 
payé,  ou  non  ;  et  ce  à  peine  de  faux  et  de  tous  les  dépens,  dom« 
mages  et  intérests  des  parties.  Et  pour  le  regard  des  officiers  qui 
soitf  payés  par  argentiers  ou  payeurs  qui  ne  rendent  compte  en 
DOS  chambres  des  comptes ,  le  payement  en  sera  vériâé  par  la 
eertification  desdits  argentiers  ou  payeurs ,  lesquels  aussi  seront 
tenus  de  certifier  au  vrai,  s'ils  ont  actuellement  payé,  ou  non, 
et  si  lesdits  officiers  ont  actuellement  servi,  ou  i^on;  et  ce  à 
peine  de  faux ,  et  de  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérests  des 
parties. 

(29)  Les  officiers  couchez  en  nos  estats ,  et  en  celui  de  la  reine 
régente  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  et  en  tous  les  autres 
estats  envoyez  en  nostre  cour  des  aydes,  et  qui  y  sont  reçus  sui- 
vant nos  lettres  ci  devant  vérifiées  ,  ne  pourront  s'employer  à 
aucune  vacation  répugnante  à  la  qualité  eu  laquelle  ils  feront  ser- 
vice, comme  un  juge,  avocat,  procureur^  ou  sergent,  en  qualité 
de  gendarme,  gentilhomme  de  la  vénerie,  officier  de  cuisine, 
caunonier,  ou  autre  semblable;  etaussi  comme  un  marchand  en 
qualité  de  gentilhomme  servant,  écuyer»  gentilhomme  de  la  vé- 
nerie, ou  autre  semblable. 

(3o]  Aucun  de  ceux  qui  se  feront  coucher  de  nouveau  siir  les 
estats  au  lieu  d'un  autre ,  ou  autrement ,  ne  pourra  jouir  de 
l'exemption  des  tailles ,  qu'il  n'ait  auparavant  et  dans  le  premier 
)our  d'octobre  fait  publier  aux  prunes  ,'  tant  dans  la  paroisse  de 
celui  au  lieu  duquel  il  est,  que  de  celle  de  laquelle  il  veut  jouir 
de  l'exemption  des  tailles,  l'arrest  ou  l'extrait  du  roUe  auquel  il 
est  compris,  et  icelui  fait  signifier  aux  consuls  ou  procureurs syn* 
dics  de  chacune  desdites  paroisses. 
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N*  4i« — LsTTiES-PATBiiTBS  qui  dùtiftcnt  aux  iésuîtes  établis  à  Pc^ 
ris  (a  chapeiic  N.-D.  des  ArdiUiôts,  près  Saumur. 

'  Angers* août  i6i4;  reg.au  pari.,  le  a3  féfrier  i6i5.  (Vol.  AAA«  f>  i58.} 

N*  /p*  —  DécLÀBATiO!!  contrt  les  duels  et  confirmation  des  idits 

de  pacification  (i). 

Paris  ,  i^r  octobre  1614  ;  reg.  au  pari,  le  lendemaîn.  (Vol.  AAA9  f*  ii4«— '  Mère. 

franc.,  année  i6i4*) 

N*  t\Z  —Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris  pour  ia  di* 

daration  de  la  majorité  du  roi  (a). 

Paris,  a  octobre  161 4*  (Dupuy ,  traité  de  la  Majorité  des  rois«  II,  5ii.) 

Le  roi  dit  à  l'assemblée  : 

cMM.,  Etante  par  la  grâce  de  Diea,  parrenu  en  l*âge  de  ma- 
forité  j  j*ai  voulu  venir  en  ce  lieu  pour  vous  faire  entendre  qu'é- 
tant majeur  comme  je  suis ,  j'entends  gouverner  mon  royaume 
par  bon  conseil ,  avec  piété  et  justice  ;  j'attends  de  vous,  mes  su- 
jets, IcTcspect  et  l'obéissance  qui  est  due  à  la  puissance  souve- 
raine et  à  la  puissance  royale  que  Dieu  m'^a  mise  en  main .  Ils 
doivent  aussi  espérer  de  moi  la  protectioi]  et  les  grâces  qu*on 
peut  attendre  d'un  bon  roi  qui  affectionne  sur  toutes  choses  leur 
bien  et  repos.  « 

Puis  il  dit  à  la  reine  : 

«Madame 9  je  vous  remercie  de  tant  de  peines  que  Vous  avez 
prises  pour  moi  ;  je  vous  prie  de  continuer  de  gouverner  et 
eom,mander  comme  vous  avez  fait  par  ci-devant  (3).  Je  veux  et 
j'entends  qilie  vous  soyez  obéie  en  tout  et  partout ,  et  qu'après 
moi  vous  soyez  chef  de  mon  conseil.  • 


N*  44«    —  ETlTS-GÉKÉEirX   (4). 

Paris  (5),  27  octobre  1614.  (I^c*  de  pièces  origin.  et  authent.  ;  concern.  la 

tenue  des  états-généraux ,  tom.  V,  p.  1  a6.) 

L'assemblée  était  composée  de  494  députés,  savoir  :  i63  pour 

(1)  V.  sur  les  duels,  édit  de  juin  1609,  et  Tédit  de  pacification  dît  de  NanU*, 
juin  iSpS.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(9)  V.  pour  le  cérémonial  le  lit  de  justice  du  i5  mai  1610. 

(5)  Ce  qui  eut  lieu  en  effet  jusqu'en  1617,  époque  de  la  dbgrâce  du  maréchal 
d'Ancre. 
.(4)  V.  la  lettre  de  convocation ,  à  la  date  du  9  juin ,  et  le  traité  de  Sainte-Mé- 
nehould ,  du  i5  mai. 

(5)  Ils  avaient  d'abord  été  convoqués  à  Sens  ;  mais  ils  se  tinrent  à  Paris. 
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l6 clergé  ,  dont 5^ archevêque» et évèques  (président le  cardinal 
de  Joyeuse)  i56  poiir  la  noblesse,  (  président  le  baron  de  Sen- 

cey  ),  et  igS  pour  lé  tiers-état,  présidé  par  Miron ,  prevdt  des 
marchand  de  Paris.  La  veille  (a6  octobre)  les  trois  ordres  se 
réunirent,  d'après  une  convocation  du  roi,  dans  Téglise  des 
Augusttns  et  allèrent  procession nellement  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit  à  Notre-Dame,  chaque  membre  teiiant  un  cierge  à 
la  main,  — -  Le  roi  ouvrit  la  séance  par  ces  mots  : 

f  BlM.y  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable  assemblée  au 
commencement  de  ma  maiorité  ,  pour  vous  faire  entendre  Tétat 
présent  des  affaires,  pour  établir  un  bon  ordre,  par  le  moyen 
duquel  Dieu  soit  servi  et  honoré ,  mon  pauvre  peuple  soulagé  r- 
et  que  chacun  puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  luî^p- 
particnt  j  sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  et  conjure 
de  vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne  œuvre« 
Je  vous  promets  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce 
qui  sera  résolu  et  adressé  à  cette  assemblée  (i).  Vous  entendrez, 
plus  amplement  ma  volonté  par  ce  que  vous  dira  M.  le  chan- 
celier (a  ).  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  orateur  du  clergé ,  prononça  un  long 
éloge  du  jeune  roi  et  de  la  reine  9  sa  mère.  Il  exalta  la  piété  comme 
la  première  vertu  des  rois  et  Tappui  le  plus  ferme  des  empires, 
et  ne  dit  pas  un  mot  des  réformes  pour  lesquelles  les  états  se 
trou  voient  convoqués. 

M.  Pont  de  Saint-Pierre,  an  nom  de  la  noblesse,  compara  la 
majesté  royale  à  la  divinité.  Il  prodigua  des  louanges  outrées  à 
llarie  de  Médicis,  et  termina  son  discoura  en  cxpiimaut  l'espé- 
rance que  les  états  remédieroient  à  plusieurs  désordres,  notam- 
ment en  rendant  à  la  noblesse  son  ancien  lustre  :  «A  cette  no- 

•  blesse  autrefois  si  relevée ,  dit-il,  maintenant  tant  abaissée  par 

•  quelques-uns  de  Vordre  inférieur  ^  sous  prétexte  de  quelques 
c  charges.  Qu'ils  apprennent ,  continue  l'orateur,  que  bien  que 

•  nous  soyons  sujets  d'un  même  roi ,  nous  ne  sommes  pas  tous^ 
c  également  tiéanmoins  traités;  ils  verront  tantôt  la  différence 
«  qu'il  y  a  d'eux  à  nous.  Ils  la  vecront  et  s'en  souviendront,  s'il 
«  leur  plaît.  C'est  cette  i^oblesse»  sire ,  qui  est  toujours  prête  d'ex- 
«  poser  mille  vies  pour  le  salut  de  son  prince  ,  etc. ,  etc.  » 


(1)  Vaine  promesse.  V.  cependant  l'ordonnance  de  1619. 
(a)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  discours  du  chancelier  dans  aucune  des  col- 
lections des  états  généraux. 
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Le  prévôt  des  marchands  de  Paris  »  président  datîersrÂat, 
Robert  M Iron ,  remercia  le  roi ,  au  nom  de  son  ordre,  de  la  con* 
vocation  de«  états  qu'il  avoît  bien  voulu  faire  en  entrant  dans  sa 
majorité.  Il  espéroit  que  le  pauvre  peuple  recevroit  de  cette  as- 
semblée un  soulagement  dont  11  avoit  si  grand  besoin. 

Après  cette  séance ,  les  trois  ordres  se  réunirent  séparément 
peudant  plusieurs  mois  pour  la  rédaction  de  feurs  cahieré  qui 
furent  présentés  au  roi  te  a3  février  i6i5.  Un  incident  remar» 
quable  s*éleva  à  Toccasion  de  rartîcle  suivant  proposé  par  le  tiers- 
état  ,  en  tète  de  ses  doléances ,  contre  les  jésuites  et  les  doctrines 
ultfamontaines  : 
^  >  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  qui  sMn- 
tttroduit  depuis' quelques  années  contre  les  rois  et  puissances 

•  souveraines,  établies  de  Dieu,  par  des  esprits  séditieux ,  qui  ne 
f  tendent  qu'à' les  troubler  et  subvenir,  le  roi  sera  supplié  de 
«faire  arrêter  en  l'assemblée  de  ses  États,  pour  loi  fondamen- 
«-taie  du   royaume,  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous,  que 

•  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état,  ne  tenant  sa  cou- 
«  ronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n^y  a  puislance  en  terre  ,  quelle 
M  qu'elle  soit ,  spirituelle  Ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
«  son  royaume ,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois, 
«  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance 
«  qu'ils  lui  doivent ,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit, 
t  Que  tous  lés  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  quMls  soient^ 
«  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme  à 
«  la  parole  de  Dieu,  sanà  distinction  équivoque  ou  limitation  quel- 
«  conque;  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des 
«  Etats  ,  et  dorénavant  par  tous  les  béoéfîciers  et  officiers  du 
«royaume  ,  avant  que  d'entrer  en  possession  de  leurs  bénéfices, 
«  tl  d'être  reçus  en  leurs  offices,  tous  précepteurs,  régens,  docteurs 
«  et  prédicateurs  tenus  de  l'enseigner  et  publier.  Que  l'opinion 
«contraire,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou  déposernos  rois, 
«s'élevei:  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur  obéis- 

•  sauce,  pour  quelqu*occasiOn  que  ce  soit ,  est  impie ,  détestable, 
«  contre  vérité  et  contre  l'établissement  de  l'état  de  la  France  , 
k  qui  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Que  tous  livres  qui 

•  enseignent  telle  fausse  et  perverse  opinion ,  seront  tenus  pour 
«séditieux  et  damnables;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publie- 
«ront,  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne,  tous  sujets  de  S.  At. 
«qui  y  adhéreront,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient^ 
«pour  rebelles,  infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume^ 


/ 
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«et  crîmiaels  de  iese- majesté  ao  premier  chef.  Et  s^il  «e  trouve 
«  aucun  livre  ou  discours  écrit  par  quelqu'étranger,  ecclésiastique 
•ou  d'autre  qualité,  qu'il  contienne  proposition  contraire  à  ladite 
lioiy  directement  ou  indirectement,  seront  les  ecclésiastiques 
fde  même  ordre  établis  en  France^  obligés  d'y  répondre,  les 
«impugner  et  contredire  incessamment,  sans  respect,  ambiguïté 

•  ni  équi vocation,  sur  peine  d'être  punis  de  même  peine  que 

•  dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  l'état  (i).  • 

Cet  atlicle,  proposé  par  les  députés  de  Paris,  fut  appuyé  par 
ceux  de  toutes  les  provinces.  Le  clergé  s'éleva  contre  la  doctrine 
qu'il  rcnfermoit.  Le  cardinal  Duperron  fut  envoyé  vers  la  no- 
blesse pour  la  prier  de  s^opposer  à  cet  article  «  le  plus  dangereux 

•  et  le  plus  pernicieux  qui  fût  jamais.  C'étoit  se  vouloir  séparer 

•  entièrement  de  l'église  et  s'attaquer  au  chef  d'icelle ,  a  l'exem» 
iple  de  celui  qui  vouloit  introduire  une  certaine  croyance  en 
«Afrique,  à  qui  un  évéque  répondit  que  l'Ëglise  ne  pouvoît  être 

•  réduite  à  un  coin  de  l'Afrique ,  que  ce  faisant,  ce  seroit  deshé- 
criter  J.-G.  de  son  héritage ,  à  qui  Dieu ,  son  père ,  avoit  permis 
«de  se  faire  tnaitre  de  toute  (a  terre. 

•Que  la  doctrine  de  l'article  étoit  problématique  en  France, 

•  encore  qu'elle  ne  le  fût  pas  en  Espagne ,  en  Italie  ,  en  AUema- 
«gne  ,  en  Pologne,  en  Suède  où  ils  tiennent  l'affirmative  (la  su- 
cpériorité  de  la  puissance  spirituelle),  que  cette  doctrine  a  été 

•  soutenue  par  saint  Bernard,  saint  Dominique,  et  par  tant  d'au- 

•  très  docteurs  célèbres  ; 

•  Que  le  patriarche  de  Constantinoplc  ne  voulut  jamais  con- 
«sentir  à  sacrer  ni  donner  la  couronne  à  l'empereur  Anastase, 
«avart  qu'il  eût  renoncé  à  son  hérésie  et  signé  le  concile  de  Chai* 
«cédoiue,  que  Constantin  répondnnt  à  quelqu'un  qui  le  pressoit 
«décommander  quelque  chose  aux  évêques ,  lui  dit  qu'il  n'étoit 
•qu'un  homme  et  que  les  évêques  étoicnt  comme  des  Dieux, 

•  qu'ainsi  il  n'avoit  point  le  pouvoir  de  ieur  comntandcr,  mais 
«seulement  de  les  prier  ,  etc. ,  etc. 

«  Que  cependant  ils  reconnoissent  que  le  roi  ne  tient  sa  cou- 

•  ronne  que  de  Dieu  seul,  mais  que  la  doctrine  de  la  suprématie 
«du  pape  peut  être  soutenue  et  qu'il  n'appartient  qu'à  un  concile 

•  général  de  décider  la  question.  » 

»  Que  pour  eux  ils  étoient  résolus  d'aller  tous  au  martyre  et 
«  souffrir  qu'on  leur  coupât  les  poings ,  plutôt  que  de  faire  ce  ser- 

(i)   L'noÎTersité  de  Paris  présenta  un  article  presque  8emblabJe« 
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cment)  qu'il  croyoit  MM.  du  tiers-état  très  capables  et  de  grands 
M  personnages,  mais  qu*il  falloit  distinguer  les  matières;  que  Tad^ 
•  minislration  de  la  justice  leur  avoit  été  commise  et  se  dévoient 
c  tenir  à  cela  9  mais  qu^ils  dévoient  leur  laisser  à  eux  ce  qui  cod-» 
«cernoit  la  religion  et  la  foi,  sans  se  vouloir  mêler  de  la  leurpres- 
«  crire* ...» 

Le  cardinal  Duperron  répéta  en  finissant  qu'ils  ^toient  résolus 
de  mourir  et  d*aller  franchement  au  martyre  plutôt  que  de  si- 
gner, ni  jurer  cet  article  qui  nous  méneroit  sans  doute  au  miséra- 
ble état  de  l'église  d'Angleterre. 

Le  président  de  la  noblesse  remercia  l'orateur  au  nom  de  la 
compagnie ,  de  Thonneur  quUl  lui  avoit  fait  de  venir  lui-même 
en  leur  chambre  et  de  la  manière  docte  et  judicieuse  dont  il  avoit 
traité  cette  matière. 

L'avocat  général  Servîn,  informé  de  ce  qui  se  passoit,  se  trans-^ 
porta  dans  la  grande  chambre  du  parlement  ou  les  chambres  se 
trouvoient  alors  assemblées  pour  délibérer  sur  la  suppression  de 
la  paulette.  Il  leur  persuada  de  suspendre  pour  quelque  temps 
leur  délibération  qui  concernoit  leur  intérêt  particulier  et  de 
songer  à  la  proposition  du  tiers-état  que  Ton  vouloit  abolir  dans 
les  chambres  du  clergé  et  delà  noblesse,  qu'il  y  allait  de  Tétat 
et  du  salut  des  rois ,  et  que  la  Cour  ne  pourroit  se  refuser  à 
maintenir  une  doctrine  si  saintement  professée  et  par  tant  d'arrêts, 
sur  quoi  la  Cour  arrêta  d*en  délibérer  incessamment.  Effective- 
ment elle  rendit ,  le  2  janvier  161 5  ,  un  arrêt  conHrmatif  de  ceux 
du  a  décembre  i56f ,  29  décembre  1 694  (1)97  janvier  et  19  juil- 
let 1695,  27  mai ,  8  juin,  26  novembre  1610. 

Au  moment  où  le  parlement  rendoit  cet  arrêt ,  le  cardinal 
Duperron,  assisté  de  grand  nombre  d'archevêques  et  évèqoeset 
de  plusieurs  députés  de  la  noblesse,  se  rendit  dans  la  chambre 
du  tiers -état  où  il  développa  longuement  l'opinion  qu'il  avoit 
émise  à  la  chaiitibre  de  la  noblesse. 

«  Sur  la  queistion  de  là  déposition  des  rois,  j'en  parlerai,  dit- 
il,  hardiment,  combien  qu'à  regret  néantmoins.  Je  dirai  ce  qui 
est  de  la  croyance  de  l'église  ^  que  ce  point  est  problématique  et 
l'a  toujours  été  en-théologie,  qui  ne  peut  être  comprise  sous  les 
lois  politiques,  laquelle  théologie  il  faut  distinguer  d'avec  l'état 


(1)  V.  à  sa  date.  Nous  n'avons  pai  donné  le  teste  des  autres  arrêts  dont  il  nt 
ici  question. 
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et  police  temporelle  ;  qu*en  France ,  cette  question  a  toujours  été 
tenue  problématique  «  appelant  de  ce  nom  les  questions  contre 
lesquelles,  de  part  et  d*aulret  il^n'y  a  décision  de  TÉcriture,  de 
l'église,  ni  aucun  analhême;  comme  en- philosophie  nous  disons 
une  opinion  et  question  probable  pour  laquelle  il  n^y  a  dé- 
monstration nécessaire.  En  France  »  ceux  qui  tiennent  Taflirma- 
tive  ne  tiennent  les  autres  pour  excommuniés,  non  plus  que  ceux 
qui  tiennent  la  négative  ne  9ont  réputés  analhémes.  Ceux  qui 
tiennent  Taffirmative  allèguent  que  Samuel  déposa  Saûl,  Salo- 
mon  fut  déposé  par  Âbias,  et  le  royaume  baillé  à  Jéroboam  ;  Bé* 
nabad  déposa  Jéhu ,  etc.,  etc.» 

En  définitive,  Torateur  ne  prend  parti  ni  pour  ni  contre,  et  il 
croit  sage  de  laisser  la  question  sans  solution ,  dans  la  crainte 
d'élever  un  schisme  dans  Tégise.  Il  déclare,  au  reste,  que,  pour 
le  cas  d'hérésie,  le  pape  peut  transférer  le  royaume  à  un  autre  ^ 
que  c'est  la  doctrine  positive  de  IVglise* 

«  L'article,  dit-il  plus  bas,  a  été  dressé  et  proposé  par  mau- 
vaises gens ,  ennemis  de  la  religion  et  de  l'état ,  pour  introduire 
Calvin  et  sa  doctrine;  et  ces  mauvaises  gens  veulent,  sous  l'au- 
torité du  roi  (comme  on  faisoit  sous  les  armes  d'Achille),  com- 
battre l'église  et  ce  qui  est  de  la  \crité  d'icelle;  et  apportent  une 
nouvelle  doctrine  qu*ils  o'oseroient  soutenir  devant  moi.  Julien 
l'Apostat,  mêla  ses  représentations  des  faux  dieux  avec  les  images 
des  Stiints  dedans  les  temples  sacrés.  Ils  nous  veulent  tromper  de 
même,  et  nous  voulons  vous  découvrir  le  danger  et  vous  prier  de 
ne  joindre  les  questions  problématiques  et  douteuses  avec  une 
qui  est  indubitable  et  autorisée  par  l'église  universelle.  Il  ne  faut 
point  heurter  les  deux  grandes  puissances  qui  se  maintiennent 
par  rinteliigence  et  l'union,  et  qui  se  perdent  par  la  division; 
représentez- vous  que  toutes  les  fois  que  la  France  a  été  mal  avec 
le  pape,  elle  n'a  eu  que  du  malheur  et  de  la  désolation.  » 

Il  conclut  à  ce  que  l'article  fût  entièrement  remis  à  la  discré-* 
tion  du  clergé ,  et  eu  conséquence  rayé  du  cahier  du  tiers-état. 

Miron,  président  du  tiers-état,  répondit  «  qqe  l'intention  de  sa 
compagnie  avoit  été  de  maintenir  Tindépendance  de  la  couronne 
des  rois,  qui  ne  peut  leur  être  arrachée  par  aucune  puissance; 
que  le  pape  n'a  pas  ce  pouvoir;  que  l'église  ne  l'a  jamais  pré« 
tendu;  qu'ils  avoîent  voulu  que  ceux  qui  écrivent  le  contraire 
fussent  châtiés  comme  criminels  par  les  juges  séculiers.,  n'en- 
tendant pas  faire  une  loi  ecclésiastique  de  cette  proposition 
(comme  n'en  étant  pas  un  sujet),  mais  une  règle  de  police  qui 
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oblige  tous  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  qualité  et  profession 
qu'ils  soient. 

c(  Que  cependant,  s'il  y  avoit  quelques  mots  dans  Tarticle  qui 
puissent  donner  soupçon  à  MM,  du  clergé  qu*on  avoit  voulu  en- 
treprendre sur  ce  qui  est  de  la  junsdiction  de  régltse,  ils  décla- 
roient  abandonner  ces  mots  à  M\l.  du  clergé  qui  voudroient 
bien  y  substituer  ce  qu'ils  jugeroient  convenable ,  n'altérant  rien» 
toufGsfots,  au  sujet  de  l'article.» 

Le  cardinal  Duperron  répliqua  qu'il  n'avoît  pas  été  dans  son 
intention  d*accufter  aucun  membre  de  la  compagnie  ;  mais  qu'il 
faut  craindre  de  tomber  dans  l'hérésie,  et  que  l'adoption  deTar-- 
ticle  y  conduiroit.  —  Il  remercia  ensuite  le  président  et  les  mem- 
bres du  liers^tat  dés  éloges  qu'ils  lui  avoient  donnés;  il  dit  qu'il 
éioit  persuadé  qu'ils  ne  voudroient  avancer  un  schisme  et  répéter 
l'borreur  du  serment  d'Angleterre;  q  uel'autorité  du  pape  ne 
peut  être  bornée  comme  on  vouloit  le  faire,  etc.,  etc. 

Quelque  temps  après ,  Tévéque  de  Maçon  se  présenta  dans 
l'assemblée  du  tiers-état  pour  y  présenter  un  article  rédigé  par  sa 
compagnie,  et  qu'il  proposoit  en  son  nom  de  substituer  à  celui 
du  tiers-état,  en  voici  le  texte  : 

»  Les  détestables  parricides  commis  es  personnes  de  nos  rois, 
ont  fait connoître  par  expérience,  au  malheur  de  la  France,  que 
les  lois  et  les  peines  temporelles  n'éloicnt  pas  suffisantes  pour  en 
découvrir  les  damnables  auteurs  qui ,  induits  et  séduits  par  les 
artifices  du  diable,  ont  présumé,  en  commettant  telles  abomina- 
tions, d'éviter  les  peines  temporelles.  C'est  pourquoi  les  prélats 
de  votre  royaume,  auxquels  Dieu  a  commis  le  soin  et  la  con- 
duite des  dmes  et  des  consciences  de  votre  peuple,  désirant, 
comme  bons  pasteurs  et  fidèles  sujets  de  Y.  M.,  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  Votre  personne  et  au  repos  de  votre  état ,  ont  estimé  être 
de  leur  devoir  et  autorité  pastorale,  pour  arracher  et  détourner 
cette  abominable  fureur  de  rébellion ,  du  cœur  et  de  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  obéir  à  la  voix  du  Saint-Esprit,  pro- 
noncée  par  l'oracle  infaillible  de  l'église  universelle,  et  éviter  la 
damnation  éternelle  préparée  à  ceux  qui  y  contreviennent ,  de 
renouveler  et  faire  publier  le  décret  de  la  session  i5*  du  Concile 
de  Constance,  tenu  il  y  a  200  ans,  par  lequel  sont  déclarés  abo- 
minables, hérétiques  et  condamnés  aux  peines  éternelles  ceux 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tiennent  qu'il  est  permis 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  et  même  des  tyrans.  La- 
quelle publication  de  l'autorité  de  l'église ,  lesdits  prélats  sup- 
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plient  très  homblement  Y.  M.  d'avoir  pour  agréable,  comme  étant 
pour  rinstruotion  de  vos  peuples,  seul  remède  à  lier  et  obliger 
les  consciences  et  les  éloigner  de  toutes  telles  exécrables  imagina- 
tions (i).  En  outr«,  supplions  Y.  M*  d'écrire  ou  de  faire  entendre 
par  son  ambassadeur,  à  N.  T.  S.  P.  le  pape,  la  publication  et  re- 
Bouvellement  dudit  saint  décret;  suppliant  S.  S.  de  vouloir,  de 
son  autorité  apostolique  ,  faire  une  déclaration  d'approuver  ledit 
saint  décret ,  comme  ses  prédécesseurs  ont  fait,  offrant ,  lesdits 
prélats,  d'y  ajouter  leurs  très  bumbles  supplications  si  besoin 
est.  9 

£b  présentant  cet  article ,  l'évèque  de  Maçon  raccompagna  de 
quelques  observations  sur  la  puissance  spirituelle  ;  il  parla ,  en 
outre,  d'un  arrêt  (a)  qui  auroit  été  rendu  parle  parlement  de  Paris 
sur  Tarlicle  en  question ,  et  duquel  les  députés  du  clergé  étoient 
résolus  de  se  plaindre  au  roi.  En  même  temps ,  il  demanda  Tad- 
jonciion  du  tiers-état  à  leur  réclamation ,  attendu  qu'il  s'agissoit 
de  la  dignité  des  états. 

Le  président  Miron'lui  répondit  : 

c  Qu'il  ne  leur  étoit  point  apparu  jusqu'à  présent  que  la  Cour 
eût  fait  aucune  entreprise  contre  l'autorité  des  états ,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  croyoit  pas  que  pour  la  tenue  d'iceux  les  Cours 
souveraines  fussent  suspendues.  » 

Â  la  suite  de  ces  débats ,  le  clergé  et  la  noblesse  allèrent  au 
Louvre  porter  leurs  plaintes  contre  l'arrêt  du  a  janvier.  V.  cî- 
après  l'arrêt  du  conseil  du  6  janvier  161 5, 

Eu  conséquence  de  cet  arrêt,  l'article  fut  rayé  du  cahiei^,  et  il 
n'eu  fut  plus  question  aux  états;  mais  le  parlement  arrêta  de 
présenter  au  roi  des  remontrances  (5). 

Les  principales  demandes  des  états  qui  furent  maintenues  dans 
le  cahier  général,  étoient,  1*  la  conclusion  du  mariage  du  roi  avec 
Anoe  d*Au,triche,  et  d'Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi,  avec 
Philippe,  prince  d'Espagne ^  a*"  l'établissement  d'un  nouveau 
coDseil  près  la  personne  du  roi,  composé  (outre  les  princes  du 
lang ,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne)  de  quatre 
prélats,  de  quatre  gentilshommes  et  quatre  officiers  par  chaque 
quartier;  5^  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  et  du  droit 


(1)  Y.  la  déclaration  fiiite  en  1827  par  les  ëvêquet,  pour  tenir  lien  de  la  dë- 
cUratioD  de  168a. 
(a)  G'e«t  i'«rrèt  du  2  janTier  161 5,  dont  uoos  avons  parlé  pins  haut. 
(3)  V.  ci-après,  i  la  date  du  aa  mai  161 5 ,  et  l'arréC  du  conseil  do  lendemain. 
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annuel  connu  sous  le  nom  de  la  pautette;  ^o  Véidhhfs»e!men\ 
d*une  commission  pour  la  recherche  des  financiers;  5*  la  sup- 
pression des  pensions.  «->  Le  roi  fit  répondre  par  son  chanceliei 
aux  chefs  des  gouvernemens  des  trois  chambres  des  états  qu'î 
avoit  fait  demander  au  Louvre  après  la  remise  des  cahiers  :  «  Qui 
S«  M.  et  son  conseil  avoient  vu  leurs  cahiers;  que  la  multitude 
diversité  et  importance  des  articles  ne  permettoient  pas  qu*on  ] 
put  répondre  sitôt  que  LL.  MM.  auroient  désiré  ;  qu'à  cette  occa- 
sion ^  et  afin  que  les  états  reçussent  les  témoignages  de  leun 
bonnes  volontés  es  principaux  articles ,  et  sur  lesquels  ils  s^étoieni 
plutôt  arrêtés  et  affectionnés  ,  LL.  MM.  sVtoient  résolues  à  àtei 
la  vénalité  des  charges  et  offices ,  et  à  mettre  règlement  à  toutcc 
qui  en  dépcndoit,  rétablir  la  chambre  pour  la  recherche  des  fi- 
nanciers et'  retrancher  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  el 
forme  que  les  états  auroient  occasion  d'en  être  contens;  et  que 
pour  le  surphis  des  demandes  faites  par  lesdits  cahiers  9  il  y  seroit 
répondu  et  pourvu  le  plus  promptement  qu'il  seroit  possible.  » 


N*  4^-  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  marchands 
d^  poissons  d'eau  douce  et  lam.proyeurs  dé  Paris  (i). 

Paris ,  novembre  i6i4  ;  reg.au  pari. ,  le  38  avril  i6i5.   (Vol.  AAÂ.  ,   f*»  i;S.~ 

Traité  de  ia  police,  III ,  338.) 

N*  46.  —  Arbet  du  conseil  gui  évoque  à  ia  personne  du  roi  itt 
'    différends  élevés  entre  ie  parlement  et  tes  chamhres  du 

clergé  et  de  la  noblesse  au  sujet  Wun  article  du  tierS" 

état  (2). 

Paris,  6  janvier  i6i5.  (  États  généraaz,  tom.  XVII.) 

Le  roî  ayant  entendu  les  différends  survenus  en  l'assemblé^ 
des  trois  ordres  de  son  royaume  convoqués  à  présent  par  soo 
commandement  en  cette  ville  de  Paris,  sur  un  article  proposé 


(j)  Cette  corporation  remonte  Al'ordonn.  de  saint  Lcnis  (ia58),  qui  érigea  en 
corps  de  métiers  jurés  toutes  les  proressions  mécaniques  de  Paris.V.  ordoon.  de 
Philippe  y,  i330,  â  sa  date;  l'ord.de  Charles  VIII,  juillet  i484;  Louis  XII t 
janvier  i5o4  (omises  comme  n*étant  que  confîrmativcs)  ,  et  ci-après,  éâit  de 
Louis  XI y«  mai  1661,  ordonnances  du  lieutenant  de  police  des  6  décembre 
167a  ,  9  avril  1677,  9  mars  i683,  et  arrêt  du  3o  juillet  1689. 

(a)  y.  ci-devant,  37  octobre  i6i4«  et  ci-aprés  l'arrêt  du  conseil  du  a3  mû» 
et  Textrait  des  remontrances  du  parlement. 
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eo  la  chambre  du  tiers-étaty  et  la  déiibératioo  intervenue  en  la 
Cour  de  parlement  sur  le  même  sujet ,  le  second  du  présent  mois, 
m  les  remontrances  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  , 
S.  M.y  séante  en  son  conseil ,  assistée  de  la  reine  sa  mère  »  des 
,  friaces  du  sang  et  autres  princes  «  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
eonronneet  autres  de  son  conseil  »  pour  bonnes  et  grandes  cou- 
\  tidérations. 

Â  évoqué  et  évoque  à  sa  propre  personne  lesdits  différends;  a 
Mm  et  sarseoit  Texécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce 
intervenues;  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  d*entrer  en  au- 
cunes nouvelles  délibérations  sur  ladite  matière,  et  à  ladite  Cour 
d'eo  prendre  aucune  jurîsdîction  etconnoissancc ,  ni  passer  outre 
10  la  signature  et  publication  de  ce  qui  a  été  délibéré  en  icelie  9 
kdit  jour  2*. du  présent  mois;  fait,  etc. 


Il'^7.  —  ARBÊT  du  pariôtnent  de  Paris,  toutes  chambres  as- 
ttmbUes ,  qui  décide  que  les  princes  ,  prélats  et  autres  sei- 
§neurs  ayant  voix  déiihérative  audit  parlement ,  seront 
invités  à  se  trouver  à  jour  fixe  en  ia  grand' chambre  pour, 
avec  M.  le  chancelier,  aviser  sur  ies  propositions  qui  seront 
faites  pour  ie  service  du  roi  et  bien  de  son  service  (1). 

Paris,  a8  mars  i6i5.(Merc.  franc.,  lY,  a6.) 

N*48.  —  AftBET  du  conseil  qui  ca^se  et  annuité  l'arrêt  du  a8 
mars  et  ies  rem.ontrances  du  22  mai. 

Paris,  a5  mai  i6iS.  (  Merc.  franc.,  IV,  80.) 
Le  roy  ayant  fait  voir  en  présence  de  la  reyne  sa  mère,  des 


(1]  V.  cl-^evant  les  états,  et  ci-après  les  remontrances  du  aa  mai,  et  Tarrêt 
do  coDseil  da  lendemain.—-  I9ous  ne  donnons  pas  le  texte  de  l'arrêt  du  ^8  mars. 
II est  presqu'eotier  dans  le  titre. —  M.  Jay ,  dans  son  ouvrage  sur  le  cardinal  de 
Richelieu ,  fait  sur  cet  arrêt  la  réflexion  suivante  :  t  Telle  était  alors  l'ignorance 
«générale  concernant  la  distribution  des  pouvoirs,  qu'une  assemblée  de  magis- 
«tiats  qui  ne  devaient  leurs  prérogatives  ni  aux  suffrages  de  la  nation  ,  ni  au 
•  choix  du  prince  ,  affectaient  sur  les  étals-généraux  une  supériorité  qui  n'était 
«jiutîfiée  ni  par  les  lois,  ni  par  la  raison.  •  Cette  observation  nous  semble  in- 
eiacte  et  injuste  tout  à  la  fois.  Les  états- généraux  n'avaient  rien  prononcé.  C'é- 
taient deux  fractions,  le  clergé  et  h  noblesse,  qui  cherchaient  à  repousser  la 
déclaration  du  tiers-état  sur  la  souveraineté  temporelle.  Le  parlement  était  le 
gardien  de  la  constitution  du  royaume ,  et  comme  tel ,  il  devait  s'opposer  à  l'en- 
nhissemeot  des  doctrines  uhramontaines. 
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princes  officiers  de  sa  couronne,  ducs,  pairs,  et  autres  seigneurs 
et  personnes  notables  de  son  conseil  9  Tarrest  donné  au  par- 
lement le  28  du  mois  de  mars  dernier,  par  lequel  lesdits  prince% 
pairs,  ducs  et  officiers  de  la  couronne,  qui  ont  séance  et  voixdé- 
îibéralive  audit  parlement  sont  invités  de  s^y  trouver  pour  adviser 
avec  eux  aux  propositions  qui  leur  seront  faites  pour  le  service 
de  S.  M. ,  soulagement  de  ses  subjects  et  bien  du  royaume;  laditt 
convocation  ordonnée  sans  en  avoir  adverty  S.  M.  et  reçu  sur  ce 
son  commandement,  elle ^au roi t  à  cette  occasion  mandé  les  pré- 
sidens  de  la  cour,  ceux  des  enquestes  et  un  bon  nombre  de  con- 
seillers de  toutes  les  chambres  «  pour  leur  faire  déclarer  par  la 
bouche  de  monseigneur  le  chancelier  quMls  àvoient  outrepassé  le 
pouvoir  à  eux  attribué  par  les  lois  de  leur  institution  ,  et  n'estaas 
establis  que  pour  rendre  la  justice  à  ses  subjeot<;  et  non  pouf 
cognoistre  des  affaires  d'estat,  sinon  lorsqu'il  leur  estoit  com- 
mandé ; 

Que  sur  pareilles  entreprises  faites  parle  parlement  durant  le 
règne  du  roy  François  I'"^  il  aufoit  cassé  et  déclaré  nul  ledit  ar* 
rpst  pour  restreindre  le  pouvoir  de  madame  la  régente  sa  mère  et 
ordonné  qu'il  lui  seroit  apporté  dans  1 5  jours  pour  estre  cancelié, 
avec  deffenses  à  eux  de  plus  commettre  telles  indues  entre- 
prises; 

Que  le  roy  Charles  IX  n'estant  encore  qu*en  rentrée  de  sa  ma- 
jorité, offensé  de  ce  que  le  parlement  auroit  voulu  prendre  <5og- 
noissauce  de  leur  autorité  privée  et  sans  en  avoir  reçu  comman- 
dement de  lui ,  encores  que  ce  fût  en  choses  de  moins  d'impor- 
tance^  les  auroit  aussi  repris  aigrement  et  cassé  ledit  arrest,  et 
ordonné  en  ces  mots  qu*il  seroit  lacéré  et  biffé,  aGn  que  la  mé- 
moire de  telle  et  si  nouvelle  entreprise  par  eux  faite  fust  ou- 
bliée ; 

Que  du  temps  de  Charles  YIII,  le  parlement,  excité  par  la  seule 
considération  de  son  devoir,  auroit,  sans  attendre  le  comraande- 
ment^  fait  une  réponse  digne  de  sa  vertu  et  fidélité  au  duc  d'Or- 
léans, lors  premier  prince  du  sang  et  depuis  roy  sous  le  nom  <Id 
Louis  XII,  sur  la  plainte  qu'il  leur  fit  des  déportemens  de  ma- 
dame Beaujeu  sœur  du  roy,  qui  avoit  le  maniement  des  affaire? 
du  royaume,  les  priant  et  exhortant  de  se  joindre  à  luy  pour  y 
remédier,  à  sçavoîr  que  le  parlement  n'avoit  été  institué  que  pour 
rendre  la  justice  aux  subjects  du  roy,  et  non  pour  se  mesler  des 
affaires  du  roy,  sinon  quand  il  leur  estoit  commandé  par  le  chef 
ordonné  de  Dieu ,  auquel  seul  ils  doivent  obéir  en  cet  endroit 
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et  non  à  aalres,  laquelle  réponse  fat  faite  par  le  sieur  de  la  Yac* 
querie^  lors  premier  président,  avec  paroles  graves  et  pleines  de 
dignité  pour  in^luîre  et  persuader  ce  grand  prince  de  s^adresser 
au  roy  et  se  reconcilier  pluslôt  avec  madame  de  Beau  jeu  que  de 
rechercher  d^autres  moyens  qui  pourroient  cstre  cause  de  mettre 
le  trouble  en  Testât,  suivant  lesquels  exemples  des  roys  prédé- 
eesseurs  de  S.  RI.,  qui  a  le  mesme  pouvoir,  et  authorité  qu*ils 
ont  eu  durant  leur  règne,  cassa,  révoqua  et  déclara  dës*lors  nul 
ledit  arrest  du  28  mars,  et  ordonna  qu*ii  seroit  oslé  des>egistres« 
leur  faisant  défendes  de  prendre  à  l'avenir  aucune  cognoissaooe 
desalTaires  d^eslat  ;  au  préjudice  desquelles  défenses,  au  lieu  d*y 
obéir,  aucuns  des  présidens  et  conseillers  des  enquêtes,  députes 
commissaires  pour  dresser  et  moltre  par  écrit  de  nouvelles  re- 
montrances, ontdemandérexécution  d'iceluy arrest,  et  adjoutant 
plus  de  foy  qu'ils  n'ont  deu  aux  advis  qui  leur  ont  esté  donnez 
par  personnes  qui  Font  fait  malicieusement  et  à  mauvais  dessein 
ou  qui  n'en  estoient  bien  informez,  inséré  ësdites  remontrances 
plusieurs  articles  qui  sont  notoirement  calomnieux,  en  ce  qu'ils 
essayent  de  jeter  un  blasme  général  et  mettre  en  mauvaise  odeur 
tous  ceux  qui  ont  eu  part  en  radministralion  des  affaires  et  fl-- 
nances,  qui  fait  assez  juger  qu'on  a  plustôt  désiré  de  donner  des 
prétextes  à  ceux  qui  auroient  volonté  de  troubler  la  tranquillité 
publique  qu3  de  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  et 
désordres  qu'on  grossit  pour  accroistre  les  mécontenlcmens  parti* 
culierset  diminuer  d'autant  l'authorité  de  S.  M.,  lesquels  articles 
eussent  semblablementesté  retranchez  desdites  remontrances,  s'il 
eût  esté  permis  aux  plus  sages  et  judicieux,  lorsque  lecture  en  fut 
faite,  les  chambres  assemblées,  de  délibérer  sur  chacun  article  et 
de  les  examiner  particulièrement,  ainsi  que  souloit  estre  fait  du 
passé. 

A  quoi  voulant  pourvoir  etempescher  à  l'advenir  tels  désordres 
et  indues  entreprises, 

Â  de  rechef  cassé ,  révoqué  eV  déclaré  nul  ledit  arrest  du  28 
mars  dernier ,  faisant  inhibition  et  défenses  audit  parlement  de 
s'entremettre  à  l'advenir  des  affaires  d'estat,  sinon  quand  il  leur 
sera  commandé; 

Etafm  que  la  mémoire  de  celte  entreprise  et  désobéissance 
Mit  du  tout  esteinte,  veut  que  ledit  arrest  ensemble  lesdites  re- 
montrances soient  biffées  et  ostées  des  registres,  et  à  cet  effet  que 
le  greffier  soit  tenu  les  apportera  S.  M.  incontinent  après  la  si- 
^iAcation  qui  lui  seoa  fa  te  du  présent  arrest,  à  peine  de  perdre 
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800  office;  se  réservant  néantinoiiis  Sadite  Ma jeslé  de  pourvoir  aa 
plustôt  et  le  plus  favorablement  qu'elle  pourra  aux  plaintes  et 
remontrances  contenues  d^ns  les  cahiers  des  états  généraux, 
qu'il  fait  voir  et  examiner  de  jour  à  autre»  non  seulement  en  ce 
qui  regarde  la  jutitice,  mais  aussi  le  clergé,  la  noblesse,  la  police 
et  les  finances,  dont  les  dits  édits  seront  envoyés  au  parlement 
et  à  tous  autres  parlemens  et  cours  souveraines  du  royaume  pour 
les  vérifier  et  y  faire  lès  remontrances  qu'ils  jugeront  en  leur  con« 
science  devoir  eslre  utiles  au  public,  et  lors  elle  les  recevra  volon- 
tiers ,  les  mettra  en  considération  et  y  aura  autant  d'esgard  qu'U- 
sera requis  pour  témoigner  le  soin  que  S.  M.  veut  avoir  du  bien 
et  soulagement  de  ses  bons  subjects.  Fait,  etc. 

Extrait  des  remontrances  présentées  au  roi  par  (e  parlement 

de  Paris» 

Dans  le  préambule,  le  parlepfient  proteste  de  sa  fidélité  et  de 
la  pureté  de  ses  intentions.  Il  dit  que  par  Tarrêt  du  28  mars  il 
n'a  point  entrepris  sur  Tautorité  royale,  parce  que  l'assemblée 
des  grands  n'y  a  été  proposée  que  sous  le  bon  plaisir  de  S-  M., 
pour  lui  représenter  le  désordre  qui  se  multiplie  chaque  jour, 
et  parce  qu'il  a  le  devoir,  depuis  que  Philippe-Ie  Bel  et  Louis-le* 
Hutîn  Tont  déclaré  sédentaire  à  Paris,  de  garder  la  constitution 
de  l'état,  de  vérifier  les  lois,  ordonnances,  et  édits,  créations  d^of- 
fices,  traités  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume 
(ainsi  qu'il  conste  des  lettres  patentes  à  eux  adressées);  voire 
même  ce  qui  est  accordé  par  les  états-généraux  doit  être  vérifié 
en  la  cour  où  est  le  siège  du  trône  royal  et  le  lit  de  la  justice 
souveraine.  11  cite  l'exemple  du  roi  Jean,  la  déclaration  de  gueire 
aux  Anglais,  de  l'avis  du  parlement,  sous  Charles  Y,  Taccord 
de  ]4o5  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  re- 
montrances faites  à  Louis  XI  par  le  président  de  la  Vacquerie, 
et  la  réponse  bienveillante  de  ce  roy  si  jaloux  de  son  autorité; 
les  remontrances  faites  au  même  prince  sur  les  abus  de  la  cour 
de  Rome. 

C'est  un  mauvais  conseil  donné  à  S.  M.  de  commencer  son 
règne  par  tant  de  commandement  et  de  puissance  absolue,  et  de 
l'accoutumer  à  des  actions  dont  les  bons  rois  n'usent  que  fort  ra- 
rement, étant  certain  par  les  vraies  maximes  d'état  que  plus  la 
puissance  est  grande  et  absolue,  plus  ou  duit  la  ménager  pour  la 
faire  plus  longuement  durer.  Louis  XII  ne  résista  aifx  entreprises 
de  Jules  II  et  du  souverain  d'Ita4ie,  et  n'accorda  le  mariage  de  sa 
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fille  que  de  l'avis  du  parlement  mandé  à  Tours;  sous  François  T* 
il  envoya  den  mémoires  sur  la  réforme  de  l'état  et  les  traités  de 
Madrid,  et  autres  furent  délibérés  en  parlement.  Il  cite  les  grands 
arrête  sur  la  loi  salique  •  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Henri  I\*.  Henri  III,  à  Chartres,  en  mai  i588,  remercia  le  par- 
lement de  ses  remontrances.  Si  les  rois  n'accueillirent  pas  tou- 
fours  ces  remontrances  comme  François  I*%  à  l'égard  du  con- 
cordat ,  et  Charles  IX  ,  ils  s'en  repentirent  plus  tard ,  et  leurs 
ministres  furent  disgraciés.  —  Ije  parlement  continue  ainsi  ses 
remontrances: 

•  Le  plus  grand  re^rel  de  votre  parlement,  sire,  et  qui  le  tou- 
che plus  sensiblement,  est  d'avoir  vu  dans  la  ville  capitale  de 
France,  à  la  face  des  états,  en  présence  de  V.  M.,  de  la  reine  vo- 
tre mère,  des  princes  et  seigneurs,  qu'on  a  voulu  rendre  votre 
puissance  souveraine  douteuse  et  problématique,  et  renverser  la 
loi  fondamentale  de  votre  royaume;  c'est  pourquoi^  pour  arrester 
le  cours  de  telles  maximes,  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  ne 
permeitre  que  sa  souveraineté  soit  déclarée  nulle,  cette  maxime 
étant  contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

Votre  parlement  supplie  très  humblement  V.  M.  déconsidérer 
combien  il  est  nécessaire  d'entretenir  les  anciennes  alliances  et 
confédérations  renouvelées  par  le  feu  roi ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, avec  les  princes»  potentattt  et  républiques  étrangères,  d'au- 
tant que  de  là  dépend  la  sûreté  de  votre  état  et  le  repos  de  la  chré- 
tienté. 

Et  ne  pouvant  espérer  que  l'ordre  qui  sera  estably  par  V.  M. 
puisse  être  de  durée,  sans  l'avis  et  conseil  de  personoes  grande- 
ment expérimentées  et  intéressées  en  Testât,  V.  M.  est  très  hum- 
blement suppliée  retenir  en  votre  conseil,  aveo  les  princes  de  vo- 
ire sangy  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne,  les  anciens 
conseillers  d'état  qui  ont  passé  par  les  grandes  charge»,  et  ceux 
qui  seront  extraits  de  grandes  maisons  et  familles  anciennes  qui 
par  raffection  naturelle  et  intérêt  particulier  sont  portés  à  la  con- 
servation de  vostre  état,  et  en  retrancher  les  personnes  introduites 
depuis  peu  d'années,  non  par  leur  mérite  et  services  rendus  à  V. 
II.  ;  mais  à  la  faveur  de  ceux  qui  veulent  y  avoir  des  créatures. 

Et  d'autant  qu'il  est  à  craindre  qu'aucuns  de  ceux  qui  opt 
l'honneur  d'approcher  de  V.  M.  et  participer  aux  conseils  les  plus 
secrets 9  gagnés  par  pensions  des  princes  étrangers,  n'emploient^ 
ouvertement  leur  Êtveur  et  conseil  à  ravancemeut  de  leurs  affaires 
au  pi;é|udice  des  vètres»  défenses  soient  faites  à  toutes  pcrsonuesi 
I  16.  5 
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de  quelque  qualité  qu'elles  spient,  de  recevoir  pensions,  droits 
et  appoîntemens  d'aucuns  princes  étrangers ,  sur  peine  d'être  dé- 
clarez criminels  de  lëze-niajesté ,  et  semblablement  à  tous  con- 
seillers de  votre  conseil ,  officiers  de  vos*cours  souveraiùes  et  au- 
tres, prendre  pensions  ou  appointemens  d'aucuns  princes,  sei- 
gneurs de  votre  royaume,  du  clergé  et  autres  communautés,  à 
peine  d*étre  punis  comme  concussionnaires,  suivant  vos  ordon- 
nances. 

Que  les  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et 
villes  de  votre  royaume  soient  maintenus  en  leur  autorité,  et 
puissent  exercer  librement  les  charges  dont  il  a  pieu  au  roi  les 
honorer ,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre  de  disposer  et  or- 
donner de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

Qu'il  ne  soit  baillé  à  l'avenir  aucune  survivance  des  charges, 
gouvernemens,  capitaineries  des/places  fortes ,  et  que  si  aucunes 
étoient  baillées  ci-après,  elles  soient  déclarées  nulles,  comme 
étant  un  moyen  de  les  rendre  héréditaires,  et  ôter  à  Y.  M.  la  dis- 
position et  moyen  d'en  pouvoir  de  long-temps  gratifier  ceux  qui 
l'auroient  dignement  servie. 

Et  pour  ce  que  la  corruption  de  ce  siècle  a  introduit  cet  abus, 
que  les  charges  militaires,  les  gouvernemens,  les  capitaineries  de 
vos  gardes  et  autres  officiers  de  votre  maison,  auxquels  est  confiée 
la  sûreté  de  votre  personne ,  jusqu'aux  places  des  officiers  de  vo- 
tre bouche,  et  les  moindres  de  votre  maison  et  de  messieurs  les 
enfans  de  France,  se  vendent  aujourd'hui  publiquement  par  ceux 
qui  ont  la  faveur.  Y.  M.  est  suppliée  d'en  défendre  très  expressé- 
ment la  vénalité  pour  éviter  plusieurs  malheurs  et  accidens  fu- 
nestes; même  que  vos  places  frontières  ne  soient  achetées  de 
Targent   des  princes  étrangers ,  et  la   foi  des  autres  officiers 
ébranlée. 

Comme  aussi  de  pourvoir  aux  gouvernemens  de  vos  provin- 
ces et  places  d'importance ,  charges  et  dignités  militaires ,  de 
personnes  dont  la  fidélité  soit  connue,  et  qu'ils  ne  soient  en- 
gagez par  bienfaits  ou  affections  particulières  à  d'autres  qu'à  Y.  M., 
et  que  suivant  les  ordonnances  du  royaume,  elles  ne  soient  com- 
mises es  mains  d'étrangers  qui  n'auroient  la  même  affection  na- 
turelle et  intérêt  à  la  conservation  de  votre  état  que  les  naturels 
François,  n'étantraisonnable  de  confier  les  clefs  de  votre  royaume 
^  et  la  sûreté  de  l'état  au  hasard  de  leur  volonté;  laquelle  venant  i 
changer ,  les  provinces  frontières  se  pourroient  soustraire  de  votr« 
obéissance,  si  ce  n'étoit  que  pour  recommandation  de  leurs  si- 
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gnaléset  recommandables  service»,  il  plût  à  V.  M.  y  déroger  par 
lettres-patentes  vérifiées  en  vos  parlemens. 

La  vérité  étant  le  principal  fondement  des  états,  Y.  M.est  très 
bumblement  suppliée  de  conserver  toujours  dans  son  royaume  la 
religion  catholique,  apostoiiqne  et  romaine  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  la  favoriser  et  augmenter  en  ce  qui  se  pourra 
sans  déroger  aux  édits  de  pacification ,  et  toutefois  réprimer  et 
défendre  toutes  intelligences,  conseils  secrets ,  habitudes  et  com- 
lounications  trop  fréquentes  de  vos  sujets,  tant  ecclésiastiques 
qu'autres,  avec  les  ambassadeurs  des  princes  étrangers  ,  comme 
aussi  de  contracter  de  nouveau  serment  de  fidélité  qui  se  fait  à 
présent  par  aucuns  ecclésiastiques,  et  ordonner  que  lesinfdrma-*' 
tioos  de  ta  vie  et  mœurs  de  ceu\  qui  seront  pourvus  de  bénéAces 

etprélaturesserontfaitespar-deVantlesévêques diocésains  comme 
on  avoit  accoutumé. 

Conserver  aussi  les  marques  de  l'autorité  et  antiquité  de  Té- 
glise  gallicane,  et  ne  permettre  qu^îl  soit  entrepris  sur  ses  droits, 
franchises  et  libertés. 

Que  l'église  soit  repurgée  des  abus  qui  s'y  glissent  tous  les  fours, 
parie  moyen  de  confidence  publique:  et  que  les  coadjutoreries 
qui  ont  été  vendues,  même  pendant  la  tenue  des  états,  soient 
ïéToquées  et  annulées. 

Que  la  multiplicité  des  nouveaux  ordres  religieux,  introduits 
depuis  peu  d'années  en  votre  royaume,  à  la  diminution  de  Tau- 
toritéet  ministère  des  pasteurs  ordinaires,  soient  réduits  et  ré- 
glés par  les  anciens  décrets,  constitutions  Canoniques,  capilu- 
laires  et  ordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs,  et  arrêts  4o 
wire  parlement. 

Et  d'autant  que  Tignorance  ordlnaîrement'est  mère  de  Théré- 
8ie,  et  que  le  seul  moyen  de'rexlirperjîest  que  les  archevêques 
et  abbés  soient  de  bonne  vie  et  littérature,  pour  enseigner,  prê- 
cher et  donner  bon  exemple  à  toutes  sorles'de  personnes,  V.M.  est 
très  humblement  suppliée,  pour  la  considération  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine ,  vacation  avenant  des  arche- 
vêchés, évêchés  et  abbayes,  d*y  nommer  des*personnes  de  bon- 
ites familles,  et  qui  soient  de  mérite  et  de  vertu,  à^ées  du 
moins  de  trente  ans,  et  de  suffisance  et  qualité  requise  par  les 
winls  décrets  et  conciles  ;  et  qu^aucuns  étrangers  ne  soient  ad- 
mis aux  grandes  dignités  et  prélatures  de  Téglise,  contre  les  or- 
donnances de  votre  royaume. 

Avoir  agréable  qu'il  soit  [fait  recherche  de  nouvelles  sectes  et 

5. 
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votre  domaine  de  Navarre ,  qn'aulremenl  :  ensemble  9  Tangnieii' 
talion  du  sceau  aux  sièges  royaux  et  présidiauz  :  et  deSenses  faitci 
de  contraindre  vos  sujets  de  prendre  lettres  pour  le  droit  de  con 
firmation  et  lever  icelui  sur  autres,  que  ceux  lesquels  de  tont 
temps  et  ancienneté  y  sont  contribuables  :  qu'il  sera  informé  dt 
ce  qui  a  été  levé  et  exigé ,  et  en  conséquence  de  tout  ce  que  des 
sus,  même  des  créations  de  nouveaux  offices  en  votre  chancel 
lerie  et  attribution  de  nouveaux  droits,  sans  qu*il  en  soit  tourat 
aucune  chose  au  prolit  de  V.  M. 

Et  d'autant  qu'il  est  tout  notoire,  qu^aucuns  conseillers  d*éta< 
ou  autres,  ayant  le  maniement  de  vos  affaires  des  financer,  s'as 
socicnt  avec  les  partisans,  ou  retirent  d*eux  des  pensions  ou  dèi 
présens  pour  leur  faire  adjudication  de  vos  fermes  et  parties  ca* 
suelles,  leur  accordant  modération  et  rabais  ou  autrement,  favo< 
riisent  leurs  fhtentions ,  à  cause  de  quoy  on  rejette  souvent  les 
enchères  avantageuses  à  V.  M.  pour  les  gratifier' comme  entr*a(i- 
très,  près  de  aoo,ooo  livres,  sur  le  parti  des  aides  qui  eût  serti 
pour  augmenter  le  fonds  destiné  au  rachat  depaiemens  desreo* 
tes  de  la  même  nature,  et  qu*il  advient  ordinairement  queceax 
qui  sont  oi'donné^' cômnÂissaires  pour  l'exéouftion  desdites  par- 
ties, se  trouvent  intéressés  en  iceéx;  V.  M.  est  suppliée  d*o^ 
donner  que  défenses' soient  faites  à  tous  consetUers  en  votrecon^ 
seil  et  autres  olBciefs ,  de  prendre  pension ,  ni  autre  chose  des< 
dits  partisans  et  adjudicataires  de  vos  fermes,  directement  ou 
indirectement ,  ni  obtenir  de  V.  M.  aucuns  dons  ou  assignatioofl 
sur  les  deniers  qui  ed  procèdent,  à  peine  de  péculat  et  de  répé* 
tition  du  quadrir|)le;cOfntre  leurs  héritiers,  et  permettre  quUl  soit 
informé  de  Vot¥é  (^k^détlrenr  général ,  à  rencontre  de  ceux  qui 
ont  Commis  tels  larcins ,  pUefr  éfre^f^it  et  parfait  leurs  procès. 
'  Le  public  ayant  grand  IntéHdt  à  la  conservation  des  bonnes  fa* 
milles' qui  tombent  souvent  en  ruine  et  demeurent  caduques  à 
cause  '  des  jeux  de  brelans  auxquels  la  jeunesse  est  attirée  par 
g[ens  pferdus,  qui  sont  ministres  et  instruinens  de  lears  débau- 
ches, et  par  ce  moyen ,  consommer  ce  qu'elle  a  de  biens,  et  se 
rend  inutile  par  après  au  service  public,  que  les  ordonnance! 
et  arrêts  intervenus  ïur  le  fait  desdits  brelans ,  seront  exécuté! 
noiit>bstant  tous  brevets  et  déclarations  contraires. 

Y.  M.  considérera,  s'il  vous  platt ,  combien  il  est  important  ^ 
bien  de'ses  affaires  dérégler  ses  fmances,  et  que  le  mauvais  mé- 
nage, la  profusion  et  prodigalité  tirent  après  soi  de  pernicieiii 
effets,  car  elle  cause  la  nécessité  du  prioce ;  la  nécessité  eoo- 
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(raict  de  charger  les  sujets  de  nouveaux  subsides;  la  foule  des 
sajels  apporte  les  niécootenlemens  desquels  naissent  enfin  les 
remuemens  et  soulëvemens  des  peuples.  On  s'est  toujours  plaint 
du  grand  nombre  des  officiers  des  finances ,  qui  ne  sert  qu'à  les 
épaiser  9  et  oéanmoins  depuis  six  mois  en  ça  «  on  a  créé  trois, of« 
ficiers  de    trésoriers  de  pensions ,  au  même  temps  que  les^  étals 
assemblés  en  requéroient  la  modération  ;  on  a  créé  cent  officiers 
de  secrétaires  de  votre  chambre,,  officiers  imaginaires  dont  on 
ne  sauroit  dire  quel  est  Texercice  «  et  pour  en  troubler  le  débit , 
OD  a  voulu  user  de  contrainte^contre  plusieurs  particulien  9  des* 
qaeiles  créations  9  outre  que  vos  financée  demeurent  chargées  à 
perpétuité,  Y.  M.  n'a  tiré  aucun  secours    et  ont  été  les  deniers 
çouvertis  au  proQt  de  quelques  particuliers  :  et  si  le  désordre  est 
si  grand  que  ceux  qui  ordonnent ,  envoyent  acheter  avec  peu  de 
deniers  comptans  de  vieilles  dettes  notables,  provenans  des  dons 
et  gratifications,  tant  des  défunts  rois  que  de  V-  M.  ;  et  ce  qui  est 
intolérable  ,  ce  sont  les  grands  rabais  et  dédommagement  ac- 
cordés depuis  la  mort  du  feu  roi  aux  partisans  du  sel ,  aides ,  des 
cioq grosses  fermes  et  autres,  montans  à  sommes  immenses,  et 
pour  y  parvenir,  on  a  donné  à  diverses  personnes  grandes  som- 
mes de  deniers  dont  Y.  M*  sera  édaircie,  s'il  lu!  plaît  permettre 
qu'il  soit  informé  tant  contre  ceux  qui  ont  accordés  te  rabais , 
qu'autres  qui  y  ont  participé. 

L'une  des  grandes  charges  de  vot  finances  consiste  es  excès 
qui  sont  n^erveilieusenoient  accrus  depuis  la  mort  du  feu  roi,  les- 
quelles Y.  U,  est  très  humblement  suppliée  de  réduire  au  niéme 
état  où  elles  éioient  auparavant,  à  l'efiet  qu'elles  soient  princi- 
palement destinées  d'acquérir  de»  serviteurs  hors  de  votre  royau- 
me et  aux  afiaires  secrètes  de  Y.  H. ,  n'étant  raisonnable  que  le 
flerylce  et  la  fidélité  que  vous  doivent  vos  sujets  soit  acheté  à 
prix  d'argent  f  et  ne  permettre  qu'une  grande  partie  des  pensions 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  manient  les  afiaires,  étant  employés 
sous  noms  supposée  à?  personnes  inconnues  et  dé  nul  mérite;  et 
pour  le  regard  de  ceux  que  Y.  M.  voudra  récompenser ,  qu'ils 
soient  gratifiés  par  dons  et  bienfaits  qui  seront  vérifiés  en  votre 
chambre  des  comptes,  lorsqu'ils  excéderont  la  somme  de  1,000  li- 
vres, tant  de  vos  cours  souveraines  qu'autres,  soient  révoquées, 
afin  que  l'on  n'estime  que  par  lels  moyens  ,  ils  puissent  être' dé- 
tournés de  leur  devoir  et  affection  au  bien  public  9  et  service  fldel 
iV.  M. 

Chacun  sait  que  ce  qui  a  rendu  le  règne  du  feu  roi  heureux  et 


aDoodant,  et  lui  a  facilité  le  moyon  d'amasser  de  granfdfi  trésorir 
et  faire  de  grandes  armées*  a  été  le  bon  ordre  établi  aux  finan- 
ces ;  et  sa  première  maxime  étoit  de  commettre  à  peu  de  per- 
sonnes l'administration  ^  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  y  a  introduit 
plusieurs  qui  les  chargent  excessivement;  an  moyeu  de  quoi 
V.  M.  peut  juger  comme  il  est  expédient  de  réduire  à  peu  de  per- 
sonnes ce  nombre  effréné  qui  ne  sert,  sinon,  que  dépuiser  vos 
finances  par  leurs  appointemen^.,  et  par  les  gratifications  et 
pensions  qui  se  ^i^^lribuent  à  leur9  parens,  amis  et  confidcns. 

Sire,  la  dissipation  et  profusion  qui  a  été  faite  en  vos  finances 
depuis  le  décès  du  feu  roi  est  incroyable;  pendant  son  règne 9  le 
teyenu  de,  votre  royaume  n'étoit  si  grand  qu'il  est  k  présent ^ 
ainsi  qu'il  sera  justifié  par  écrit,  s'il  est  besoin;  on  acqaittoit 
néanmoins  t^outes  les  plus  grandes  sommes,  qu'on  a  cessé  depayef 
depuis  sa  mort  à  plusieurs  princes,  potentats  et  républiques  étran- 
gères, et  outre,  s'employoient  grands  deniers  tant  aux  bâtimenssa- 
perbes.qu'il  faisuit,  qu'autres  dépenses  assez  notoires,  montant  ton- 
tes lesditps  somoaes  à  plus  de  trois  millions  de  livrés  par  chacud 
an^  outre  et  pardessus  tputee  qui  se  paye  et  emploie  à  présent: et 
toutefois  on  mettoit  encore  tous  les  ans  cci  réserve  deux  milHoof 
de  livres.,  qui  font  cinq  miiliOBi^et  plus  que  Ton  potivoit  épar- 
gner par  an  depuis  sa  mort,  lesquelles  quatre  années  suivantes 
montent  à  plus  de  vingt  millions  de  livres  qu'on  eût  pu  emp\àfdf 
au  rachat  de  votre  domaine ,  acqpit  et  décharge  de  V.  M.  ;  tl  y 
avolt  aussi,  lors  du  décès  du  défunt  roi ,  tant  à  la  Rastille,  qu'en- 
tre les  mains  des  trésoriejr&  de  l'épargne,  plus  de  quatorze  millions 
de  livres,  dont  il  ne  reste  pas  aujourd'hui  trois  millions;  et  Y.  M. 
reeonnoitrà  encore  plus  certainement  le  désordre  desdites  finan-^ 
ces  ^  quand  il  lui  plaira  remarquer  que  led  dépenses  qui  dévoient 
être  moindres  pendant  sa  nûnorité,  oomme  aussi  celles  de  votre 
personne,  ont  de  beaucoup  excédé  celle  du  feu  roi  votre  père* 

La  preuve  en  est  évidente,  eu  ce  que  la  dépense  deTatanée  1610, 
que  le  feu  roi  çipurut ,  quoiqu'elle  fut  chargée  de  plusieurs  dé- 
{lenses  extraordinaires;  à  savoir,  dix  couronnement  de  la  reins 
votre  mère }  des  funérailles  du.  défunt  roi,  de  la  guerre  de  Ja* 
liera  et  de  votre  sacre,  toutefois,  nonobstant  ces  dépenser,  ell^ 
.se  trouve  bien  moindre  que  celle  de  Tannée  161 1. 

Car  la  dépense  d^  la  cbawibre  aux  deniers  de  votre  maf^n» 
^éûurieSf  çt  argenterie»  qui.  ne  monte  pour  l'année  1610  qu'à 
i,i56,6oo  ].,  se  trouve  monter  en  l'année  1611  à  deux  million^ 
seize  ix\il)â.  livras;  comme  aussi  la  dépense  faite  par  vOs  autre» 
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Mceveur»  et  trésoriers  9  «fui  prennent  aisifpiation  àTépargne, 
excède  celle  qui  se  faisoit  du  vivant  du  feu  roi. 

Et  quan  t  à  la  dépense  extraordinaire  en  dons,  pensions  et  ré-^ 
compenses  9  elle  a  été  profusément  et  exce<<sivement  déréglée; 
les  pensions  de  Tannée  1610  ne  se  trooyent  monter  qu*à 
i,8a5,54o  liv. ,  et  celles  de  Tannée  suivante,  sous  votre  minorité, 
le monte  à  4>> ^7i^^6  Hv.,  sans  les  dons  et  bienfaits  qui  se  men- 
tent, tant  par  rôles  que  par  acquits,  à  près  de  peize  cent  mille  li  • 
rres,  et  les  deniers  payés  par  ordonnances  ,  pour  voyages  et  au- 
tres causes,  la  plupart  supposées  ou  frivoles,  qui  reviennent  à 
i,;59,ooo  liv. ,  non  compris  les  deniers  comptans  mis  è»  mains 
de  Y.  M.  9  dont  personne  ne  compte ,  montent  à  près  de 
gsojooû  liv.  9  et  sans  toucher  à  la  dépense  de  la  maison  de  la 
reiae. 

Les  années  suivantes  n*ont  pas  été  mieux  ménagées  ;  car  au 
Beu  de  mettre  en  épargne ,  par  chacun  an,  deux  millions  de  li«* 
nés,  comme  avoit  fait  te  feu  roi  \  et  les  autres  sommes  ci-des- 
I!i6,qui  ont  cessé  d'être  payées  depuis  son  décès,  qui  se  payoient 
àmanl  sa  vie  9  on  a  consommé  l'épargne  qu'il  avoit  faite  de 
is,564,ooo  liv.  qui  étoient  en  réserve  tant  en  la  Bastille  qu*ès 
mains  des  trésoriers  de  Tépsrgne ,  il  n'en  reste  plus  que  deux 
aillioDscinq  cent  mrlle  livres  ,  qui  sont  demeurés  à  la  Bastille  , 
Inqtiets  à  grand  peine  pou rroieiit  suffire  pour  payer  les  avances 
qn'oD  a  fait  faire  au  trésorier  de  Tépargne ,  et  parties  casuelles 
auxquels  Ton  paye  gros  intérêts,  et  nonobstant  ces  dépenses,  les 
•ompagnies  des  gens  d*armes  et  chevau-légers  se  plaignent  qu'il 
bur  est  dû  plusieurs  montres,  et  les  maîtres  de  la  chambre  aux 
kmn  qui  n^unt  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense  de  bouche  de 
?.  M. ,  ce  qui  est  grandement  déplorable  de  voir  vos  affaires  ré* 
laites  en  tel  points  qu'au  lieu  qu'on  dût  avoir  ménagé  ,  au  pro- 
fitdeV.  M. 9  des  sommes  infinies ,  et  par  ce  moyen  déchargé  Son- 
penple  et  son  domaine,  il  n'y  ait  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense 
<^iDaire  ;  ensemble  9  qu'on  la  veuille  réduire  an  milieu  de  son 
opulence^  en  telle  nécessité  qu'elle  soit  contrainte  de  prendre,' 
par  nouvelles  impositions  ,  le  peu  de  bien  qui  reste  à  ses  sujets, 
<{ui8ont  défà  si  surchargés  de  tailles,  dc~ subsides  et  gabelles, 
<tû*à  peine  peuvent-iîs  respirer ,  tant  il  est  difficile  d^assouvir  Ta> 
varice  insatiable  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  la  direction  et  ma- 
niement des  affaires,  et  ne  considèrent  pas  le  mécontentement' 
îui  se  forme  eu  l'esprit  de  votre  peuple,  dnqitel  Ton  doit  craîn- 
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dre  les  mêmes  effets  que  le  passé  noas  a  fait  voir  ^  8*il  ne  lui  est 
donné  de  la  décharge  de  ce  qu'il  porte. 

Ce  que 9  considérant  fort  sagement  après  la  mort  du  feu  roi, 
la  reine  régente  auroit  fait  publier  pour  le  soulagement  de  vos 
sujets  une  déclaration,  portant  révocation  de  plusieurs  édits  et 
commissions  qui  étoient  à  la  foule  de  votre  peuple  ;  et  c*est  pour- 
quoi, sire,  votre  parlement  est  obligé  de  vous  représenter,  que 
contre  votre  intention  sainte  et  juste,  sans  autres  déclarations 
vérifiées  «n  votre  cour,  en  vertu  de  simples  commissions  révo- 
quées ;  entr'autres,  celle  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  la 
nouvelle  levée  du  sol  pour  livre  sur  toute  marchandise,  dont  votre 
peuple  a  été  infiniment  travaillé,  et  les  trafics  grandement  in- 
commodés ,  sans  toutefois  qu'il  en  soit  tourné  aucune  chose  oa 
fort  peu  au  profit  de  V.  M. ,  ce  qui  meut  fort  votre  parlementa 
la  supplier  très  humblement  de  casser  et  révoquer  tout  ce  qui  a 
été  fait  contre  votre  intention  et  déclaration ,  et  trouver  bon  qu'A 
soit  informé  contre  ceux  qui  ont  exécuté  telles  commissions, 
levé  et  exigé  les  deniers  sur  votre  pauvre  peuple,  et  que  défenses 
soient  faites,  à  l'avenir,  d'exécuter  aucuns  édits 5  déclarations  el 
commissions  qui  ne  seront  vérifiées  en  vos  cours  souveraines  ^  sur 
peine  de  la  vie  9  et  à  toutes  personnes ,  de  donner  et  recevoir  au*^ 
cuns  avis  et  nouvelles  inventions  qui  tournent  à  la  foule  et  op- 
pression de  vos  sujets ,  et  d*en  faire  des  partis  ^  à  peine  d'être 
punis  comme  concussionnaires  et  perturbateurs  du  repos  public. 
y.  M.  est  aussi  suppliée  d'accorder  une  exacte  et  sérieuse  re- 
cherche des  malversations  commises  en  vos  finances  par  ceux 
qui  en  ont  eu  le  maniement  et  disposition ,  sans  qu'ils  puissent 
espérer  aucune  composition,  comme  il  a  été  pratiqué  ci-devaat 
à  )a  honte  de  la  France ,  et  contre  toute  forme  de  justice ,  même 
qu'on  pourra  répéter  les  dons  immenses  faits  à  gens  de  peu  de 
mérite 5  dont  ils  se  sont  agrandis  depuis  peu  aux  dépens  de  S.  M*) 
et  à  la  ruine  de  vos  pauvres  sujets  ;  et  défendre  qu'aucun  trans- 
port se  fasse  hors  de  votre  royaume ,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  d'or  ou  d'argent  monnoyé  ou  non  monaoyé,  vaisselle 
d'or  ou  d'argent,  comme  il  a  été  fait  au  préjudice  des  loix  dû 
royaume ,  et  semblablement  retrancher  et  réprimer  le  grand 
luxe ,  les  étoffes  et  passemens  d'or  et  d'argent,  les  perles  et  dia- 
mans.,  les  passemens,  dentelles  de  Flandres.,  et  ceux  de  Mil^n/ 
les  étoffes  de  la  Chine,  et  autres  marchandises  inutiles  qu'on 
apporte  des  extrémités  de  la  terre,  par  le  moyen  desquelles  en  est 
tiré  hors  de  votre  royaume  une  quantité  incroyable  d'or  et  d*ar- 
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gent ,  pour  les  employer  à  des  superfluîtés  ;  el  défendre  aux  par- 
ticuliers ,  sous  peiue  de  confiscatioi^ ,  d'user  de  vaisselle  d'or, 
ensemble  cuvettes,  baignoires  «  corbeilles  et  autres  vaisseaux, 
jusqu'aux  ustensiles  de  ieu  et  de  cuisine  >  étant  chose  honteuse  à 
la  France,  de  voir  le  peuple  réduit  à  une  extrême  pauvreté,  et 
qu*il  se  fasse  néamoins  des  dépendes  prodigieuses  en  maisons  de 
ceux  qui  ont  épuisé  toute  la  substance  de  vos  sujets. 
'  Sire 9  nous  reconnoissons  tous,  et  le  publions  h  haute  voix,  que 
T.  M.  est  entièrement  exempte  et  innocente  des  désordres  qui 
donnent  cause  à  ces  très  humbles  remontrances;  et  nous  savons 
encore  comme  la  reine  votre  mère,  par  une  singulière  prudence, 
a  sauvé  le  royaume  d'un  naufrage  dont  il  éloit  menacé;  maia 
nous  savons  aussi  comme  les  bonnes  et  saintes  intentions  et  ré- 
solutions de  Y.  M.  ont  été  souvent  traversées  par  ceux  qui ,  pour 
leur  intérêt  particulier,  vous  déguisent  l'état  de  vos  affaires ,  sur- 
prennent la  vérité  par  divers  artifices,  et  abusent  de  la  bonté, 
facilité  et  indulgence  de  V.  M.  ;  et  c'est  pourquoi,  sire,  nous  sup« 
plions  très  humblement  V.  M.  nous  permettre  Tcxéoution  si  né- 
cessaire de  Tarrét  du  mois  de  mars  dernier  :  car  en  ce  faisont, 
vous  reconnottrez  beaucoup  de  choses  importantes  à  votre  état, 
qui  vous  sont  cachées  à  dessein,  dont  votre  parlement  s'informera 
de  plus  en  plus,  pour  en  donner  toute  lumière  à  V.  M.  ;  laquelle , 
par  ce  moyeu,  pourvoira  à  tous  ces  désordres,  et  remettra  son 
état  à  son  ancienne  dignité,  splendeur  et  réputation;  et  au  cas 
que  ces  re montra nces*  par  les  mauvais  conseils  et  artifices  de  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  ne  puissent  avoir  lieu,  et  l'arrôt  exécuté,  V.  M» 
trouvera  bon,  sMlui  plait>  que  les  oÛiciers  de  votre  parlement 
Cassent  cette  protestation  solemnelle  sous  votre  autorité,  que 
pour  la  décharge  de  leurs'Consciences  envers  Dieu  et  les  hommes, 
et  pour  le  bien  de  votre  scrvlii^e  et  conservation  de  l'état,  ils  serbot 
obligés  de  nommer  ci-:^près,  en  toute  liberté,  les  auteurs  de  tous 
ces  désordres ,  et  faire  v.oiv  en  public  leurs  déportemens ,  afm  d'y 
être  pourvu  par  V«  M.  en  temps  opportun ,  et  lorsque  vos  affaires 
se  trouveront  plus  disposées,  et  qu'il  vous  plaira  d'en  prendre 
plus  de  connoissance.  C'est  le  vœu ,  sire,  de  tôUs  les  gens  de  bien 
et  bons  François,  et  parîiculièrement  de  votre  parlement,  qui 
n'ont  jamais  eu  autre  intention  que  de  bien  faire  en  servant 
V.  M. ,  et  n'ont  pour  but  que  la  grandeur  de  votre  couronne  et 
dignité  royale,  comme  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
fîdels  sujets  et  serviteurs. 


**'6  Louis  xiit.  —  beine  nERB  g. 

Ne  5o.  -«-  Arbet  du  conseii  qui  ordonne  que  y  par  Godefray 

et  Dupuy ,  sous  \* autorité  du  procureur  générai',  ii  sera 

procédé  à  {'inventaire  des  chartes. 

Paris  y  a5  mai  161 5.  (  Arch.  du  royaume,  section  législative.  ) 
N*  5i.  —  DÉcLiBATiON  qui  expulse  tes  juifs  du  royaume  (1). 

Paris  ,  25  avril  i6i5;  reg.  au  ()arl.,  18  mai,  (Vol.  AAA,f'>i8i.) 

Louis,  etc.  Le^iroys,  dos  |)rédécesseurs«  s'éUnt  toujours  cou- 
servé  ce  beau  titre  de  très  chrétiens  que  nous  possédons  aujour- 


(1)  V.  CD  5i5  ,  loi  de  Constantin,  qui  porte  peine  du  feu  contre  les  Juifs  qai 
insulteraient  à  coàps  de  pierre  leurs  frères  qui  s'étaient  convertis  (  I.  ire  Gode 
Theod.  de  Judsis  )  ;  loi  de  536  qui  leur  défend  d'avoir  à  icursservice  des  esclaves 
chrétiens  (1.  i,  si  quis  Jud.  Ibid.  ) ,  et  qui  punit  de  mort  ceux  qui  auraient  cir- 
concis un  de  leurs  esclaves  ou  domestiques  à  quelque  secte  qu'il  app^irtîot.  — 
Le  Concile  d'Agde  ,  en  5o6  ,  Gt  défense  aux  chrétiens  d'avoir  aucun  commerce 
et  surtout  de  manger  avec  les  Juifs.  V.  édît  du  grand  inquisiteur  de  Rome .  mai 
1839,  qui  défend  d  allaiter  les  enfans  de  Juifs.  LeConci!e  d'Orléans,  en  555, 
excommunia  tous  ceux  qui  feraient  atec  eux  quelqu'altiance.— «Un  édit  de  Ghii- 
ijlebcrt»  535,  perdu,  mais  mentionné  par  Grégoire  de  Tours,  Ii?.  6,  défendit  aux 
Juifs  de  paraître  en  public  durant  certains  jours,  et  d'avoir  à  leur  service  aucuo 
domestique  ou  esclave  chrétien.  Dagobert,  par  édit  de  633  ,  cite  par  Frcde- 
gaire  et  Armoin  ,  leur  enjoignit  de  sortir  du  royaume  s'ils  ne  confessaient 
pas  la  foi  de  J.C.  —Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté  «  ou  ils  trouvèrent  moyen 
de  centrer  en  France  ;  car  le  concile  de  Meaux ,  en  845  )  «t  celui  de  Paris  )  ea 
85o,  renouvellent  contr'eux  les  dispositions  des  édits  prëcédens.  —  Chassés  de 
nouveau  par  Philippe  !«%  en  1096,  ils  rentrèrent  peu  de  temps  après  et  se 
maintinrent  en  France  ,  sous  d'assez  dures  conditions  ,  jusqu'au  règne  dt-  Phi- 
lippe Auguste,  qui,  par  édit  d'avril  1 182  (  v.à  cettedatè)^  les  chassa  du  royaume, 
en  confisquant  leurs  biens.  Le  besoin  qu'on  avait  de  leur  ^rg^^ntles  fit  rétablir 
en  1198.— Plus  tard,  saint  Louis  leur  défendit,  bous  des  peines  très  sévères , de 
prêter  *  nsore  ,  de  blasphémer  et  de  f^ire  des  sacrilèges  (  ÉJit  de  .ia54)>  —  ^^ 
ordonnance  du  même  prince ,  1269,  qui  leur  impose  un  rustpmc  distioctif, 
confirmé  par  Philippe  III,  en  1271;  Mandement  de  Philippe  le  Bel,  57  aoftl 
i3o6,à  sa  date;  ordonn.  de  rétablissement  èuus  Louis  X,  sH  juillet  i3i5etles 
notes;  de  Philippe  V,  avril  i3i7,  lettres  du  18  aoOt  iSai  ;  de  Philippe  Vï, 
i346  ;  de  Jean  ,  mars  i36o  (  V.  à  sa  date  ),  a6  avril  i3&i ,  uy  décembie  i369«8 
et  ao  octobre  i3<)3;  de  Charles  V ,  aa  mars  i368 ,  18  juillet  137a,  i5  octobre 
1574,  17  février  1375,  9  août  1578;  de  Charles  VI,  i4  octobre  et  26  mars  i58o, 
4  février  iSgS,  i5  juillet  i39i;  constitution  du  17  septembre  j394»  qui  les  ban- 
mit  à  perpétuité  du  royaume.  —  Ils  n'ont  pns  été  rappelés  depuis,  mais  (•impie- 
ment  tolérés.  Ce  n'est  qu'en  1789  qu'on  leur  a  rendu  les  droits  civils  et  politiques 
qui  appartiennent  naturellement  à  tous  les  hommes  .vivAQit  en  société.  —  V.  \o^ 
dea  a8  septembre  1789,  16  18  avril  1790,  a8  janvier,  ao  juillet^  7  août  179^) 
37  septembre  et  17  novembre  1791. —  V.  aussi  arrêté  consulaire  du  1*'  prairial, 
un  X  (  ai  mai  180a )  ;  décrets  impériaux  des  10  février  et  3o  mai  180G ,  a5  mars 
1807,  17  mars  et  ao  juillet  1808;  avis  du  conseil  d'état  des  10  septembre  et  19 
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d'bai,  ont  en  par  conséquent  en  horreur  toutes  les  nations  en* 
Demies  de  ce  nom  (i),  et  surtout  celle  des  Juifs,  qu*ils  n'ont 
jamais  voulu  souffrir  résider  en  leurs  royaume ,  pays ,  terres  et 
seigneuries  de  leur  obéissance ,  même  depuis  le  temps  du  roy 
«iot  Louis,  de  très  louable  et  heureuse  mémoire ,  qui  chassa 
entièrement  de  tout  Testât  ceux  lesquels  y  avoient  esté  aupara- 
vant AoufTerts  :  en  quoi  nous  sommes  résolus  de  les  imiter  au- 
tant qu*il  nous  sera  possible  ,  comme  en  toutes  les  autres  excel- 
lentes qualités  qui  les  ont  rendus  admirables  parmi  toutes  les 
nations  étrangères  (a). 

Afin  de  ne  rien  obmettre  qui  puisse  servir  à  la  réputation  de 
cet  état  et  à  la  conservation  des  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu 
£iire  distiller  sur  iceluy>  et  d*autant  que  nous  avons  esté  advertis 
qae  contre  les  ëdits  et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  les- 
ditâ  Juifs  se  sont  depuis  quelques  années  espandus ,  déguisés  en 
(tiosieurs  lieux  de  cestuy  nostro  royaume,  ne  pouvant  souffrir 
telles  impiétés  sans  commettre  une  très  grande  faute  envers  sa 
divine  bonté  offensée  de  plusieurs  blasphèmes  ordinaires ,  nous 
avons  advisé  d^y  pourvoir  et  remédier  le  plus  promptement  qu*il 
nous  sera  possible. 

A  ces  causes,  nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordouné,  disons^ 
déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait, 

(i)  Que  tous  Icsdits  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  nostre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  seront 
tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous  leurs  biens  » 
d*en  vuider  et  se  retirer  hors  d'iceux ,  iucontinent,  et  ce,  dans 
le  temps  et  terme  d'un  mois,  après  la  publication  des  présentes, 
tant  en  nos  cours  de  parlement  que  ez  bailliages,  sénéchaussées 
et  autres  juridictions  royales  de  nostredit  royaume,  faisant  très 
expresses  inhibitions  et  défenses ,  sur  les  mêmes  peines  de  la  vie 
et  confiscation  des  biens ,  à  tous  nos  sujets  de  les  y  recevoir,  assis- 
ter, ny  converser  avec  eux ,  ledit  temps  passé. 


octobre  1808,  S  septembre  1810  et  9  février  181 1  :  Charte  de  i8i4  9  art.  6  ;  or- 
dooDance  royale  du  39  juin  1819,  et  la  loi  aonaelle  des  finances. —  V.  aussi  l'ou- 
vrage de  Ârihur-6eugnot«  intitulé  Les  Juifs  d'Occident,  (In-S^,  Paris  ,  i8i4*) 

(1)  Maxime  d*état,  digne  dé  M.  de  Mëdici»,  contraire  à  celle  des  Grecs,  des 
Eoraains,  de  Constantin,  en  5i3r;  de  l'empereur  Julien,  des  états-généraux  , 
iJaoùt  1789,61  charte  «  art.  5.  Les  protestants  devaient  trembler  devant  de  pa- 
reilles maximes.  Ils  reprirent  les  armes  la  même  année. 

(a)  V.  redit  de  Louis  XVI,  en  1787,  qui  porte  qu*il  ne  peut  empêcher  le» 
(tojdoces  de  s'établir. 
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(a)  Et  OÙ ,  a}^rès  ladite  publication  et  terme  expiré ,  il  s'en 
Irouvera  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  de  nostredît  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  nous  voulons 
aussi  qu'il  soit  extraordînairement  et  incessamment  procédé 
contre  eux ,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts,  selon  la  rigueur  de  nosdits  édits  et  ordonnances,  que 
nous  voulobs  eslre  exactement  exécutés  et  inviolablement  gardés 
et  observés  contre  lesdits  Juifs. 


N*  52.  —  DÉGLÂBATioN  qui  accoTcle  à,une  ôodété  de  particuliers 
le  'privilège  de  la  navigalion  et  du  commerce  dans  tes  /n- 
dès-Orientales  ^  pendant  12  an^(i). 

Paris,  3  juillet  i6i5  ;  teg.  au  pari.,  le  2  seplcmbre.  (Vol.  AAA,  f*  aSo.) 

Louis,  etc.  Jacques  Muisson  et  Ëzécliiel  de  Cain^  marchaodg 
de  nostre  ville  de  Rouen  ,  nous  ont  fait  remonstrer  qu'incon- 
tinent après  nostre  advénement  à  la  couronne,  désirant  entre- 
tenir les  desseings  du  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absolve,  qui  aaroît  voulu  établir  en  ce  royaume 
la  navigation  aux  Indes  orientales ,  pour  exercer  toujours  ses 
sujets  à  la  navigation  et  les  rendre  experts  au  fait  de  la  ma- 
rine  ,  pour  s'en  servir  es  occasions  èsquelles  il  en  aurait  besoiog 
pour  la  défense  de  son  estât,  ensemble  pour  l'enrichir  et  acco- 
moder,  d'autant  plus  par  les  profits  que  pourroient  faire  ses 
sujets,  par  rapport  de  tant  de  marchandises  estrangères,  qui  se 
trouvent  en  ces  seuls  pays  à  fort  bon  compte ,  eu  esgard  à  ce 
qu'elles  se  vendent  par  deçà,  sans  qu'il  leur  fût  besoing  les  aller 
rechercher,  et  sur  achepter  des  voisins  qui  les  revendent  à  prix 
excessifs* 

Nous  aurions  accordé  dès  le  2  mars  161 1  nos  lettres-patentes 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  trésorier  à  Limoges,  le  sieur 
Godcfroy,  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  leurs  as- 
sociés; par  lesquelles  nous  leur  aurions  permis  faire  achapt  de 
vaisseaux,  les  munir,  équipper,  fréter  et  armer  de  choses  néces- 
saires pour  l'entreprise  d'un  tel  desscing,  et  quand  et  quand,  pour 
ce  qui  leur  estoit  nécessaire  au  premier  voyage,  se  servir  de 
pilotes,  mariniers  et  capitaines  estrangers  expérimentez  au  fait 


(1)  C'est  de  ce  règne  seulement  que  datent  la  formation  des  colonies,  et  le 
commerce  maritime  étranger.  Y.  ci-après,  octobre  i6a6  ,  édit  de  création  d'ua 
grand  maître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la  navigation. 
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de  la  marine ,  et  qui  eussent  certaines  cognoissance  des  côtes , 
ports  et  havres  où  tel  trafique  et  négoce  se  peuvent  sûrement 
et  commodément  establir. 

Lesquels  eussent  fait  dîiliculté  de  s'employer  en  tels  et  si  longs 
voyages,  d'autant  qu'étant  estrangers  et  non  naturalisés,  ils 
craigDoîcnt  que,  venans  à  mourir,  leurs  biens  n'eussent  appar- 
tenu à  leurs  héritiers;  leur  aurions  accordé  que  tous  ceux  qui, 
à  leur  requête  et  prière ,  seroient  employés  au  fait  de  ladite  na- 
vigation ,  ne  seroient  subjects  en  aucune  sorte  et  manière  aux 
droite  d'aubaine,  déshérence  et  autres  droits  qui  nous  appar- 
tiennent sur  les  biens  des  étrangers  trafiquans  ou  qui  décèdent 
en  ce  royaume . 

Comme  aussi ,  pour  ce  qui  leur  étoît  nécessaire ,  d'establir 
une  compagnie  et  société ,  laquelle  en  corps  eût  fourni  aux  frais 
de  ladite  navigation,  qui  ne  peut  estre  entreprise  par  des  par- 
ticuliers et  que  plusieurs  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens 
de  qualité  de  nostre  royaume  pourroient  faire  difficulté  d*y  en- 
trer ,  crainte  que  cela  altérât  et  contrevînt  aucunement  à  ce 
qui  estoit  de  leur  noblesse,  privilèges  et  qualités,  aurions  dé- 
claré par  nos  lettres  susdites  que  cela  ne  dérogeroit  aucunement 
à  leurdile  noblesse,  privilèges  et  qualités,  et  pour  les  encoura- 
ger, de  tant  plus  à  mettre  à  exécution  un  si  louable  desseing, 
leur  aurions  donné  permission  d'entreprendre  seuls  telle  négo- 
dation  durant  douze  années,  pendant  lesquelles  nous  aurions 
icelle  interdite  à  toutes  autres  personnes,  et  néantmoîns  ils  n'au- 
roient  jusques  à  présent  fait  aucune  diligence  ni  préparatifs  à  cet 
effet;  et  cependant  nous  frustrent  de  nos  intentions,  et  nos  sub- 
jects de  leur  liberté  et  des  commodités  qu'ils  pourroient  rece- 
voir par  le  moyen  d'un  tel  trafic. 

Cet  pourquoy  ils  nous  remonstroient  en  toute  humilité,  que 
s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  à  eux,  qui  sont  nos  naturels  sub- 
jets,  même  grâce  et  faveur  que  nous  aurions  accordée  auxdits 
sieurs  Godefroy  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  in- 
terdire ledit  trafic  à  toutes  autres  personnes  pendant  tel  temps 
qu'il  nous  plaira ,  et  môme  révoquer  le  privilège  par  nous  ac- 
cordé  auxdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés,  attendu 
qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  s'en  servir  et  n'ont  dressé,  pour 
cette  occasion ,  aucune  société ,  ils  entreprendront  ladite  navi- 
gation ,  dresseront  promptement  société  et  esquiperout  navires 
prêts  à  partir  dans  la  présente  année. 

A  quoy  lesdits  Godefroy.  Girard  le  Roy  et  leurs  associés  s'es- 
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tant  opposés,  et  nous  ayant  fait  dire  et  remoustrer  qu'il  n'estoit 
raisonnable  de  leur  oster  le  privilège  à  eux  par  nous  accordé  9 
pour  douze  années,  sans  qu'ils  aient  aucunement  failli  ny  dé- 
mérité envers  nous,  ni  contrevenu  en  aucune  façon  à  leursdifs 
privilèges,  sous  prétexte  qu'ils  ne  Tont  à  présent  mis  à  exécu- 
tion, d'autant  qu'il  n'a  tenu. à  eux  et  qu'ils  ont  toujours  esté 
prêts,  même  pour  cet  effet  sont  entrés  en  plusieurs  grands  frais  9 
ayant  fait  venir  navires  en  nostre  havre  de  Brest,  propres  pour 
cette  entreprinse  et  iceux  fréter,  munir  et  équipper  de  toutes 
choses  nécessaires,  et  encore  continuent  les  mêmes  despenses, 
sous  Tassurance  de  leursdits  privilèges  et  que  ce  qui  a  esté   re- 
tardé ledit  voyage  sont  les  traverses  et  empeschemens  qui  leur 
ont  esté  donnés,  tan(  par  des  estrangers  voisins  de  la  France 
qui  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  desseîng  que  par  des 
François,  lesquels  après  le  décès  du  feu  roy  Henry-le-Grand 5 
nostre  très  honoré  seigneur  ^t  père,  que  Dieu  absolve,  se  sont 
retirés  de  leur  «ociété;  qu'ainsi ,  pour  le  décès  de  nostre  très  cher 
et  bien  amé  le  duc  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France»  et 
de  plusieurs  de   leurs  principaux  capitaines  et  pilotes  ;    mais 
quoy  qu'il  y  ait,  que  le  privilège  leur  estant  accordé  pour  douze 
ans,  ils  peuvent  toujours  dans  ce  temps  purger  leur  demeure» 
ce  qu'ils  sont  prêts  et  offrent  de  faire  dès  à  présent,  mesme- 
ment  de  mettre  navires  en  mer,  tous  prêts,  frétés  et  équippés 
pour  ledit  voyage,  en  même  temps  et  saison  que  lesdits  Muisson» 
de  Gain  et  leurs  associés. 

Nous ,  après  avoir  mûrement  délibéré,  par  Tadvis  de  la  royae  » 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang  et 
autres ,  ensemble  de  nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de 
Montmorency  et  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France  et  de 
Bretagne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  inclinans  aux 
prières  et  remontrances,  tant  desdits  Muisson  ,  de  Gain  et  leurs 
associés,  que  lesdits  Godefroy^  Girard,  et  leurs  associés  dési- 
rant gratifier  les  uns  et  les  autres  et  nourrir  paix  et  amitié  entre 
nos  subjets ,  et  rccognoissant  qu'il  serait  périlleux  qu'il  y  eût 
diverses  compagnies  et  sociétés  pour  une  même  entreprinse,  et 
que  cela  pourroit  rendre  la  navigation  infructueuse  et  inutile. 
Sçavoir  faisons  qu'en  confirmant  les  privilèges  par  nous  cj- 
devant  accordés  ausdits  Godefroy,  1^  Roy  et  leurs  associés. 

(1)  Nous  avons  accordé  et  accordons  auxdits  Muisson  ,  de  Gain 
et  leurs  associés ,  pareille  grâce ,  faveurs  et  privilèges  qu'auxdits 
Godefroy,  le  Roy  et  leurs  associés,  et  iceux  privilèges,  tant  des- 
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dits  Mnîsson,  de  Gaen  et  leurs  associés,  que  desdits  Godeîroy^ 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés,  joints»  unis  et  incorporés  easem« 
blement ,  les  joignons,  unissons  et  incorporons ,  en  sorte  que 
désormais  ce  ne  soit  plus  qu'un  privilège  et  une  seule  et  même 
société  et  compagnie. 

(a)  Avons  pour  agréable  que  iceux  Muisson,  de  Gaen,  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  entreprennent  ladite  navigation 
aux  Indes  orientales,  prenons  et  mettons  iceux  Muissou  et  Gaen, 
Godefroy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés,  régnicoles  et  estran- 
ger«  en  oostre  protection  et  sauve-garde. 

(3)  Youloos  et  ordonnons  que  tous  marchands,  capitaines, 
soldats,  pilotes,  matelots  estrangers  qui  seront  employés  au  fait 
de  ladite  navigation  ,  ne  soient  sujets  en  aucune  sorte  aux  droits 
d'aubaioe,  déshérence  et  autres  droits  >qui  nous  appartiennent 
sur  les  biens  des  estrangers  trafiquans  »  ou  qui  décèdeilt  en  ce 
royaume,  et  qu'ils  jouissent ,  comme  nous  leur  avons  accordé  et 
octroyé ,  accordons  et  octroyons»  par  ces  présentes  de  pareils 
droits,  privilèges  et  libertés  comme  s'ils  estoient  nos  naturels 
sujets,  et  qu'ils  jouissent  de  toutes  sortes  de  droits  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  estrangers  en  nos  foires  de  Lyon ,  et  que 
tous  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens  de  qualité  puissent 
librement  entrer  en  ladite  société ,  sans  que  cela  déroge  ni 
contrevienne  en  aucune  façon  à  leur  noblesse  »  privilèges  et 
qualités,  nonobstant  toutes  coutumes  ,  ordonnances  et  arrêts  à 
ce  contraires ,  dont  nous  les  avons  relevés  et  relevons  par  ces» 
dites  présentes ,  et  avons  interdit  telle  navigation  aux  Indes 
'orientales  à  toutes  autres  personnes  durant  le  temps  et  espace  de 
douze  années,  pendant  lesquelles  lesdiis  Muison,  de  Gaen,  Gode- 
froy, Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  pourront  seuls  fréter  et 
esquipper  tel  nombre  de  navires  que  bon  leur  semblera  pour 
entreprendre  ledit  voyage,  et  ce,  de  Ta  vis  et  direction  de  ceux 
qui  seront  nommés  et  establis  à  Paris  par  ladite  société  et  com- 
pagnie pour  la  conduite  de  leurs  afifaires,  lesquels  seront  du 
nombre  des  intéressés  à  ladite  navigation  ,  et  les  navires  destinés 
audit  efiet  seront  nommés  à  la  requête  desdits  associés ,  et  du 
consentement  de  nostredit  cousin,  ta  ^otte  de  Montmorency. 

(4)  £t  à  cette  fin ,  dès  à  présent ,  avons  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  sujets,  autres  que  ceux  de  ladite 
compagnie  d*entreprendre  aucune  navigation  du  côté  du  Levant, 
par  delà  le  cap  de  Bonne-Espérance,  «i  ce  n'est  de  l'avis  et 
consentement  de  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés  et  establis, 

16.  6 
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pour  la  conduite  de  leursdites  affaires,  durant  ledit  temps  et 
espace  de  douze  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  premier 
embarquement  ^  à  peine  de  cooiiscation  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises qui  seront  de  retour ,  et  auront  été  apportées  de  delà 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  applicables  au  profit  de  ladite  so- 
ciété et  compagnie,  révoquant  dès  à  présent  toutes  autres  per- 
missions ,  congés ,  lettres-patentes  et  privilèges  octroyés  à  quel-* 
ques  personnes  que  ce  soit,  même  ceux  qui  pourroient  avoir 
esté  ou  seroient  cy-après  donnés  par  lesdits  Godefroy,  Girard, 
le  Roy  et  leurs  associés ,  en  vertu  des  privilèges  par  nous  à  eux 
cy-devant  accordés,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  agréés ,  ratiliés  et 
confirmés,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  comme  dit  est,  auront  la 
conduite  de  leursdites  affa^irei^. 

(5)  Et  pour  le  surplus  des  articles  accordés  par  nostredit  cou- 
sin, cy-attachés  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  nous 
les  avons  agréés  et  ratifiés,  agréons  et  ratifions,  voulons  et  nous 
plaist  que  d'iceux  lesdits  Muisson,  de  Caen,  Godefroy,  Girard, 
le  Roy  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement, 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront entrer  en  ladite  société,  y  seront  reçus  durant  le  temps 
et  espace  de  trois  années,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  pré- 
sentes ,  pour  telles  sommes  que  bon  leur  semblera  • 


^ 


II*  GUERRE  CIVILE  (^). 
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N*  53.  —  DicLiRATioN   contre  Henri  de  Bourbon,  prince  d$ 

Condé  et  ceux  gui  Vont  suivi  (n). 

Poitiers,  lo septembre  i6iS;  reg.au  pari., le  iS.  (Merc. franc., IV.  226.} 


•^V^BiW^P 


(1)  Ce  fat  encore  le  prince  de  Gondë  qui  donna  le  premier  signal  de  la  ré* 
beUion.  •—  V.  note  snr  la  déclaratioa  du  6 sept.  1616  ci^aprcs »  et  l'édit  de  pacl» 
fication»  mai  1616.. 

(a)  Le  roi  expose  dans  cette  déclaration  tous  les  événements  qui  se  sont  passés 

depuis  sonavènement  à  la  couronne,  sa  clémence  envers  le  prince  de  Condé,  et 
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I*  54.  —  £dit  de  création  de  deux  maUres  de  chaque  métier 
dans  toutes  (es  villes,  à  f  occasion  du  mariage  et  avine^ 
ment  de  ta  reine  (i). 

roon ,  avril  1616  ;  reg.  au  pari,  le  5  mars  1617  et  6  avril  i6a3  »  en  la  cour  dea 

MooD.,  le  18  mars  i6aC.  (  Vol.  CGC  ,  f*  58.  ) 

N*  55.  —  Lbttbes-patbhtbs  qui  permettent  aux  jésuites  de  s'ita- 

hiir  à  Rouen  (a). 

roura,  17  avril  1616;  reg.  au  parl.de  Rouen,  le  19  août.  ( Preuv. des  lib.  de 

l'église  gallicaae ,  p.  1 1 57.  ) 

R*  56.  —  £dit  de  pacification  (3)  contenant  des  dispositions 
générales  sur  l'administration  du  royaume  en  conséquence 
des  états  de  16 1 4* 

lUoisy  mai  1616  ;  reg.  au  pari,  le  i3,  apiès  trèi  homblef  et  rëltéréei  remon- 
trances sur  les  art.  5 ,  i4  »  i5  et  53 ,  et  sans  tirer  è  cooséqnence  pour  la  créa- 
tion de  l'ofiBce  de  conseiller  de  la  religion  prétendue  reformée  sur  ie  |5«  art* 
(Vol.  AAA,  f«  a6i.—Merc.  franc.,  IV»  84.—  Bec.  des  traités,  III,  aa) 

Louis,  etc.  CoDsidérant  les  grands  maux  et  calamitez  adve- 
nues par  les  troubles  et  guerres,  desquelles  notre  royaume  a  esté 
depuis  quelques  temps,  et  est  encore  de  présent  affligé  :  et  pré  * 
▼oyaut  la  désolation  qui  pourrait  cy  après  advenir,  si  par  la  grâce 
et  miséricorde   de   notre  Seigneur  lesdits   troubles   n'estoient 


Fobitioatîon  du  prince  dans  sa  rébellion.  Il  termine  parle  déclarer  rebelle  et 
criminel  de  lèse  majesté,  ini  et  ses  adhérens ,  et  veut  qu'il  soit,  en  cette  qualité, 
fneédé  eanir'euao ,  tatU  ûnlûuirt  fêrtonnft  91M  ifUnt»  -«A  la  snite  de  cette  décla- 
lation,  le  parlement  de  Paris  rendit,  ila  date  du  18  septembre,  un  arrêt  par  lequel 
il  e«t  fait  défense  au  prince  de  Gondé,  et  à  ceux  qui  l'assistent ,  «U  faire  tevéê  dé 
déniera  et  de  gem  de  guerre  $ant  permission  du  roi  ^  d'entreprendre  sur  teê 
9iUet  et  fdaces ,  et  commettre  aucun  acte  et  entreprises  contre  i'auiorité  du 

tu  iranquiliiU  fuMigne^  etc.,  etc.  • .  •  ef  faute  de  satisfaire  à  ce  que  dessuê 
\t  ie  moi*  et  iceiui  passé ,  ordonnons  qu'en  vwtu  du  présent  arrêt ,  sera  eonttê 
eontrevendns  procédé  comme  criminels  de  VeoD^majeslé ,  ctc«  , 
(i)  £dit  semblable  fut  rendu  en  mai  lôaS. 
(s)  V.  l'édit  de  rétablissement  de  cet  ordre  en  i6o3  et  la  note. 
(3)  y.ci-devant  guerre  civile,  juillet  i6i5.La  réconciliation  avec  le  prince  de 
dé  fat  de  courte  durée.  Elle  a  même  paru  à  quelques  historiens  n'être  qu'un 
jiége.  Le  fait  est ,  que  quelque  temps  après  son  retour  à  la  cour,  il  fut  arrêté  an 
vre  par  ordre  du  rQÎ  (i*r  septembre),  conduit  à  la  Bastille  et  transféré  à 
înceones.  V.  ci-après,  déclaration  du  6  septembre.  Les  art.  1*'  et  a*  de  cet 
itabolistent  la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  1  «''juillet  161 5  jusqu'à 
publication  ,  avec  défense  aux  procureurs-généraux  et  aux  particuliers  d'en 
ire  mention  ,  procès  ni  poursuite.  V.  Gbarle  de  18 14  ,  art.  11. 

•      6. 
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promptcment  pacifîez  :  Nous  pour  à  îceux  mettre  fin  y  remédier 
auxafflictious  qui  eu  procèdent,  remettre  et  faire  v  îvrcnos  sub- 
jecis  en  paix  et  union ,  repos  et  concorde ,  comme  tousjoars  a  été 
nostre  intention  :  Après  avoir  sur  ce  pris  Tadvis  de  la  royne 
nostre  très-houorée  dame  et  mère,  des  princes  ^^ ducs ,  pairs  ,  of- 
ficiers de  nostre  couronne  et  autres  seigneurs  et  notables  per- 
sounUge  de  notre  conseil  estant  près  de  nous  :  Avons  par  cestuy 
nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné >  di- 
sons, statuons  et  ordonnons  ce  qui  s^ensuit  (i). 

(3)  Ordonnons  que  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine sera  présentement  remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et 
endroicts  où  Texercice  d*icelle  pou  voit  avoir  été  intermis,  à  roc- 
casion  des  présens  mouvemens  :  deffendans  à  toute  personnes  de 
quelque  estât,  qualité  et  condition  qu*ils  soient,  sur  les  peines  que 
dessus,  de  ne  troubler,  molester,  ni  inquiéter  les  ecclésiastiques 
en  la  célébration  du  service  divin,  jouissance  et  perception  de  leurs 
dixmes ,  fruicts  et  revenus  de  leurs  bénéfices  y  et  eu  tous  les  autres 
droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  :  mesme  leur  laisser  la 
libre  demeure  et  habitation  dans  leurs  maisons,  ausquèlles  ils 
souloient  demeurer  auparavant  ces  mouvemens.  Voulans  que 
tous  ceux  qui  durant  iceux  se  sont  emparez  des  églises,  biens  et 
revenus  desdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent, 
leur  en  délaissent  Tentière  possession  et  possible  jouissance,  avec 
tels  droits,  libertez,  et  seuretez  quMls  avoient  auparavant. 

(4)  Combien  que  par  le  soing  et  prudent  advis  de  la  roy ne , 
nostre  très-honorée  dame  et  mène,  nous  ayons  cy->devant  coni- 
mandé  et  ordonné  très-expressément  de  bouche ,  et  par  escrit,  à 
nostre  cour  de  parlement,  et  à  nostre  procureur-général,  de  faire 
toutes  poursuites  et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  dé* 
testable  parricide  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père  (que 
Dieu  absolve.) ,  nous  ayant  été  néautmoins  représenté,  que  contre 
notre  intention  aucun  de  nos  officiers  sont  réputez  avoir  usé  de 
nonchalance  et  négligence  en  ladite  recherche  :  nous  ordonnons 
derechef,  et  très-expressément  enjoignons  à  oostredite  cour  du 
parlement  de  Paris ,  et  à  nostredit  procureur-général  de  recevoir 
tous  avis,  mémoires  et  enseignemens  qui  leur  seront  apportez 
sur  ce  subject,  pourf^iirela  recherche,  poursuite  et  punition 
de  cet  exécrable  crime  :  leur  mandant  de  faire  en  cet  endroict  ce 
qui  est  du  deub  de  leur  charge ,  pour  Texacte  exécution  de  ceste 
nostre  volonté.  Et  afin  de  destourner  les  esprits  de  nos  subjects 


(i)  Les  deui  premiers  articles  sont  sans  importance. 
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de  penser  à  radvenir  à  ces  damnables  actes  et  impiétez ,  iioug 
escrirons  à  tons  les  évesques  de  notre  royaume  y  de  faire  publier 
chacun  en  leur  diocèse  le  décret  du  concile  de  Constance ,  qui 
fait  mention  de  la  seureté  de  la  vie  des  rois  et  princes  souverains. 

(5)  Et  encore  que  la  sorséanoe  de  rexécotion  des  arrests  de 
aostre  cour  de  Parlement  de  Paris ,  portée  par  Farrest  de  notre 
conseil  du  6  Janvier  161 5,  et  les  déclarations  que  nous  avons 
envoyées  hors  aostre  royaume,  ayent  esté  par  nous  ordon- 
nées en  la  présence  de  la  royne  notre  très-honorée  dame  et 
mère,  des  princes ,  ducs,  pairs  de  France >  officiers  de  iiostre 
couronne^  et  autres  principaux  seigneurs  de  nostre  conseili  éstans 
près  de  nostre  personne  9  avec  grande  coîgnoissance  de  cause, 
meure  délibération 9  et  pour  bonnes  et  importantes  considéra- 
tions et  raisons ,  afin  de  conserver  et  entretenir  suivant  Texmple 
et  la  prudence  du  feu  roy  nostre  (rès-honoré  seigneur  et  père , 
pour  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume ,  toute  bonne  corres- 
pondance, paix,  amitié  et  intelligence  aVec  nostre  très-saint 
père  le  pape  et  le  saint  siège  aposolique ,  sans  pour  cela  avoir  fait 
aucune  déclaration  préjudiciable ,  ny  désavantageuse  en  sorte 
quelconque  à  nostre anctorité  royale,  ni  à  notre  puissance  sou- 
veraine ,  et  à  rindépendance  de  nostre  couronne  :  dont  par  le 
prudent  conseil  de  nostredite  très-honorée  dame  et  mère ,  nous 
avons  toujours  esté  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs 
que  tous  autres,  ainsi  que  le  requiert  et  nous  y  oblige  nostre  in- 
térest*'  Néantmoins  nous  ordonnons  que  ladite  surséance  portée 
par  Tarrest  de  notredit  conseil  du  9  janvier  i6i5  soit  levée,  pour- 
vea  et  à  la  eharge  aussi  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de  Tarrest 
eu  délibération  de  nostre  dite  cour  de  parlement  du  deuxième 
dudit  mois  de  janvier  y  mentionné,  demeurera  sans  exécution. 

(6)  Et  bien  que  nous  ayons  eu  seing  de  commander  à  ceux  de 
nostre  conseil  de  travaillera  la  response  qu'il  nous  convient  faire 
aux  cahiers  qui  nous  ont  été  pésentez  par  les  états-génétaux  de 
notre  royaume,  et  que  mesme  ils  y  ayent  desja  beaucoup  advancé, 
en  ayant  faict  le  rapport  d'une  partie  en  notre  présence  ,  néant- 
moins  pour  témoigner  à  tous  les  ordres  d'iceluy  le  désir  que  nous 
avons  d'y  pourvoir  promptement  et  satisfaire  autant  qu'il 
nous  sera  possible  à  leur  contentement  :  Nous  voulons  et 
entendons  qu'il  soit  cy  après  travaillé  incessamment  à  la  réponse 
desdits  cahiers ,  en  sorte  qu'elle  soit  expédiée  dans  trois  mois 
après  la  publication  des  présentes  (1). 

■       ■  ■  -  Miy...-.        ,.  i.i.    ■■■,■■  .1  „  .        ,1  ■!■■■        Il  n. 

(1)  Elle  ne  Ta  été  qu'en  1629. 
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(7)  Yoalons  aussi  que  le  1*'  art.  do  cahier  du  tiers-état  noua  soit 
lors  représenté  9  pour  estre  par  nous  pourven  sur  le  contenu  en 
iceluy,  avec  Tadvis  des  princes  de  nostre  sanç^  autres  princes , 
ducs ,  pairs  de  France  y  officiers  de  nostre  couronne,  principaux 
de  nostre  conseil ,  et  aucuns  de  nos  cours  de  parlement  qui  y  se- 
ront par  eux  envoyez  ^  suivant  le  commandement  que  nous  leur 
ferons  d*y  députer  pour  délibérer  sur  ledit  article. 

(8)  Déclarons  suivant  les  anciennes  loix  du  royaume  9  renoo- 
vellées  par  Tordonnance  faicte  sur  les  remonstrances  des  estais 
de  Bloysy  en  l'année  15^6 ,  qu'aucuns  esirangers  ne  seront  à  l*ad« 
venir  adipis  es  offices  de  nostre  couronne,  ni  è»  gouvertiemens 
de  nos  provinces  et  places  fortes^  char^i^es  et  dignités  militaires  » 
offices  de  judicature  et  des  finances,  dignités  et  prélatares  ec* 
olésiastiques  •  et  autres  fonctionit  publiques  :  sinon  qu'en  consi- 
dération de  leurs  signalez  et  recsommandables  services,  et  de 
leurs  quaiite^^  et  mérites,  et  que  pour  la  réputation  de  nos  af-' 
fpiires  et  grandeur  de  nostre  couronne ,  il  y  soit  par  nous  desro- 
gé  f  ainsi  qu'il  a  esté  souvent  faict  par  les  roys  nos  prédécesseurs^ 
que  l'on  a  veu  par  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

(9)  Voulons  et  entendons,  comme  nous  avons  tousjours  faicC, 
que  les  cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenues 
et  conservées  en  la  libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges,  et 
en  l'authorité  de  jurisdictîon  qui  leur  a  esté  donnée  parles  rois 
nos  prédécesseurs. 

(10}  Pour  pourvoir  aux  remonstrances  qui  ont  estéfaictes  pai* 
nostiecour  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  juris- 
diction  à  eux  attribuée,  tant  par  leur  establissement,  que  ordon- 
nances des  roys  nos  prédécesseurs,  sera  f4ict  une  conférence 
suivant  ce  qui  a  esté  ci -devant  proposé  des  principaux  de  nostre 
conseil,  et  de  nostredite  cour  de  parlement,  nonobstant  l'arrest  de 
nostredit  conseil  du  23  may  dernier,  lequel  demeurera  sans  effect< 

(il)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pour- 
veus  par  les  roys  nos  prédécesseurs ,  ou  par  nous  des  charges, 
estais,  offices  et  digoitez  ,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui 
sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit  troublez  en  la  fonction  et 
exercice  d'iceux,  contre  les  lois  du  royaume,  y  soient  remis  et 
restablis,  pour  eu  iouyr  par  eux ,  suivant  et  conformément  aux 
provisions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s'ej)  acquit- 
tans  de  leur  part,  comme  ils  sont  tenus  de  faire  par  le^rs  provl-» 
sionsy  et  les  sermens  par  eux  prestez,  et  suivant  90s  édicts  et  or* 
donnances. 
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(13)  N'entendoDS  que  désormais  les  charges  de  nostre  malsoDf 
desroynes  dos  mère  et  frère  »  gouveroemens  de  nos  proviooes  et 
TÎlles,  lieuteDances  générales  desdites  provinces ,  capitaineries 
déplaces  et  chasteauz,  et  toutes  charges  noiilitaires »  et  autres 
qai  n'entrent  point  en  nos  parties  casuelles,  soient  vénales  :  ce 
qae  nous  interdisons  et  deffendons  à  tous  généralement  quel* 
eoDques. 

(i3)  Et  afin  que  nous  ayons  plus  de  moyen  de  récompenser  la 
vertu  et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidellement 
servis ,  nous  déclarons  que  nous  n*entendons  donner  à  Tadvenir 
aucunes  survivances  ni  réserves  d*auauns  estais  et  offices ,  char- 
ges et  dignitez,  soit  de  nostre  couronne  ou  de  nostre  maison  ou 
autres;  comme  aussi  des  gouvernemens  des  provinces  et  villes  ^ 
Iteutenances  générales,  et  capitaineries  de  places.  Voulans que 
ù  par  importunité  ou  surprise  aucunes  lettres  ou  provisions  en 
estoient  ci-après  expédiées  9  elles  soient  révoquées  sans  que  l'on 
y  ait  aucun  esgard 

(14)  Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification ,  dé- 
clarations 9  et  articles  secrets ,  vérifiez  en  nos  cours  de  parlement, 
comme  aussi  les  brevets  et  responses  des  cahiers  faicts  par  le  feu 
loy  nostre  très-houoré  seigneur  et  père,  et  nous,  en  faveur  de  nos 
sabjects  de  la  religion  prétendue  réformée,  soient  observez  et 
exécutez ,  et  qu'ils  en  jouyssent  selon  leur  forme  et  teneur. 

(i5)  Et  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger  conseiller  en  nos- 
tre cour  de  parlement  île  Paris  qui  estoit  pourveu  d'un  des  six 
offices  qui  par  le  trentiesme  article  dudit  édict  furent  affectez  à 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  a  fait  profession  de 
la  religion  catholique  «  nous  avons  créé  et  érigé ,  fréons  et  éri- 
geons de  nouveau  un  office  de  conseiller  en  nostredite  cour  de 
parlement  de  Paris,  aux  mesmes  gages,  droicts,  privilèges ,  au«> 
tiioritez  et  fonction  que  les  autres*  Et  pour  lequel  office  (  ainsi 
que  dit  est)  par  nous  présentement  créé,  nous  affectons  à  ceux 
de  ladite  religion  prétendue  réformée  au  lieu  de  celui  que  tient 
ledit  Berger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir  un  personnage  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  suffisant  et  capable,  suivant  la 
forme  portée  par  le  cinquantiesme  des  articles  particuliers  ac- 
cordez à  Nantes  à  ceux  de  ladite  religion. . 

(16)  Voulons  et  entendons  que  Texercice  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  soit  remis  et  restabii  aux  lieux  où  il  pour- 
roit  avoir  esté  discontinué  ou  interrompu  depuis  ledit  premiei^ 
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jour  de  juillet  9  et  à  Toccasion  des  présens  mouvemens^  ainsi  et 
en  là  mesme  forme  quMl  estoit  auparavant. 

(17)  Et  afin  qu^il  ne  soit  doubté  de  la  droicte  intention  de  nos- 
tre  très-cher  cousin  le  prince  de  Condé ,  et  ceux  qui  se  sont 
joincts  avec  lui ,  nous  déclarons  que  nous  réputons  et  tenons 
nostredlt  cousin  le  prince  de  Condé,  pour  nostre  bon  parent  et 
fidèle  subject  et  serviteur ,  comme  aussi  les  autres  princes,  ducs, 

-pairs,  officiers  de  nostre  couronne 9  seigneurs,  gentilshommes, 
villes^  commnnautez ,  et  autres,  tant  catholiques,  que  de  la  reli- 
gion préteuduê  réformée ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  qui  l'ont  assisté^  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luj,  soit 
avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y  compris  mcsmes  les 
députés  de  ladite  religion  prétendue  réformée  n'aguères  assem- 
blez à  Nismes ,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  La  Rochelle,  pour 
nos  bons  et  loyaux  subjects  et  serviteurs.  Et  après  avoir  entendu 
la  déclaration  à  nous  faicte  par  nostredit  cousin  le  prince  de 
Condé ,  nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a  esté  faict  parr  luy 
et  les  susnommez ,  a  esté  à  bonne  6n  et  intention ,  et  pour  nostre 
service. 

(18)  Nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  et  les  autres  prin- 
ces ,  ducs ,  pairs ,  officiers  de  nostre  couronne,  et  seigneurs,  tant 
catholiques  que  de  I9  religion  prétendue  réformée  qui  Tout  as- 
sisté, et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la 
suspension  d'armes,  y  compris  mesme  les  députez  de  ladite  reli- 
gion prétendue  réformée  cy-devant  assemblez  à  Nismes ,  se  désis- 
teront e  tdépartiront  dès  à  présent  de  tous  traictez ,  négociations, 
unions,  intelligences,  jonctions ,  et  associations  qu'ils  pourroient 
avoir ,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume ,  avec  quelques 
princes»  potentats  et  autres  personnes  quelconques,  et  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  y  renonceront,  sans 
pouvoir  cy-après  les  continuer  ni  renouveller  :  ce  que  nous  leur 
deffendons^rès-expressément.  Comme  aussi  de  faire  d'oresna* 
vant  aucunes  cottisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permis- 
sion ,  fortifications,  enroollemens  d'hommes,  congrégations  et 
assemblées  autres  que  celles  qui  sont  permises  par  nous  ou  nos 
édicts,  et  par  les  loix  et  eslats  de  nostre  royaume.  Le  tout  sur 
peine  d'estre  punis  rigoureusement ,  comme  contempteurs  et  in* 
fracteurs  de  nos  ordonnances  (1). 

■     I  .1.11.  .  I       ■  I  ■ 

(1)  Le«  art.  19,  ao,  21,  22,  a3,  24»  a5,  26,  27  et  28,  portent  ajuoîstie  gêné- 
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(35)  .Voulons  aussi  9  que  nost redit  cousiu  et  lesdtts  prinoes  9 
ducs 9  pairs,  officiers  de  nosire  couronne ,  et  seigneurs  ;  ensemble 
tous  gentilshommes,  officiers 9  ecclésiastiques  et  autres,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  Tont  suivi 
et  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avtclui ,  tant  avant  que  durant 
la  suspension  d'armes,  soient  restablis,  maintenus  et  conservez 
en  la  libre  et  entière  jouyssance  de  leurs  gouvernemens ,  estats  , 
charges,  offices ,  bénéfices  et  dignitez ,  ensemble  des  gages, droits 
et  revenus  qui  en  escherront  ci^après,  dont  ils  jouyssoieut  avant 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  ausquels  ils  pourroient  avoir  esté 
troublez  à  Toccasion  des  présens  mouvemens,  sans  qu'ils  soient 
tenus   ni  adstrains  h  prendre  d'autres  provisions  ou  confirma- 
tions de  nous  que  ces  présentes,  ni  à  faire  aucun  rembourse- 
ment ou  récompense ,  à  ceux  lesquels  pendant  leur  absence  s'e^ 
>ont  fait  pourvoir ,  et  les  ont  exercées  :  et  ce  nonobstant  toutes 
déclarations,    arrests,   et  jugemens  donnés  contr'eux,  lesquels 
comme  nuls  effect  démeurerontcassez  et  révoquez,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons quMls  soient  tirez  des  re- 
gistres ,  tant  de  nos   cours  souveraines  qu'autres  îurisdictions 
inférieures. 

(56)  Voulons  et.entendons  que  toutes  personnes  tant  d'une  part 
que  d*autre,  soient  remises  comme  nous  les  remettons  et  lesta* 
blissons  en  la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  héritages,  rentes  et  revenus,  droict,  devoirs, 
noms ,  raisons  et  actions,  et  quelque  part  qu'ils  se  trouvent ,  dont 
ils  pourroient  avoir  esté  dépossédez ,  troublez  ou  empeschez  à 
cause  des  présens  troubles  et  mouvemens  ,  nonobstant  tous  dons 
qui  en  pourroietlt  avoir  esté  faits  à  leur  préjudice  ou  de  ceux 
ausquels  ils  appartenoîeitt,  leurs  vcfves  ,  enfans  tl  héritiers  :  les- 
quels dons ,  co3ifiscatioTi«  et  toutes  autres  dispositions  d'ieeux, 
et  toutes  obligations  et  promesses  sur  ce  faites  5  nous  voulons  de- 
meurer nulles ,  ensemble  toutes  procédures,  jugemens  ,  senten- 
ces ,  arrests  ,  ératsies  ,  et  ventes  en  exécution  d'ioeux ,  et  généra- 
ralement  tout  ce  qui  sVn  est  suivi.-       >  , 

(4tî)  Tous  mémoires ,  libelles  diffamatoires,  lettres >  escrîts  et 
livrets  injurieux  et  scandaleux  demeureront  supprimez  :  et  sont 
&ites  défenses  très  expresses  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'en 
imprimer  ny  exposer  en  vente  cy  après,  et  à  toutes  pi^rsonnes  d'en 


raîe  en  faveur  du  prince  de  Condë  et  de  ses  adhétens.  L'art.  29  annallc  tou» 
Arrêts  et  jugemens  rcndas  contre  eux.  Les  art.  3o  à  34  sont  saua  importance. 
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escrire  el  composer,  sur  peine  de  la  vie.  Enjoignant  à  tous  nos 
juges  et  officiers  de  faire  leur  devoir  à  la  recherche  et  punition 
des  autheurs  d'îceux  :  ensemble  des  contrevenans  ausdictes  dé- 
fenses :  et  néantmoins  pour  entièrement  estcindre  la  mémoire 
des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pourroient  estre  pour- 
suyvis  et  recherchez  à  Toccasion  de  tous  escrits  falcts  et  mis  en 
vente  depuis  rédictde  Saincte-Manehould ,  en  e§tre  déchargez  i 
comme  aussi  ceux  qui  pourroient  estre  détenus  prisonniers  sur 
ce  snbject. 

(45)  Voulons  et  ordonnons  que  poursuitte  et  punition  soitfalcle 
des  crimes  et  délictseommis entre  personnes  de  mcsmeparty  pen- 
daiU  les  présens  mouvemens  :  comme  aussi  de  ceux  qui  seront 
atteints  et  convaincus  d*incendie  et  assassinats  de  sang  froid,  vîo- 
lemens,  ravissemens,  et  forcemens  de  femmes  et  filles,  et  sa-* 
criiéges. 

(44)  Toutes  personnes  estant  de  contraire  party ,  tant  d'une 
part  que  d'autre  ,  qui  ont  esté  pris  durant  les  premiers  mouve- 
mens 9  et  à  cause  d'iceux,  ou  sont  détenus  pribonniers  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  mesme  en  gallères,  ou  qui  ont  esté  cslargû 
à  leur  caution  juratoire,  ou  d'autruy ,  seront  remis  en  leur  pleine 
et  entière  liberté,  sans  pouvoir  estre  détenus,  poursuivis,  ny 
condamnez  en  aucune  peine  ,  tant  corporelle,  infamante,  que 
pécuniaire ,  dequoy  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeoos 
par  ces  présentes.  £t  quant  aux  prisonniers  de  guerre  il  en  sera 
usé  comme  s'ensuit;  c'est  à  sçavoir,  que  toutes  personnes  de 
contraire  psrty,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  ont  esté  prises 
durant  les  présens  mouvemens ,  et  à  cause  d'iceux  ont .  esté 
jugez  de  bonne  prise  4  et  en  vertu  desdits  jugemensont  payé  ran- 
çon, ne  pourront  intenter  aucune  action  pour  ce  subject,Dy 
prétendre  aucune  restitution  de  deniers  contre  qui  que  ce  soit 
Tous  ceux  aussi  qui  ont  esté  pris  et  jugez  de  bonne  prise ,  qui  eo 
vertu  desdits  jugemens  ont  composé  et  convenu  de  leur  rançon 
à  prix  et  sommes  certaines  et  limitées ,  qui  sont  encore  détenus 
prisonniers  ,  se  sont  obligez  ou  baillé  caution  pour  le  payement 
desdictes  sommes  certaines  et  limitées,  pourront  estre  poursui- 
vis pour  ce  regard,  et  contraint  au  payement  d'icelles  sommes. 
Et  quant  à  tous  autres  qui  n'ont  convenu  ny  composé  de  leur 
rançon  à  prix  et  sommes  limiléçs,  soit  qu'ils  soient  encor es  dé- 
tenus prisonniers  ou  mis  en  liberté  souz  leur  caution  juratoirCf 
ou  d'autrui  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement  estre  pour- 
suivys  pour  -aucun  payement  de  rançon  ,  comme  par  ces  pré- 
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seotêfiy  nous  Its  avons  déchargez  et  deschargeons  de  Tun  et 
TaQtre,  sans  qu'oi'es,  ny  à  TadTenir  ils  en  puissent  estre  recher- 
chez, molestez ,  ni  inquiétez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 

«oit. 

(46)  Toutes  prises  qui  auront  été  faictes  par  mer  dorant  le  prê- 
tent mouTen»ent  en  vertu  des  congez  et  advuez  donnez  par  les 
chefs  de  part  et  d*autre  sur  ceux  du  party  contraire  9  et  qui  au- 
foot  esté  jugez  par  les  juges  d'amirauté ,  ou  autres  officiers  à  ce 
commis ,  demeureront  assoupis  sons  le  bénéfîce  du  présent  édict, 
sans  qu*il  en  puisse  estre  fait  aucune  poursuite ,  ni  les  capitaines 
et  leurs  cautions,  bourgeois,  et  advitaiileurs ,  et  lesdits  juges  et 
officiers  recherchez  et  molestez  en  quelque  façon  que  ce  soft  : 
Comme  aussi ,  nous  voulons  que  'tous  ceux  qui  auront  obtenu 
congé  de  nostredit  cousin  pour  aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux 
leront  |a  partis,  soient  déchargés  de  toutes  les  prises  quMIs  ont 
faictes,  ou  pourront  faire  en  vertu  d'iceux,  pendant  le  temps  de 
trois  mois  après  la  datte  des  présentes  ,  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
s'ils  avoient  eu  congé  de  nous,  ou  de  nostre  cousin  Tamiral ,  dont 
Icsjugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de  notre  admi- 
rante ,  on  autres  à  qui  la  cognaissance  en  appartient. 

(53)  Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez  ^  et 
qui  ne  se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édict  seront  entretenus 
de  poinct  en  poinct,  et  inviolablement  observez,  et  sur  l'extrait 
d'iceux,  ou  de  l'un  desdits  articles  signez  par  Tun  de  nos  secré- 
taires d'Estat ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

(54).  Et  afin  qu'il  soit  promptement  pourveu  à  Tobservalion 
âe  nostre  présent  édIct,  mandons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
^s  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  qu'incontinent  après 
iceluy  reçu  ,  et  toutes  choses  cessantes,  ils  ayent  à  le  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur , 
purement  et  simplement,  sans  user  d^aucunes modifications  ny 
restrictions,  ny  attendre  autre  jussion  et  mandement  de  nous, 
et  à  nos  procureurs  en  requérir  et  poursuivre  incontinent  et  sans 
délay  la  publication  ,  laquelle  nous  enjoignons  aux  gouverneurs 
et  nos  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  de  faire  pareillement 
faire  chacun  en  Testenduë  de  sa  charge  ,  et  par  tous  lieux  et  en- 
droits à  ce  faire  accoutumez,  et  ce  au  premier  commandement 
qu'ils  en  recevront  de  nostre  part,  et  sans  attendre  que  ladicte 
pablication  ait  esté  faicte  dans  nosdictes  cours  de  parlement,  à 
ce  que  nul  n*en  prétende  cause  d'ignorance  ,  et  que  plus  promp- 
lement  toutes  voyes  d'hostilité^  levées  de  deniers,  payemeus  et 
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contributions  eschetiz  et  à  eschèoir,  prises,  démolitions,  et  for- 
tifications de  villes,  places  et  chasteaiix  cessent,  déclarans  dès  à 
présent  icelles  levées  de  deniers,  fortifications,  démolitions, 
contributions,  prises  de  biens ,  meubles,  et  autres  actes  d'hos- 
tilité qui  se  feront  après  la  publication  ainsi  faite  par  les  pro- 
vinces sujectes  à  restitution ,  punition  et  réparation ,  à  quoi  nous 
voulons  eslre  procédé  contre  les  contrevenans.  Sçavoîr  est, 
contre  ceux  qui  useront  d*armes,  forces  et  violences  en  la  con- 
travention et  infraction  de  cestuy  nostre  présent  édit,  empeschant 
l'efiect  et  exécution  d'iceluy  de  peine  de  mort,  sans  espoir  de 
grâce  ni  rémission  :  et  quant  aux  autres  contraventions  qui  ne 
seront  faites  par  voyes  d^armes,  forces  et  violences ,  seront  pnnis 
par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  hono- 
rables ,  et  autres  ,  suivant  la  gravité  et  exigence  des  cas ,  à  l'ar- 
bitre et  modération  de  nos  juges  et  officiers ,  ausqoels  nous  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance,  chargeant  en  cet 
endroict  leur  honneur  et  conscience  d*y  procéder  avec  la  justice 
et  égalité  qui  y  appartient ,  sans  exception  ou  différence  de  per- 
sonne. 

N°  67.  —  Abtigles  particuliers  du  traité  de  Laudun  (1). 

Blois,  6  mai  1616  ;  reg.au  pari.  le  i3 ,  et  ea  la  ch.  des  compt.  le  a 8  juin ,  et  en 

la  cour  des  aides  le  8  juillet.  (V.  \A\,  f>  2j6,) 

(1)  Le  roy  veut  et  entend,  à  l'exemple  des  roys  ses  prédéces- 
seurs, que  l'église  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchises, 
libertés  et  prérogatives. 

(2)  Ce  qui  a  esté  fait  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile 
de  Trente  n'a  esté  approuvé  par  S.  M.  ;  aussi  n*a-t-ll  eu  aucune 
suite  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  fait  cy*après , 
sans  ny  contre  son  autorité. 

(3)  Encore  que  dans  Tédict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui 
ont  été  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  mouvemens  seront  res- 
tituées et  restablies  entre  les  mains  en  Testât  qu'elles  étoient  au- 
paravant iceux,  néantmoins  il  a  été  convenu  que  le  château  de 
Lectoure  sera  mis  entre  les  mainsd'un  exempt  des  gardes  du  corps 
du  roy  ou  autre  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sera  choisi 
par  S.  M.,  pour  le  garder  jusqu'à  ce  que  le  différend  qui  est  entre 
les  sieurs  de  Fontrailles  et  d'Angalin,  pour  raison  de  la  capitai- 
nerie dudit  chasteau,  soit  jugée  par  S.  M. 

(ij  Y.  ci-dessus  ,  p.  83,  Téd.  de  Blois  fait  en  cuasëqucoce  de  oc  traité. 
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'4)  L*arlicle  27  de  ré«iict  de  Nantes  ,  fait  sur  la  pacificttiou  îles 
troubles  concernaiit  Tadmission  indifférente  de  ceux  qui  fout  ou 
feront  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  à  tous  estats, 
dignités,  offices  et  charges  publiques  quelconques ,  royales,  scî< 
gneuriales  ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé;  el  eu  ce  faisant, 
les  sieurs  de  Yillemereau  ,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et 
Lemaistre.  M*  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la 
fonction  de  leurs  charges  comme  ils  estoient  auparavant  qu'ils 
eussent  fait  profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 
«  (5)  Les  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  jouiront  de 
la  grâce  et  des  exemptions  à  eux  accordés  par  les  lettres  patentes 
du  roy ,  du  i5  décembre  1613. 

(5)  Les  sieurs  Durant,  Louis  el  Gaufin  seront  restablis  en  la  ville 
de  Metz ,  ainsi  qu'ils  estoient  par  cy-devant. 

(7)  Les  habitans  de  la  ville  de  Millau  et  des  villes,  bourg  et  com- 
munautez  du  comt^  de  Foix  qui  se  trouvèrent  à  la  prise  du  chas- 
teaude  Damerade,  comme  aussi  quelques  particuliers  de  la  ville 
de  Nismes,  jouiront  de  l'effet  des  abolitions  qui  leur  ont  cy-devant 
esté  octroyées  pour  aucuns  crimes  et  excès  y  mentionnés ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  vérification  que  Tenregistrement  qui  sera 
fait  des  présens  articles  >  et  sans  que  ledit  enregistrement  puisse 
préjudicier  aux  intérêts  civils  des  parties ,  pour  lesquelles  ils  s'y 
pourvoiront  ainsi  que  de  raison;  et]pour  le  regard  de  la  ville  de 
Millau,  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  y  pour- 
ront faire  leur  demeure  et  résidence  et  continuer  le  service  divin 
en  toute  sûreté,  le  roy  les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  qui  en  demeureront  responsables. 

(8)  La  dame  Dandoux  et  le  sieur  de  Sainte- Foix,  ensemble  ceux 
qui  les  ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout 
ce  qui  leur  peut  être  imputé  à  cause  de  ce  qui  se  passa  à  Belesta 
en  IJaonée  i6i3,  ce  qui  sera  esteint,  aboli  et  supprimé,  et  sans 
que  pour  Tentérinement  de  la[grâce  ou  décharge  qui  en  a  esté  ou 
sera  expédiée ,  ils  soient  tenus  de  se  mettre  en  estât  dont  ils  ne 
seront  dispensez  et  deschargez,  à  la  charge  aussi  de  Tintérest  civile 
s'il  y  eschet  ;  et  que  les  habitans  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée  y  pourront  faire  leur  demeure  en  toute  liberté 
et  sûreté  et  y  faire  rexercice  de  leur  religion,  selon  qu'elle  leur 
est  permise  par  les  édicts,  lesquels  demeureront  en  la  garde  des 
catholiques.  ^ 

(9)  Le  sieur  Darandon  sera  restab^y  dans  le  gouvernement  de 
la  ville  de  Vannes,  lequel  restablissemeut  sera  fait  par  le  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  province. 
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(iA>}  La  déclaration  qui  a  été  expédiée  en  faveur  du  sieur  de 
Born,  au  préjudice  de  la  charge  de grand-maistre  de  rartitlerie, 
sera  révoquée  et  ladite  charge  remise  en  la  oiesme  auctorité  et 
fonction  dont  ont  jouy  les  grands-maistres  qui  Pont  cy-devant 
exercée. 

(il)  Les  sieurs  marquis  de  Bonnivet  et  de  Friaize  seront  déii-- 
vrés  et  mis  en  liberté^  et  seront  toutes  informations  et  procédures 
commencées  à  Fencontre  d'eux,  à  cause  et  ensuite  des  présent 
troubles  9  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  (i). 

(i3)  La  commission  qui  a  esté  expédiée  pour  le  rasement  da 
chastcau  de  Tigny  en  Anjou  sera  révoquée,  si  elle  ne  Ta  esté  (a). 

(i5)  Le  roy  accorde  à  monseigneur  le  prince  de  Gondé,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  réformée ,  qui  sont  foints  et  unis 
avec  lui,  la  somme  de  c,5oo^ooo  livres*  tant  pour  le  payement 
des  levées,  eutretenemens  et  licenciement  des  gens  de  guerre , 
qu'autres  frais  et  dépenses  de  ladite  guerre 

Fait  et  arresté  par  le  roy  en  son  conseil,  la  reyne  sa  mère  pré- 
sente. 

N<»  58.  —  Lettres  -  patentes   confirmatives  des  privilèges   des 
écoiiers  d'AUemagne  étudians  dans  l'université  de  Paris{'5). 

Paris,  juin  i6i6;  reg.  au.parl.  le  19  avril  i6a5«  (Vol.  CGC ,  f>  aaa. —  Antiq.  de 

l'univers.  d'Orléans,  p.  96.} 

Louis,  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  procureurs  et  sup- 
posts  de  la  nation  allemande,  estudians  en  Tuniversité  d'Orléans, 
nous  ont  fait  dire  qu'il  a  cy  devant  pieu  aux  roys  nos  prédéces- 
seurs, mcKne  au  feu  roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honofé 
seigneur  et  père ,  que  Dieu  absolve,  plusieurs  grandes  considéra- 
tions «  les  gratifier  de  plusieurs  beaux  et  signalés  privilèges,  no- 
tamment que  pour  leur  seureté,  soit  en  venant  de  leurs  pays  ou 
s'en  retournant,  ils  puissent,  par  tous  les  lieux  de  nostre  royaume, 
porter  espées,  dagues  et  pistolets;  qu'en  temps  de  guerre  civile  et 

estrangëre,  ils  puissent,  sous  notre  sauve^garde,  venir  en  ladite 

I      I  ■ 1 1  h  1 1  I     >■  I  I    II         I    I  ^.1  .  I     I    I  II  I      I 

(1)  Ces  lettres  visent  une  déclaration  de  Heori  IV,  dont  nous  n'avons  pas 
-donné  le  texte.  Les  lettres  de  1616  en  tiennent  lien. 

(a)  L'art,  la  est  sans  importance. 

(3)  V.  ci  après,  en  juillet  i6a6,  le  famenx  édit  qui  ordonne  le  rasement  de 
tous  les  châteaux  et  forteresses  situés  à  l'intérieur  du  royaume. —  L*art.  i4» 
épvoquedu  parlement  de  Bretagne  au  grand  conseil,  les  procès,  tant  civils  que 
criminels,  du  duc  de  Vendôme,  et  de  quelques  autres  particuliers. 
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uâhersité ,  y  faire  résidence  et  g'en  retourner  sans  être  recher* 
chés  CD  leur  religîou,  faits  prisonniers,  ny  rois  à  aucune  rançon , 
oombien  qu'ils  fussent  subjects  de  quelque  seigneur  du  party  con- 
traire; qu*aveuant  le  décès  d'aucuns  desdits  escoliers,  leurs  biens 
ne  nous  seront  déclarez  acquis  par  droit  d'aubaine  ;  durant  tout  le 
temps  quMls  seront  en  ladite  université»  ils  pourront  aller  par  la 
ville  avec  Tépée  et  la  dague;  qu'aux  assemblées  publiques  de  Tu* 
Diversité»  le  procureur  de  ladite  nation  marche  immédiatement 
après  le  procureur  de  France;  qu^iis  ont  l'élection  libre  du  pro- 
cureur et  autres  oi&cicrs  de  leur  n^tion«  comme  aussi  du  Bedeau 
et  d'un  aiessager  pour,  incontinent  après  l'élection  faite,  les  pré- 
senter et  faire  confirmer  aux  lecteur:*  et  régens  de  ladite  univer- 
sité, pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  clause  légitime  de  les  rejeter; 
qui'ils  ont  leurs  clauses  commises ,  comme  nobles ,  par-devant 
Dostre  bailly  d'Orléans  ou  ses  lieutenans  civil  et  criminel,  tant  en 
demandant  que  défendant  privativemeiit  au  prévost  d'Orléans. 

À  iceux,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons 
coDtintié ,  confirmé  et  approuvé  et,  de  notre  grâce  spéciale , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  continuons,  confirmons  et 
approuvons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  tous  et  cha- 
cuns  lesdits  privilèges  cy  dessus  déclarés  ,  et  plus^mplement  ex- 
primés par  lesdiles  lettres  de  nolredit  feu  sieur  père^  cy  attachées, 
soQS  le  cpntrescel  de  nostre  chancellerie,  pour  iceux  et  leurs  suc- 
cesseurs en  Jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  comme  ils 
en  ont  bien  et  duement  jouy  et  usé,  fouissent  et  usent  encore  de 
présent. 

Si  donnons ,  etc. 

N'  59.  —  Lbttbbs  ^  PATENTES  ^ut  permettent  aux  religieux  de 
tordre  de  Saint  -  François  dit  les  Recoilets ,  de  $*6taMir  à 
Gitors  (i). 

t*ari8,  juin  1616  ;  reg.  au  pari,  le  deroîer  décembre.  (  Vol.  AAA ,  f*  aSg.  ) 

No  60.  —  Deglaaatiou  portant  que  par  le  serment  de  son 
sacre  (2) ,  ie  roi  n'a  point  entendu  proscrire  ses  sujets  de  (a 

(1)  V.Les  lettres-pateotes  ci-aprèa  de  mai  1627,  et  i5  février  i63o,  et  dana 
notre  collection  l'ordonDaiice  du  1*'  juillet  1817,  relative  aux  Lazaristes  et  dô» 
observations. 

(3)  Le  serment  d'exterminer  les  hérétiques.  C'est  le  même  qu'avaient  prêté 
Henri  IV  et  ses  prédécesseurs  depuis  saint  Louis  (v.à  la  date  du  37  février  i594)^ 
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religion  réforméeî^vivant  en  France  sous  la  protection  des 
édits  de  pacification. 

Paris,  ao  juillet  1616;   reg.  au  pari,   le  4  août.  (Voi.  AAA,  ("  «99.  —  fiicic. 

franc.,  lY,  i34.) 

Louis  ,  etc.  Combien  que  depuis  nostre  advèoemeDt  à  ceste 
couronné  nous  ayons  assez  clairement  fait  cpgnoistre  le  soîdç 
que  nous  avons  toujours  eu  de  maintenir  tous  nos  subjels  en  ami- 
tié ,  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres  et  mesmement 
ceulx  qui  font  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  en  la 
sûreté  et  liberté  qu'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  consién- 
ces  que  pour  leurs  personnes,  biens,  charges  et  dignités  9  soubz 
Tobservation  des  édîts  de  pacification ,  articles  secrets ,  déclara- 
tions, brevets  et  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  ce- 
troyëes  par  le  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (  que 
Dieu  absolve),  et  depuis  par  nous  confirmées. 

Pour  raison  dç  quoy,  nous  avons  fait  expédier,  en  leur  faveur 
plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advène- 
ment  à  la  couronne  et  à  l'entrée  de  nostre  majorité  que  en  di- 
versed  autres  occurrences  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu'ils 
pouvoient  désirer  estre  éclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  inten- 
tions en  leur  endroit:  néantmoîns  sur  ce  qui  nous  a  esté  repré- 
senté qu'aucuns  d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soup- 
çon de   jalousie  sur  ce  que  lorsque  les  états -généraux  de  nostre 
royaume  estoient  dernièrement  convoqués  et  assemblés  en  nos- 
tre bonne  ville  de  Paris ,  il  fut  rais  en  délibération  et  résolu  en 
quelques  chambres  d*iceux  que  nous  serions  supplié  de  vouloir 
conserver  la  religion  catholique^  apostolique  et  romaine  suivant 
le  serment  par  nous  prêté  à  notre  sacre,  encore  que  ceux  qui  y 
estoient  députés  nous  aient  depuis  fait  cognoistre  que  ce  qu'ils  en 
ont  fait  a  plutôt  esté  par  abondance  d'affection  qu'ils  ont  à  la- 
dite religion  catholique  que  par  aucune  mauvaise  volonté  qu'ils 
portent  contre  ceux  de  ladite  religion   prétendue  réforniée  ,  re- 
cognoissant  eux-mêmes  cooibien  Tobservation  des  édits  de  pa- 
cification faits  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le  bien  y  repos 
et  tranquilité  de  ce  royaume. 

Désirant  de  nouveau  éclaîrcir  nosdits  subjets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  de  nosire  bienveillance  en  leur  endroit,  et 


et  que  prêta  même  Louis  XVI.  Lors  du  .sacre  de  Charles  X  ,  en  iSsS  ,  on  a 
/  supprimé  cette  partie  du  serment. 
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afin  de  ne  leur  laisser  aucun  scrupule  sur  lesdites  proposittous 
{aites  en  ladite  assemblée  des  états. 

Par  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou* 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  nosire  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
coDseil  estant  près  de  nous« 

Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que  nous  n*avons  en- 
tendu au  serment  qui  s*est  fait  à  nostre  sacre  y  comprendre  nos- 
dits  subjets  de  ladite  relig^ion  prétendue  réformée ,  vivans  en  nos*- 
tre  royaume  sous  le  bénéfice  desdits  édits^  articles  secrets  et  dé- 
clarations faites  en  leur  faveur ,  lesquels  nous  voulons  estre  ton-* 
jours  suivis  et  observés  inviolablement ,  sans  y  estre  contrevenu; 
et  en  tant  que  besoin  seroit ,  les  avons ,  de  nouveau  ,  confirmés 
etcooiinnons,  enjoîg^nant  à  tous  nos  officiers  de  poursuivre  et 
faire  punir  ceux  qui  y  contreviendront,  comme  réfractaires  et 
perturbateurs  du  repos  public. 


N*  61.  —  Déglabatiob  qui  exempte  (es  tiotaires  et  secrélaires  du 

roi  du  guet  et  garde  des  portes. 

Parîf ,  5  septembre  161 6. (  Hist^de  Uchaocel.,  I,  3a a.  ) 

li*  63.  -^OÉGLAKiTfoîi  sur  farrestation  et  ia  détention  du  prince 

de  Condé  (1). 

Paris,  6 septembre  1616. (Merc.  fraoç.,  IV,  ai^,  aao.  1616.) 

Lo^is ,  etc.  C'est  avec  un  regret  incroyable  et  qui  nous  perce 
le  cœur,  qu'il  faille  que  si  souvent  nous  employions  nostre  auto- 
rité pour  réprimer  les  malheureux  desseins  de  ceux  qui  cherchent 
en  la  ruyue  de  nostre  esir.t  l'advancement  de  leur  fortune,  et  dans 
les  prodigieuses  cruautés  des  guerres  civiles ,  la  licence  de  tout 
ce  que  les  lois  et  la  raison  leur  défend;  et  encore  plus ,  quand  il 
faut  que  les  nécessaires  remèdes  que  nous  apportons  à  la  seuretô 
de  nostre  personne  et  salut  de  cest  estât,  diffament  et  désho- 
norent nostre  propre  sang  et  le  rendent  coulpable  d'impiété,  tant 


(t)  V.  ci-devant  Tédit  de  pacificatioa  du  moia  de  mai  précédent,  et  ci-aprèa 
décUralioD  de  janvier  1617,  contre  le  duc  de  Nevers,  et  l'édit  d'abolition  ,  mai 
1617,  après  la  mort  du  maréchal  d'A acre.  «—  L'arrestation  du  prince  de  Gondë 
ne  fut  point  suivie  de  jugement.  —  Par  déclaration  du  16  octobre  suivant, le  roi 
déclara  le  duc  de  Longueville  innocent  des  crimea  attribués  au  prince  de  Condé. 
—  V.  note  ci-après  sur  la  déclaration  du  9  novembre  1619,  relative  à  la  mis* 
«a  liberté  de  ce  priocei 

16.  y 
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envers  nous,  qui  tenons  lieu  de  père,  à  tous  nos  subjets,  que 
envers  leur  commune  patrie,  qui  est  révérée  comme  mère  par 
les  peuples  les  plus  barbares.  C*est  néantrnoins  ce  qui  nous  arrive 
aujourcrhui,  quand  nous  mettons  au  jour  les  justes  plaintes  que 
nous  faisons  tant  contre  nostre  cousin ,  le  prince  de  Condé ,  que 
contre  les  princes,  seigneurs  et  autres,  qui  adhèrent  aux  aiauvais 
et  pernicieux  desseins  qui  ont  esté  ourdis  contre  nostre  personne 
et  nostre  estât ,  estant  impossible  que  ceux  qui  considéreront 
d'un  côté  nostre  démesurée  clémence  tant  de  fois  employée  à  les 
gagner  et  acquérir;  et  d'autre,  leur  indomptable  opiniâtreté  à 
nous  offenser,  voire  ruyner,  ne  détestent  avec  horreur  une  si 
ingrate  mescognoissance. 

Lorsque  dernièrement  ils  s'élevèrent  en  armes,  sous  prétexte 
d'empescher  la  plus  honorable  alliance  que  nous  pouvions  prendre 
en  toute  la  chrestienté,  et  pour  réformer  nostre  estât  par  son 
entière  ruyne,  nous  pouvions  aysément,  avec  un  peu  de  patience, 
les  voir  fondre  et  se  consommer  de  soy>mômes  pour  retombei^à 
nos  pieds  et  estre  réduits  à  nostre  miséricorde.  Mais  jettant  les 
yeux  sur  les  misères  et  calamitez  qu^ils  faisoient  souffrir  à  nos 
peuples,  nous  avons  voulu,  comme  père  pitoyable,  payer  la  ran* 
cou  de  nos  pauvres  subjets  par  la  diminution  de  nostre  autorité, 
par  l'extrême  incommodité  de  nos  affaires  et  évident  dommage 
de  nostre  estât. 

C*est  pourquoi ,  par  le  traité  de  Loudun ,  nous  accordâmes  à 
nostredit  cousin  tout  ce  qu'il  nous  demanda  ;  nous  ne  lui  laissâmes 
pas  seulement  le  gouvernement  de  Berry,  mais  nous  récompen- 
sâmes chèrement  toutes  les  places  fortes  qui  y  sont,  et  tout  le 
domaine  pour  le  luy  bailler,  et  accordâmes,  ou  pour  gratifica- 
tions, ou  pour  licenciement  de  ses  troupes,  des  sommes  si  im« 
menses,  que  les  despenscs  de  ceste  guerre  ou  du  traité  nous  re- 
viennent à  plus  de  20  millions.  Pour  contenter  nostre  cousin  le 
duc  de  Longueville ,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la  cita- 
delle d'Amiens  ceux  qui  y  commandoient  pour  y  mettre  personne 
qui  lui  peust  estre  agréable ,  et  pour  lui  donner  plus  de  àubjet  de 
se  rapprocher  de  nous,  fait  éloigner  ceux  que  nous  croyions  qui 
luiétoient  désagréables.  Nous  avons  donné  à  nostredit  cousin,  le 
prince  de  Condé,  lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  a 
désiré  au  maniement  de  Testât,  et  particulièrement  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fust  chose  qui  semblast  aliénée  de  sa 
qualité  et  que  chacun  jugeoit  préjudiciable  à  Testât. 

Toutesfois  les  excès  de  nos  grâces  et  faveurs  n'ont  peu  retenir 
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î8  volontés  d^ésordonnées  de  ceilx  qui  ne  trouvent  leur  repos  qu3 
ans  les  troubles  de  nostre  estât  et  ne  mettent  leur  espérance 
ju'ea  nostre  ruyne.  Car  et  devant  et  depuis  Tarrivée  dudit  sieur 
irîQce  ont  esté  tenues  plusieurs  assemblées  nocturnes  en  nostre 
iiie  de  Paris,  mesme  à  Saint-Martin-des-Champs  et  au  faux- 
ourg  Saint-Germain^  où  se  sont  trouvez  des  princes  et  autres 
ictf  plus  i^ands  qui  feussent  près  de  nous  ;  et  mesme  aucuns  de 
los  ofiELciers,  dont  les  uns  se  sont  depuis  retirez,  advouant  leur 
orime  par  leur  fuitte.  A  la  |iuite  de  cela ,  ont  esté  faites  pratiques 
\i  menées  pour  de^baucher  le  peuple  et  l'esmouvoir  à  sédition  y 
tf  pour  gaigner  ceux  qui  avoient  charge  des  armes  en  oeste  nostre 
lionne  ville,  comme  colonels  et  capitaines,  et  ce,  sur  divers  pré- 
textes ,  à  quoy  même  ont  esté  employez  plusieurs  de  nosdits  offî-- 
ciers.  L'on  n'a  point  aussi  oublié  de  pratiquer  les  curés  et  prédi- 
cateurs ,  auxquels  on  a  fait  tenir  des  langages  scandaleux ,  non 
plus  que  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  étoient  autour  de 
nous,  et  cela  si  ouvertement,  que  ceux  qui  faisoient  telles  me- 
nées n'ont  point  eu  crainte  de  faire  dire  à  la  reyne ,  nostre  très 
honorée  dame  et  mère  9  qu'ils  estoient  tellement  liez  que  rien 
ne  les  pouvoit  séparer;  leurs  serviteurs  et  suivans,  disant  publi- 
quement que  nul  que  Dieu  ne  les  pouvoit  empescher  de  changer 
le  gouvernement.  Ensuite  de  cela ,  seroit  arrivé  le  saisissement  et 
occupation  de  la  ville  et  chasteau  de  Péronne ,  dont  les  conseils 
ont  esté  tramez  près  de  nostre  personne  ;  de  quoy  bien  que  nous 
cassions  juste  occasion  d'estre  grandement  indignez ,  et  avec  la 
force  venger  l'inîure  qui  estoit  faite  à  nostre  authorité  ;  néant- 
moins  nous  nous  serions  accommodez  à  toutes  les  propositions 
qui  nous  auroient  esté  faites  pour  composer  doucement  ceste 
affaire  ;  mais  au  lieu  de  faire  pro6t  de  nostre  bonté  et  indulgence, 
il  seroit  entré  dedans  quatre  compagnies  de  gens  de  pied,  tam- 
bour battant,partiesdés  places  commandées  par  ceux  qui  estoient 
après  de  nous,  et  qui  trempoient  à  tous  ces  desseins  ;  ce  qui  auroît 
tellement  desplu  à  tous  ceux  à  qui  il  restoit  encore  quelque  res- 

Eect  de  nostre  authorité,  qu'une  princesse  qui  touche  de  fort 
rès  ceux  qui  étoient  intéressez  en  ce  faict-là ,  touchée  de  la 
ompassion  de  nostre  fortune ,  aurolt  donné  advis  à  la  reyne , 
Bostredite  très  honorée  dame  et  mère ,  des  desseins  des  entrepre- 
peurs,  et  nous  aurolt  fait  advertir  de  prendre  garde  à  nous,  d'au- 
lant  que  leurs  conseils  tendoient  à  se  servir  de  nostre  personne 
it  de  la  reyne ,  nostredite  dame  et  mère ,  et  se  cantonner  par 
loutes  les  provinces  de  nostre  royaume  ;  dont  toutesfois  l'horreur 
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auroit  esté  &I  grand  en  Tàme  de  ceux  qui  y  avoîeut  trempé ,  que 
mesnie  nostredit  cousin,  avant  sa  détention  ,  auroit  ingénument 
confessé  à  nostredite  dame  et  mère  s'est^  trouvé  audit  conseil; 
et  qu'à  la  vérité  nous  aurions  occasion  d*avoir  soupçon  de  luy, 
adjoustant  que  toutesfois,  nous  et  nostredite  dame  et  mère,  luy 
étions  obligez  autant  qu'à  nos  propres  pères.  Lesquelles  mesmes 
paroles  auroient  esté  aussi  dites  à  ladite  dame  par  un  autre 
prince,  la  priant  de  n'en  point  faire  de  semblant  de  peur  que 
nostredit  cousin  ne  se  retirast. 

£t  de  fait ,  nous  avions  délibéré  en  dissimulant ,  lasser  les  au- 
theurs  de  telles  brouilleries  par  nostre  patience  et  les  ramener  à 
leur  devoir  J  mais  nous  feusmes  incontinent  advertis  de  toutes 
parts  que»  nonobstant  la  déclaration  de  nostredit  cousin,  il  ne 
laissoit  pas,  avec  ses  adhéraos,  de  persister  en  leurs  mauvais  des- 
seins. De  sorte  qu'un  des  grand»  de  nostre  royaume  vint  vers 
nostredite  dame  et  mère  luy  révéler  qu'il  avait  esté  en  l'uu  desdits 
conseils ,  où  il  se  traictoit  de  se  saisir  de  nostre  personne  et  s'em- 
parer du  gouvernement  de  Testât  ;  et  en  mesme  temps  un  autre, 
de  semblable  qualité ,  auroit  envoyé  à  nostredite  dame  et  mère 
un  conseiller  de  nostre  parlement  pour  nous  donner  ad  vis  des- 
dites  entreprises;  et  depuis  encore  seroit  venu  lui-mesme,  et 
nous  auroit  conjuré  de  pourveoir  à  la  sûreté  de  nos  personnes, 
protestant  quil  le  disoit  pour  la  descharge  de  sa  conscience; 
ajoustant  que  l'armée  qui  estoit  à  Péronne  auroit  esté  mîeax 
auprès  de  nous,  et  qu*il  eust  désiré  que  nous  eussions  esté  hors 
d'ici  au  milieu  de  i,aoo  chevaux.  Un  des  principaux  prélats  de  ce 
Iroyaume,  et  qui  estoit  entièrement  hors  de  soupçon  de  vouloir 
rien  feindre  en  cesle  occasion,  nous  vint  aussy  advenir  qu'on 
proposoit,  parmi  les  autheurs  de  ces  desseins,  d'aller  à  nostre 
, parlement  reprendre  les  erres  de  Tarrest  (i) ,  par  lequel  on  avoit 
ordonné  que  les  princes ,  pairs  de  France  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, seroient  convoquez  pour  pourveoir  au  gouvernement;  et 
là ,  proposer  de  nous  l'oster. 

Et  ces  choses  estoieut  déjà  si  publiques,  que  les  ambassadeur! 
des  princes  estrangers  qui  estoient  en  nostre  cour,  nous  donnoieot 
adyis  par  escrit  de  leurs  mains ,  et  sollicitoient  officieusement  de 
prendre  garde  à  nous.  On  nous  rapportoit  aussy  qu'es  festins  qui 
se  faisoyent  parmi  ceux  qui  suivoyent  nostredit  cousin ,  c'éstoit 
au  terme  d'allégresse  ordinaire  Bare^à-Bras,  pour  désigner  sa 

(i)  ^rêt  da  98  mars  161 5. 


nOVAIA,   GAEDS  DBS   f6ftA0I.   — «  JVntST   1616.  fOf 

prétention  à  la  couronne.  En  mesme  temps  nous  sçavions  que 
de  tous  costés  on  levoit  des  forces  en  nostre  royaume  sans  nostre 
permission  »  et  sur  les  commissions  de  ceux  qui  estoient  près  de 
Dous,  et  en  saison  qu'on  ne  pouvoît  prendre  prétexte  que  cefiist 
pour  servir  ailleurs;  cela  avec  telle  licence,  que  le  jour  ayant  que 
nous  ayons  fait  arrester  nostredit  cousin ,  il  fut  tiré  de  ceste  ville 
de  Paris  des  armes  pour  armer  trois  mille  hommes.  Nosire  pa- 
tience enfin  vaincue  par  Tëvidence  du  péril  qui  ne  regardoit  pas 
seulement  Bostre  personne  y  mais  tralnoit  après  soy  Tentière 
ruyne  de  nostre  royaume  9  qui  nous  est  plus  cher  beaucoup  que 
Bostre  vie ,  nous  nous  sommes  retournez  vers  Dieu ,  et  après 
avoir,  comme  en  chose  désespérée,  imploré  son  assistance  et 
eonseil,  nous  ayons  trouvé  n'y  avoir  plus  autre  remède  à  ce  mal 
que  de  nous  assurer  de  la  personne  de  nostredit  cousin,  bien  que 
nous  cognussions  assez  le  hasard  que  nous  courions  par  les  me- 
nées et  pratiques  avec  lesquelles  on  avoit  dès  long-temps  aliéné 
les  cœurs  et  volontez  non  seulement  de  nos  subjets ,  mais  de  nOK 
propres  officiers  et  serviteurs. 

Nous  TavoDs  donc  fait  arrester  et  loger  près  de  nous  en  nostre 
chasteau  du  Louvre,  avec  le  plus  honorable  et  favorable  traite- 
ment que  telle  occasion  pouvoît  souffrir;  et  pour  ce  que,  parce 
que  dessus  nostredit  cousin  ,  et  ceux  qui  luy  ont  adhéré  ontma- 
nifestement  violé  la  foy  qu'ils  nous  avoient  donnée ,  et  contrevcDU 
en  toutes  façons  audit  traité  de  Louflun ,  comme  ils  avoient  fait  à 
celui  de  Sainte-Menehould ,  par  rcutreprise  de  Poictiers-,  comme 
il  est  vérifié  par  plus  de  i5o  tesmoins  dignes  de  foy;  nous  ne 
doutons  point  que,  selon  que  les  esprits  sont  mîsérablemcnl  par- 
tialisez  et  prévenus  de  diverses  passions,  beaucoup  de  gens  mal 
afTectionoez  à  nostre  service  etati  bien  de  nostre  estât,  ne  veuillent 
donner  de  sinistres  interprétations  à  cest  événement;  nous  avonB 
voulu  par  ces  préflfentes  esclaircir  un  chacun  de  nostre  intention^ 
et  pourveoir  quant  et  quant  à  ce  qui  est  de  la  sûreté  de  nostre 
estât  et  bien  de  nos  subjefs ,  ei  leur  faire  CQgnoistre  que  nostre 
bouté  et  clémence  ne  peut  estre  vaincue  par  leur  obstination  ;  et 
pour  cet  effect , 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  nastre  conseil  où  estoît  la  royne,  nostredite  dame  et 
mère,  aucuns  princes,  ofïiciers  de  nostre  couronne,  et  autre» 
pribcipaux  seigneurs  de  nostredit  conseil  ^  et  de  Tadvis  d'iccluy, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  signées  de 
nostre  main ,  que  par  la  détention  et  arrest  fait  de  la  personne 
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de  uosUredit  coasin,  nous  n'avons  entendu,  ni  entendons  en  fiiçoit 
quelconque  9  contrevenir  à  nosti'edit  traité  de  Londun,  ni  priver 
aucun  de  nos  subjetâ,  demeurant  en  nostre  obéyssance,  du  fruit 
et  bénéfice  d^iceluy,  lequel  nous  voulons  estre  inviolablement 
gardé ,  pour  le  regard  de  tous  nos  subjets  qui  sont  demeurés  en 
leur  debvoir  et  en  nostre  obéissance. 

.  Et  pour  d'abondant  exercer  envers  eux  nostre  clémence,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  nostredit  cou- 
sin ,  et  aux  desseins  et  conseils  qui  ont  esté  pris  contre  nostre 
estât ,  reveuans  à  nous  dans  quinzaine  après  la  publication  des 
présentes  en  nos  parlemens  et  nous  en  demandant  pardon ^  n'eA 
soient  en  façon  quelconque  recherchez;  abolissant  en  ce  cas  tout 
^ce  dont  ils  pourroient  estre  coupables  9  promettant  les  reprendre 
en  nostre  grâce  ;  comme  aussy,  en  cas  qu'ils  persévèrent  en  leur 
faute ,  les  avons  déclarez  et  déclarons  criminels  de  lèse-majesté. 
Voulons  estre  procédé  contre  eux  5  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  nos  édits  et  ordonnances. 


N*  65. —  hicLi^kTiovconfirmativede  Védit  qui  réunit  les  relais 

aux  postes  (1). 

Paris ,  18  octobre  1616.  (Traité  de  la  pol.,  IV,  601.] 

N*  64*  —  Dbglàbjltion  qui  défend  de  lever  des  gens  de  guerre 

sans  permission  du  rai  (2). 

Paris,  19  novembre  1616  ;  reg.  aa  pari.  le  a44  (Vol.  AAA,  f«  aga  et  5ii. } 

{Intérim  du  teerétaire  Mandat  comme  garde  deê  eeêau»  far  la  Tivoeedion 

de  Duvair,)  ' 

N**65.  —  £dit  contre  ie  duc  de  Nevers  et  ses  adhérens  (3). 

Paris  i  janvier  1617;  reg.  pari,  le  17.  (  Vol.  AAA,  f*  333.— Merc.  franc.,  p.  ao.) 

■■       Il  ■     ■  ■    I  f  I  1 1  1-      ■■■  I. .1  . .  ■ 

(i)  V. ci-devant,  sons  fienri  IV,  mars  1697,  août  i6oa  et  février  i6o4- 
(a)  V.  note  sur  la  déclaration  de  Heriri  III  da  a6  décembre  i583,  ci-devant, 
(»rdonn.  du  i4  aVril  i6i5^  et  ci^après,  l'ordonn.  de  i6a9  »  '"'^-  ^^4* 

(3)  Le  dac  de  Kevers  et  ceux  de  son  parti  sont  déclarés  rebelles  et  perturba- 
tenrs  du  repos  public ,  si  dans  1 5  jours  ils  ne  posent  pas  les  armes  en  reconnais- 
sant leur  faute.  Le  roi  veut  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  toutes  voies  de  jas- 
tice.-^Le  duc  de  Kevers  s'était  attaché  au  prince  de  Condé  contre  le  naréchal 
d'Ancre.  Ce  ministre  ayant  été  disgracié  et  assassiné  quelque  temps  après 
(  a4  avril),  Louis  XIII  donna  des  lettres  d'abolition  (v.  ci-après  mai  1617)4 
de  tous  arrêts  et  déclarations  rendus,  tant  contre  le  duc  de  Nevers  que  contre 
1^8  autres  princes  et  seigueurs  qui  s'étaient  retirés  de  la  cour. 
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IV"  66.  -^  Dic&ARATfoii  qui  défend  à  toutes  penonnes  de  fHire 

venir  des  ar%neê  de  ié'tranger. 

Paris ,  3  février  1617  ;  rcg.  au  pari.  le  9.  (  Vol.  A AA,  ^  34a.  ) 

(DuvatTf  réiaidi  garde  de»  tceatuo,  2  5  avril.  —  Duo  de  Luynes ,  prefnier 

ministre.  ) 

67.  —  Lettbes  d*ahotition  en  faveur  du  marquis  de  Vitry  pour 

ie  meurtre  du  maréchal d* Ancre  (i). 

Paris,  39  avril  1617;  reg.aa  pari,  le  20  mai.  (Vol.  AAA,  fo  383.) 

N*  68.  ~-  DécLABATiON  portant  abolition  en  faveur  des  princes 
et  seigneurs  qui  $e  sont  retirés  de  la  Cour  (a). 

TinceDoes ,  mai  1617  ;  reg.  au  pari,  le  13.  (Vol.  AAA^  fo  38o.) 

Louis,  etc.  La  prompte  obéissance  qu'ont  rendue  à  nos  cani- 
mandemens 9  depuis  la  m  oit  (in  maresclial  d'Aucreles princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshom- 
mes, officiers  de  nos  cours  souveraines,  et  Iqus  ceux  qui  les 
avoient  assistés,  contre  lesquels  nous  avions  décerné  nos  lettres- 
patentes  des  mois  de  janvier  et  février  derniers ,  nous  a  fait  assez 
cognoistre  que  le  seul  désir  de  leur  conservation  et  d'empêcher 
la  ruine  qui  leur  étoit  procurée  par  les  insolens^  violens  et, per- 
nicieux desseiiigs  dudit  niareschal  d'Ancre  les  avoit  contrainls  «\ 
s^esloigner  de  nous  et  chercher  leur  sûreté  dans  les  armes  bien 
quUllicites,  d* autant  que  ledit  mareschal  se  servoit,  contre  notre 
intention,  de  nos  forces  pour  les  opprimer. 

Mais  comme  il  a  esté  de  nostre  dignité  de  décerner  nos  lettres 
de  déclaration  à  rencontre  d'eux  lorsqu'ils  commettoient  des  ac- 
tions contraires  à  leur  devoir  au  lieu  d'attendre  justice  de  nous, 
maintenant  que  nous  sommes  assurés  de  leur  fidélité  et  qu'ils 
nous  ont  fait  reconnottre  que  la  seule  nécessité  de  leur  conser- 
vation les  avoit  portés  à  s'associer,  seulement  pour  s'opposer  aux 


(i)  Le  maréchal  d'Ancre  (Goncino-Goncini),  ancien  favori  de  Marie  de  Mé< 
dicis  et  premier  ministre  depuis  le  i5  mai  1610,  s'était  fait  des  ennemis  par  son 
immense  fortune.  Accusé  auprès  de  Louis  XIII  par  les  grands  seigneurs  du 
royaume  ,  ordre  de  l'arrêter  fut  remin,  an  nom  du  roi,  au  marquis  de  L'Hôpital 
Vitrj,  qui, sur  le  refus  du  maréchal  de  rendre  sou  ëpée,  le  fit  tuer  à  coups  de 
pistolet  sur  le  pont^levis  du  Louvre ,  le  34  avril  1617.  ^^*  lettres-patente»  du 
mois  d'août  suivant  adjugèrent  au  duc  de  Luynes ,  d'abord  son  protégé ,  puiâ 
son  rival  et  son  successeur,  ses  biens  et  ceux  de  sa  veuve. La  mai^échale  d'Aocre 
périt  sur  l'échafand.  Le  marquis  de  Vitry  fut  fait  maréchal  et  le  comte  de  Luy> 
aes,  duc  et  bientôt  connétable.  t 

(a)  y. ci-devant,  6  septembre  1616  et  janvier  1617. —  Une  déclaration  du  34 
juillet  «  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte,  confirme  cette  abolition^ 
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violences  dudit  mareschal,  et  qae  noas  avons  été  safflsannneitt 
Informés,  de  leur  part  ^  do  leurs  bonnes  intentions  envers  noas 
et  nostre  royaume,  f  du  désir  qu'ils  ont  d^employer  leurs  vies 
pour  en  accroistre  )"  grandeur  et  maintenir  nous  et  nostre  au- 
torité, et  quMls  soni  grandement  déplaisans  d'avoir  levé  des  gens 
de  guerre,  arrêté  et  pris  nos  deniers,  imposé  sur  notre  peuple  des 
Contributionket  fait  travailler  aux  fortification  s  des  places  qu'ils 
tenoient  nos  sujets  à  corvées  ;  ce  qu^ils  nous  ont  prétexté  qu'ils 
n'eussent  {amais  entrepris  et  moins  de  faire  entrer  jdes  estran- 
gers  dans  nostre  royaume  s'ils  n'y  eussent  esté  contrainte  pour 
éviter  la  ruine  et  désolation  entière  d'eux  et  de  leurs  famille». 

Il  est  de  nostre  clémenco  et  royale  bonté,  en  les  traitant  favo- 
rablement, de  leur  pardonner  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  en 
cela  commises,  et  de  les  rétablir  dans  les  charges,  honneurs  et 
dignités  qu'ils  possédoient  auparavant,  puisque  d'ailleurs  cela 
peut  servir  pour  affermir  en  nostre  royaume  la  paix  tant  néces- 
saire et  désirée  des  gens  de  bien. 

C'est  pourquoy,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération 
en  nostre  conseil,  où  étoient  aucun  princes  de  nostre  sang ,  au- 
tres princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  princi- 
paux de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  de  l'advis  d'icelui  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  dé- 
claré ,  disons  et  déclarons ,  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  que  nous  tenons  lesdits  princes,  ducs  ,  pairs,  ofliciers  de 
liQstre  couronne  et  tous  ceux  qui  les  ont  assistés  pour  nos  bons  et 
loyaux  sujets  et  serviteurs. 

Toulons  et  entendons  la  mémoire  de  tout  ce  qui  est  arrivé  en 
ce«  derniers  mouvemens  pour  les  faits  cy-dessus  spéciJfiés  et  au- 
tres concernant  ladite  levée  d'armes  et  actes  d'hostilité  denïeurer 
du  tout  éteinte  et  abolie ,  comme  nous  l'éteignons  et  abolissons 
[^r  ces  dites  présentes,  à  la  charge  que  à  l'ad venir  ils  se  contien- 
dront dans  les  bornes  du  respect  qu'ils  nous  doivent  et  rendront 
Tobéissance  qu'ils  sont  tenus  à  nos  commandemens<»  et  que  dès  à 
présent  ils  renonceront  à  toutes  ligues  et  associations  qu'ils  peu- 
vent avoir  faites  entre  eux  et  antres  nos  subjets  ou  estrangers 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être,  et  généralement  s'acquitteront  du  devoir  de  bons 
et  fidèles  subjets  et  serviteurs  à  quoy  leur  naissance  les  oblige. 

Et  moyennant  ce  les  avons  restablis  et  restablissons  en  tous  et 
thacun^îeurs  biens  meubles  ei  immeubles,  honneurs,  dignités^ 
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iSiHT^,  étais  f  offices  et  peosioos  desquels  nous  leur  donnons 
pleine  et  entière  main-levée,  levons  et  ôtons,  à  cette  fin,  toutes 
saisies  sur  iceux. 

Voulons  et  entendons  qu*ils  jouissent  de  nos  grâces ,  faveurs, 
bienfaits  »  honneurs  et  gonvernemens,  et  exercer  leurs  charges  et 
offices  ainsi  qn*ils  faisoient  auparavant,  sans  qu*ores  ny  à  Tad- 
Tenir  ils  y  puissent  estre  troublés  ny  empêchés  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  imposant,  sur  ce,  silence  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir  et  à  tous  au- 
tres, nonobstant  tontes  déclarations,  interdictions  et  autres  lettres- 
patentes  qui  ont  esté  cy-devant  par  nous  décernées  et  publiées 
en  nos  parlemens,  au  contraire ,  lesquels  nous  avons  révoquées 
et  révoquons,  déclaré  et  déclarons  nulles,  de  nul  effet  et  valeur 
et  tout  ce  qui  s*est  fait  en  exécution  d'icelles,  lesquelles  pour  cet 
effet,  de  notre  grâce  spéciale,  nous  voulons  estre  ôtées  et  tirées 
des  registres  de  nos  cours  de  parlement. 

Tenoos,en  outre,  quittes  et  déchargés  ceux  qu'ils  ont  commis  au 
inaniement  de  nos  deniers  et  autres  qu'ils  ponvoient  avoir  impo- 
sés et  actuellement  touchés,  pourvu  que  dans  six  semaines  après 
la  publication  des  présentes  ils  rapportent  en  notre  chambre  des 
comptes  double  de  leurs  estats,  arrests  signés  par  l'an  des  princes 
et  ducs,  et  pareillement  des  bois  qu'ils  peuvent  avoir  coupés  et 
enlevés  de  nos  forests. 

Voulons  aussi  que  nos  édits  et  déclarations  cy^devant  faits  pour 
la  pacification  des  troubles  de  nostre  royaume,  même  celui  de 
Blois  en  suite  et  conséquence  du  traité  deLoudun,  soient  invio- 
lablement  exécutés,  gardés  et  observés  de  point  en  point,  selon 
learforme  et  teneur,  et  que  sous  Tautorité  et  bénéfice  d*iceux, 
tous  nos  sujets  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue 
réformée,  vivent  désormais  en  bonne  paix,  union  et  intelligence 
sous  notre  obéissance ,  sans  qu'ils  se  fassent  les  uns  aux  autres, 
aueun  reproche  pour  raison  des  choses  passées. 

Sy  donnons  en  mandement,  ete. 


H*  69.  —  Arrêt  du  conieiiqui  ordonne  ie  rétabiissement  de  ia 
religion  cath>oiique  en  Béam  et  ia  resUtution  des  hiens  du 
dergé  (1). 

FoDtaîochleaa ,  95  jaîii  1617.  ( Merc. franc.,  V,  p.  70,800*  i6i7.) 
(1)  A  l'époque  àt  la  secoode  guerre  civile  religieuse  de  la  Ligue  (eo  i568),  la 
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N*  ^o.  —  DicLjLRATiOR  contre  ie  duel  (i). 

Viocennes,  i4  juillet  1617;  reg.  au  pari,  le  29.  (Vol.  AAA,  to^g^') 

N*  71.  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  remis  à  la  éibUo- 
thègue  du  roi  deux  exemplaires  de  tous  Us  ouvrages  qui 
seront  imprimés  (jï). 

Paris,  août  1617  ;  reg.au  pari.  le  7  Beptemhre.  (  Vol.  BBB ,  fo  6.) 

Louis  ,  etc.  Le  soing  qu'ont  eu  nos  prédécesseurs  roys  de  ren- 
dre leur  règne  florissant  en  toutes  sortes  de  science  et  bonnes 


reine  de  Navarre  Jeanne  4'Albret ,  mère  de  Henri  lY ,  fut  obligée  de  s'enfuir 
précipitamment  du  Béarn  à  La  Bochelle,  pour  échapper  aui  poursuites  des  es- 
tboliques  de  ce  pays  qui  voulaient  la  retenir  prisonnière.  Montgomerj  qu'elle 
envoya  pour  reconquérir  son  pays ,  y  ayant  réussi ,  elle  fit  saisir  tous  les  biens  des 
ecclésiastiques  catholiques,  four  feine  de  leur  rééeiiion,  dit  l'ordonnance,  et 
les  donna  aux  pasteurs  réformés.  L'année  suivante,  Jeanne  d'Albret»  à  la  ré- 
quisition des  états-généraux  de  Béarn  supprima  dans  son  royanme  l'exercice  de 
la  religion  catholique.  —  Après  la  mort  de  cette  princesse,  en  i58i ,  Henri IV, 
à  son  avènement  à  la  couronne  de  Navarre,  jura  solennellement  en  pleins  étati 
de  conserver  inviolai}lement  à  ses  sujets  la  jouissance  de  tous  les  avantages  faits 
par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  Cet  ordre  de  choses  avait  été  sanctionné  pu 
plusieurs  actes  de  Louis  XI] l  lui-même.  L*arrêt  de  1617  qui,  après  l'espace 
d'un  demi-siècle,  ordonne  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques ,  éprouva  une 
vive  résistance  (V.  le  Mercure  français,  année  1618].  V.  ci-après 9  en  octobre 
i6ao,  la  réunion  de  la  Navarre  et  du  Béarn  à  la  France. 

(i)  V.  ci-devant,  juin  1609,  et  ci-après  l'édit  de  février  c6a6et  la  note.Gette 
déclaration  n'est  que  confirmativc. 

(2]  Charles  V  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la  bibliothèque 
royale.  Le  roi  Jean ,  son  père ,  ne  lui  avait  laissé  qu'une  dizaine  de  volâmes. 
Chartes  parvint  à  en  rassembler  environ  900,  qu'il  fit  placer  au  Louvre  daoi 
une  tour  que  l'on  nomma  la  Touv  de  la  Liérairie,  Charles  VI  n'augmenta  gaèie 
le  nombre  des  volumes  laissés  par  son  prédécesseur.  S'il  en  acheta  quelque! 
nouveaux ,  il  en  prêta  un  grand  nombre  qui  ne  furent  point  rendus.  Sou5  Char- 
les VII ,  la  bibliothèque  se  trouva  complètement  dispersée.  Le  duc  de  Bedfort 
qui  occupait  Paris  au  nom  des  Anglais ,  se  fit  donner  par  Garnier  de  Saiot-Yoo, 
gardien  de  la  bibliothèque ,  tous  les  livres  qu'elle  contenait ,  moyennant  un  nço. 
Il  les  acheta  pour  son  compte  ïaoo  livres,  qui  furent  comptés  à  P.  Thieny» 
entrepreneur  du  mausolée  de  Charles  VI  et  de  la  reine  Isabeau.  Charles  VU , 
redevenu  maître  de  Paris,  s'occupa  peu  de  lettre^.  Il  ne  laissa  en  mouraot  que 
le  petit  nombre  de  livres  qui  lui  furent  dédiés ,  soit  par  les  auteurs ,  soît  par  (es 
traducteurs  de  son  temps.  —  Louis  XI  commença  par  recueillir  les  volumes  de 
la  librairie  du  Louvre ,  épars  dans  les  maisons  royales.  Il  y  joignit  les  livres  de 
son  père  et  les  siens.  L'inventicm  de  Timprimerie,  qui  date  à  peu  près  de  cette 
époque ,  favorisa  l'extension  de  sa  bibliothèque.  Charles  VIII  t'augmenta  des 
livres  qui  lui  ftirent  dédiés  et  de  ceux  qu'il  fit  apporter  de  Naples,  après  la  cos* 
quête  de  ce  royaume.  Louis  XII  fit  transporter  à  Blois  la  bibliothèque  duLoo* 
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tetiresparoist  en  la  bibliothèque  qu'ils  nous  ont  laissée  de  plu- 
sieurs livres  anciens  escrits  à  la  main  en  diverses  langues  et  pro- 
fessions qui  sont  comme  originaux  auxquels  on  peut  avoir  re- 
cours selon  les  doubtes  et  difficultés  qui  se  présentent,  ce  qu'es- 
tant recognu  pour  Fun  des  principaux  ornemens  de  Tuniversité 
fondée  en  la  ville  capitale  de  nostre  royaume  et  très  utiles  à  tou- 
tes personnes  qui  font  profession  des  lettres»  nous  désirons,  non 
seulement  le  conserver  et  entretenir  mais  aussi  Taugmenter ,  ad- 
joutant  en  nostredite  bibliothèque  quantité  de  bons  livres  impri- 
més pour  y  estre  gardés  avec  pareil  soin  que  les  manuscrits ,  aûn 
que  les  meilleures  éditions  qui  par  succession  de  temps  et  par  di- 
vers accideos  deviennent  rares  se  puissent  promptement  recou- 
vrer et  servir  au  public. 

Aces  causes ,  nous  avons  par  nostre  présent  édict  perpétuel  et 
irrévocable 5  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 


VR,  qu'il  réunit  k  celle  formée  en  cette  ville  par  les  princes  Charles  et  Jean  de 
hmaisoD  d'Orléans.  Il  y  ajouta ,  plus  tard,  les  livres  de  la  bibliothèque  établie  à 
Pari»  par  les  ducs  de  Milan ,  FiteotUi  et  S  forées,  les  livres  de  Pétrarque,  et  ceux 
da  cabinet  de  L.  de  la  Grutbuse  ,  seigneur  flamand.  —  François  le'  incorpora  la 
bibliothèque  de  Blois  à  celle  qu'il  avait  établie  à  Fontainebleau.  L'inventaire 
)ui  fut  fait  à  cette  occasion  de  la  bibliothèque  de  Blois ,  porte  à  1890  le  nombre 
desfolumes  qu'elle  contenait  ;  109  seulement  étaient  imprimés,  et  38  ou  39  ma- 
bascrits  grecs.  Ce  prince  fit  rechercher  partout  les  manuscrits  de  cette  langue  et 
le  catalogue  qui  fut  fait  en  i5449  en  porte  le  nombre  k  a6o.  Henri  II  *,  Frao- 
(obll,  Charles  IX  et  Henri  III ,  augmentèrent  peu  la  bibliothèque  deFontai- 
nebleaa.  Sous  ce  dernier  pànce  surtout,  elle  se  ressentit  de»  troubles  de  la  Ligue. 
Un  grand  nombre  de  volumes  furent  enlevés.  Pour  prévenir  les  dissipations  de 
ce  genre,  Henri  IV,  en  1695  ,  la  fit  transporter  à  Paris ,  et  placer  dans  le  collège 
feClermont,  vacant  par  l'expulsion  des  Jésuites.  (Plus  tard,  quand  ils  furent 
i^ablis,  elle, fut  transportée  dans  la  rue  de  La  Harpe.)  Il  7«réunit ,  sur  la  propo- 
rtion du  président  de  Thou,  maître  de  la  librairie  j  la  bibliothèque  de  Catherine 
kMédicis,  composée  de  plus  de  800  manuscrits,  ia  plupart  grecs,  rares,  an- 
^1  et  d'un  grand  prix.  —  Louis  XIII  e^t  le  véritable  fondateur  de  la  BihUo- 
^^iquroyaiém  L'ordonnance  de  1617  est  le  premier  monument  de  législation  en 
*  faveur  que  nous  ayons  retrouvé.  C'est ,  à  partir  de  cette  époque ,  qu'elle  prit 
MdéTeloppement  considérable  qu'elle  a  conservé  depuis  et  qui  en  a  fait  la  plus 
Âche  et  la  plus  précieuse  bibliothèque  du  monde.  —  Y.  loi  du  19  juillet  1792) , 
ttt.  6,ordonn.  du  a4  octobre  18 14,  et  9  janvier  1828. 

*  L'essai  historique  sur  la  bibliothèque  du  roi,  publié  â^Paris ,  en  178a,  men- 
tioDoe  uoe  ordonnance  de  ce  prince  de  i556  «  qui  aurait  enjoint  aux  libraires  de 
foornir  aux  bibliothèques  royales  un  exemplaire ,  en  vélin  et  relié ,  de  tous  les 
irrei  qu'ils  imprimeraient  par  privilège^.  Nous  n'en  avons  pa9  trouvé  le  texte 
l^Di  les  recueils*  La  table  chronologique  de  Blanchard  n*en  donne  môme  paa  le 
ilre. 
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nons  qu'à  l*advenir  ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ce 
eoit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  ventes 
aucun  livre,  sinon  à  la  charge  d*en  mettre  gratuitement  denz 
exemplaires  en  nostre  Bibliothèque  publique  9  à  présent  gardée 
au  couvent  des  Cordeliers  de  ceste  ville,  et  ne  eommenreront  les 
marchands  libraires,  imprimeurs  ny  autres  personnes  à  jouir  du 
privilège  que  du  jour  que  lesdits  deux  exemplaires  auront  esté 
par  eux  fournis  en  uostredite  Bibliothèque  9  dont  ils  prendront 
attestation  ou  certificat  du  garde  d*lcelle. 
Sy  donnons,  etc. 

N*  72.  —  DÉCLjLRATioiT  qui  convoque  à  Rouen  une  assemblée  de 

notables  (1). 

Paris,  4  octobre  1617;  reg.  au  pari,  le  12.  (Vol.  BBB,  f»  i5.—  Mercifranç.  V. 

a3o. — États-généraaz ,  XVIII,  p.  1  ) 

Lovis,  etc.  Si-tôt  quUl  plut  à  Dieu,  par  son  immense  bonté, 
nous  délivrer  des  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  travailloienl  à 
étouffer  noire  autorité  dans  les  ruines  de  notre  état ,  nous  coq- 
verllmes  i?os  premières  pensées  à  appaiser  les  mouvemens  que 
Tappréhension  de  la  calamité  publique  avoit  soulevés  parmi  nds 
sujets.  Cela  nous  ayant  heureusement  réussi,  nous  jetâmes  les 
yeul  sur  la  fortune  de  nos  voisins  aOligés ,  et  considérans  les 
troubles  011  ils  étoient,  et  les  misères  que  la  continuation  des 
guerres  leur  devoit  apporter,  dont  le  péril  encore  avec  le  temps 
eût  redondé  jusqu'à  nous  ^  nous  estimâmes  ne  pouvoir  rien  plus 
généreusemiint  entreprendre,  que  de  leur  procurer  par  toutes 
sortes  d'offices,  le  même  bien  de  paix  dont  nous  jouissions;  eD 
quoi  Dieu  ayant  favorisé  notre  entremise,  et  rendu  icelle  agréa- 
ble à  tous  les  princes  intéressés ,  les  choses  se  sont  si  heureuse- 
ment acheminées,  que  nous  pouvonsfort  vraisemblablement  nous 
promettre  de  voir  en  peu  de  jours  la  chrétienté  en  un  heureux  et 
assuré  repos,  et  par  ainsi  nous  demeurerons  avec  plus  de  loisir 
et  de  commodité,  pour  tourner  tous  nos  soins  à  l'entière  restau* 
ration  de  notre  état;  mais  commençans  à  sérieusement  nous  y 
employer,  nous  en  avons  reconnu  la  dépravation  si  grande,  et 
toutes  les  parties  si  étrangement  altérées,  que  la  crainte  de  ne. 
pouvoir  venir  à  bout  d'un  ouvrage  si  hardi,  nous  auroit  sans 
doute  démus  de  nous  y  engager  plus  avant  pour  cette  heure ,  si 

(1)  L'ouTCrture  n'eut  lieu  que  le  4  décembre, — V.  ci-après  A  cette  date. 
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ks  merveilles  que  Dieu  a  ci-devant  opérées  en  dous  ,  ne  nous 
eussent  appris  que  ceux  qui  ont  les  intentions  droites  9  et  sont 
assistés  de  sa  grâce  ,  ne  doivent  de  rien  désespérer  :  redoublons 
doi^c  par  cette  considération  notre  courage  9  et  recherchons  les 
moyens  pour  avancer  un  si  saint  œuvre  ;  t)ous  nous  sonfmes  re- 
mémoriés  de  cette  grande  et  célèbre  assemblée  des  trois  états  de 
ootre  royaume,  laquelle  durant  notre  minorité  avoit  été  convo- 
quée pour  le  même  effet  9  qui  toutefois  en  avoit  été  empêchée  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  en  notre  royaume  ;  de  sorte  que 
tant  de  conférences,  consultations  et  délibérations  faites  aveo 
beaucoup  de  labeurs»  de  frais  et  de  dépenses,  n'avoient  produit 
autre  fruit ,  sinon  que  les  remontrances ,  plaintes  et  doléances  de 
nos  peuples  avoient  été  toutes  compilées  en  leurs  cahiers,  et  à 
nous  présentées;  aux  réponses  desquelles  nous  travaillions  soi- 
gneusement et  sérieusement  avec  notre  conseil,  lorsque  notre 
voyage  de  Guyenne,  et  les  mouvemens  qui  survinrent,  iuterrom* 
pirent  notre  dessein ,  tellement  qu'il  reste  le  principal  qui  est  de 
pourvoir  à  tant  de  maux  et  de  désordres,  lesquels  ayant  été  se* 
neusement  fondés  et  découverts,  sont  demeurés  jusqu'à  présent 
sans  remède;  ce  que  nous  avons  jugé  ne  se  pouvoir,  ni  plus  com- 
modément ,  ni  plus  solidement  faixe  que  par  le  conseil  de  per- 
sonnes, la  dignité,  probité,  expérience  et  réputation  desquelles 
persuadât  à  un  chacun,  que  les  résolutions  qui  auront  été  prises 
par  leurs  avis,  n*ont  autre  but  ni  visée  que  le  bien  et  salut  de 
notre  royaume.  Nous  assurant,  après  cela,  qu^il  ne  se  trouvera 
nul  de  nos  sujets,  ni  si  dénaturé,  ni  si  aveuglé -de  sa  passion  et 
de  son  intérêt  privé,  qui  considérant  ce  qu*fl  doit  à  sa  patrie,  et 
que  son  salut  particulier  est  enclos  dans  le  public ,  ne  se  range 
volontairement,  à  ce  qu'il  jugera  lui  même  nécessaire  pour  la 
conservation  de  Tétat;  et  pour  ce  ^  uous  nous  sommes  résolus  de 
convoquer  au  24  du  mois  de  novembre  prochain  ,  près  de  nous, 
du  ressort  de  chacun  de  nos  parlcmens,  des  plus  signalés,  et  ca- 
pables personnages,  soit  de  Tèglise,  soit  de  la  noblesse,  soit  de 
nos  officiers ,  en  tel  nombre ,  que  pour  être  trop  grand ,  il  ne 
puisse  apporter  incommodité,  ou  profusion;  ni  pour  être  trop 
petit,  aucun  défaut  ou  manquement;  pour  parleurs  avis  pour- 
voir au  contenu  desdits  cahiers,  ensemble  sur  les  réglemens  de 
nos  conseils,  ordres  et  distribution  de  nos  fininces;  réformatiou 
des  abus  qui  se  trouvent  en  tous  les  ordres  de  notre  royaume ,  et 
généralement  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  nécessairi^ot  expédient 
pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  et  sûreté  de  notre  état. 
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honaeur  et  dignité  de  Dotre  couronne  et  affermissement  de  la 
paix  dans  notre  royaume ,  et  afin  que  ce  saint  œuvre  puisse  être 
encore  plus  célèbre  et  recommandable ,  quand  on  verra  que  cha- 
cun ,  selon  le  rang  plus  éminent  qu'il  .tient  en  notre  royaume,  y 
contribuera  sa  présence  et  son  affection  ;  nous  avons  pourvu 
qu'au  même  temps  les  princes ,  cardinaux  y  ducs  et  pairs  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  se  rendent  auprèa  de  nous,  pour  en- 
tendre encore  leurs  avis  9  pour  ce  qui  nous  sera  conseillé  et  re- 
présenté par  ladite  assemblée  ;  nous  assurant  que  ce  qui  aura  été 
une  fois  établi  par  de  si  graves  et  prudens  conseils  9  sera  puis 
après  inviolablement  observé  ;  en  quoi,  comme  nous  protestons 
devant  le  Dieu  vivant ,  que  nous  n'avons  autre  but  et  intention 
que  son  honneur  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  :  aussi, 
au  nom  de  lui-même ,  nous  conjurons  et  oblestons  ceux  que 
nous  convoquons,  et  néanmoins  par  la  légitime  puissance  qu*ii 
nous  a  donnée  sur  eux.,  nous  leur  commandons,  et  très-expres- 
sément enjoignons  que  sans  autres  respect  ni  considération  quel- 
conque, crainte  ou  désir  de  plaire  ou  complaire  à  personne,  ils 
nous  donnent  en  toutes  franchise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils 
jugeront  en  leurs  consciences  les  plus  salutaires  et  convenables 
au  bien  de  la  chose  publique, 

A  ces  causes,  et  afin  que  chacun  sache  que  telle  est  notre  in- 
tention ,  et  que  les  souhaits,  vœux  et  prières  de  tous  nos  peuples 
attirent  sur  nous  l'aide  et  faveur  de  celui  qui  seul  inspire  les  boos 
mouvemens  j  et  en  rend  heureux  le  succès  :  de  l'avis  des  princes 
et  autres  seigneurs  de  notre  conseil,  nous  avons  décerné  et  dé* 
cernons  nos  présentes  lettres  de  déclaration ,  indiction  et  convo- 
cation :  donnons  en  mandement  à  nos  amées  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  ou  chambres  des  vacations ,  qu'i- 
celles  y  fassent  lire  ,  publier  et  registrer  :  voulons  aussi  tous  les 
prélats ,  curés  et  autres ,  ayant  l'administration  des  couvens  et 
monastères  de  notre  royaume,  être  exhortés  et  avertis  de  notre 
part ,  à  ce  que  durant  ladite  assemblée ,  ils  fassent  faire  proces- 
sions et  prières  publics  par  toutes  les  églises,  pour  invoquer  l'Es- 
prit de  Dieu  sur  nous,  implorer  sa  grâce  et  miséricorde,  afin  que 
ce  que  nous  entreprenons  puisse  réussir  à  sa  gloire,  au  salut  de 
nos  sujets  et  restauration  de  notre  état  ;  car  tel  est  notre  plai- 
sir, etc. 


DCVAiE,   GARDE  DES  8C£A0X.  —  OGTOBRB    1617.  .III 

N,  73.  —  Lettres- PATENTES  pour  V état iissement  des  chaises  à 
iras  à  Paris  ^  avec  privilège  exclusif  pendant  dix  ans. 

Paris,  22 octobre  1617;  reg.au  pari.  le  11  décembre.  (Vol.  BBB,  fo  36.) 

Louis ^  etc.  Nous  ayant  esté  dès  le  quatrième  du  mois  d'août 
dernier  présenté  placet  par  nos  chers  et  biens  amés  P.  Petit,  ca- 
pitaine de  nos  gardes,  sieur  Regnault  Descuvîlle  et  sieur  Douet, 
à  ce  qu'en  considération  de  leurs  services,  il  nous  plût  leur  ac- 
corder et  à  leurs  successeurs  permission  de  mettre  en  usage  dans 
ladite  ville  de  Paris  et  autres  de  ce  royaume  des  chaises  à  bras 
pour  porter  de  rues  en  autres  les  personnes  qui  désireront  se  faire 
porter  avec  défenses  à  tous  autres  d'en  avoir  pour  en  tirer  profit, 
8*y  ce  n'est  par  leur  permission  ;  lequel  placet  nous  aurions,  dès- 
lors,  renvoyé  audit  prévôt  de  Paris,  appelé ,  avec  lui ,  le  substitut 
de  nostre  procureur-général  et  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  cette  ville,  pour  nous  donner  advis  de  la  commodité  ou 
iocommodilé  de  la  permission  et  usage  cy-dessus;  ce  qu'ils  au- 
roient  fait. 

Nous  requérant  iceux  exposans  leur  octroyer  nos  lettres  pour 
ce  D&^essaires. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdits  advis 
ey*attachez  sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie, 

Avons  auxdits  Petit,  Descuvîlle  et  Douet,  de  nos  grâce  spéciale, 
puissance  et  authorité  royale,  accordé  et  permis,  accordons  e^t 
permettons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  le  pouvoir 
de  mettre  en  usage  et  establir  lesdites  chaises  à  bras,  pour  porter 
des  rues  à  autres  les  personnes  qui  désireront  le  faire  et  se  servir 
de  cet  usage,  tant  en  cette  notre  bonne  ville  de  Paris  que  faux- 
bourgs  d'icelle  et  autres  lieux  de  cedit  royaume ,  sans  toutefois 
6ter  la  liberté  à  ceux  qui  en  voudront  avoir  en  leurs  maisons  aussi 
pour  leur  usage  et  de  leur  famille  seulement,  laquelle  grâce, 
pouvoir  et  permission  nous  leur  avons  accordée  et  octroyée  pour 

(0  Aux  chaises  à  bras»  encore  usitées  aujourd'hui  dans  certaines  villes  de 
provinces,  ont  succédé  les  carrosses  publics.— V.  lettres-patentes  du  16  janvier 
1662 ,  pour  rétablissement  àei  carrosses  ou  fiacres,  au  tarif  de  5  sous  par  course. 
Ce  droit  fut  porte  à  10  sous  par  lettres  du  10  septembre  i664;  à  ai  sous  par  let- 
tR»-patenlc8  du  3o  décembre  170a  ;  à  a4  Sous  par  lettres-patentes  du  to  février 
1779;  à  3o  sous  par  arrêts  du  cons.  des  11  novembre  1784  et  19  juin  1785.—  Le 
prix  delà  course  à  Tbeure  a  été  fixé  à  ao  sous  par  lettres  du  3  septembre  1666  ; 
ï  sSgQus  par  arrêt  du  conseil  du  ao  janvier  1695,3  3o  sous  par  les  lettres  de  1779. 
1«  prix  de  la  course  pendant  la  nuit  fut  fixé  i  4o  sous. 
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le  temps  et  terme  de  dix  ans  »  faisant  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tons  autres,  durant  ledit  temps,  d'avoir  et  tenir  seiobla- 
blés  pour  les  louer  et  en  tirer  profit,  à  peine  de  confiscation  desdî- 
tes chaises  et  d'amende  arbitraire,  si  ce  n*est  par  le  congé  et  per* 
mission  desdits  Petit,  Aeguaolt,  DescuTille  et  Dooet 
Si  vous  mandons,  etc. 


N*74-  —  DÉCLAiÀTioH  contre  tes  hlatphémateurs  (i)« 

Paris  ,  lo  ooYembie  1617  ;  reg.  au  pari,  le  ai  •  (VoL  BBB ,  f*  a6.  —  Traité  de  la 

pol.,  Uv.  5  ,  tit.  6,  ch.  9.) 

N'  75.  —  AssBHBliB  de  naUiéteê  (a). 

Rooen,  4  décembre  1617.  (Étato-géoéraux ,  XVIII.) 

N*  76.  —  Asaftr  du  conuii  gui  rétablit  (es  jésuites  dans  te  droit 
de  faire  des  leçons  publiques  au  collège  de  Cierinont  (3). 

Paris,  i5  février  1618 ,  (  Merc.  fraoç,  V.  1618,  p.  6.) 

Sur  le  rapport  fait  au  roy  estant  en  son  conseil ,  des  cahiers 
des  derniers  estais  généraux  tenus  à  Paris,  par  lesquels  en  re- 


(1)  V. cî-devaDt ,  ordooo.  de  Louis  XII ,  9  mars  ifio,  à  sa  date,  etiaoote 
sur  la  dcclaiatîoo  de  François  I*r,  3o  mars  i5i4>  La  déclaration  de  1617  prononce 
contre  les  blasphémsteors  la  peine  de  5o  Uv.  d'amende  ponr  la  première  fois,  S 
îoois  de  prison  et  cent  liv.  d*amende  ponr  la  dcaiième ,  an  mois  de  priflca.» 
an  pain  et  à  l'ean^et  aoo  Ut.  d'amende  pqnr  la  troisième;  et  en  cas  de  récidite, 
punition  corporelle  proportionnée  à  la  gravité  dn  btsspbême.  L'ordonn.  attriboS 
le  tiers  des  amendes  au  déoonciatenr,  le  tiers  à  la  fabrique  de  la  paroisse  1^ 
S.  M . ,  et  l'autre  tiers  au  roi. 

(3)  L'assemblée  était  présidée  par  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  assisté  dei 
cardinau  Doperron  et  de  La  Bodiefoucault ,  et  du  duc  de  M ontbason  et  msié» 
cbal  comte  de  Bcissac  Le  banc,  à  main  droite ,  était  occupé  par  onae  évèqnei 
et  arcbe?êques ,  et  par  4  magistrats  ;  les  autres  bancs  étaient  occupés  par  dei 
présidées  et  procureurs-généraux  des  parlemens,au  nombre  de  ai.  L'assemblée 
comptait  en  outre  i3  gentilsbommes.— V.  ci-après,à  la  date  du  1 4  février  1618, 
le  sommaire  des  principales  demandes  de  l'assemblée  des  notablesetle^réposseï 
du  roi. 

(3)  V.  les  conditions  de  leur  rétablissement  dans  l'édit  de  septembre  i€o3.— 
Cet  arrêt  est  très  important ,  en  ce  qu'il  vise  on  grand  nombre  d'ac|es  dont  nom 
n'avons  pas  donné  le  texte.  A  peine  fut-il  rendu ,  que  la  Sorboone  et  l'aniTenit^ 
publièrent  deux  décrets  portant  que  nul  ne  serait  admis  à  professer  la  théologie 
ou  les  lettres  et  sciences  dans  l'uniTersité ,  sans  7  avoir  préalablement  étudié 
trois  ans ,  sons  les  professeurs  publics,  et  sans  un  certificat,  signé  de  deux,  •■ 
moins,  d'entr'eux.  Le  postulant  devait,  en  outre ,  faire  serment  de  n'avoir  ea 
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monstrant  la  uécessité  de  restablir  les  uuiversitez  de  ce  royaume 
eo  leur  ancienne  splendeur ,  et  principalement  celle  de  ladite 
ville  comme  capitale  et  séjour  ordinaire  des  roys,  en  laquelle  les 
pins  grandies  et  célèbres  compagnies  de  ce  royaume  sont  establieSf 
afin  q>ie  son  université  soit  à  Tadvenir,  comme  autrefois  elle  a 
esté  un  séminaire  de  toutes  charges  et  dignitez  ecclésiastiques  et» 
séculières  où  les  esprits  des  subjects  de  Sadite  M.  soient  for* 
mez  au  culte  divin ,  au  zèle  de  la  vraie  religiou ,  en  Tobéissauca 
deue  aux  roys  et  au  respect  et  révérence  des  lois  et  des  magistrats, 
lesdits  eslats  ont  entre  autres  choses  requis  et  supplié  &.  M.  y,  en 
coosidératioD  des  bonnes  lettres  et  piété  dont  les  pères  {ésuites 
font  profession  »  leur  permettre  d^enseigner  dans  leur  collège  de 
Clermont ,  et  faire  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres 
maisons  de  Paris  comme  ils  ont  fait  autrefois,  et  évoquer  à  luy  et 
à  son  conseil  les  oppositions  faites  ou  à  faire  au  contraire;  et  S« 
âl.  bien  informée  qu'avant  que  ledit  exercice  eust  cessé  audit  col- 
lège^ non  seulement  la  jeunesse  de  sadite  ville  de  Paris,  maïs 
aussi  de  toutes  les  parts  du  royaume  et  de  plusieurs  provinces 
estrangères,  estoit  instruite  en  ladite  université  aux  bonnes  let- 
tres, et  que  maintenant,  au  lieu  de  cette  affluence,  ladite  uni- 
versité se  trouve  quasi  déserte 9  estant  privée  de  ia  plus  grande 
partie  de  toute  ladite  jeunesse  que  les  parens  eovoyent  estudier 
en  autres  villes  et  hors  le  royaume,  (aute  d'exercice  suffisante  eo 
ladite  université  pour  les  sciences,  dont  Sadite  M.  reçoit  et 
le  public  un  notable  préjudice. 

Veu  aussi  par  elle  les  lettres  du  feu  roy  Henry  le  Grand  en 
forme  d'édict  du  mois  de  septembre  t6o3,  reg.  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris  «  le  2  janvier  1604»  pour  le  restablissement  des 
pères  jésuites  en  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume  y  spécifiées; 
autres  lettres  jen  forme  de  déclaration  dudit  feu  seigneur,  du  27 
juillet  1606»  pareillement  registrées  audit  parlement,  portant 
restablissement  desdits  pères  en  leur  maison  proftisse  de  Paris 9. 
soit  en  celle  de  saint  Louis  ou  en  leurdit  collège  de  Clermont». 
pour  y  faire  toutes  les  professions  accoustumées  en  leur  ordre^' 
excepté  la  lecture  publique  et  autres  choses  scholastiques,  dont 
iceiuy  seigneur  ne  veut  qu'ils  s'eutremettent,  qu'il  n'ait  sur  ce 
&it  entendre  sa  volonté;  autres  lettres  patentes  dudit  seigneur» 


d'autres  maîtres  que  ceux  de  l'université.  —  Ces  deux  décrets  furent  présentés 
an  coQseil  d'état  par  les  jésuites ,  etcasséi»  sur  leur  requête,  par  arrêt  dii  36 
«vrU. 

16.  8 
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du  19^  octobre  1^09,  donnant  permission  auxdils  pères  f^suiles de 
faire  lecture  publique  delà  théologie  audit  collège  de  Clef  mont , 
présentées  seulement  à  ladite  cour  du  parlement  ;  exploit  fait  au 
recteur  de  ladite  université  9  suivant  les  conclusions  des  gens  du 
roy,  portant  signification  desdites  lettres,  de  la  requesîe  pré-, 
sentée  aux  fins  de  Tentérinemenl  et  assignation  en  ladite  cour  au 
dit  au;  lettres  patentes  données  à  Paris,  ie  20  août  »6io,  adres- 
santes audit  parlement,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  cou- 
tenues,  S.  Al,  permet  auxdits  pères  jésuites  de  faire  leçons  publi* 
ques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices  de  leur  pro- 
fession audit  coUége  de  Cleriiiont,  observant  par  eux  les  règles 
dudit  cdict  du  mois  de  septembre  et  les  déclarations  et  réglemens 
faits  depuis;  exploit  de  signification,  fait  le  2^  dudit  mois  d'août, 
desdites  lettres  à  M*  £stienne  Dupuis ,  recteur  de  J'univenilé, 
avec  délivrance  de  copie  d'icelles  ;  copie  d'acte  des  conclusions 
prises  par  ledit  recteur^  aux  fins  d'y  former  sou  opposition,  du  ai 
septembre  1610;  trois  arrêts  de  ladite  cour,  des  6  et  7  dudit  mois 
de  septembre  et  a8  novembre  ensuivant,  donnez  entre  lesdits 
pères  îésuites  et  1^  recteur,  doyen  ,  procureur  et  supposts  de  l'u- 
niversité de  Paris>  aux  fins  de  faire  venir  et  plaider  les  parties  eu 
raudieiice;  autre  arrest  de  ladite  cour,  du  22  décembre  iGii  par 
lequel,  entre  autres  choses,  après  que  lesdites  parties  eurent  esté 
amplement  ouyes,  elles  furent  appointées  en  conseil. 

S.  M.  estant  en  son  conseil  a  évoqué  et  évoque  à  soy  et  à  sondit , 
conseil  l'instance  pendante  en  sadite  cour  de  parlement  de  Paris,  , 
entre  lesdits f)èrvîs  jésuites  d'une  part,  et  le  recteur,  doyen,  pru-.^ 
cureur  et  supposts  de  ladite  université  de  Paris  d'autre  p^jrt,  1 
pour  raison,  de  ladite  opposition  ;  et  en  ce  faisant ,  ayant  esgardài 
la  réquisition  desdits  estats  généraux  et  à  l'intérêt  public,  et  sansi 
s*arrester  à  la  restrict  ion  portée  par  lesdites  lettres  de  déclara  tioaj 
du  27  juillet,  audit  arrest  de  la  cour  de  parlement,  du  22  décem*^ 
bre,  nyà  l'opposition  du  recteur,  doyen,  procureur  et  suppostSj 
de  ladite  université  de  Paris,  à  l'entérinement  desdites  lettres  du  | 
!M>  aouât.  I 

A  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  auxdites  lettres  du  1 
20  août  ifiio,  iceux  pères  jésuites  feront  à  l'advenir  lecture  etle^i 
çons  publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  tous  autres  exer», 
cices  de  leur  profession  audit  collège  de  Clermont,  comme  ils  ont., 
tait  autrefois  et  aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  pour  leurs  | 
escoliers;  lesquelles  lectures  Sadile  M.  entend  demeurer  dès. 
'  à  présent  resta blies,  sans  qu'il  soit  donné  aucun  empeschemeut 
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au  contaire  «  à  la  charge  d'observer  les  régies  iludit  édit  du  mois  . 
de  septembre,  et  de  se  somettre  aux  lois  et  régleàiens  de  ronî- 
siversité,  ainsi  qu*il  sera  ordonné  par  S.  M. 

Veut  Sadite  M.  que  le^dîts  pères  jésuites  soient  mis  en  pos- 
session desdites  lectures  par  deux  conseillers  et  maistres  des 
reqnestes  ordinaires  de  son  hustei  ou  autres  conseilLek*4  de  cour 
souveraine,  premiers  sur  ce  requis,  en  vertu  du  présent  arrest  et 
des  lettres  de  commission  sur  icellesy  lesquels  se  transporteront 
lorles  lieux,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquels  et  sans  préjudice  d^icellcs  ne  sera  différé^ 
et  si  aucuns  interviennent,  Sadite  M.  eu»  a  retenu  et  réservé  la. 
oognoissance  à  sa  personne  et  àsoudît  conseil,  interdite  et  dé-* 
fendue  à  sadite  cour,  de  parlement  et  à  tous  autres  juges  quelcon- 
ques, faisant  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  domma- 
çes-ÎBtéréts.  Fait,  etc. 


No  77.  —  ExTBAiT  du  cahier  des  demandes  présentées  aki  roi  par 
l'assemblée  des  notaéies  à  Rouen,  et  réponse  du  rai. 

f 

Paris,  li  février  ^618.  (Etats -généraux,  1.  XVIII,  p.  16  ct«uiv,  ) 

Demande  de  V assemblée,  —  ill  n*y  a  rien  tant  nécessaire  en 
Hoe  république  que  la  justice  sans  laquelle- ce  ne  seroit  que  dés*- 
onlre  et  confusion  et  que  V.  II.  est  obligée  envers  Dieu  de  faire 
«dministrei*  à  votre  peuple  en  toute  sincérité.  Toutes  vos  ordon- 
itànces  défendent  de  recevoir  en  même  cour  et  siège' de  jurl8dic*< 
tbn  les  parens  et  alliés  jusqu'à  un  certain  degré,  qui  ne  peuvent 
^r  leurs  jugemens  apporter  que  du  soupçon  aux  parties,  lan*- 
f^ieurs  et  mines ,  à  cause  des  évocations  qu'on  pratique  pour  les'' 
Ries  pareil  telks.  ('es  ordcmuances  faites  en  rassemblée  des  esta  te» 
là  voire  royaume ,  quoique  saintes  et  nécessaires ,  ont  esté  très 
hal  observées  et  se  trouvent  ainsi  la  plupart  de  vos  officiers- tous.' 
larens  et  alliez.  Nous  supplions  V.  M.  enjoindre  aux  compagnies 
iarder  et  observer  à  la\enir  lesdites  ordonnances  en  la  réception 
le  vos  officiers;  et  en  attendant  qu'^utretoent  elle  ait  pourvu  au 
établissement  d'un  bon  et  sincère  ordre  delà  justice,  ordonner 
pelés  parens  se  trouvant  en  même  chambre  et  jugeraient,  leurs 
^Suions,  qui  se  comptent  et  ne  se  pèsent  pas,  ne  seront  prises  ni 
idhiptées  à  la  conclusion  des  arrests  et  jugemens  que  pour  une 
eule.  >  .      .  .  ,  ^ 

Réponse  du  roi.  —  Le  roi  a  toujours  désiré  l'observation  des 

H. 
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ord^iioauees  au  fait  desdiles  parenlelles,  o*eD  ayant  accordé  au- 
cune dispense,  et  pourvoira ,  sur  les  renionstrances  de:»  estaU 
généraux,  aux  abus  qui  s'y  sont  glissés  contre  son  inteniion, 
ayant  a^^réable  que  cependant  les  opinions  des  parens,  au  degré 
prohibé  par  rordonnauce,  qui  se  trouveront  en  même  chambre 
et  jugement,  ne  soient  comptées  que  pour  une  en  la  conclosioD 
des  arrêts  ,  quand  ils  seront  de  même:  avis. 

DcmmneUm  —  «Tous  les  ordres  de  votre  royaume  ont  demandé 
larévocation  du  droit  annuel  au  moyeu  duquel  il  se  fait  une  igno- 
minieuse marchandise  et  nomination  d'officiers,  et  est  votre  no- 
blesse privée  d'entrer  aux  charges  de  la  république,  ne  les  pou- 
vant acheter  un  prix  si  déréglé  «  «combien  que  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs lui  aient  promis  de  la  préférer  à  tous  autres.  Ce  droit 
annuel  apporte  un  tel  désordre  que  votre  peuple  est  privé  de 
justice,  laquelle,  au  lieu  de  lui  estre  gratuitement  et  sincèrement 
administrée  comme  elle  lui  est  due,  est  vendue  bien  chèremeol, 
et  sont  plusieurs  contraints  d'abandonner  leurs  droits  pour  ne  les 
pouvoir  poursuivre  sans  leur  totale  ruine.  Votre  peuple  vous9U[h 
plie  de  vou»  ressouvenir  de  la  promesse  qu*avez  faite  aux  estats 
généraux  de  supprimer  ce  droit  annuel.  Cela  éternisera  votre 
mémoire  à  jamais,  en  remettant  en  votre  royaume  la  jastice  eo 
son  lustre  et  splendeur.  •  • 

RépiHise  du  roL  —  &  M.  y  a  pourvu  (i). 

Dctnaiide,  —  «  Encore  que  l'usage  de  la  oier  soit  ooaimun,sti 
qu'aux  lieux  voisins  d'icelles  chacun  ait  eu  liberté  de  tout  tempftj 
de  lever  de»  la  tauqne,  qui  n\sl  autre  chose  que  du  sable  propiQi 
pour  engraisser  et  fumer  les  terres,  néanmoins  depuis  peu  quel-»] 
ques-uus,  de  leur  autoritée  privée,  s^fforcent,  sous  prétexiç  d^ 
leurs  fie€s,  d'empêcher  cette  commodité  au  peuple  autremea^ 
qu'en  payant  certaine  somme ,  rendant  ce  que  la  nature  a  faîl 
commun  à  tous  particuUeis  tributaires  à  eux.  Nous  demandons 
qu'à  l'avenir  telles  exactions  soient  défendues ,  et  qu^il  soit  per^ 
misa  un  chacun  de  prendre  de  ladite  tanque  pour  son  usa^^  saol 
pour  ce  psyer  auean  tribut.  » 

Aépmise  du  rai.  —  Accordé. 

Deniatide,  —  Les  lois*  coutumes  et  usages  ont  éié  introduit^ 
pour  le  salut  et  commodité  du  peuple,  qui  se  peuvent  et  se  doir 
vent  changer  selon  que  la  nécessité  et  commodité  le  requièrentî 
la  même  loi  sera- salutaire  en  une  saison,  qui  sera  injuste  en  l'au* 

^i)  ▼.  Parrèt  diicoDsinI  do  16  janvier  cidevant. 
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Ire;  ie  temps  et  rexpériencé  décoirrreiit  le  bien  ou  le  mat  de  U 
loi  et  constitution.  C*est  à  vous,  sire,  à  la  docoerel  prescrire  à 
votre  peuple  de  la  demander.  Il  y  a  plusieurs  années  que  de  tons 
les  ordres  de  cette  province  vous  avez  en  toute  humilité  été'sup plié 
de  retrancher  le  temps  de  trente  ans  9  pratiqué  pour  appeler  les 
décrets,  et  le  remettre  à  dix  ans ,  comme  vos  prédécesseurs  par 
kmrs  lois  et  ordonnances  ont  fait  pour  la  rescision  de  tous  autres 
oûDtratS}  V»  M»  avoit  décerné  commission  à  aucuns  présideiis  et 
conseillers  de  votre  parlement  pour  leur  pourvoir;  lesquels 4  qtleN 
ques  poursuites  et  remotitranoes  qu*on  leur  ait  pu  faire  dC  la 
mine  et  incommodité  que  ce  long  temps  d'appeler  desditâ  décrets 
apporte  à  toutes  les  familles  de  cette  province  «  n'y  ont  voulu  en- 
tendre ni  leur  donner  aucune  réponse.  Nous  vous  supplions,  de 
votre  pleine  puissance  et  autorité.,  donner  cette  loi  tant  salutaire 
i  votre  peuple ,  et  ordonner  qu'^à  Favenir  nul  majeur  et  présent 
be  sera  reçu  à  appeler  des  ventes  faites  par  décret  de  iustioe 
après  dix  ans ,  et  viâs^  ans  pour  les  mineurs  et  les  abseos,  loi  qui 
mettra  votre  peuple  en  un  grand  repos  et  fera  décroître  la  meil- 
leofe  et  la  plus  grande  partie  des  procès.  • 

Réponse.  —  Le  roi  ne  veut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent  par  lesdits  décrets. 


N*  78.  —  DicLABATios  gui  défend  aux  marchandé  de  chevaux 
de  Pari»  d^aiitr  sur  te  chemin  acheter  iee  chevaux  qui 
viennent d^JUcmagne  (i). 

,  Pari»,  avril  1618  ;  reg.  aa  pari,  le  aa  août.  (  Y.  BBB ,  fo  107.  ) 

^"79*  *— Lbttees  -  PATBHTEs  sur  tes  nouveaux  statuts  des  Un- 
itaires »  imprimeurs  et  rpiieurs  de  ta  ville  et  université  de 
Pam(i). 

Paris ,  )uia  1G18  ;  reg.  aa  pari.  le  9  juillet.  {Vol.  BBB,  f»  S4.  ) 
Louis,  etc.  C^est  chose  assez  notoire  que  la  licence  qui  s*est 


(0  C'était  de  penr  des  accaparecpens.  V.  Tordoon.  de  167a.  Il  y  a  des  person- 
nes qui  pensent  que  ces  ordonnances  existent  encore,  au  moins  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  La  Cour  de  cassation  Ta  jugé  le  4  février  i8a6.  (Bulletin  cri- 
•iDÎnel.)  ' 

(3)  V.  les  premiers  statuts  de  cette  corporation  sous  Louis  XI»  juin  14^67  ; 
ceux  de  François  P%  a8  décembre  1 5 16  ;  de  Charles  iX,  mai  1671 ,  et  la  note. 
Ceux-ci  contiennent  un  grand  nombre  de  dispositions  nouvelles  dont  nous  don- 
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glissée  entre  nos  subjets  pendant  les  guerres  qni  ont  eu  cotirs 
en  cestuy  nostre  royaume,  tant  du  règne  du  défunt  roy  Benry- 
le- Grand,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que,  à  Tocca- 
sîon  des  ipouvemens  derniers,  ^  apporté  un  tel  désordre  en  toos. 
les  estais,  offices,  arts  et  métiers,  que  de  tous  les  réglemens 
auparavant  establis  entre  eux  avec  une  singulière  discrétion  et 
prudence,  il  n^en  restait  plus  qn^une  ombre  par  la  qaalîce  de 
ceux  qui,  suivant  le  temps,  s'esioîent  peu  à  peu  dispensés  de 
l'observation  d*iceux. 

Mais  Dieu  nous  ayant  fait  la  grâce  d'affermir  cet  estât  par  une 
profonde  paix,  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  pour  ne  demeurer 
ingrats  envers  lui  de  tant  de  bienfaits ,  nostre  principal  soin  a 
esté  de  réformer  toutes  choses  en  mieux,  chasser  les  abus  et  dé- 
sordres oui  se  sont  rencontrés  en  chacune  vacatidn^  estant 
d'autant  plus  émus  à  la  continuation  de  ceste  réformation  ,  que 
les  fruits  de  ce  qui  avoit  esté  par  nous  bien  commencé  ont  esté 
au  grand  profit  et  soulagement  de  nos  subjets,  et  d'autant  qae 
parmi  le  bruit  et  insolence  des  armes,  ceux  qui  font  profession 
des  bonnes  lettres  ont  esté  les  plus  oppressés  et  comme  rédaits 
à  néant. 

Nous  avons,  en  ensuivant  les  anciens  vestiges  de  nos  prédéces- 
seurs ,  apporté  tout  le  soin  à  nous  possible  de  les  restablir  en  lear 
première  splendeur,  principalement  en  ce  qui  regarde  nostre 
fille  aînée  l'université ,  de  nostre  bonne  ville  de  Paris. 

Ayant  trouvé  les  recteur  et  suppôts  d'icelle  disposés  entière- 
ment à  contribuer  au  retranchement  des  abus,  désordres  et  mé- 
pris de  ses  anciens  statuts  et  règlement  ,  que  la  malice  des 
guerres  passées  y  avoit  introduits,  et  une  démonstration  particu- 
lière de  leur  bonne  volonté." 

Les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  ladite  université  nous 
ont  très  humblement  remonstré  qu'à  cause  de  l'honneur  et  ex- 
cellence de  leur  profession,  ils  ont  de  tout  temps  esté,  non  sen- 
lement  distingués  des  arts  méchaniques  ,  mais  favorisés  de 
beaux  privilèges  et  immunités ,  à  eux  concédés  par  nos  prédé- 
cesseurs rois,  en  la  jouissance  desquels  ils  ont  esté  confirmés 
de  temps  en  temps,  et  si  l'ordre  establî  entre  eux  s-ést  quelque- 


noos  le  texte.  V.  TordoDo.  de  1626,  le  règlement  du  a8  février  i^aô,  abrogé  ea 
1791 ,  rétabli  le  4  octobre  iSaa ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  par  l'ordon* 
uance  illégale  du  i*'^  septembre  1837.  V.  décret  du  5  février  iSio,  loi  du  ai  oc- 
tobre 1814  »  et  loi  interprétative  présentée  aux  chambres  en  1829. 
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fois  trouvé  perverti  par  la  malice  des  temps  et  des  personnes , 
la  réforraation  s*en  est  ensuivie  à  la  première  occurrence,  comme 
il  se  voit  par  celle  que  le  rôy  Charles  IX  y  apporta  par  son  édict 
de  l'an  1571,  lettres-patentes  die  déclaration  sur  icelui,  et  pat 
Tarrèt  de  noire  cour  de  parlement  du  vj  juin  1577,  contenant 
plusieurs  beaux  réglemens  entre  lesdits  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  touchant  la  vente  et  débit  des  livres,  tant  imprimés  en 
€6  royaume  qu'apportés  des  pays  estrangers,  Visitation  d'iceux 
par  les* syndics  et  adjoints  de  la  librairie  et  imprtmerit;  et  autres 
affaires  concernant  ladite  vacation  ,  lesquels  néanmoins ,  par 
succession  de  temps,  mauvaise  intelligence  desdits  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs ,  contumace  et  rébellion  d'aucuns  d'iceux 
ODt  esté  négligés,  en  sorte  qu'il  est  besoin  d*y  interposer  nostre 
aactorité  pour  les  faire  vivre  en  une  bonne  reigle  «  qui  soit  stable 
et  perdurable  à  Tadvenir. 

Et  à  ceste  fin,  nous  ont  lesdits  libraires,  imprimeurs  et  re- 
lieurs fait  présenter  certains  articles  en  forme  de  statuts,  les- 
quels, par  nos  lettres-patentes  du  1*'  du  présent  mois,  nous 
aurions  renvoyés  au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  afin 
que,  appelé  nostre  procureur,  il  eût  à  nous  donner  et  envoyer 
son  advis  sur  la  commodité  ou  incommodité  que  lesdits  statuts 
nous  pourroient  apporter  et  à  la  chose  publique,  suivant  les*^ 
quelles  nosdites  lettres  y  ils  auroient  présenté  leurs  statuts  à 
oostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  lequel,  appelé 
Dostre  procureur,  après  avoir  vu  lesdits  statuts  et  articles,  les 
ayant  trouyé  justes  et  raisonnables^  et  renvoyé  pour  obtenir  nos 
lettres  de  confirmation  et  émologation  d'iceux  ;  lesquels  lesdits 
libraires ,  imprimeurs  et  relieurs  nous  ont  très  humblement  sup* 
plié  et  requis  leur  vouloir  octroyer. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdits 
statuts,  nosdites  lettres  sur  iceux  obtenues  du  1*'  du  présent 
mois,  l'advis  à  nous  donné  sur  lesdites  lettres  par  le  lieutenant 
civil  et  nostre  procureur,  du  i5  dudit  présent  mois,  mis  au 
bas  desdits  statuts  et  articles  cy-attachés,  sous  le  conirescel  de 
nostre  chancellerie,  de  l'advis  d'icelui  nostredit  conseil ,  nous 
avons  iceux  statuts  et  articles  loués,  approuvés,  confirmés, 
ratifiés  et  esmologués,  louons,  approuvons,  confirmons,  ratifions 
et esmologuons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  vou- 
louset  nous  plaist  que  doresnavant  ils  soient  suivis,  gardés  et 
entretenus  de  point  eu  point,  sans  qu'il  y  puisse  être  contrevenu 
par  tous  les  libraire!i«  imprimeurs  et  relieurs  ny  autres. 


^ 
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Statuts  (l). 

(la)  Sera  enjoint  à  toas  libraires  et  Imprimears,  chacun  sépa» 
rément,  oa  associés,  d'imprimeries  livres  en  beaux  caractè 
et  bon  papier,  et  bien  corrects  y  avec  le  nom  du  libraire  et 
marque ,  comme  aussi  iqsérer  le  privilège  et  permission  qaî  lui 
sera  octroyée  à  la  6n  ou  au  comraeucenieni  de  chacun  exe 
plaire,  si  aucun  il  en  a  obtenu ,  le  tout  à  peine  de  confiscatio 
desdits  livres,  et  autres  peines  s'il  y  eschet. 

(i 5), Tous  imprimeurs,  libraires  ou  relieurs,  qui  imprimeroi 
ou  feront  imprimer  livres  ou  libelles  diffamatoires,  seront 
comme  perturbateurs  du  repos  publie,  et  en  ce  faisant,  priv 
et  deschus  de  tous  leurs  privilèges  et  immunités ,  et  déclarés  i 
capables  de.  pouvoir  jamais  exercer  Tart  d'imprimerie  ou  li 
brairie. 

(i4)  Les  auteurs  des  livres  on  correcteurs  ne  pourront  avoil 
d'imprimerie  ni  presses,  en  leurs  maisons  ou  ailleurs,  pour 
imprimer  ou  faire  imprimer  leurs  livres,  ni  les  vendre,  ni  Caiire 
afficher,  sous  leurs  noms  on  autres;  ains  leur  sera  permis  de  lu 
faire  imprimer  pour  être  vendus  par  des  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs ,  el  non  par  autres  »  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende aux  contrevenans. 

(xS)  Dl^enses  seront  faites  à  tous  imprimeurs  et  leurs  compa- 
gnons de  retenir  plus  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils 
imprimeront;  à  sçavoir,  une  copie  pour  le  libraire  qui  fera  im- 
primer lesdits  livres,  une  pour  le  maître- imprimeur,  une  pour 
le  correcteur  et  la  quarte  et  dernière  pour  les  compagnons,  à 
la  charge  qu'ils  seront  tenus  la  représenter  à  celui  qui  la  fera 
imprimer,  laquelle  il  sera  tenu  leur  payer,  ou,  en  cas  de  refus, 
il  leur  sera  loisible  d'en  disposer  ainsi  qu'il  leur  semblera  boo 
cstre,  et  où  il  s'en  trouveroit  davantage,  seront  pris  comme  io- 
fracteurs  des  ordonnances;  et  oultre  que  tous  les  libraires,  im* 
primeurs  ou  relieurs,  faisant  imprimer  livres,  avec  privilèges > 
seront  tenus  bailler  et  mettre  en  la  bibliothèque  de  V.  AI.  deux 
exemplaires  desdits  livres  en  blanc. ,  desquels  ils  tireront  ac- 
quit, et  oultre  ce,  seront  tenus  mettre  es  mains  desdits  syn- 
dic et  adjoints,  aussi  un  exemplaire  de  chacun  livre  qu'ils  im- 


(i)  Les  11  premiers  articles  relatifs  à  la  corporation  des  imprimeurs,  tibrairei* 
et  relîeDrs  n'ont  plus  aucaoe  importanrc  aajourdliui,  et  pour  cette  raboo  nous 
n'en  donnons  pa«  le  texte. 
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primeront >  huit  jours  après  les  impressions  desdits  livres,  potir 
cstre  employé  aux  affaires  de  ladite  commuAauté. 

[i6)  £t  pour  éviter  aax  abus,  désordres  et  confusioD  qui  ar- 
rivent journellement  par  rimpressîon  d^inlinis  livres  scandaleux, 
libelles  diffamatoires,  s^ans  noms  d'auteurs,  ni  du  lieu  où  ils 
MCI  imprimés,  à  cause  du  grand  nombre  des  libraires,  iroprl* 
meurs  et  relieurs  qui  est  maintenant  en  nostre  royaume,  et  spé- 
cialement en  uostre  bonne  ville  de  Paris  >  où  les  abus  sont  si 
fréquens  ,  sera  très  expressément  défendu  auxdits  syndic  et 
gardes  de  nostredite  université  de  ne  plus  recevoir  par  chacun 
as  qu'un  libraire,  un  imprimeur  et  un  relieur,  lesquels  seront 
leous  eux  présenter  un  an  auparavant  leur  réception,  afin  d'être 
mimatriculés  sur  le  registre  de  ladite  communauté*  et  que  par 
QS  moyen ,  les  libraires ,  imprimeurs  et  relieurs  soient  réduits  à 
eertain  nombre,  non  compris  les  fils  des  maîtres,  et  seront  re- 
9Q89  se  présentant  selon  Tordre  de  leurs  apprentissages. 

(17)  Sera  enjoint  à  tous  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
suivant  vostredit  édict,  de  s'assembler  par  chacun  an  en  la  salle 
ks  Mathurins,  au  bureau  de  ladite  communauté ,  en  la  présence 
de  vostre  lieutenant  civil  et  du  substitut  de  vostre  procureur  gé- 
néral audit  Chastelet,  le  )S*  jour  de  mai ,  à  deux  heures  de  re- 
levée, et  nop  plus  tard,  afin  de  procéder  à  Télection  d'un  syndic 
Kl  de  quatre  adjoints,  où  se  fera  Télection,  par  chacun  an, 
iedeux  adjoints;  à  sçavoir,  d'un  libraire  et  d'un  imprimeur, 
i  la  décharge  de  deux  pi^cédents  ;  et  seront  tenus  lesdits  syndic 
lt  adjoints  près  ter  le  serment  à  l'instant  de  leur  réception ,  de 
^n  et  fidèlement  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoy  leur 
Mira  donné  acte»  et  continueront  ladite  assemblée  d'année  en 
muée ,  sans  frais. 

(18)  Sera  pareillement  enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  aller 
BD  visites,  suivant  jes  édits  et  réglemens  cy-devant  donnés  pour 
faisoo  de  ce,  et  feront  leur  rapport  des  malversations  qui  se 
commettent,  pardevant  vostredit  lieutenant  civil. 

(19)  Seront  aussi  tenus  tous  libraires  «  imprimeurs  et  relieur», 
marchands  forains,  qui  auront  fait  venir  aucuns  livres  de  de- 
hors le  royaume  ou  autres  villes  de  vostre  obéissance  en  vostre 
nlle  de  Paris,  iceux  faire  apporter  dans  le  magasin  ou  chambres 
K  la  communauté  des  libraires,  soit  par  balles,  tonnes,  caisses , 
lahutsou  paquets  blancs  ou  reliés ,  lesquels  ils  ne  pourront  retirer 
»  la  douane  sans  la  permih>sion  du  syndic  eu  adjoints  «  ni  faire 
ouverture  d'icelles  en  la  présence  desdîts  syndics  et  adjoints  qui 
tt  visiteront;  encore  qu'elle»  fussent  envoyées  à  quelques  par- 


M         I 
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ticolicrs  en  la  manièf e  accoutumée ,  et  où  ils  se  trouveroient 
Yres  ou  libelle»  diffamatoires  cootre  rhonneur  de  Dîen  bien  et 
repos  de  Testât ,  imprimé  sans  nom  d'auteur  et  le  nom  du  li- 
braire où  ils  auroient  été  imprimés  ou  contrefaits  9ur  ceux  qui 
aurotent  esté  imprimés  par  aucuns  des  libraires  de  cette  Ville 
de  Paris  «  sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  de  saisir  et  ar- 
rêter toutes  lesdites  marchandises,  et  faire  assigner  ceux  à  qai 
elles  seront  envoyées,  pour  se  voir  condamner  en  Tamendeet 
voir  confisquer  lesdits  livres  à  qui  il  appartiendra,  reservant 
auxdits  syndics  et  adjoints  le  tiers  de  toutes  lesdites  confis- 
cations ,  le  tout  à  peine  d*en  répondre  en  leurs  propret  et  f  -ivés 
noms. 

(ao)  Ne  pourront  Icsdîts  libraires  forains  tenir  boutiques,  ma- 
gasin ou  imprimerie ,  ny  faire  afficher  leurs  livres  eu  ladite  ville 
de  Paris,  par  le  moyen  de  facteurs  ou  autres  personnes  qa'ik 
poorroient  interposer  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires^ 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris,  de  faire  aucune 
facture  pour  les  libraires  v  tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume: 
et  ne  séjourneront  lesdits  marchands  forains  plus  de  trois  se- 
maines pour  tous  délais ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  et 
visite  de  leursdits  livres  pour  la  distribution  d*icenx,  à  peine  de 
confiscation  des .  marchandises  qui  se  trouveront  ledit  temps 
expiré,  et  d^amende  arbitraire  aux  contrevenans. 

(ai)  Défenses  seront  faites  à  tous  marchands,  tant  de  cette 
ville  de  Paris,  que  forains,  ayant  fait  amener  livres  en  cette  dite 
ville  de  Paris ,  de  les  vendre  et  débiter  qu'ils  n'ayent  été  visité 
par  lesdits  syndic  et  adjoints ,  ny  les  reticer  de  la  douane  «qu'avec 
le  certiRcat  desdiis  syndic  ou  adjoints,  lesquels  syndic 9  gardes 
et  adjoints  seront  tenus  prendre  aussi  billets,  les  uns  des  autres» 
pour  estre  leurs  marchandises  vues  ^t  visitées ,  ainsi  que  Icf 
autres  libraires ,  sur  les  mêmes  peiues  que  dessus. 

(2a)  Auxquels  syndic  et  adjoints  très  expresses  défenses  seront 
faites  d^acheter  ou  faire  acheter,  ni  mettre  à  part ,  aucuns  livres 
pour  acheter,  en  faisant  la  visite,  des  balles  de  marchandises  fo- 
raines, si  ce  n*est  vingt>quatre  heures  après  ladite  visite. 

(a3)  Sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  visiter  les  domino- 
tiers  ,  imagers  et  tapissiers ,  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  imprimer  nj 
vendre  aucuns  placards  ou  peintures  dissolues  ;  et  s'ils  ont  des 
presses  en  leurs  maisons ,  de  voir  qu'elles  soient  bien  garnies  de 
grands  tampons  propres  à  imprimer  histoires  et  planches ,  sans 
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oToir  davantage  de  lettres  en  leurs  maisons ,  que  ce  qui  leur  esi 
ordonné  par  ledit  arrêt  de  vostredite  cour. 

(a4)  Seront  faîtes  inhibitions  et  défeaseH  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  s'ils  ne  sont  libraires  « 
de  faire  description  et  prisée  de  livres  qui  seront  exposés  eii  vente, 
ny  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité 
desdites  descriptions  et  prisées  et  d'amende  aux  contrevenans  : 
se  pourront  néanmoins  les  libraires  qui  auront  fait  lesdiles  pri« 
sées  acheter  aucuns  livres  dudit  inventaire  y  sinon  à  l'encan  « 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

(25)  Le  semblable  sera  gardé  pour  les  presses  et  lettreii  d'im- 
primerie, qui  seront  prisées  et  inventoriées  par  deux  maîtres  im- 
primeurs, sans  que  aucun  puisse  faire  lesdites  prisées,  sinon 
lesdits  imprimeurs,  en  la  forme  reçue,  ainsi  qu*il  est  accous- 
tumé,  soit  par  Tadvis  d'aucun  d^entre  eux ,  ou  d'autres  en  façon 
que  ce  soit,  pour  estre  lesdites  prisées  et  inventaires  joints  aux 
autres  inventaires  des  autres  meubles  sans  être  copiés  par  autre. 

(a6)  Les  colporteurs  ne  pourront  tenir  apprentis,  magasin, 
ny  boutique,  ny  imprimer,  ny  faire  imprimer  en  leurs  noms; 
mais  porteront  au  col ,  dans  une  balle,  pour  vendre  les  aima- 
oachs,  édits  et  petits  livres,  qui  ne  passeront  point  huit  feuilles, 
brochés  ou  reliés  à  la  corde,  et  imprimés  par  un  libraire  ou 
maître  imprimeur  de  cette  -ville  de  Paris ,  auquel  sera  son  nom , 
sa  marque  et  sa  permission  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
dix  escus  d'amende  ( i  ). 

(a8)  Sera  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  libraires 

ou  relieurs ,  de  colporter  par  la  ville  s'ils  n'ont  attestations  des 

i^ndic  et  adjoints»  qu'ils  ne  font  rien  de  leurs  états,  à  peine 

d'amende  arbitraire  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

,    (ag)  Pareilles  défenses  seront  faites,  suivant  lesdits  édits  et 

arrêts,  à  toutes  personnes  qui  ne  sont  libraires.  Imprimeurs  et 

iielieurs,  et  qui  n'en  ont  été  apprentis  en  celte  ville  de  Paris,  de 

,  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  d'acheter  pour  revendre  en 

%to»  ou  en  détail  aucuns  livres  reliés,  blancs,  heures,  bréviaires^ 

alphabets,  romans  neufs,  vietix,  frippés,  ou  vieux  papiers  que  l'on 

dit  à  la  rame,  ni  vieux  parchemins,  sous  peines  de  confiscation 

£t  d'amende. 

(3d)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie ,  laquelle  ils 

(1)  L'art.  37  iciMignîQant. 
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tiendront  en  TUniversité ,  au-dessos  de  Saint-Tves ,  et  an-dedans 
du  palais  et  non  aillears,  sinon  ceax  qui  voudroient  se  restreîodfe 
à  ne  vendre  que  des  usages. 

(3i)  Gomme  au9si  sera  défendu  à  tons  lesdîts  libraires,  im^ 
primeurs  et  relieurs  de  faire  étalage ,  ni  tenir  boutique  portative 
en  quelque  endroit  que  ce  soit  pour  vendre  livres  ,  ni  roème 
étaler  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  ce  qui  se  trouvera  (m) 
et  d^amende  arbitraire. 

(3a)  Défenses  seront  aussi  faites  à  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs  de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  que  ce  soit 
hors  vostre  royauDie,  pays,  terres  de  votre  obéissance,  à  peine 
de  confiscation  de  tous  les  exemplaires  qui  se  trouveront ,  et  de 
trois  mille  livres  d^àniende  pour  la  première  fois;  même  leur  soit 
fait  défenses  de  supposer  ou  déguiser  le  nom ,  la  naarcine  ,  ou  le 
lieu  auquel  lesdits  livres  seront  imprimés,  aux  mêmes  peines  qae 
dessus,  suivant  vostre  édit  de  Tan  iS^i. 

(33)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de 
contrefaire  (i)  les  livres  desquels  il  y  aura  privilège  obtenu  de 
vostre  majesté ,  même  d*en  acheter  aucuns  ainsi  contrefaits  des 
marchands  forains,  ni  d'en  faire  venir  en  aucune  forme  et  ma- 
nière que  ce  soit ,  sur  les  peines  portées  par  les  privilèges  qui  en 
auraient  été  obtenus  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires* 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris ,  d'obtenir  aucane 
prolongation  des  privilèges  par  lesdits  libraires  pour  Timpression 
des  livres ,  s'il  n'y  a  augmentation  aux  livres  desquels  les  privi- 
lèges »ont  expirés. 

(34)  Sera  aussi  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs ,  li- 
braires et  relieurs  de  faire  aucunes  assemblées ,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  ni  de  porter  aucunes  armes  offensives  ou  dé- 
fensives de  jour  ou  de  nuit,  seul  on  en  compagnie,  ou  poar 
quelque  cause  que  ce  soit;  ntéme  de  faire  aucun  trie  dedans  les 
imprimeries  ni  ailleurs  ;  comme  aussi  «  ils  ne  feront  aucun  ser- 
ment entre  eux,  et  n'exigeront  argent  pour  faire  l'exercice  com- 
mun ,  comme  ils  ont  ci-devant  fait  «  sur  les  peines  portées  par 
l'édit  de  l'an  iS;! ,  et  autres  plus  grandes,  s*îl  y  eschet. 

(35)  Sera  enjoint  à  tous  les  compagnons  travaillant  chez  les 
maîtres  de  garder  et  conserver  les  copies  sur  lesquelles  ils  tra* 
vaillent ,  tant  manuscrites  qu'imprimées ,  pour  enBn  des  ialtears, 

(i)  Sar  la  oMitiefoçon.  V.  lob  da  19  îaîliet  1793 ,  i3  jaîn  1799 ,  et  Gode  p«- 
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estre  par  eux  reuduea  et  tiiiges  ez-mains  <le  leurs  maîtres  »  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera,  sans  que»  pour  raison  de  ce» 
ils  puissent  prétendre  aucune  récompense  que  leurs  gages,  et 
même  seront  tenus  parachever  les  labeurs  par  eux  en  commencés, 
ï  peine  de  l'amende. 

(56)  Sera  aussi  enjoint  aux  syndic  et  adjoints  prendre  garde  de 
Êire  bien  et  deument  entretenir  de  point  en  point,  selon  sa 
forme  et  teneur  {sic),  à  peine  d*en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms ,  et  d'être  condamnés  en  mille  livres  d'amende  pour 
la  première  fois. 

(37)  Ceux  qui  exerceront  l'imprimerie»  librairie  ou  reliure 5 
au  jour  de  la  publication  des  présentes,  seront  tenus  faire  cnre- 
giitrer  leurs  noms  sur  le  livre  du  syndic,  sans  frais  ;  comme  aussi* 
tous  compagnons  libraires,  imprimeurs  que  relieurs»  i|ui  sont  À 
présent  et  qui  ont  fait  apprentissage,  seront  aussi  tenus  de  se 
UitG  inscrire,  incontinent  après  la  publication  des  présentes» 
pour  obvier  aux  abus. 

(5S)  Comme  aussi  sera  enjoint  à  tous  les  libraires»  imprimeur» 
que  relieurs ,  après  la  publication  des  présentes  9  se  présenter  à 
vosUe  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil»  pour,  en  la  pré- 
sence (le  votre  procureur  audit  lieu ,  prêter  le  serment  de  bien  et 
Bdèlement  se  comporter  et  observer  les  arrêts,  ordonnances  et 
présent  règlement,  et  outre  faire  enregistrer  leurs  noms-,  sans 
aucuns  frais,  ez  registres  de  voBtre  procureur,  sanaque  le  présent 
article  puisse  nuire,  ni  préjudicier  aux  édits,  arrêts,  immunités» 
franchises  et  libertés ,  concédés ,  tant  par  vous  que  vos  prédé* 
ce^urs  roys ,  audit  estât  d'imprimerie ,  librairie  et  relkire. 


N*  80.  ~  DÉCLARATION  qui  défend  le  transport  des  armes  hors  du 

royaume  {\). 

Paris,  s  mai  161^;  reg.  au  parh  le  i4'(  Vol^  6UB  «  fo.  j'it).  . 

N'^i,  —  f>icL A^kTifiv  portatU  que  ie  capitaine  des  chasses  ou 
son  iieutenant  connaîtra  des  délits  de  chasse  commis  à  six 
Ueues  aut^fur  de  Paris  (^)  sat^s  appel  jusqu'à  40  (ivres  d^a- 

-^ U : : — 

(i)  Gtrite  déclaration  a  été  renouvelée  daus  la  grande  ordonnance  de  1679. 
*  •  cl-après-art*  a  i.S. 

(a)  En  1816,  M.BarbéMarbois  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
la  juridiction  de  l'enceinte  des  palais  du  roi.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  V. 
moniteur  du  29  février  ifi  16. 
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tnend^^  et  qu'en  cas  de  condamnation  plus  forte^  V appel  sera 
porté  au  grand  conseil ,  sarhs  préjudice  de  ia  jurisdiclion 
des  eaux  et  forets  et  de  ia  jurisdiction  prévotale. 

Pans,  ao  mai  1618  ;  reg.  au  grand  conseil  le  i5  juin.  (Néron  1  »  7^3.) 

N""  89.  —  Edit  qui  ordonne  que  les  terres  et  éieiu  dépendaixs  du 
domaine  de  ia  courotme  qui  ont  été  aliénés  avec  clause  de 
perpétuité  »  seront  tachetés  et  remis  en  vente  (  1  ). 

Paris  y  man  1619;  reg.  au  pari,  te  la  du  même  moiit ,  et  en  la  oh»  des  compt.  le 

3o  avril.  (Vol.  BBB,  f«  173.—  Néron  1 ,  754.) 

Louis,  etc.  Ce  quî  s^est  passé  depuis  nostre  avènement  à  la 
couroDoe,  aux  mouvemens  qui  sont  survenus,  ncHis  a  fait  cod- 
Doîstre  que  la  prévoyance  aux  accidens  et  nécessitez  qui  arri- 
vent en  cet  estât,  est  si  utile  et  proGlable  dans  nos  affaires,  que 
non  seulement  les  dépenses  causées  par  tels  accidens  sont  bien 
moindres  que  si  elles  n'estoient  prévues,  et  les  arméesque  uoos 
mettons  sur  pied  beaucoup  mieux  policées,  niais  aussi  que  nos- 
tre autorité  se  maintient  avec  une  plus  grande  dignité,  crainte 
et  obéissance  de  nos  sujets.  Et  au  lieu  qu'anciennement  les  ven- 
tes et  aliénations  du  domaine  de  cette  couronne  ne  se  faîsoient 
que  durant  les  guerres,  et  pour  payer  les  dettes  qui  lors  se  créoieilt 
faute  de  deniers  comptans,  lesquelles  en  se  multipliant  ont  monté 
fpsques  ^  des  sommes  immenses;  qu'outre  que  lesdites  ventes 
et  aliénations  se  faîsoient  à  vil  prix  à  cause  du  temps,  le' fonds 
qui  en  provenoît  ne  suffîsoit  pour  acquitter  un  tiers  desdiles 
dettes,'  tellement  qu^après  les  guerres  finies  nos  prédécesseurs  se 
sont  trouvez  si  endettez,  que  le  ménage  de  leurs  affaires  pendant 
longues  années,  avec  infinis  moyens  extraordinaires,  u*ont  suffi 
pour  les  décharger.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos  et 
nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires  et  du  public,  de  recher- 
cher en  temps  convenable  des  moyens  extraordinaires,  pour  sur 
les  rencontres  des  affaires  présentes  qui  semblent  se  prépal-er  à 
quelque  mouvement,  faire  amas  d'une  notable  somu^- de  de^ 
niers,  afin  de  supporter  les  dépenses  de  Tentretenement  des  gens 
de  guerre  qu'il  nous  convient  mettre  sur  pied;  mais  entre  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faites,  nous  avons  désiré  d'avoir 
recours  plutôt  à  la  revente  de  nostre  douzaine  alicué  et  au  délaisse- 


(i)  V.cî-devant,  note  sur  l'édit  de  H(:nri  IV,  scpteinbrè  i5cji  ;  Tédit  de  fé- 
vrier i566,  sur  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  et  la  loi  du  là  janvier  iSao,  qui 
termine  ces  recherches. 
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meut  à  perpétuité  à  titre  de  fief  ou  cens  avec  deniern  d^etitrée, 
du  fonds  et  propriété  de  boi»  eu  gruerie ,  grairie ,  ségratrie  »  tiers 
et  danger  des  forests,  gardes  et  buissons  de  nostre  duché  d'Or- 
léans et  des  autres  provinces  de  nostre  royaume  où  il  y  a  des 
bois  de  ladite  nature,  qu'*à  toutes  autres  ouvertures  qui  eussent 
pu  causer  du  dommage  ou  incommodité  à  nos  sujets»'  d'autant 
plus  même  que  ledit  domaine  aliéné  ne  nous  apporte  aucune 
utilité,  et  que  celle  que  nous  recevons  desdits  bois  est  si  petite 
(eoQime  n'eu  ayant  pas  tiré  depuis  vingt  années  de  tout  ledit  du- 
ché d'Orléans  à  raison  de  a,56o  livres  par  chacune,  et  rien  quasi 
d'ailleurs)  que  cela  ne  doit  entrer  en  considération ,  à  l'égard 
du  grand  secours  que  nous  en  recevrons  en  une  occasion  si  ur- 
gente :  aussi  est-il  vray  que  ces  droits  que  nous  avons  sur  les  bois 
qui  appartiennent  aux  particuliers  ne  servent  qu'à  les  travailler 
étonner  moyen  aux  officiers  de  nos  forests  de  tirer  des  profits 
et  émoiuniens  illicites  à  nostre  dommage  et  des  très  fonciers  :  et 
arrive  souvent  qu*à  cause  des  très  grands  frais  il  ne  se  fait  auou- 
oes  coupes  desdits  bois,  et  faute  de  les  avoir  faites  en  saison,  ils 
&ont  en  plusieurs  lieux  sur  leur  retour  et  dépérissent  sur  pied. 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  iiostre  conseil ,  où  étoieut  aucuns  princes  de  nostre  sang 
et  autres  princes,  seigneurs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
tres grands  et  notables  personnages  :  nous  ,  de  Tavis  de  nostredit 
conseil ,  et^de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  ,  avons  par  le  pré&ent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons ,  voulons 
et  nous  plaist. 

(1)  Que  toutes  les  terres,  seigneuries  et  autres  membres  et  por- 
tions de  nostre  dooiaine  ci -devant  vendues  et  aliénées  à  faculté 
de  rachat  perpétuel,  seront  par  nous  retirées,  et  rachetées  des  pos- 
sesseurs d'iceux,  moyennant  le  remboursement  qui  leur  sera 
fait  avant  que  d'estre  dépossédez  des  deniers  actuellement  finan- 
cez en  nos  coffres  pour  leurs  acquisitions;  ensemble  de  leur  frais 
et  loyaux  cousts ,  ou  en  cas  d'empêchement  procédant  de  leur 
fait,  de  consignation  des  deniers  de  leursdits  remboursemens, 
selon  les  ordonnances,  et  lesdites  terres  et  portions  réunies  et  in- 
corporées à  nostredit  domaine,  pour  estre  de  nouveau  vendues 
et  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  sur  simples  enchères,  tiercemens  et  redouble- 
mens  ,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous  députez  :  à 
la  charge  de  jouir  par  les  nouveaux  acquéreurs  desdits  membres 
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et  portions  de  nostre  domaine,  des  mêmes  droits,  pouvoirs  et  fa- 
cultez,  profits,  reveouget  émolumens  qu*en  jouissent  iesdits  pos- 
sesseurs, sans  estre  tenus  à  autres  charges  qu'à  celles  qu'ils  payent 
à  présent. 

(a)  Comme  aussi  nous  voulons  par  cettuy  nostre  présent  édit, 
que  tous  les  bois  assis,  tant  es  foresis,  gardes  et  buissons  de  ii09* 
tre  duché  d'Orléans  qu'autres  provinces  et  lieux  de  nostre  royau- 
me, paîs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  qui  sont  es 
gruerie ,  grairie ,  ségrairic,  tiers  et  danger,  soient  déchargez' à 
jamais  de  tous  nosdits  droits,  soit  que  le  fonds  où  très-fonds  des- 
dits bois  appartienne  à  des  ecclésiastiques  ,  communautez  ou  à 
des  particuliers ,  en  nous  quittant  par  les  propriétaires  dudit 
fonds  ou  très-^fonds  la  moitié  desdits  bais,  tant  en  fonds  que  80* 
perficie,  si  tant  se  monte  nostre  droit  accoutumé  aux  coupés  de 
ladite  superficie,  selon  le-squelles  nous  entendons  que  lapropriété 
ijue  par  le  présent  édit  nous  voulons  avoir  ausdits  bois  en  grae- 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  darger,  soit  réglée;  et  les  mesu- 
rages ,  arpentages  faits  et  bornes  mises  à  ladite  raison ,  et  ce  ea 
présence  ou  par  l'ordonnance  de  commissaire  que  nous  députe- 
rons pour  rexécution  desdits  partages,  à  la  charge  que  la  part 
qui  nous  sera  échue  demeurera  entièrement  franche,  quitte  et 
déchargée  de  toutes  les  charités  qui  pourroient  estre  dues  aux  sei- 
gneurs dont  elles  sont  tenues,  même  des  foy  et  hommage,  d'au- 
tant que  la  part  des  très-fonciers  sera  tenue  nuêment  d'eux,  sans 
la  charge  de  ladite  gruerie,  qui  est  une  récompense  plus  que  suf- 
fisante de  }a  distraction  qui  sera  ainsi  faite  de  leurs  fiefs  ,  et  à  la 
charge  aussi  qu'à  Tavenîr  lesdits  très-fonciers  ne  pourront  pré- 
tendre aucun  droit  en  nèstredite  part  et  portion;  laquelle  part 
et  pot  tion  nous  vouions  estre  baillée  à  titre  de  fief  mouvant  de 
nous ,  ou  à  cens,  au  choix  des  acquéreurs:  et  outre  à  denier* 
deutrée  au  plus  ofiraut  et  dernier  enchérisseur  eu  la  manière 
accoutumée,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  pour  uous  dé- 
putez y  ainsi  qu'il  fust  fait  en  vertu  de  l'édit  d,u  mois  de  mars  1 671, 
et  déclaration  intervenues  sur  icelui. 

De  tous  lesquels  bois  ainsi  fieffez  ou  baillez  à  cens  et  deniers 
d'entrée,  comme  aussi  de  la  part  qui  demeure  ausdits  très-foB« 
ciers  par  le  partage  sus-dit,  lesdits  très-fonciers  et  nouveaux ac^" 
quéreurs  jouiront  pleinement  et  paisiblement,  comme  de  leur 
propre  héritage,  et  en  useront,  et  les  adménageront  parleurs 
mains,  ou  par  vente  à  des  marchands,  tout  ainsi  que  nos  autres 
sujets  jouissent  et  disposent  d^  bois,  tailHs ,  haute-recrue  00 


/ 
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latite  fataje  qui  ne  sont  sujets  aasdits  droits ,  et  qui  leur  app.ar- 
tieoneDt  en  propre^  que  pour  raison  des  délits  qui  pourroient  ar- 
river ausdîts  bois  ou  en  la  coupe  d*lceux ,  soit  par  les  marchands 
ou  autres  ayans  coupé  des  pieds  corniers  ou  manqué  à  laisser  les 
klliveaux  dans  les  coupes»  ou  autrement  Hatisfait  aux  ordonnan- 
ces de  DOS  forests  sur  les  coupes  et  usages  desdits  bois,  tes  grands 
nbaistres enquesteurs  de  nos  forests,  maîstres  particuliers,  ver- 
diers et  gardes,  q.f&ciers  de  nostre  table  de  marbre,  lieutenans 
généraux  et  particuliers,  substitut  de  notre  procureur  général,  et 
généralement  tous  autres  officiers  de  nosdites  forests  en  puis* 
sent  prendre  connoissance ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et 
défendue,  interdisons  et  défendons,  comme  n'estant  plus  dépea* 
dante  de  nos  dit  es  forests,  mais  de  la  jurisdiction  et  connoissance 
des  juges  ordinaires  des  lieux  où  lesdites  choses  sont  assises^, 
commet  sont  les  autres  biens,  terres  et  héritages  de  nosdits  sujets 
assis  hors  du  détroit  et  territoire  de  nosdites  forests,  gruerie , 
grairie,  ségraîrie,  tiers  et  danger,  pour  ne  laisser  rien  en  doute, 
et  ôter  ausdits  officiers  dés  forests  toute  espérance  d^en  con- 
noislre. 

(4)  £t  où  se  trouveroient  ausdit<^  bois  qai'«ermit.aittSî  pas  nous 
fieffezou  accensez,  des  climats  eu  endroits  èsquels  on  n^eût  ja- 
ffiajs  reconnu  autres  iuges  que  nos  offîciersjdes  for^^ts,  et  qui  fte 
fussent  assis  en  la  justice. d'aucun  seigneur  particulier,  ou  que 
la  dépendance  en  fût  incertaine  et  inconnue ,  nous  avons  en  ce 
cas  attribué  la  connoissance  des  délits  et  contentions  qui  y  arri- 
veront ,  au  plus  prochain  de  nos»  juges  royaux.      <   -^ 


•  I 


i. 


(5)  Les  ventes  et  adjudicatiohii  desquels  domaines^el"  \if^  4e 
feront,  comme  dit  est,  par  le^fortnes  ordirtalrei^et  aceout^mëén, 
à  la  charge  de  payek*  par  les  adjudicataires,  deux-  sols  pour  iivVe 
da  prix  principal  de  leur-adjudication.'et  de  lesdéiiv»er:'l^{((e<c>les 
deniers  dudit  prix  principal^  dans  le  temps  qui  leur  sera  ordonné 
par  lesdits  con^mîssaires  es  maips  du  trésorier  de  no^tre^  éoarffne 
en  e;iercice,.ou  du  porteur  de  ses,  quittances,  et  seront,  n^U  en 
possession  et  jouissance  en  vertu  des  contrats. qui  leur  sevont 
faits  et  passez  par  lesdits  commissait'eis  ^  et  délivras  ein  vapportààt 
lesdites  quittances^  sans  que  les  acquéreurs  desdits  bois  eh  grue- 
rie, grairie,  ségrairie,  tiers  étranger  en  puissent  être  jamaii^  dé- 
possédez,  pour  quelque  cause. et; occasion  que  ce  soil,  et  ceux 
desdites  portions  de  notre  domaine' cirdeyant  aliénées  è'fiioulté 
de  rachat ,  sinon  en  les  remboursant  çomp ta tît  à^  uti  i^eùl  eV'aid- 
tnel  payeniient  des  sommes  contenues  ejn 'la  quittance  ciûdit  tré- 
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sorier  de  noMre  épargne,  el  éôntrat»  deftdîM  ôônimîssafres,qoe 
dehéuiH  frais  et  ioyam  ccasté,  et  non  par  la  rédaction  des  deniers 
en  rente,  ni  autrement  :  lesquels  cbntrafs  ikous  avons  dès  mainte- 
naûlcduime  pour  fors  valider  et  autorises,  validons  et  autorisons 
eoihme  s'ils  estolent  par  nous  faits  et  passez  en  nostre  conseil. 

(6)  Toulonsct  ordonnons  le  présent  édil,  et  tout  le  coutenn  en 
icelui,  eslre  exécuté ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pourlesquéllesetsans  pré  judice  d'icelles  ne  sera  dif- 
féré, promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy»  avoir  pour  agréa- 
ble et  tenir  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  fait,  géré  et  négocié 
Sar  lesdits  commiissaires ,  en  exécution  de  nostre  présent  édit 
^entendons  toutefois  comprendre  en  iceluî  les  bois  des  qualité 
iusdites,  es  coupes  desquels  nous  ni  nos  prédécesseurs  n*afons 
fusques  à  présent  pris  aucune  ^art  et  portion. 
Si  donnons,  etc. 


If«  83.  —  Linm£s  (tabaiilion  en  faveur  de  ceux  qui  ent  tvm 

ia  reine  mère  à  sa  sortie  de  Biais  (i). 

$tàÊ!t'Qtmaàa*tt'lMft ,  ^  bmî  1619  ;  reff.  a»  fitl.  le  so  {oitt.  (  Td.  BBft,  T  soi* 

•^  lleie.  fruiç.  Y.  ao&,  ano.  18 19^  ) 

R*  S4  --  OaMMHAttcs  du  HeuienatU  de  poîicé  contre  tes  fMlMt 

fuMi^ues  (a). 

Paris ,  19  juillet  1619.  (Traité  de  ta  po!.,  I,  493.) 

Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  le  prooUretir  du  roy ,  qu'as  pré- 
jodiee  des  ordonnances  et  arrestt  de  la  cour  sur  oe  îatei^reous, 
ploaieurs  persooaes  de  mauvaise  vie  legent  el  se  retireni  en  ceU« 
ville»  font  des  bordels  publies,  qui  oaasent  i^usîeura  voleriei, 
meurlree  el  assassinats;  à  quoy  il  est  très-néeessaîre  de  pourvoir: 


>^  *■ 


(1)  ]ja  fin  tragique  du  maréehal  d'Âucre  avait  enlraîoe  la  disgrâce  de  Ibricdt 
Hédleis,  Ml  profeetriee.  Bile  ait  exilée  in  ehâleaft  et  Blins  %  d'où  elle  s'écbipFl 
lenttvrier  «Bif,  SDot  la  conduite  da  due  d*éytiaeu»  et  ae  rwdit  d'aiNiii 
à  Loches  ,  puis  à  Aufoolême.  De  Iioclies  «  elle  éerint  ao  roi  aen  fik  »  poar  ^! 
eipUquer  les  motifii  de  sou  ëTasîon.  Elle  proteste  qu'elle  se  fftt  toujours  soumit 
i  une  détention  imméritée,  si  elle  n'eût  appris  le  manifeste  përil  où  se  troaraiatf 
set  aftiires^  —  Les  lettres  du  a  mai  1619  approoTent  tout  ee  qui  a  été  fâittt, 
ii««iirde  là  reine  mèn,  eld^ndentanx  pteenreetv-géiiétiiui  d'en  fiire  soctfi 
peaiaaite.*-UBe  dâclaratien  dû  i5  (nin  eppKMi^  le*  levées  de  gens  de  fttCR««t 
de  déniera  faites  pat  le  dnc  d^ipemon  en  &vear  de  Marie  de  Btédids» 

(a)  Y.  mandement  de  Charies  IX  du  1  s  février  i565  et  la  note. 

*  HoQs  n'avons  pas  retrouvé  l'acte  d'exil. 
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nom  60  con»équeiieede»  erdonoaaoesetAfreat  cy  detant  publia 
portant  défensetà  toutes  personnes  d«logor  ni  relire?  en  leurs  mai- 
sons aucunes  personnes  de  maiiTaise  ▼!•  ;  il  est  fait  très  eipk'esses 
iohibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  el 
condition  qu^eUes  soient ,  de  ne  loger  ni  retirer  en  leurs  ipaiseat 
aocnnes  personnes  de  mauvaise  vie  sur  peine  do  perdre  les  lojjrersy 
fiî  seront  aumônes  aux  pauvres  enfermes  ^  même  leurs  laaUons 
tttrè  louées  h  la  dHfgence  do  procureur  du  roy,  pendant  le 
temps  de  trois  années ,  et  les  deniers  en  provenans  estre  baUlea 
M  délivrez  ausdits  pauvres  enfermes  :et  outre  enjoignons  ^  t^uil 
vagabonds  y  filles  débauchées  de  vuider  la  ville  et  faubourgs  da 
Fârisdans  vingt-quatre  heures»  après  la  publication  de  la  pré* 
SHite  ordonnance ,  sur  peine  d^estre  emprisonnes ,  et  leur  pro- 
cès estre  fait  et  parfrit  :  et  sera  la  présente  ordo  neakioe  exécutée 
par  le  premier  hntssier  ou  sergent  du  Gbasielet  et. autres  4>Qi6ierf 
àt  justice  9  nonobstant  oppositions  ou  appnllaU#n»  que)cQi)ques 
idtesou  à  faire  9  pour  lesquelles  ne  sera  dlIFérë.  Bnîoiigoeqs  aux 
bourgeois  et  habitans  de  cette  dite  vtUe  et  faubourgs,  4e  pvestar 
main-forte  ausdits  officiers,  même  se  saisir  des  eontreveo;Ni#  à  la 
pi'ésente ,  les  mener  au  logis  du  commissaire  de  leur  quartier  » 
pour  nous  en  estre  fait  rapport;  le  tout  à  peine  aontre  lesdits 
tourgeois  et  habitans  décent  livres  parieis  d'amende  :  eià  ce 
<{o*aucun  n'en  prétende  catise  dignoranec ,  sera  la  préeente  lue* 
publiée  à  son  de  trompe  et  cri  public  p;ar  tous  leè  ofvrefours  ^% 
endroits  de  cettedlte  ville,  et  ieeHe  imprimée  et  afliabée»  Faii^etc. 


"i»  U.  «^  Lsmte  rAtiiNws  «u«*  iés  çompua  4c9  deniers  4es 

Tours ,  4  septembre  1619  ;  reg.  ad  grtfnd  «oaAeH-,  le  aa  mai  t^^w  (  Ab#^«  cUf 

Louis  ^  etc.  Le  roi  Charles  IX,  notre  prédéeesseni» ,  d^heureuse 
ipémoire,  par  ses  lettres-patentes  dû  mois  d'octobre  iS^t ,  «Kiroât 
pour  bonnes  et  justes  considérations  ,  et  principalement  afin  qwe 
ks  biens  et  revenus  destinés  aux  fabriques,  réparations  des  édî*< 
fiçç.9  e\  ornemiens  des  églises ,  ne  fussent  divertis  et  employés  à 
litres  us^çes^  voub^  et  statué  que  tous  ceux  qui  aiMofif  pris  et 
tfîçn  les  rentes  et  revenus  des  églises ,  cures  et  frabrlques>  et  qui 


(1)  y«ltUr^-pAtç;ite8  de  GbarJei  IX,  3  octobre  1671  ;  de  Henri  III,  11  mti 
i^a;  et  de  Henri  IV,  1^  mars  1609. 
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les  receVroiant  à  Taveoir,  en  reodistent  compte  dans  troigmoi 
après,  par  devaot  les  év^ues  diocésains  archidiacres  et  offi 
ciauxou  leurs  commis  et  vicaires,  ayant  droit  de  Visitation;  et  £u 
jtant  icelle  poar  le  passé  et  manimentqaUls  en  auroient  eu  aupa 
l'avant  5  et  pour  Tavenir  d'an  en  an ,  lors  et  quagod  lesdits  évéquet 
arebidîaores  et  offîciaux,  feront  leurs  visites  sur  les  lieux  ;  la  coo 
nbissance  desquels  comptes  ledit  roi  Charles ,  pour  éviter  à  frai 
et  procès,  et  autres  dépenses  inutiles^  et  comme  il  avient  soùveni 
leur  auroit  commise  et  attribuée,  et  icelle  interdite  et  défendae 

• 

à  tous  autres  juges,  à  la  charge  de  ne  prendre  aucune  chose poai 
leurs  salaires  et  vacations.  Lesquelles  lettrés  n'ayant  pu  être  exé- 
cutées partout  cetlui  notre  royaujme,  à  cause  des  troubles  et  se- 
ditions  avenues  tôt  après ,  lesquelles  auroient  duré  jusqu'à  la 
paix  que  Dieu  auroit  donnée  à  cettui  notre  royaume,  sous  le  feu 
roi  notre  très-hoi>oré  seigneur  et  père,  sur  la  poursuite  des  ageni 
généraux  du  clergé ,  notredit  feu  seigneur  et  père  que  Dieu  ab- 
solve ,  désirant  remettre  toutes  choses  à  l'ancien  ordre  etpelice^ 
même  pour  ce^qui  concerne  l'église  >  a(in  que  le  service  divin  fût 
digiiement  célébré,  les  églises  réparées  et  décentemeot  ornéest 
,  suivant  leur  revenus  et  intention,  des  fondateurs ,  par  ses  letlres- 
patentes  du  mois  de  mars  1609  en  confirmant  celle  du  roi  Char- 
les ,  auroit  déclaré  sa  volonté  être,  qu'elles  sortissent  leur  effet) 
nonobstant  toutes  usances  introduites  au  contraire.  Lesquelles  let- 
tres de  notredit  feu  seigneur  et  père  auroient  été  vérifiées  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dès  le  18  décembre  audit 
an  1609,  et  non  en  quelques  autres  parlemens,  de  quoi  lesdits 
agens  nous  ayant  fait  plainte  : 

Nous,  conformément  à  la  déclaration  dé  notredit  feu  seigoenr 
et  père ,  comme  désireux  d*imiter  toutes  ses  bonnes  et  vertueuses 
actions  et  intentions,  et  voulaut,  entant  qu^eu  nous  est ,  remeltrs 
l'ancien  ordre  et  police  de  Téglise ,  de  laquelle  par  le  droit  divis 
et  humain  les  évêques  et  ceux  qui  les  représentent ,  doivent  avoir 
la  prééminence  en  leurs  diocèses ,  comme  toutes  les  églises  éta 
sous  eux,  avons  dit  déclaré  et  ordonné  ,  et  de  notre  grâce  spé«| 
claie  5  puissance  et  autorisé  royale ,  disons ,  déclarons  ordod 
nons,  voulons  et  nous  plaît, 

(1)  Quelesdites  lettres  et  déclarations  de  notredit  feu  seigneij 
et  père ,  conformes  à  celles  du  roi  Charles  IX ,  sortent  leur  pleû 
et  entier  effet;  et  que  suivant  icelles,  tous  les  biens,  domain 
rentes  el  revenus,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  donnés  et  I^ 
gués  auxdites  églises,  cures  et  marguilleries ,  soient  employés  pal 
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les  gagera  9  niargailliers  ou  paroissioBs  aux  «ffeti  auxquels  ili 
sont  destinés  et  oon  ailleurs  ;  sur  peine  de  les  répéter  sur  lesdiis 
marguilliers 9  procureurs ,  paroissiens  et  autres  qui  les  auront 
intervertis ,  en  leurs  propres  et  privés  noms.    • 

(2)  Et  afin  d'empêcher  iesdits  interversions  9  voulons ,  ordon- 
D0D8  et  nous  platt,  que  tous  ceux  qui  ont  pri4  hes  deniers  et  pro- 
fits desdits  rentes  et  revenus  desdits  cures,  églises  et  fabriques', 
et  qui  les  recevront  ci-après,  en  rendent  compte  dans  trois  mois 
pardevant  Iesdits  évéques ,  archidiacres  et  officiaux  ou  leurs  vi- 
caires et  commis  sur  les  lieux,  pour  le  pas&é  :  et  dorénavant  d'an 
en  an,  lors  et  quand  Iesdits.  évéques ,  archidiacres  et  ofiàctaux, 
ou  Iesdits  vicaires  feront  leurs  visites  sur  les  lieux;  4  la  charge 
toutefois  de  ne.  prendre  aucun  salaire  et  vacation  pour  l'auditioD 
et  clôture  desdits  comptes,  leur  en  attribuant  derechef  et  pour  cet 
effet,  conformément  auxdites  lettres,  toute  cour,  jiTtidiction  et 
coDDoissance  :  et  icelle  interdisant  à  tous  baillis,  sénéchaux,  élus 
et  tous  autres  juges. 

(5)  Vonlone  et  ordonnons ,  que  les  jugemens  donnés  sur  les  au- 
ditions et  clôtures  desdits  comptes,  soient  exécutés ,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles,  et  sans 
préjudice  d'icelles  ne  venions  être  diâféré.  Si  donnons,  etc. 


N"  86.  —  Déclasation  sur  ia  diiivrance  du  prince  de  Condé  (1). 

Fontainebleau,  9  novembre  1619.  (Merc.  franc.,  V|,  537.) 

Louis,  etc.  Les  désordres  passés  ont  assez  fait  recogooistre 
JQsques  à  quels  termes  étoit  venu  l'audace  de  ceux  lesquels  pour 
l'honneur  qu'ils  avoient  de  nous  approcher  et  de  tenir  de  grandes 
charges  et  pouvoirs  en  ce  royaume,  ont  tellement  abusé  de  notre 
nom  et  auctorité,  que  si  Dieu  ne  nous  eût  donné  la  force  et  le  cou^ 
nge  de  les  châtier  et  pourveoir  aux  malheurs  et  calamités  qui 
i&enaçoien  t  cest  état ,  ils  eussent ,  enfin ,  porté  toutes  choses  à  une 
pande  et  déplorable  confusion. 
Entre  autre  mal  qu'ils  ont  procuré,  a  esté  l'arrêt  et  détention 

oostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  prcr 
lûier  prince  de  nostre  sang,  et  premier  pair  de  France,  à  la  liberté 
toque],  comme  elle  estoit  grandement  considérable  de  soy  au- 
paravant que  d'y  adviser ,  nous  avons  soigneusement  voulu  nous 

(0  V.  ci-devant   déclaration  da  6  septembre  1616,  à  Toccaflion  de  rarreala» 
tiOQ  de  ce  prince. 
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ioforiner  d«  loulM  le*  occasion*  sur  lesquellcfl  I'od  auroit  prétexté 
sa  détention. 

En  quoi  nous  Mirioos  trouvéqu'il  n'y  auroit  autre  sufa^f  ainon 
les  artifioea  et  mauvais  desseiogs  de  ceux  qui  vouloieat  ïoÎDdra 
à  la  nifoe  denostreétat,  celle  de  noct  redit  cousia  ,  et  d'auouna 
dM  priDOM  et  grands  de  ca  royaume  ayant  reoofDU  d'ailleurs 
que  les  actions,  déportemeoa  de  aostredit  cousin  unt  toujour* 
oslé,eostme  il  est  de  ton  debvoir,  pour  affermir  ooalre  grandeur 
et  autcrité. 

C'eatpour^«Myalia  quenotte  intention  et  son  ÎDDoccace  soient 
sOfnuas  d'iM  obaouB,  nous  avons  voulu  lui  en  rendre  un  té- 
moigaage  publie  par  oee  présentes. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  Bostre  conseil  oii  étoient  les  prince* 
de  notre  sang,  autres  princes  et  principaux  officiel»  de  aostra 
eoaronoe  A  de  naître  propre  mouvement,  pleine  puisMuce  %t 
«utorïlé  royale , 

Nousavnns  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons,  par  ces  présen- 
Ws ,  signées  de  oestre  main ,  que  nous  tenons  nosiredit  cousin  le 
priMce  de  Coudé  innocent  des  choses  qu'on  lui  aurait  voulu  im- 
poter,  et  dent  on  auroit  voulu  charger  son  honneur  et  réputatâoa  , 
et  sur  lesquelles  on  anrait  prie  prétexte  de  le  faire  arresler. 

Et  ce  faisant,  avons  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révo- 
quons etannulons  toutes  lettres,  déclaratiaos,  édita,  arrest,  sen- 
tences et  jugemens,  si  aucuns  se  trouventcoDtrcuostre  dit  cousin, 
ou  qu'ils  lui  puissent  faire  préjudice  depuis  le  (oor  de  sa  détention 
ïusqa'é  naiiilenant  ;  comme  encore  déclaré  et  déclarons  toutes 
ioformalions,  dépositions ,  enqueates  faites  sur  ce  sujet ,  et  autres 
faits  en  dépendans  nuls  et  de  nuls  effets  ;  lesquelles  déclaratioBS, 
lettres  I  édita,  vérifications,  jiigemens  et  arrêts,  nous  voulons  eatre 
tirées  et  otées  des  registres  et  greffes  ,  soit  de  nos  cours  de  pac* 
lement  ou  autres  lieux  oli  ils  se  trouveront,  et  le  tout  supprimé* 
et  la  mémoire  desdites  choses  éteinte  et  assoupie  ;  et  désirant  H 
traiter  favorablement,  selou  le  rang  de  sa  naissance ,  et  que  l'ai» 
ieétEon  iqu'îl  a  à  notre  service  nous  y  convie,  voulons  et  ooas 
plailicoluinoslredit  cousi  a,  exercer  ses  charges  et  gouveraemeaik 
et  jouir  des  droils,prérogativcsetprééniioenoes  qui  appartiennent 
à  sa  qualité  aiuri  qu'il  faisait  auparavant  Mdite  ^lention  et 
arrêt. 


DUVAIA^  GAADB  DBS  $CBÀXiX,   —  F^VHm    |6sO.  ijtf 

N«  S;.  -^iABÉT  dm  parte$nên$  de  Tmiiêuêô  ^ui  oofUlamnê  un 
fkUosQfàM  itaUêth  à  a^êir  ia  iangue  coupée  et  à  éire  étûU 
nfpa^  profkâeion  d'Mhéieme  (t). 

Toulouse ,  DOT embre  1619.  (  Merc«  franc.  V.  63 ,  ann.  1619.  ) 

N«W.-*>-i)iciiàaAnQir  jiir  Uê  privilége$éMimjMrimeHrê4uroi{a). 

fans,  1  férriet  1690.  (  Archir.  de  l'hôtel  Sonbise ^  section  législative.  ) 

Louis,  etc.  Combien  que  les  rois  nos   préd^oeiscur^i  ie  PO- 
ble  mémoire»  ayent  de  tout  temps  fait  choix  et  élection  d*jUnpri 
menrs  fidèles  et  affectiounez  pour  imprii^er  toutes  sortes  d^édîUf 
ordonaances,  réglemens,  et  déoiaratlons  important  leur  service  « 
que  nous  ayons  continué  le  même  ordre  depuis  notre  avio^n^eat 

(1)  Cest  le  flKBein  VâRim  (Lacilio),  célèbre  philosophe,  prétendu  athée» 
quiakiaié  |dofiearao«vrag«t  «ttimés ,  entre  autres  :  1^  Âm^Uêairum  aittnm 
fmUmtim  di%fi$kf-nui$iùmnt  in-8*,  l^yon»  16 iS;  >*  De  mdmirmndit  fMlunp, 
rtginœ  tUœqup  moHaiium  arcamSt  Parif,  1616»  i9-8*,  dédié  a»  «lai^ctial  ^f 
Bassompierre ,  et  autres  écrits  restés  inédits ,  dont  il  est  fait  mention  dans  ieê 
deux  ouTrages ,  aujourd'hui  fort  raies,  que  nous  venons  de  citer.  Jl  parcourut 
toute  {"Europe  en  eoeelgnaiit  les  sciences ,  sans  pouvoir  trouver  une  Vifle  où  îi 
fiftt  è  l'abri  des  perséeutKXif  •  «  Il  oasunit ,  dit  le  lAerciire,  «tee  autant  de  eoa« 
t  «tance,  de  patience  et  de  volonté,  qu'aucun  Jk^smuo  %o9  l'on  aye  vue  ;  osr* 

•  lortant  de  la  conciergerie  comme  jojeuz  et  allègre,  il  prononça  ces  mota.  fn 

•  Italien  :  Allons ,  aUont ,  allégrùment  mourir  en  ffhilosophe.  Mais ,  bien  plus  , 

•  pour  montrer  sa  constance  en  la  mort ,  lorsque  l'on  lui  dit  qu'il  crlast  merci  à 

•  Dii«,  il  dit  ces  mots,  en  peéaeace  de  mille  personnes  :  ifn'y  u  ni  Dieu  mi 
«  HiakU;  car  s'ii y  mmii  w*  DitUt  je  le  ftiermiê  dé  imm^  wi  fowlro  Jiii*4a 

•  farUmûia ,  comme  du  tout  injutic  <<  wt^si^  ;  H  $*li  y  wùqU  «m  JXiakU^  j$  ^ 
«  fritrait  aussi  de  l'engloutir  auoo  iieuoo  touierrains;  mais  parce  qu'U  n'm  « 

•  ni  Vun  ni  l'autre ,  je  n'en  ferai  rien,  » 

Le  même  ouvrage  rapporte,  qu'en  cette  année  1619,  le  poète  Thtfophile  reçut 
l'Qr«lre  de  quitter  la  France  dans  le9  ai  heures  ,  sur  peine  de .  la  vie ,  ^om  avofr 
fait  de»  vers  indignes  d'un  chrétien.  Une  malheureuse  juive,  que  l'inquisition 
trait  fait  fuir  du  Portugal  sur  les  côtes  de  France ,  fut  brfklëe  au  mois  de  mars  de 
Umême  aanée  par  le  peuple  <^e  saint  Jea^-de-Luz ,  comme  sacrilège.  «  4<e  ^f^ 

•  eureur-géuéral  de  Bordeaux,  dit  le  Mereure  français  «  a  faÂt  informer /iu  dit 
<  br&lement  et  fait  décréter  de  priose  de  corps,  tant  contre  lé  bailly  et  jurais, 

•  ^t  contre  toia  ie  raate  dcsiiabitaDs  de  saint  Jewi-de  L«i ,  paeoe  que  4'«tait 

■  aoe  entreprise  de  cpnséqmioce,  et  sgx  l'autorité  d«  U  justice  ^p,rpi«  HlVi^ 

■  c'eat  une  émotion  d'upe  populace  aélée  en  sa  religion.  •  La  chose  jen  resta  là^ 
(a)  C'est  la  fondation  de  l'imprimerie  royale.  Voy.  lois  des  14  août  1790 , 

f-aecesiofe  17^,  ■aaaotrt  179^9  4-  dccemoipe  179^,  a4  février  1794  9  S7ian" 
^»  17  avril  et  9  juin  1795  ^  »o  déccA^hre  >(!oi  :  décrets  des  aé  marf  .i%>9 1|  1 
jaBTier  181 1  ;  ordooQ.  des  aé  et  3o  décembre  itf  i4,  aÇ  lévrier  et  6  iuiHill  i^^Q^ 
^Maiilet  iSaS.et  11  août  i8a4. 
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à.  la  couronne,  el  iceox  imprimeurs  retenus  comme  nosdits  pré^ 
d^cesseur»,  pour  être  du  nombre  de  nos  officiers,  domestiques  et 
commensaux*  leur  ayant  attribué  gages  dans  Tétat  de  nostre  mai- 
son pour  les  obliger  d'autant  plus  à  nous  servir  (idèiement  en  leurs 
charges,  comme  fout  aujourd'hui  Frédéric  Nurel  et  Pierre  Met? 
tayer,  lesquels,  ou  leurs  pères,  ont  successivement  tenu  et  servi 
èsdites  charges  de  nos  imprimeurs  depuis  cinquante  ans  et  pins 
au  gré  et  contentement  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  ce 
néanmoins ,  il  est  souvent  arrivé,  dont  nous  avons  reçu  plusieurs 
plaintes,  que  si  nous  proposons  quelques  édits ,  déclarations  ou 
réglemens,  ils  sont  imprimés  auparavant  qu'ils  soient  résolus  pu 
du  moins  vérifiés   ,avec  tant  de  fautes  èsdites  impressions ,  que 
nous,  et  le  public,  y  sommes  grandement  intéressés,  outre  le  mé- 
pris que  telles  entre  prises  a  pportent  à  notre  autorité.   Pour  à 
quoy  remédier  et  empêcl^er  le  cours  de  tels  désordres  à  Tavenir, 
nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
voulons  et  ordonnons,  et  nous  platt   que  désormais  les  sieurs 
Nurel  et  Mettayer,  nos  imprimeurs  ordinaires,  imprimeront  seuls 
toutes  sortes  d'édits ,  prdoonapcés,  réglemens  et  autres  décla- 
r/ations  qui  seiront  par  nous  faites  ;  comme  si  tous  arrêts ,  tant  de 
nostre  conseil  que  de  nos  cours,  sans  qu'autres  qu'eux  le  puissent 
plus  entreprendre  à  leur  préjudice,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit ,  ce  que  nous  défendons  à  tous  autres  imprioieurs  sur 
peine  de  5oo  livres  d'amende.  Voulons  que  tout  ce  qui  $e  trou- 
vera imprinié  de  ce  que  dessus,  par  autres  que  par  les  sieurs  Nu- 
rel et  Mettayer,  soit  saisi  et  cancellé,  comme  nul  et  faux,  fait 
sans  notre  commandement  et  contre  notre  autorité. 
Sy  donnons,  etc. 

No  89.  -^  Edit  de  création  de  procureurs  dans  toutes  ie§  cours 
souveraines  et  jurisdiotions  royales  (  1  ) . 

Paris,  février  i6ao;  reg*  au  pari,  le  18,  en  la  ch.  des  compt.  et  en  la  Gourdes 
aides  le  a4.  (Vol.  BBB  ,  f<»  35a.— Mcrc.  franc.,  Vï,  257.—  Néron ,  1 ,  759.) 

LoDis,  etc.  Depuis  nostre  édit  fait  sur  les  remontrances  des 
états-'généraux  convoquez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  et  les 
avis  qui  nous  ont  esté  donnez  en  l'assemblée  de  fllouen ,  nous 


«Mi. 


(1)  V.  ci-devant,  notes  sur  les  édlts  de  Charles  IX ,  juillet  157a ,  et  Henri  lH» 
mars  i586.—  V.  décret  du  19  juillet  1810,  loi  du  a8  avril  1816  ,  art.  91,  et  ord. 
du  37  février  18a a. 
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afvoos  reçu  nouvelles  plaintes  de  plusieurs  procureurs  postulans, 
tant  en  nos  cours  souveraines'  que  iurisdictions  royales ,  subal-- 
ternes  et  inférieures ,  de  ce  que  le  nombre  estoit  tellement  accru 
et  devenu  si  œcoessif  en  chacune  desdites  jurisdictions ,  qu*ils  ne 
peuvent  plus  gagner  leur  vie  en  faisant  leurs  charges  avec  honneur 
et  conscience;  d*où  il  avient  que  ceux  qui  n*ont  biens  ni  moyens 
d'ailleurs^  sont  contraints  rechercher  divers  artifices  et  subtilités 
pour  multiplier  et  tirer  en  longueur  les  procès,  par  incidens  inu- 
tUset  très  dommageables  auxparties,  à  la  honte  et  au  mépris  de 
la  justice  et  des  magistrats  9  et  officiers  qui  sont  employez  à  Texer- 
ci€e  d'icelle.  A  quoi  désirant  pourvoir  pour  le  bien  de  la  justice 
et  soulagement  de  nos  sujets,  nous  nous  sommes  fait  représenter 
redit  fait  par  le  roy  Charles  IX  en  Tannée  157a ,  pour  la  création 
éetdits  procureurs  en  titre  d'ofl&ce  et  réduction  à  certain  nombre 
réglé  et  limité,  ensuite  d'autres  édits  et  déclarations  faites  par 
nos  prédécesseurs  rois  Louis  XII,  François  1*%  François  II,  celui 
fait  par  Henry  III  en  Tannée  1 585 ,  divers  arrêts  donnez  en  nos- 
tre  conseil  du  temps  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absolve,  lesquels  ayant  fait  examiner  en  nostre 
conseil,  et  considéré,  puisque  lesdits  édits^  déclarations  et  ar- 
rests  n'ont  pu  empêcher  que  lesdils  procureurs  n'ayent  esté  ac- 
crus et  augmentez  de  temps  à  autre,  jusquesà  un  nombre  si 
eicessif  qu*il  excède  de  beaucoup  eu  la  plupart  des  jurisdictions 
celui  à  quoi  ils  es toîeut  réduits  par  les  réglemens  sur  ce  faits , 
qu'il  n'y  auroit  autre  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  et 
'  désordre  que  de  faire  exécuter  et  observer  exactement  lesdits 
édits  et  déclarations,  les  érigeant  de  nouveau  en  titre  d'office ,  et 
les  réduisant  à  certain  nombre  qui  ne  pourra  estre  excédé  par 
«ous  et  nos  successeurs  rois  à  l'avenir  pour  quelque  cause  et  oc* 
casion  que  ce  soit ,  y  ayant  grande  raison  d'espérer  que  ce  titre 
d'honneur  qu'ils  auront  d'eslre  nos  officiers,  en  rendra  le  choix 
meilleur  qu'il  n'est  à  présent ,  et  qu'ils  seront  plus  soigneux 
' d'exercer  leurs  charges  avec  honneur  et  conscience. 

Sçavotr  faisons,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
oostredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  au- 
ties  princes^  officiers  de  nostre  couronne  ^  et  autres  grands  et 
notables  personnages,  de  Tavis  d'icelui  et  de  nostre  propre  mou* 
vement,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  dit,  staiué 
€t  ordonné^  disons,  statuons  et  ordonnons  : 

(1)  Qu'à  nui  autre  qu'à  nous  n'appartieqdra  ci-après  d'établir 
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le»  procureun  potiolaoc  et  autres  offioiert  en  loatei  ooe  coure 
souveraines  el  iivlsdicUoiie  royales  de  ceUuy  noslre  roya«ii»ef 
terres  et  seigneuries  de  aostre  obéissance,  comme  estant  un  droit 
royal;  et  faisons  défenses  à  tous  noe  officiers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu*ils  soient  »  d'en  recevoir  et  eslablir  aucun  à  l'ave» 
nir  sans  nos  lettres  de  provision  liîen  et  duemeut  expédiées  et 
scellées  de  nostre  grand  sceau. 

(a)  £n  conséquence  de  quoi ,  et  des  édils  des  rois  nos  prééé- 
cesseurs,  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  4N1  serait ,  de  nou- 
veau créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  par  ces  présentes  en  titre 
d'office  formé,  toutes  lesdites  charges  de  procureurs  postulans , 
en  toutes  et  chacuaes  nos  cours  de  parlenaent,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cours  des  aydes,  baiilages,  sénéchaussées, 
sièges  présidiaux,  prévof  tee<,  vigueries,  vicomtes,  eslections,  gre- 
nier k  sel  et  autres  jurisdictîoos  royales ,  pour  y  estre  présente- 
ment par  nous  pourvu  de  la  perseone  de  ceux  qui  sont  de  présent 
eneaercice  ,qui  voudront  prendre  lettres  de  nous,etci<-aprés  iraoa* 
tien  avenant,  îusquesàun  certain  nombre  modéré,  suivant  les  ré* 
glemens  qui  seront  faits  en  nostre  conseil ,  par  Tavis  des  oiBâers 
de  nesdites  cours  et  jurisdictions  ,  que  nous  leur  enjoignonis  de 
nous  envoyer  inconlioent  après  la  publication  de  nostre  présent 
édit ,  pour  )0ttir  par  lesdits  prtwureurs  qui  payeront  la  finance  à 
laquelle  ils  seront  modérément  taxes  en  nostre  conseil,  et  ^uren- 
dre  nos  lettres  de  provision  dans  trois  mois  après  la  signification 
qui  leur  sera  faite ,  des  iionoeuis,  privilèges,  fonctions,  profits  et 
émolumens  y  apparlenans ,  tels  et  senoblables  qu'ils  en  )ouiesent 
à  présent  bien  et  duement. 

(5)£t  afin  que  le  dit  nombre  qui  sera  par  nous  réglé  ne  paisse 
excédée^  nous  déclarons  nostre  vouloir  et  intention  estre  que  les- 
dites eharges  de  procureurs  demeurent  éteintes  et  suprimées  va- 
cation avenant  par  mort ,  fusques  à  ce  qu'elles  soient  réduites  au 
nombie  porté  par  lesdits  r^lemens,  sans  qu'ils  puissent  estre  es- 
tablis,  ni  ledit  nombre  augmenté  ci-après  pour  quelques  cause  et 
occasion  que  ce  soit.  M'entendons  toutefois  que  les  procureurs 
qui  sont  à  présent  en  toutes  lesdites  cours  de  îurisdiotîons,  et  qui 
exercent  leurs  charges  en  vertu  des  nomiDctions  et  oomoilssîoni 
qu'ils  iMBt'et-devaat  obtenus  de  nos  officiers  puissent  estre  con» 
tratnis  de  prendre  lesdites  lettres  de  provision ,  si  bon  ne  leur 
semble,  ni  quUl  leur  soit  fait  ou  donné  aueuu  empèchensent 
en  l'exercice  desdites  chatgesi  cette  oceasion  leur  vie  durant. 
Mais  afin  qu'il  y  ait  quelque  distinction  entre  ceux  qui  auront 
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HiODoear  d*étre  nos  officiers,  et  ceux  qui  se  conteoleront  desdi-* 
tes  Dominations  et  commissionsi  nous  voulons  que  ceux  qui  pren- 
dront nosdftes  lettres  de  provision  puissent  résigner  leurs  charges 
quand  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  qu'il  est  permis  à  nos  autres 
officiera  :  et  outre  que  nosdits  procureurs  de  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  cours  souveraines  pourvus  de  nous ,  soient  te* 
M8 du  corps  desdites  cours,  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  et 
eiempiions,  lotit  ainsi  que  font  les  huissiers  d'icelies.  Et  pour  le 
regard  desd^ts  procureurs  qui  exercent  leurs  charges  en  vertu 
desdites  nominations  et  commissions  de  nos  officiers,  qui  ne 
prendront  nosdites  Ici  très  de  provision,  ils  ne  pourront  résigner 
leursdiles  charges  ni  jouir  desdits  privilèges;  mais  voulons  que 
par  leur  mort  elles  demeurent  éteintes  et  suppriméesi  sans  qu'il 
ypaisse  estre  ci-après  pourvu  par  nous  et  nos  successeurs  rois» 
éûoti  t^ae  le  nombre  qui  sera  porté  par  lesdits  réglemens  ne  fût 
remply. 

(4)£toù  par  ci-après  aucuns  procureurs  seroient  admis  et  reçus 
outre  ledit  nombre  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  com- 
mission de  nos  officiers  par  suprise  ou  autrement,  nous  avons 
dès  à  présent  cassé»  révoqué  et  annulé ^  cassons,  révoquons  et 
annulons  lesdites  provisions  et  réceptions;  faisons  défenses  aus- 
dits  procureurs  de  sUmmiscer  en  la  fonction  desdites  charges,  4 
peine  de  faux  et  mille  livres  d'amende,  domaiages  et  intérêts  des 
parties,  pour  lesquels  ils  auroient  occupé:  faisant. expresse  inhi- 
bitions et  défenses  aux  autres  procureurs  sous  les  mêmes  peines 
de  leur  prester  leurs  noms  ni  signer  pour  eux  aucuns  actes  ou  ap-* 
pointemens.  N'entendons  par  cettuy  nostre  présent  édit  innover, 
aucunes  choses  pour  les  cours  et  jurisdictions,  où  les  procureurs 
jouissent  de  leursdites  charges  en  titre  d'offices ,  eu  vertu  de  nos 
lettres  de  provision  ou  de  nos  prédécesseurs  rois  duemeat  expé- 
diées, ni  ^u%  ceux,  qui  frreodroot  nosdites  lettres  soient  lemis  4s 
luliir  nouvel  exiamen ,  ai  prsster  autre  nouveau  serment  que  ce- 
Hii  qu'Us  ont  prèsté  losrsqu'fls  ont  esté  reçus. 

Si  donnons.;  etc. 

N*  90.  —  Edit  partant  aUriitUioH  d^HérUiU  A  fduUêurs 

ofiiùierê  (i),  m&yennant  finance. 

Paris,  février  i6so;  reg.  au  pari.,  le  roi  y  séant,  le  18,  et  à  la  Goar  dea  aides 

le  ai*  (  Vol.  BBB,  ^  3&5.— lïéroa ,  1 ,  761 .} 

<l]  Qe^oBt  1«a  oovrtîew,  aimsiirt  st  racMirean ,  vesdeunde  poiasos  deA&er» 
^  beitial  à  pied  foarchë ,  ^tc. 


l4o  LOCIS  X11I.   —  DUO  DR  LUTNES,   P.   M. 

N*  91-  —  DÉGLAfiATiON  quî  ôTijoint  à  t'asscméiée  de  Laudun  (U 
se  séparer  dans  le  délai  de  trois  semaines ,  sous  peine  d^étr» 
déclarée  iiUcUe,  et  ses  membres  criminels  de  lèse^majestéii)* 

Paris,  a5  féfrier  i6ao;  reg.  au  pari,  le  %y.  (  Vol.  BBB  ,  f»  357.  —  Merc.  fraoç. 

ano.  1630,  p«459  tom.  TI.) 

N®  9a.  —  Lettabs-patentes  pour  ia  réception  du  seigneur  de 
Brantès  au  serment  de  duo  et  pair  de  France»  par  sm 
mariage  avec  la  duchesse  de  Luxembourg, 

Rouen,  10  juillet  i6ao.  (Blanchard,  compil.  chronol.,  p.  i490.) 

N*93.  —  Edit  portant  réunion  de  la.  Navarre,  du  Béam  et 
des  pays  d'Andorre  et  Domezan,  à  la  couronne  de  France, 
et  création  du  parlement  de  Pau  (a). 

Pau,  19  octobre  i6ao;  reg. an  pari,  de  cette  ville  le  Jendemaia,  et  au  siège  de 
saint  Palay ,  le  3o  octobre,  par  arrêt  de  partage.  (Mero.  franc.,  VI ,  354*  — 
^oly,  I,  &94.). 

N*  94-  —  Littees-patbutbs  qui  défendent  les  levées  de  deniers 

sous  peine  de  lèse^majesté, 

Paris ,  i4  février  i6ai  ;  reg.  au  parL  le  aa.  (Merc.  franc.,  Vl ,  ann.  16a  1,  p.  aa>) 

Louis  9  etc.  Entre  les  lioeaces  et  désordres  qui  se  commettent 
en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  contre  le  bien  de  nostre 
service  et  la  manutention  de  nostre  autborîté  par  nos  subjects  de 
la  religion  prétendue  réformée,  nous  sommes  advertis  que  de 
leur  autorité  il  se  fait  en  divers  lieux  des  impositions ,  collectes 
et  cotlisations  de  deniers  qui  s'exigent  sur  nos  subjects,  tant  par 
violence  et  contrainte  que  par  persuasions  et  intimidations,  pour 
iceux  employer  en  mauvais  effets  contre  le  bien  de  nostre  service 

■  I  1,1..'  .  ,  .M,.  I 

(1)  Par  brevet  du  a5  mai ,  le  roi  avait  permis  aux  protestans  de  tenir  à  Loadna 
une  assemblée  générale,  dans  laquelle  ils  choisiraient  des  députés  pour  lui  pré- 
senter leurs  remontrances. — Les  principaux  articles  de  ces  cahiers  demandaient: 
i<*  la  révocation  dç  l'édit  qui  ordonnait  la  restitution  des  biens  ecclësiastiqaes 
(v.  ci-devant,  aS  juin  1617);  ^°  1'  continuation  de  leurs  places  de  sûreté  ;  3^  le 
changement  du  gouverneur  de  Lestoure,  qui,  de  protestant  s'était  fait  catholi- 
que,  etc. — Le  roi  répondit  à  ces  demandes  par  la  déclaration  du  a5  février  1620. 
—  V.  ci-après,  mai  i6ai,  guerre  civile. 

(a)  Confirmé  par  déclaration  de  juÎQ  i6a4*  V.  ci-après.  —  Le  gouverneur  pro- 
testant de  Navarreux,  et  plusieurs  autres  officiers  furent  remplacés  par  des  ca- 
tholiques. — La  réunion  de  la  justice  de  Saict-Palay ,  à  celle  de  Pau  ,  en  un  par- 
lement siégeant  dans  cette  dernière  ville ,  fut  de  la  part  des  bas  Navarrois,  repré- 
sentés à  Tarrét  de  partage,  critiquée  à  raison  de  l'ëloignement  du  siège  de  jos- 
tlcc,  et  parce  qu'il  était  porté  dans  Tédit  qu'on  ne.  plaiderait  à  Pau  qu'en  firan- 
çaig. 
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et  la  tranquillité  publique;  et  d'autant  que  semblables  levée»  de 
deniers  sont  contraires  aux  ipis  et  constitutions  de  Ce  royaume , 
préjudiciables  à  nostre  authorité  et  au  repos  dé  nos  subjects  , 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  importantes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 
tious  et  défenses  à  toutes  personnes,  do  quelque  qualité  et  con- 
dition qu*elles  soient,  de  faire  aucunes  levées,  impositions  ,  col- 
lectes et  cottisations  de  deniers  sur  nos  subjects,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit,  saris  nos  commissions  expresses  , 
scellées  de  notre  grand  sceau ,  et  par  Tordre  de  nos  officiers  ordi- 
naires; et  à  tous  nos  subjects  d*en  payer  aucune  chose,  déclarant 
tous  ceux  qui  ont  ordonné  oy-devant  et  ordonneront  cy-aprèi 
desdites  collectes  et  cottisations ,  ensemble  ceux  qui  en  feront  la 
recepte  et  ceux  qui  payeront  et  contribueron  t  à-senàblables  levées 
et  collectes,  criminels  de  lëze-majesté  et  perturbateun*  du  repos 
public,  et  en  cette  qualité  nous  voulons  qu^il'soit  procédé /HMitre 
eux  par  toutes  voyes  et  rigueurs  de  justice,  suivant  les  lois  et  or- 
donnances ;  comme  aussi  nous  voulons  que  s*il  y  avoit  à  présent 
quelques  deniers  es  mains  de  quelques-uns,  ils  ayentà  les  porter 
dans  la  recepte  générale  ou  particulière  des  tailles  qui  sera  plus 
proche,  dans  huit  jours  après  la  publication  des  présentes ,  en 
qnoy  faisant  ils  seront  dcachargez. 

Si  donnons,  etc. 


N*  95.  —  DécLAKATioN  qut  confirme  tes  édits  de  pacification  en 

faveur  des  réformés  (  i  ). 

Fontaioebleau ,  a4  avril  1691  ;  reg.  au  pari.  le  37.  (Vol.  BBB,  fo  569.  -~  Merc. 

fniDç.,  aDn.  i6ai»  p.  lt}6.') 

N*  96.  —  DÉGLÂBJLTi09.par  taqueile  ie  r&i  pretid  sous  sa  protection 
et  sauvegarde  ies  protestans  qui  se  contiendront  en  leur  de^ 
voir ,  et  déclare  cHmineiies  de  ièse-majesté  tes  villes  de  La 
tiochelt^ ,  de  Saint-Jean  d^Jngeijf  et  autres  qui  (es  favori- 

.  seront  directement  ou  indirectement  (a)* 

Kiort,  87  mai  i6ai  ;  reg.  au  pari,  de  Paris ,  le  7  jùînr(  Merc.  franc. ,  Vil ,  354.) 


(i)  y.  Tédil  de  Nantes  ,  avril  1598,  etci-d«yant.rëdit  <le  Blob,  mai  i6i6. 

(s)  V.  ci-devant  not^  sur  la  déclara tian  du  a 5  février  16 ao.  11  parut  à  cettç 
époque  une  espèce  de  manifeste  des  églises  protestantes  de  France  et  de  Béaro» 
daté  de  La  Bochelle ,  où  les  calviniste»  déclarent  ne  prençlre  les  armes  que  pour 
upousser  l'oppression  et  la  violence  qui  attententà  lalibei^té  de  leurs  conscience» 
et  il  la  sûreté  de  leurs  vies. 


t4l  LOUIS  XIII.  —  RICHBLIEU,  P.   M. 

GUERRE  CIVILE  (i).  —  MAI  1 6a i  .--OCTOBRE  i6a8. 

MiniSTÈRB  DU  GARDIlf  AL  DE  BIGHZLIBIT. 


N*  97.  —  LErt&E8-PATENTBs  pout]  Vitabîîssôment  de  fnoul%n$ 

propres  à  étuUer  ia  farine  (2). 

Tonneios,  ler  août  1691  ;  reg.  au  pari.  le  la  octobre.  (Vol.BBB  ,  f^  iaa.) 

N*  98.  —  DÉGLA&iTioK  contre  Henri  duc  de  Rohan  »  pair  di 
France,  qui  ordonne  d^  lui  courir  $u$  comme  criminddê 
tèse-maje$té  (3). 

MnétwatK,  37  déevm^rt  i5ai  ;  reg.  aa  pari.  Ie4  jnîUct  t6sB.  (Mefe.ljFaoç.,VIir) 

6i].--Vol-BBB»fr474*) 

K*  99*  "^  AÈAÈft  du  parlement  de  Bordeaux  fv»  eovuUtmne  à 
fnort  J.^P.  de  Leseur,  ooneeUler  au  eomidl  eouverain  é$ 
Pm^f  comme  criminel  de  tète^majesté  (4). 

Bordeaux ,  ss  ma!  léaa.  (Merc.  fraaç.,  VllI ,  599.) 

M*  100.  —  Edit  de  création  en  titre  d* offices  (5)^  de  eommii» 

lai  ■■■  ■  ■  ■■■  <■■  ^111  in  %  i  L  »^—i ^M^ 

y 

(i}  Le  roi  alla  d'abord  aMÎéger  Saint- Jean  d'Augely.  Aprèf  la  prise  decetti 
▼îrte,  il  rendit  au  mois  de  juillet  une  déclaration  par  laquelle  il  ordonnait  la 
démolition  des  murailles,  remparts,  tours,  bastions,  été.  Il  révoqua  en  outre  la 
privilèges  accordés  d'ancienneté  aux  babîtans,et  les  déclara  Indignes  è  famais  de 
les  posséder. —  Une  paix  fut  conclue  devant  Montpellier  en  novembre  162a,  qai 
n'empêcha  pas  les  protestais  de  se  fortifier  dans  leurs  garnirons.  La  guerre  reprit 
et»  ]k6a5,  et  ne  finit  qu'en  i6a8 ,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(a)  C'est  le  privilège  accordé  è  on  partioufier,  d*us€r  seul,  pendant  dix  aos, 
d'une  espèce  de  moulin  de  son  in? cptjon. 

(3)  Le  duc  de  Roban  était  an  des  chçls  dq  parti  protestant.  Après  avoir  ino- 
tilement  soutenu  le  siège  de  Saint-Jean  d'Angelj ,  il  se  retira  à  La  Rochelle.  " 
▼«  fti^pffèi  déohirafîon  dm  1%  \éÊt%i  iCaa,  toptre  Etnj.  de  E»hân,  aeignear  dé 
SoubiM,  frèrt  du  d«e  de  Rohap- 

(4)  Lep  motifs  de  h  condamnation  étaient:  i*  <iVyoir  assisté  et  présidai 
l'assemblé  de  La  Rochelle;  a*>  d'avoir  publié  un  écrit  intitulé  :  La  yrerséo^^ 
des  égtisèi  rêforméei  du  Biam.  L'arrftt  vise  des  lettres  de  eommisi{on^  sigaéei 
du  roi,  et  envoyées  par  Ini  ait  parlement  pour  qu'il  etft  â  faire  ce  procès*  lei 
jogemeût#  par  commission  ont  été  flétris  par  l'histoire.  V^  Charte  de  1814  qui  ^ 
prohibe.  Y.  ci-devant,  sous  François  1*%  lettres-patentes  du  8  février  iS^o» 
portant  condamnation  de  l'amiral  Chabot  «t  Tes  notes;  Farrêt  du  a4  avril  i545» 
contre  h  dimcéttef  Poyet.  V.  et-aprèa  les  |ttgémens  pi»  eommliaion  reodui 
tentré  le  msrécfaal  Mariltae  et  lé  duc  de  VMàtmQteûtf ,  mi  i#fo ,  et  contre  Je 
due  é^Éperndin,  en  16S9.  ,<^ 

{S)  Abolis  par  la  loi  du  a^  f^tivler  1791.  AulourdlRiâ  Ita  nêtt<iis8  aoat  les  smIi 

pfficlers  pour  procéder  aux  inventaire!  des  particnliert  ;  mttit  fl  y  •  Aeê  ottcto* 
autorisés  à  faire  des  inventaires ,  à  l'égard  des  fonctionnaires  mîHtaitt^  «11  «dn^ 
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M((f^i  p&mr  ptàûêdét  anœ  ineentaireê  de  tous  éiens  meu- 
éièë  et  immewéîes  qui  toméeraftt  en  âUecesHon  ou  diseusHan. 

Toulouse ,  juin  1622;  reg. au  pari,  de  cette  TÎUe  le  la  Juillet. (  Jolj  I , add. ,  p^ 

183.  —  Descorbiac.) 


'  loi.  -—  Dbclabation  contre  Btnj.  de  Roh^n^  seigneur  de 
Soubise ,  qui  le  déclare  criminei  dt^  Use-majesté  au  premier 
chef  et  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  à  la  requête  du 
procureur-général  (1}. 

(iifeaMaMWf  i5  )ttiU«t  161»;  règ«  au  pari,  k  4  ioût.  (  fol.  BBB ,  fr  47^«  •— 

Merc.  franc.,  VIII,  669.  ) 

H*  10^.  —  DécLiftATion  qm  défend  aux  protestans  de  quitter  teur 
éofniùiîe  pour  s'aller  joindre  aux  r  et  cites ,  et  de  leur  prûer 
otite ,  sôus  peine  d'être  déclarés  criminels  de  Use-majesté  e$ 
ftrturéfateurs  du  repos  puhtic{'ai). 

Bézîersy  a5  jaiilel  i6aa  ;  reg.  au  pari,  le  8  août.  (  Vol.  BBB,  U  iyy»  ) 

Lovn,  etc.  Sur  les  advîs  qui  nous  soot  donnés  que  ceux  de  no» 
sobiects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  persistent  en  leur 
rébellion  contre  les  commandemens  de  Dieu  et  leur  devoir  na^ 
tnrél  envers  nous  se  sont  tellement  oubliés  que  de  rechercher  et 
pratiquer  les  estrangers  pour  entrer  en  notre  royaume  ,  jusques 
Aoû  Muleifient  ils  de  veulent  joindre ,  mais  aussi  contraindre  et 
forcer  par  menaces  nos  autres  bons  subjects  de  la  mèuM^  religion 
prétendue  réformée,  qui  se  sont  toujours  maintenus  en  leur  de- 
voir sous  nostre  obéUsance  et  le  béoéfice  de  dos  édicts  et  déola- 
ntiont^  de  B^arnMr  et  retirer  avec  eux  et  lesdîts  étrangers,  afin 
de  se  fortifier  toujours  davnntage  en  leurs  desseins  et  entreprises, 
de  supprimer  notre  attthorité  et  disposer  de  nostre  état  ensuite 
4e  leurs  résolutions  prises  en  leur  assei^blée  de  La  Rochelle; 

Nous  avons  jugé  f  u'il  était  très  nécessaire  d'y  remédier  et 
«ii))l^et  tous  les  moyens  qu'il  »  ple«f  à  Dteo  no«is  mettre  en  mal n. 

A  ces  eatises ,  ût  f advis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  plefne 
]mh!Sânce  et  aufhoritë  "royale, 

(1)  Nous  avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons,  et  défendons  tr^s 

iiwmife.  V,  l'oréon».  ^ti  3  féttiet  1731  et  notre  adhétiom  i  la  çonsnltatmn,  pour 
lëtfirèetmr  Wurn;-^  Q«tt«tte  des  trihatiaux  du  i5  révriet  1829. 

(1)  ^èabine  votait  relire  *  Lbndrès  pour  implorer  le  secours  du  roi  d'Atrgle- 
lèm  en  favMir  des  pfrot«stan«. H  n^ïbHtit  rfen  tfe  hi  cour;  mais  plnsieurs  sel- 
|iAun  isHiglàî»  «t  ébossàl»  se  cottsëreût  et  tùî  foirniireot  ttcuf  vaisseaux  armés 
^(xjtAfës^  cftt'ane  tempête  brba ,  pour  îa  plupart/ dans  te  p<At  de  Plymouth,^ 
M  imm^ùt  dfudiépâft. 

(a)  V.  ci  après  >  édit  de  pacification,  au  19  octobre. 


i4i  LO€IS  XIII.    —   BICHBUEV,   V.    M. 

expressément  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  à  lom  nos 
dits  subjects  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  de  qaelqae 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  sont  contenus  en  leur  de- 
voir sous  nostre  obéissance  et  le  bénéfice  de  nos  édicts  et  décla- 
rations, de  s'en  départir ,  quitter  et  désemparer  ny  abandonne/ 
leurs  maisons  soit  de  nos  villes  ou  des  champs,  où  ils  font  leur 
demeure,  pour  s'aller  joindre  avec  ceux  qui  sont  en  armes  oa 
auxdits  estrangers,  ni  leur  donner  ou  prêter  aucune  ret l'aile,  fa* 
veur,  secours  ni  assistances  quelconques,  sur  peine  d*estr^.  des- 
chus de  nos  grâces,  déclarez  criminels  de  lèxe-mafesté,  déseï^ 
leurs  de  Tétat  et  perturbateurs  du  repos  public,  et4M>mnie  tels 
procédé  contr'eux  extraordtnairement,' selon  la  rigueur  de  nos 
lois  et  ordonnances  de  nostre  royaume*  leur  promettait  aussi  que 
persévérant  en  leur  devoir  et  demeurant  sous  notre  obéissance  et 
bénéfîce  de  nos  édict."  et  déclarations,  nous  les  y  maintiendrons 
et  conserverons  comme  nos  bons  et  fidèles  subjects  et  les  garde- 
rons de  toutes  foulles  et  oppressions. 

{JiiiUiTin^  de  Lefêvre ,  gartU  des  sceaux.) 


N*  102.  —  DECLASATioif  qui  confirme  (es  édits  de  pacification 

accordés  aux  proUêtans.  (i). 

Au  camp  , de  Montpellier,  19  ooTembre  i6aa}  reg.  aa  pari,  de  Paris,  le» 
nofembre,  et  à  celui  (a)  de  Bordeaux,  le  a6.  (  Vol.  CGG,r*  i. — Merc.  franc., 
VIII ,  837.) 


(i)  V.  redit  de  Nantes,  atril  i5g8,  et  celai  de  Blois,  ci-deyant  mai  161I 
Celui-ci  n'est  qu'une  répétition  des  précédens.  La  guerre  cÎTile  suspendue  par  cet 
édit ,  recoiamença  en  féf  rier  i6a5.  V.  à  cette  date. 

(a)  L'enregistrement  du  parlement  de  Bordeaux  portait:  «  Sans  approbstioi 
d'aucune  religion  que  de  la  catholique,  ni  du  mot  d'affaires  eeeUsiastûfWt t 
contenu  auxdites  lettres  de  déclaration  ;  pour  aToir  lieu ,  après  que  ceux  ^ 
la  religion  prétendue  réformée  auront  rendu  effectaellement  l'obéisMaoe 
portée  par  lesdites  lettres,  et  si  long- temps  qu'ils  persisteront  en  icelle.  New* 
moins  que,  suivant  le»  lois  de  l'état ,  autres  que  ley  origii^res  ne  seroata- 
après  reçus  à  prescher,  ne  dogmatiser  en  ce  ressort ,  ni  pareillement  sans  ^* 
roger  ni  préjudicier  aux  commissions  décernées ,  touchant  leë  démolitiooi  à» 
fortifications, murailles,  por^aux ou  maisons ,  ni  à  l'exécution  d'icelles,ii> 
charge  que  les  exécutions  qui  ont  esté  faites  des  meubles,  debtes  etniarcbu* 
dises,  au  profit  des  subjets  du  roy  qui  ont  persisté  en  sqa  obéissaoce  «  eocos* 
séquence  des  lettres  et  brevets  du  roy,  et  arrests  pour  les  remplacer  des  peilw 
qu'ils  ont  soufferts  et  des  prises  qui  qnt  esté  laites  «or  eux*  ne  pourront  «M 
recherchées.  Et  à  la  charge  aussy  que  cei^x  qui  se  voudront  plaindse.  des.Mi- 
tences  et  jugemens  donnés  par  les  maires  et  consuls  des  villes,  ou  autres  jng** 
cst9iblis  par  les  chefs  de  ceux  de  ladite  religion  prétendre  réformée ,  se  poitf- 
ront  pourvoir  contre  lesdites  sentences  par  simples  requestes;  sera  le  roi  ti^ 


8ILLBET,   CBANGBUBE.  —  AVRIL   lô^S.  l4S 

M^  loS.  *-  Lbttbbs-patehtbs  p&ur  i'étaéiisêement  de  V hôpital  de 
ia  Miséricorde  (i)  au  faubourg  Saint-Marcet,  à  Paris, 

Paris I  jaat ier  i6a3s.;  reg.  au  pari,  le  6  avril.  (Vol.  CGC  »  f*  5^*  ) 
{Le  ehaneeiier  SiiUry  reprend  les  teeause.) 

N*  104.»^ —  LETTKBS-PATEifTEs  pour  V enregistrement  d^une  éuHe 
du  pape  Grégoire  XV ,  qui  érige  Vévéché  de  Paris  en  ar- 
chevêché* 

hru,fé?rier  i6a5  ;  reg.  au  pari,  le  8 août.  (  Vol.  GGG  >  fo  98.  —  loly»  I,  i6i. 

—  Mém.  ch.  des  compt.  SSSSS,  f*  175.) 

R*  io5.  —  LBTTftEs-PÀtcifTEs  pour  VétaMissement  dans  ia  eha^ 
ftiie  àIc  Sainte^  a  voy e ,  à  Paris  »  de  ia  congrégation  des 
Ursuiines  (2). 

Paris,  février  i6a3  ;  reg  au  pari,  le  i5  mars  i6i4«  (  Vol.  CGC  ,  f>  iSa.  ) 

K'  106.  —  Lettres  d^ établissement  d^un  intendant  de  fontaines 

publiques  à  Paris  (5). 

Paris,  34  février  i6a3;  reg.  en  la  ch.  des  comptes,  le  a4  juillet  suivant,  et  eo 
celle  des  aides,  le  38  juin  i635.  (Traité  de  la  police^  1 ,  385.) 

H*  107.  — ^  DéGLÀEATioN  qui  défend  i' usage  des  étoffes  d'or , 

d* argent ,  etc.  (4). 
Paris ,  90  mars  iGaS  ;  reg.  au  pari,  le  7  avril.  (  Vol.  GGG»  f*  56.  ) 

N*  108.  —  DECLARATION  qui  Confirme  ie  traité  de  paix  et  de 
commerce  fait  avec  le  roi  de  ia  Grande-Bretagne  (5). 

Fontainebleau ,  i4  avril  lôaS,  (Mcrc.  Franc.,  tom.  9 ,  a»  part.  ) 

-■  ■        I  ,  I  ,       Il  I       .  .  T  • 

•  humblement  supplié  de  ne  transformer  la  chambre  de  l'édict  établi  à  Agen  , 
<MDf  ooyr  très-bumbles  remontrances  de  la  Gour.  » 

(1)  La  fondation  de  cet  hospice  est  due  A  A.nt.  Séguier ,  président  au  parle- 
Dent  de  Paris,  qui  le  fit  bâtir  pour  oeni  pauvres  orphelines.  On  leur  enseignait  , 
^tDnlaure  ,  la  religion  et  un  métier.  Une  déclaration  de  Louis  XIV  ,  en  i656  , 
Mdonna  que  les  compagnons  d'arts  et  métiers  qui  épouseraient  des  filles  de  cette 
naiioD,  seraient  reçus  maîtres  «ans  faire  Leurs  chefs-d'œuvre  et  sans  payer  aucun 
droit.  ~<  Gette  maison  fut  supprimée  pendant  la  révolution  ;  elle  appartient  à 
fidministratioa  générale  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  On  y  a  établi  des 
Unnfactures.  (Dulaure,  Hist.  de  Paris,  t.  5,  p.  55o  ,  3«  édition  ,  i8a5.  ) 

(a)  V.  l'institution  de  cette  congrégation  à  la  date  de  décembre  1611 ,  et  la 
toida  a4  mai  i8a5.  y 

(3)  Ces  lettres  commettent  le  sieur  Thomas  Francini ,  à  ta  charge  et  inten- 
'mm  éet  fontaines,  grottes  etmouvomen»,  aquedneSf  artifices  ot  conduite 
^eaiuû  des  maisons,  châteaux  et  jardins  de  Paris ,  Saint-Germain»en-Laye  et 
flintaintMeaUt  etc.  9  ateo  pouvoir  de  eommander'et  ordonner  à  tous  iesnuvriefs 
ftt  tramaiiieroni  a/ux  fontaines  et  grottes,  en  ce  gui  concerne  i'omement  et  ia 
^iecfotion, 

(4)  V.note  sur  les  lettres-patentes  de  François  I*',  mars  1 5i4. 

(5)  V.  ce  traité  sous  Henri  X  V  ,  a  la  date  de  février  1606  ,  et  la  note, 
16.  10 


k46  LOUn  XIII.  —  BICRBLUO,  p.  ■, 

N*  109. —  DicLAKATiOH  qui  défend  auxprotestans  de  traiter  dans 
leurs  asttmbiées  d'autres  affaires  que  de  celles  qui  leur  sont 
permises  par  (es  édits  (1). 

FoDtaÎDebleau ,  1^  avril  i6a3;  reg^.  aa  pari,  le  30  mai.   (Vel.  CGC  ,  f«  70.  -^ 
Merc.Fraaç.,  IX,  4^a.—  Abrcgé  des  Mëm.  da  clergé  ,1,  1375. 

N*  1 10. — DÉCLiBiTio!!  confirmative  des  édits  de  pacification  (2). 

Paris,  vio  novembre  1623 ;  rcg.  aa  pari,  le  27.  (  Vol.  CGC,  f*  ii4*  —  Merc. 

Franc. ,  IX ,  693.  ) 

N*  1 1 1  •  —  Réglbmbht  pour  ia  continuation  de  ta  perception  du 
droit  de  sou  pour  livre  sur  les  draperies,  les  manufactura 
de  laine  j  les  vins,  cidres,  if  ois  s^  et  qui  en  excepte  les  livres 
et  tableaux  (3). 

Paris ,  5  février  i6a4;  c^g*  en  la  coar  des  aides  ,  le  7  octobre  .  (Néron  ,  I,  7^* 

Filleau,  part.  3,  tit.  i*r,  cb.  6a ,  p.71.) 

K«  1 13.  ..  DÉGLiEATioN  «tir  Us  ducls  (4)» 

Gompiègne,  a5  jam  164  ;  rcg.  au  pari,  le  i«  juillet  (Vol.  GGG,  P»  i54.) 

N**  Il 3.  —  Edit  qui  défend  sous  peine  de  six  mille  livres  d'a- 
mende, et  de  punition  corporelle  et  arbitrair  e  de  rien  impri- 
mer ni  vendre  sur  le^  affaires  d'état  y  sans  lettres-patenttt 
scellées  du  grand-sceau  (5). 

Gompiègne,  10  juillet  1624  ;  reg.  an  pari,  le  18  ;  (Vol.  GGG,  ^  iSg.) 

Louis,  elc.  Estant  adverlis  que  diverses  personnes  entrepren- 

(i)  L'édit  enjoint  aux  gouverneur»  des  provinces,  de  commettre  un  officier 
protestantpourasMsterauidiles  assemblées,  et  leur  en  faire  rapport.  —L'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal,  abrogé  par  Part  5  de  la  Charte  de  i8i4,  suivant  st- 
rêt  de  la  cour  de  Rennes  du  i«»  août  i8a8,  confirmé  en  cassation  le  lasep- 
tembre,  recevrait  dans  ce  cas  son  application.  —  V.  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  4,  et  lesarUcles  201  et  suivans  du  Gode  pénal,  relatifs  aux  discours  sédilieui 
des  ministres  des  cultes* 

(2)  V.  l'édit  de  Nantes  ,  avril  1698,  et  celui  de  Blois,  mai  i6i6.  — Louis  XIlI 
envoya,  dit  le  Mercure  ,  vériBer  cette  déclaration  au  parlement,  à  roccasioQ 
du  bruit  qui  se  répandait  que  les  protestans  voulaient  reprendre  les  armes.  - 
V.  ci  après  guerre  civile  en  février  162 S. 

(3)  V.  l'ordonnance  du  roi  Jean ,  aS  décembre  i355  ;  de  Charles  V  ,  4  jûiUd 
1X76;  de  Charles  VI,  28  mai  1592  ,  8  janvier  1398  ;  de  Charles  VIII ,  9  ,  dé- 
cembre i488,  de  François  !«%  a5  novembre  i54o,  ao  juin  i54i  ,  ao  avril  i54ï5 
de  Henri  II,  septembre  1649,  et  i4  novembre  i55i.  V.  note  sur  l*éditd« 
Henri  ni,  février  1 582.  *  , 

(4)  V.  ci-devant  Tédit  de  Henri  IV,  join  1609,  et  ci-après  celui  de  fé"»« 
i6a6 ,  et  la  note.  Cette  déclaration  est  purement  confirmative. 
(5)  Voy.  cî-devant  déclaration  du  1 1  mai  161  a  et  la  note. 


Dent  d'Imprimer  el  faire  imprimer  plusieurs  lettres^  mémoires  et 
ÎDstractions  concernans  les  affaires  d'estat»  sans  auoune  permis- 
sion de  nous  y  et  d'autant  qu'il  importe  au  bien  de  noire  service 
âe  réprimer  telles  licences  préjudiciables  i  notre  autorité  et  au 
bien  de  nos  affaires,  nous  avons  résolu  d*en  arrcster  le  cours. 

A  ces  causes,  nous  avons ,  par  ces  présentes  pour  ce  signées  de 
BOtre  main,  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toates personnes,  soit  libraires,  imprimeurs  ou  autres,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ni  expo- 
ser en  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  cestuy  notre  royaume» 
aucunes  lettres,  mémoires  ni  instructions  concernans  nos  affaires 
d^état,  ni  même  celles  du  feu  sieur  cardinal  d'Ossat,  sans  notre 
expresse  permission  par  lettres  patentes  signées  de  nous,  contre- 
signées de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état  et  scellées  de  notre  grand 
scel,  et  ce  sur  peine  de  6000  fr.  d  amende  et  de  confiscation  des- 
dites impressions  et  autres  peines  corporelles  que  vous  pourrez 
jnger  et  arbitrer  contre  les  contrevenans  à  nos  présentes  dé- 
fenses. 

Lesquelles  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  etc. 


N*  114.  —  LcTTRcs-piTBNTBS  çui  accordtnt  aux  éùûiier$  ttAHc- 
magne  qui  forU  ieurs  études  dcttis  ^université  de  Bourges, 
(es  menus  privilèges  qu^à  ceux  de  la  tnénèc  na4ion  qui  étu^ 
dient  dans  V université  d'Orléans  {v), 

8ÛDt-GenDAin-eB-I<»ye,  septembre  1634  ;  reg.sttparl.  le  17  janvier  ida6.  (YoK 

CGC,  f»  ao3.) 

N*  ii5.  —  Lbttbbs  de  création  d* une  chambre  de  justice  pour 
la  recherche  des  abus  et  malversations  commises^dans  fad' 
ministration  des  finances  (aj. 

SaiQt.Germain-en-Laje.  octobre  i6a4;  reg.  an  pari,  le  ai.  (Vol.  ÇCG,  f*^  180. 

Merc.  fraoç.X,695.) 


(1)  Voy.  ci-devant  lettrea-paf  en  tes  de  juin  1616.  !..-.. 

(a)  Une  déclaration  du  1 4  novembre  suivant  enjoignit 'aux  batllM,  fénë^hanz 
et  antres  juges  de  faire  publier  ces  iettres-pateates  et  en  étendit  les  dispositioiM 
Kile  exempte  des  recherches  de  la  chambre  ceux  qui  avaient  trailé  avec  le  roi 
dei  moyens  extraordinaires,  prêts,  avances,  remises.  -*  Ces  chsmbrua  de  justice 
étaient  des  commissions.  La  première  fut  établie  en  Guyenne ,  pav  déclaration 
da  a6  novembre  i58iy  la  dernière  fol  créiée  par  édit  de  nuars  1716.  —«  V;  Nonv. 
rëp.  de  jurisprudence,  hoe  v^,  — La  chambre  créée  en  1^4  ^Q*  révoquée' par  dé- 
datation  de  mai  i6a5, 

10.   • 


i48  uma  un.  —  micBBLim,  p.  m. 

R^  1  t6u  —  B»R  de  erioHan  de  deux  maUriees  en  chaque  nU- 
tier  dan»  UnUeê  te»  9iiiu  du  royaume  à  foeeasian  du  ma- 
riage d^Henrietie-Marie  de  France  avec  Ch»  Stuari  ,  prince 
deGaUee[i). 

Fsiia  décembre  i6M;  r^. m  pari-   les  97  aoftt  iGsS  et  4  septembre  1 63 1. 

(VoLCCC,^>7€.) 

N*  1 17.  —  Lnnis  fnnàr  Célaiiissemenl  à  Paris  des  retigiêtua 
tkospiiaiières  9  sous  ie  titre  de  Filles  de  la  charité  de  Notre- 
Dame  (a). 

P^ris,  ianvier  i6s5i  rcf .  ma  pvl.  le  i5  mai  1617.  (Vol.  DDD ,  ^  14.) 


GjDEUlB  Gif  ILE  (3).  —  FÉVRIER  i6a5. --- OCTOBRE  iS^rS. 


N*  1 18.  —  DÉcLàMÂTioir  qui  défend  aux  marchands  français  dô 

trafiquer  avec  tes  Bspagnaîs  (4). 

Paris,  iSsYriliSiS;  rcg.  am  pari,  le  7  mai.  (Vol.  CGC,  ►a36.) 

N*  119*  —  Edr  sur  les  degrés  de  iicenee  et  de  docêorai  da^ 

toutes  tes  Universités  (5). 

Paris,  avril  169S;  icg.aa  partie  iS  maL(Yol.GGC,  f»  ^7.) 

Louis,  etc.  Noire  amé  et  féal  conseiller  M*  Edme  MerîUe ,  doc- 
teur ré^nl  es  droits  de  notre  aniTersité  de  Bourges ,  député  da 
corps  des  principales  nniTcrntés  de  notre  rojanme ,  et  fondé  de 


(1)  G*est  le  fimieiiz  Cbarles  !•*  qoifîit  décapité  en  1C49.  Bossoet,  dans  l'oraiiOl 
funèbre  de  cette  princesse*  a  Crit  de  Gromwell  nn  poitiait  qni  n'est  pas  cehii  qv^ 
adopté  lliistoîie. 

(a)  Supprimées  par  la  loi  du  18  ao6t  1791 ,  rétablies  en  i8o4  par  des  décret 
particulieffs,  puis  par  un  décret  général  en  1809.  -^  ▼•  la  loi  dn  a4  <n^  '^^^  ** 
les  comBBonautés  letigienses  de  femmes. 

(5)  ▼•  ci-devant  en  octobre  i6aa,  note  sur  l'édit  de  pacification  ;  et  ci-apièi 
celui  de  mais  i€afi.  —  Gette  gnerre  commença  par  on  soulèvement  des  proie» 
tans  dans  le  Bas-Laagnedoc,  sous  la  conduite  des  dues  de  Roban  et  de  SoubÎM 
^^  La  parlement  de  Tonlouser,  rendit  à  cette  oerasion  à  la  date  du  f*  février  m 
miél  portant  injonction  an  proemevr-fénéral  dlnfbrmer  des  menées  et  prstiqaei 
qni  tendaient  à  sonstraife  les  citoyens  à  l'obèissanGe  du  BoL 

(4)  La  Fanœélait  en  guerre  avec  rXspagne  depuis  16a  1. 

(5)  V.loi  du  aa  ventôse  an  i3,  relative  aux  ëcoks  de  droit  et  le  recueil  dci 
lois  et  léglemens  concernant  Tinstraction  publique ,  boit  vol-in-8*.  Plaris  »  1^4 


D'iLlfiBB»  CHlIfCBLlBft.   —  AVIIlL.IÔaS.  l49 

procuratioD  de  nos  a  mes  et  féaux  cooseillerg,  les  dolens  et  doc* 
teun  regeos  es  droits  desdites  universités  ,  desquelles  procura- 
tions ii  nous  a  fait  apparoir ,  Nous  auroît  fait  dire,  au  nom  desdites 
universités^  que  plusieurs  de  nos  subjects  trouvoient  moyen  d'ob- 
tenir des -lettres  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit,  en  quelques- 
unes  desdites  universités  ,  quoiqu'ils  fussent  du  tout  incapables 
et  qu'ils  n'eussent  {amais  étudié  ni  entré  en  aucunes  desdites  uni  - 
versités,  ensuite  desquelles  lettres  ilsestoient  reçus  advocats»  taul 
en  DOS  cours  souveraines  que  jurisdictions  subalternes;  même 
gnaucan^;  étoient  reçus  advocats  aux  ôîBices  de  judicature ,  sans 
ayoir  obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  de  doctorat,  ce  qui 
lerait  au  grand  préjudice  et  mépris  de  nos  ordonnances ,  régle- 
menset  arrêts  desdites  cours  souveraines  et  pourroient  enfin  in- 
trodaire  Tignoraoce  du  droit. 

Aces  causes,  désirant  que  nos  universités,  qui  ont  été  établies 
avec  grande  considération,  soient  conservées^  en  leur  splendeur 
et  dignité,  et  afin  que  nosdits  subjects  se  rendent  plus  dignes  des 
charges  et  offices , 

(i)  Nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  doyens,  docteurs  et  régens  de  toutes  noàdites  uni* 
Tersités  de  donner  doresnavant  aucunes  lettres  de  licence  ou 
doctorat  en  droit  civil  ou  canon,  s'il  ne  leur  appert  par  bonnes  et 
valables  attestations  que  celui  qui  doit  recevoir  lesdites  lettres  aye 
étudié  en  quelques  unes  de  oosdites  universités  l'espace  de  six 
mois,  et  qu'il  aye  aussi  étudié  l'espace  de  six  autres  mois  en  l'u- 
niversité où  lesdites  licences  lui  doivent  être  conférées. 

(2)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  subjects  ne  puissent  élre 
reçus  au  seraient  d'advocats  ou  charge  de  judicature,  sans  a^îr 
obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  doctorat  en  l'une  desdiles 
Universités,  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  contraventions  qui 
lepourroient  faire  pour  obtenir  lesdites  attestations, 
'  (5)  Nous  ordonnons  que  les  étudians  en  droit  se  feront  immaf- 
'triciiler  par-devant  les  doîens^desdites  universités,  et  que  ledit 
temps  de  six  mois,  par  nous  ordonné,  court  du  jour  de  leur  im- 
matriculation ,  et  qu'ils  ne  pourront  obtenir  lesdites  lettres  qu'ils 
n'ayent  attestation  des  docteurs  régens  de  leur  assuidité  et  con- 
tinuation de  leurs  études,  pendant  ledit  temps. 

(4)  Cassons,  dès  à  présent,  et  annulions  toutes  lettres  de  li- 
cence ou  de  doctorat  qui  seront ,  cy>après,  obtenues  en  autre 
forme  que  celle  par  nous  ordonnée  ;  lesquelles  nous  voulons  estrtt 
de  oui  effet  et  valeur. 
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(5)  Enloignon»  à  tous  doyens  et  docteurs  régens  desdites  ani^ 
verdîtes  de  noditredit  royaume,  dobserver,  soigneusement, 
présente  ordonnance. 

(6}  Voulons  que  ceu%  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  et  q 
seront  reconnus  avoir  coacédé  lesdites  lettres  de  licence  contre  I 
forme   par  nous  prescrite   soient  privés  d*une  année  de  leuri 
gages  ordinaires;  permettons  aux  doyens  docteurs  et  régens  d 
<^utre«  universités  de  le& déférer. 

(7)  N-eotenduns  néanmoins  que  les  étrangers  qui  estudiente 
nosdittïs  universités  soient  compris  en  ladite  ordonnance,  etd^a 
tant  que  nous  avons  esté  advertisquc  quelques-uns  recongnoi 
sant  leur  incapacité-,  snpposoient  des  personnes  capable^  pou 
estre  examinées  et  obtenir  lesdites  licences  au  nom  de  ceux  q 
les  supposent;  Défendons  à  toutes  personnes  d^user  de  telles 
semblables  suppositions,  à  peine  de  faux  (i)  :  I 

(8)  Permettons  aux  docteurs  régens  qui  aurotent  été  surprili 
par  lesdites  supposilons,  de  déférer  telles  persK)nnes  pardevantoos 
juges  ordinaire»,  même  de  se  rendre  parties,  si  bon  leur  semble. 

(g)  Voulons  et  nous  plaît  que  nos  advocals  et  procureurs  géné- 
raux et  leur  substituts  tiennent  la  main  à  ce  qu*ti  ne  soit  contre- 
venu au  présent  édit  et  ordonnance  ,  et  qu'ils  empêchent  qu'au- 
cun ne  soit  reçu  audit  serment  d'advocat  qu'il  ne  leur  aye, 
préalabletnebt ,  fait  apparoir  desdites  immatricules ,  attestarftns 
et  lettres  dç  licence  en  ladite  fbrme. 


N*  lao.  —  DÉGLÂBATioit  gui  règle  ia  déduction  qui  doit  étrefaiU 
aux  "hâuliers  ,  caharetiers  ,  taverniers ,  et  autres  déititatu 
de  boissons  en  détail  dans  les  généralités  de  Paris.  Ortéatu, 
Tours,'  Lyon,  etc.  pour  leurs  décfuts  et  boissons  (a). 

Foolaînebleau,  19  juillet  i6a5;  reg.en  la  Cour  des  aides  le  11  octobre.  (FiUeaui 

part.  5,  tir.  i«'  ch.63  ,  p.  76.) 

M"*  121.  —  Lettbxs-patentbs  qui  accqrdent  au  prévôt  des  mar^ 
chands  et  aux  échevifis  de  Paris  un  droit  d^ octroi  pour  dût 
ans  pour  les  dépenses  de  ta  ville  (3). 

Fontaioebieaa ,  3o  août  i6a5;  rcg^aaparl.  le  s  mars  i6a6.  (Vol. CGC,  ro3i4v 

(i)  Cet  abas  existe,  mais  il  dc  tombe  plus  sous  l'appUcaiion  des  lois  qu'aotaoi 
qo'il  7  aurait  fausse  signature, 
(a)  y.  lois  des  8 décembre  a8i4  et  a8avrilji8i6. 
(3)  Les  octrois  supprimés  par  lois  des  a  mars  1791  et  11  septembre  179300! 
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Ifo  122.  —  Otij^owAVCE  de  représailles  contre  les  Génois^  à  i'oo^ 
easion  d'une  condamnaiion  à  mort  prononcée  contre  ia 
personne  d'un  Génois  que  le  roi  avait  pris  pour  son  améaS" 
tadtur  en  J^iémont  (i), 

FoDtainebleaa,  4  octobre  i6a5.  (Merc.  franc. ,  XT,  p.  928.) 

S.  M.,  deuement  ad  vertie  que  ceux  qui  gouvernent  à  présent 
la  république  de  Géoes^^  auroîent  par  une  audace  et  témérité 
extraordinaire,  violé  le  droit  des  f;ens  en  la  personne  du  sieur 
Marini,  ambassadeur  de  S.  M.  enPiedmont,  ayant  fait  publier 
une  sentence  dans  la  ville  de  Gènes,  du  3o  du  mois  d*aoust 
dernier,  par  laquelle  ils  Font  déclaré  rebelle  au  premier  chef, 
et  comme  tel  condamné  à  mort,  avec  confiscation  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  eslans  en  leur  jurisdiclloD,  et  dé* 
molition  de  ses  maisons;  ayant  de  plus  mis  sa  teste  à  prix  de 
18,000  escus;  S.  M.  considérant  combien  en  ce  sujet  sa  dignité 
se  trouve  offensée  et  les  lois  publiques  violées,  et  voulant  en 
faire  la  réparation  telle  que  cette  entreprise  le  requiert,  sadite 
Maj.  a  pris  et  mis  en  sa  protection  et  sauve-garde,  la  personne 
et  les  biens  dudlt  sieur  Marini,  son  ambassadeur. 

En  conséquence  de  quoy,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
effets,  marchandises  et  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  de 
tous  les  Génois  eslans  en  ce  royaume ,  seront  dès  à  présent  saisis 
en  quelque  lieu  qu^ils  puissent  estre  ,  et  de  tout  fait  bon  et 
fidèle  inventaire  par  ses  officiers  ; 

Que  les  personnes  desdits  Génois  seront  pareillement  arrestées 
et  mises  es  prisons  royales  des  lieux  oii  elles  auront  esté  prises, 
pour  servir  de  garand  de  la  personne  et  bien  dudit  sieur  Marini, 
et  pour  y  demeurer  jusques  à  ce  qu*autrement  en  ait  esté  or- 
donné par  S.  M.,  fors  et  excepté  (à  Fesgard  de  Temprisonnement 
des- personnes  )  ceux  desdits  G('uiois  qui  se  trouveront  avoir  lettre» 
dénaturante  de  S.  M.  deuemc^nt vérifiées; 

Yeut  et  entend  que  pour  Texécution  de  ce ,  les  livres  de  né- 
goce desdits  Génois  soient  semblablement  saisis  pour  découvrir 
tous  leurs  effets  et  empescher  qu'ils  ne  soient  cachés  et  couverts 
sous  le  nom  d'autres  marchands  ;  enjoignons  très  expressément 


élépëlablis  par  celle  du  1 1  frimaire  an  VII  (1"  décembre  179H).  V.  loi  du  8  dé- 
cembre i8i4«  art.  1  ai  à  137. 

(1)  A  la  suite  de  cette  ocdonnancc  plusieurs  Génois  furent  arrêtés  et  empri* 
lODoés  en  Provence,  à  Lyon  et  à  Paris. 
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à  lousges  8uj>ei8  9  de  quelque  condition  et  qualité  quMlssoient, 
qui  auront  en  mains  des  biens  et  effets  et  les  personnes  des- 
dits Génois ,  ou  qui  sçauront  en  quel  lien  ils  sont  de  le  manifester 
et  déclarer  dans  huit  jours,  du  jour  de  la  publication  dt  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  peine  aux  défaiilans  et  contrevenans de 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  dont  le  tiers  sera  applicable 
aux  hospitaux  des  pauvres  et  Tautre  à  S.  M.,  et  la  troisième 
au  dénonciateur  ;  déclarant  que  ceux  qui  donneront  la  main 
pour  cacher  et  celer  lesdits  biens,  effets  et  personnes  auront 
encouru  les  mêmes  peines. 

£t  d'autant  que  S.  M.  veut,  sur  une  procédure  si  extraordi- 
naire que  celle  dont  a  usé  cette  république,  dans  laquelle  la  foy 
publique  est  offensée,  user  de  moyens  extraordinaires  et  non  pra- 
tiquez en  ce  royaume,  pour  en  faire  la  réparation ,  S<  M.  ordonne 
et  promet  la  somme  de  60,000  livres  de  récompense  à  ses  sub- 
{ets.  ou  autres  personnes,  de  quelque  condition  qu'ails  soient, 
qui  vérifieront  deuement  avoir  chaslié  et  puni  de  mort  Tun  de 
ceux  qui  auront  assisté  au  jugement  et  téméraire  sentence  don- 
née contre  le  sieur  Marini ,  son  ambassadeur ,  et  avoir  mis  sa 
Wle  à  prix,  dont  elle  les  fera  payer  actuellement  en  deniers 
comptans  des  deniers  de  son  espargne. 

Ordonne  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  sera  publiée  en 
tous  lieux  de  son  royaume  que  besoin  sera ,  comme  aussi  au  de- 
hors, et  à  tous  ses  justiciers ,  oi&ciers  et  subjets.  de  tenir  la 
Oiain  à  l'exécution  d*icelle.  Donné,  etc. 


]N^  1 23.  — Edit  qui  exempte  tes  évéqucs ,  leurs  grands  vicairts, 
offlciaux  et  autres  juges  ecclésiastiques  de  comparaître  auz 
assignations  d'appel  com>m,6  d^abus  de  leurs  jugemcns ,  avu 
défense  de  les  intimer  en  leur  nom,  etc.  (i). 

Fontainebleau,  octobre  i6a5.  (  Mëm.  du  clergé  ,  II,  69.  ^  Abrégé  des  Mém. 

du  clergé,  VU,  i533. ) 

Louis  9  etc.  Les  prélats  du  clergé  de  celui  nostre  royaume  nom 
Qut  très  humblement  remontré  que  la  licence  des  appellations 
comme  d'abus  esc  si  grande  ,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon 
faire  leur  charge  ;  qu'incontinent  qu'ils  pensent  visiter  une  pa- 


«■ 


(i)  Cet  ëdit  n'a  été  Térifîë  en  aucune  cour,  •-»  La  même  exemption  est  ac 
cordée  aujourd'hui  aux  préfets  pour  les  affairea  domaniales  ,  les  aflbires  électo- 
rales (loi  de  1^98}.. 
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rofsse^  corriger  les  malversations  des  gens  d'église  ^  ou  ordonner 
quelque  chose  pour  le  rétablissement  de  la  police  ecclésiastique, 
ils  sont  pris  à  partie ,  et  leur  fait«;on  tant  de  procès  qu'ils  ne 
peuvent  en  supporter  la  dépense;  que  cela  met  une  impunité 
aux  vices  9  fait  que  la  justice  ecclésiastique  n'a  aucun  pouvoir  ni 
autorité  5  et  qu'elle  est  à  mespris  aux  maUvivans,  à  cause  que 
se  voyant  en  main  un  moyen  de  donner  de  la  peine  et  de  la 
dépense  à  leurs  juges ,  ils  en  méprisent  les  remontrances  et  les 
corrections ,  ce  qui  tourneroit  à  la  ruine  de  l'église  et  de  la  reli- 
gion ,  s'il  n'y  était  pourvu,  et  s'il  ne  nous  plaisait  faire  défeosas 
d'intimer  lest  évêques,  oi&ciaux,  grands  vicaires  et  autres  juges 
ecclésiastiques  en  leur  nom,  et  les  prendre  à  partie;  et. quand 
même  ils  seroient  intimés  sur  lesdites  appellations  comme  d'abus, 
de  les  dispenser  d'y  répondre  et  de  comparoltre  :  vu  même 
que  nos  juges  subalternes  ne  sont  tenus  de  comparoltre,  quoi- 
qu'ils soient  intimés  es  appellations  interjetées  de  leurs  juge- 
mens. 

Nous,  de  l'avis  de  la  i'eine,  nostre  très  honorée  datne  et  mère, 
et  de  nostre  conseil,  et  de  nos  grâces  spéciales,  pleine  puis- 
sauce  et  autorité  royale,  par  cetui  nostre  présent  édict,  avons 
dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les  évèq,ues,  leurs 
grands  vicaires,  ofliciaux  et  autres  juges  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront tenus  dorénavant  de  comparoltre ,  ou  répondre  aux  assi- 
gnations qui  leur  seront  données  sur  les  appellations  comme 
d'abus,  interjetées  de  leurs  jugemens;  et  de  ce  nous  les  avons 
dispensé:}  et  dispensons  par  ces  présentes;  faisons  défenses,  aux 
parties  de  les  intimer,  et  à  nos  juges  de  les  contraindre  d'y  ré- 
pondre et  de  constituer  procureur. 

Voulons  toutefois  qu'es  procès  où  il  n'y  aura  point  de  partie 
civile,  les  promoteurs  desdits  juges  ecclésiastiques  puissent  être 
intimés  et  soient  tenus  de  répondre,  et  néanmoins  faisons  dé- 
fenses à  nosdites  cours  de  les  condamner  à  l'amende,  ni  aux 
dépens,  sinon  en  cas  de. calomnie  manifeste.  Si  donnons,  etc. 


N*"  ia4-  —  DÉGLABATioN  quî  défend  ('exportation  des  Mes  (i). 

Saint  Germain-en-Laye ,  a4  novembre  i6a5;  rcg.  au  pari,  le  i*'  dëcembre. 

(Vol.  CGG,fo  287.)  ^  ^ 


(1)  C'était  crainte  de  disette.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Espagne  ,  et  U 
(uerre  civile  religieuse  venait  de  recommencer. 
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K*  1  s5.  —  £dit  gui  supprime  ies  officei  d'éius  et  iieutenanspar^ 
ticuiiers  (i)  el  qui  crée  en  chaque  élection  un  office  de  coo- 
8eiller  du  Roi  élu. 

Paris,  décembre  i6a5;  reg  en  la  ch.  des.compt.  et  en  la  coar  des  aidea  le  6 
mars  i6a6.  (  Fiileau,  part.  6 ,  tit.  ler,  ch.  76,  p. 95.) 

N°  126.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contré  leurs  et 

visiteurs  de  éière  et  ieurs  statuts  (a). 

Paris,  décembre  i6a5;reg.  au  pari,  le  6 mars  i6a'^.(  Yol.  CGC,  t^iZi.) 

louis,  etc.  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes  de  divers  endroits  de 
notre  royaume  où  il  y  a  brasserie  de  bierre ,  des  abus  qui  te 
comoiettcnt  en  Ja  composition,  vente  et  débit  desdîtes  bierrcs, 
par  les  brasseurs  et  autres  qui  s^en  entremettent,  et  qu*à  cause 
de  cç,  il  arrive  de  grands  accidens  de  maladies  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  usent  dudit  breuvage,  nous  avons  voulu  être  plus  parti- 
culièrement informé  desditi)  abus»  afm  dy  pourvoir,  et  nous 
ayant  été  rapporlé  que  la  plupart  desdits  brasseurs,  au  lieu  de 
se  servir  de  bons  ingrédiens ,  comme  ils  sont  tenus  par  les  or- 
donnances et  réglemeos  de  police  1  composent  lesdites  bierres 
avec  de  IVau  épaisse  et  corrompue,  et  pour  la  colorer  et  lut  don- 
ner un  goût  haut  et  piquant,  y  font  bouillir  plusieurs  mauvaises 
drogues;  comme  aussi  y  mêlent  plusieurs  sortc^  d*épicerteâ  les 
plus  grossières  ,  tellement  que  par  ces  matières  et  de  la  crudité 
de  la  bierre,  qu'ils  ne  font  bouillir  qu*à  demi  pour  épargner  le 
bois 9  la  peine  et  la  journée  des  ouvriers,  elle  a  des  qualilez 
toutes  contraires  à  celles  qui  la  font  rechercher;  car  au  lieu  de 
rafratchir  et  désaltérer  et  nourrir,  elle  échauffe  le  sang,  altère 
et  cause  des  catares,  des  fluxions  et  hydropisies ,  fièvres  et  autres 
grièv  es  maladies,  ainsi  qu^tl  a  été  reconnu  par  plusieurs  méde- 
cins expéi  imentez  ;  et  les  autres  qui  semblent  apporter  plus  de 


(1)  Ci-éés  parédit  de  novembre  1543)  mai  i584 ,  et  {.invler  iS^S. 

(a)  Les  premiers  slalals  sont  du  prévôt  de  Paris  ,  Boiieau,  sous  saint  Louis, 
—  Y.  livre  des  métiers ,  i**  partie ,  titre  9 ;  ceux  des  prévôts  de  Paris ,  du  6  oc* 
tobre  i4%9  déclaration  de  Louis  XII,  et  nouveaux  statuts  ,  mai  i5i4t  coofir- 
mes  par  Heori  II ,  suivant  déclaration  de  mars  i556.  (Nous  n'avons  pas  donoé 
le  texte  de  cette  dernière.  )  —  V.  ci-après  déclarations  confirmatives  du  pré« 
aeot  édit ,  février  i63o,  et  de  Louis  XIV  ,  |uin  1C80 ,  septembre  1686,  1 1  oo- 
Tembre  1691 ,  et  mars  1698.  — V.  Sur  les  droits  établis  pour  la  fabrication  de  la 
bière  ,  loi  du  ao  floréal  an  i5  (10  mai  i8o5  )  «  aS  novembre  1808  ,  a8  avril  1816, 
et  autres  sur  les  contributions  indirectes.  Nous  donnons  le  texte ,  parce  qu'il 
7  a  des  dispositions  relatives  à  la  santé  publique. 
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coo»idératioii  que  leur^  compag;non«  en  leur  métier ,  rejetant 
ces  mauvaises  matières,  employent  le  plus  souvent  en  la  com- 
position de  leurs  bierres  des  grains  et  houblons  moisis  et  cor- 
rompus, et  ne  lui  donnent  la  cuisson  qu*à  demy ,  qui  est  pareil- 
lement cause  qu'elle  n'est  ni  saine  ni  de  garde,  et  se  corrompt 
quasi  aussi  facilement  que  l'autre,  de  sorte  qu'avec  les  maladies 
qu'elle  engendre  coûlumièrement»  ceux  qui  l'achètent,  après 
ravoir  gardée  quelque  temps,  sont  contraints  de  la  jeter;  sur 
quoy  jugeant  très-nécessaire  d'y  apporter  quelque  ordre  et  rè- 
glement salutaire;  néanmoins  pour  ne  rien  faire  qu*aveo  une 
bonne  et  parfaite  connoissance,  nous  avons  voulu  être  plu!>  par- 
ticulièrement informé  des  abus,  ensemble  des  moyens  d'y  re» 
médier  par  nos  officiers  de  police  ,  et  à  cet  effet  renvoyer  à  notre 
prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  les  mémoires  à  nous 
«ur  ce  présentez,  afin  de  nous  en  donner  avis,  comme  étant  un 
fait  dépendant  de  ladite  police;  à  quoy  ledit  lieutenant  civil  sa- 
tisfaisant, ensemble  le  substitut  de  notre  procureur  général  -lu 
Cbâtelet  à  Paris,  avoir  par  des  exactes  visitations  faites  dan$ 
les  brasseries,  reconnu  que  lesdits  abus  s'y  commettent,  au- 
roient  été  d*avis,  fous  notre  bon  plaisir^  que  pour  les  retrancher 
enlièrement,  il  était  très  nécessaire  d*y  apporter  un  règlement, 
ensuite  de  quoy  nous  aurions  décerné  nos  lettres  en  forme  de 
commission  audit  lieutenant  civil,  pour  appeler  ledit  substitut 
de  notre  ptocureur  général  audit  Châtclet,  et  oûis  lesdits  jurés 
brasseurs,  dresser  ledit  règlement,  afin  que  iceluy  rapporté  et 
vu  en  notre  conseil ,  il  fût  par  nous  accordé  ce  qu'il  appartien- 
droit  par  raison  ;  et  nous  ayant  ledit  règlement  été  représenté, 
sçAVoiR  FÂisoHs,  quc  désiraut  pour  le  bien  et  commodité  de  nos 
sujets,  corriger  lesdits  abus  et  désordres  qui  se  commettent  en 
la  composition  desdites  blerren,  et  les  empêcher  à  l'avenir , 
après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  règlement,  et  iceluy 
meuremeni  considéré,  de  l'avis  de  la  reine,  notre  trè»  honorée 
dume  et  mère,  et  de  notre, conseil,  avons,  de  notre  pleine  puis-» 
Bance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé-> 
clarons  et  ordonnons  par  cestuy  notre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  que  en  la  confection ,  vente  et  débit  des  bierres,  qui 
se  composeront  et  se  débiteront  doresnavant  en  notre  royaume , 
païs,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  les  brasseurs  et 
antres  qui  s'entremettent  du  fait  desdites  bierres^  suivent  Tordre 
€t  règlement  qui  ensuit  : 
(i)  Seront  les  doubles  bierres  composées  avec  eauês  nettes^ 
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grains,  fromeot  ^  orges  et  houblon ,  qui  soient  sains  et  non  cor- 
rompus; lesquels  grains  les  brasseurs  auront  soin  de  faire  pro- 
prement mouiller,  germer,  touriller,  gruer  et  moudre  à  part; 
puis  en  prendront,  sçavoir  desdits  parts  les  parts  d^orge,  et  les 
autres  parts  de  froment ,  sur  lesquels  grains  y  feront  passer  Teau 
qu*iis  auront  préparée,  après  la  prendront  avec  la  fleur  de  hou- 
blon,  et  mettront  le  tout  en  quantité  équivalente  proprement 
bouillir  et  cuire  jusques  à  la  diminution  d^un  quart  ou  environ, 
observant  les  levains  et  autres  façons  requises ,  ensemble  les  sai- 
sons propres  pour  faire  que  la  bierre  puisse  estre  de  garde. 

(a)  Quant  à  la  petite  bierre,  autrement  appelée  seigle ^  dont 
les  gens  de  labeur  usent  coustumièrement  en  esté,  et  qui  se  fait 
en  mettant  de  Peau  sur  les  grains  et  houblon  qui  ont  servy  en 
la  composition  de  la  double  bierre ,  lesdils  brasseurs  seront  tenus 
de  foire  cuire  du  moins  jusques  à  la  même  dinùnution  de  la 
quatrième  partie ,  ensemble  de  lui  donner  les  levains  et  autrei 
façons  requises  pour  la  rendre  telle,  sans  que  lesdiies  matières 
y  puissent  servir  qu'une  fois. 

(3)  Et  afin  que  les  bierres  ainsy  fsiites ,  et  spécialement  les 
doubles  se  puissent  n  ieux  conserver ,  les  brasseurs  les  feront 
quiller  le  tems  convenable ,  puis  les  entonneront  dans  les  vais- 
seaux bons  et  non  vieux,  après  qu*ils  auront  été  bien  lavez  avec 
eau  bouillante,  sans  qu*ils  puissent  mettre  la  nouvelle  bierre  sur  la 
vieille ,  ni  se  servir  d*aucnns  vaisseaux  qu'ils  n'ayent  été  nettoyés 
en  la  manière  susdite. 

(4)  Tous  les  muîds,  demy-maids,  tonnes  et  autres  vaisseaux, 
dans  lesquels  les  brasseurs  vendront  leurs  bierres,  seront  de  la 
même  jauge  et  mesure  que  doivent  être  ceux  dans  lesquels  le 
vin  est  vendu. 

(5)  Défendons  très  expressément  auxdîls  brasseurs  et  autres, 
employez  à  la  confection,  vente  et  débit  desdites  bierres,  de 
plus  se  servir  en  la  composition  d*icelles  d'eau  mal  nette ,  grains 
et  houblons  corrompus,  ni  pareillement  user  d'aucunes  drogoesj 
espiceries  et  autres  matières  que  celles  dont  se  doivent  Eure  les 
bonnes  bierres ,  à  peine  à  rencontre  des  cootrevenans ,  de  con- 
fiscation de  leurs  bierres  et  amende  arbitraire. 

(6)  £t  d'autant  qu'il  seroit  mal  aisé  »  voire  impossible  ,  défaire 
observer  ledit  n'>glemcnt ,  et  empêcher  la  continuation  des  abus 
cjr-devant  commis  au  fait  desdites  bierres,  s'il  n'y  avoit  des 
personnes  expressément  établies  pour  y  avoir  l'œil»  nous  avons 
créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offioe  fonné  et  héré* 
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ditaire  des  visiteurs  et  oontrolleurs  desdites  bierres  en  ohacnne 
des  villes ,  boargs,  et  autres  lieux  de  ce  royaume ,  où  il  y  a  bras  - 
série  et  trafic  de  bierre ,  pour  être  lesdits  offices  vendus  audit 
titre  d'hérédité  ,  pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nous 
commis  et  députez ,  pour  procéder  à  la  vente  d'iceux  offices  ; 
lesquels  en  établiront  en  chacun  de  nosdifes  villes^  bourgs  et 
lieux,  jusques  au  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  Tobser- 
vatioo  des  présentes  ;  et  seront  tenus  lesdits  controlleurs  visiteurs 
se  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  dans  les  bras 
séries  des  lieux  où  il  seront  établis,  et  là  visiteront  les  ingrédient 
qui  doivent  entrer  en  la  composition  desdites  bierres ,  prendront 
garde,  lorsqu'elles  seront  mises  dans  les  cuves,  qu'elles  soient 
de  qualité  requise ,  et  en  quantité  nécessaire,  auront  l'œil  à  ce 
que  les  cuissons  et  façons  convenables  pour  faire  les  bonnes 
bierres ,  soient  observées ,  et  lesdites  caves  tenues  nettement. 

(7)  Visiteront  aussi  lesdits  controlleurs  toutes  et  une  chacnne 
les  bierres  qui  seront  exposées  en  vente ,  soit  en  gros ,  ou  détail , 
aulieudeleur  établissement,  afin  que  personne  n'y  soit  plus 
trompé,  et  qu'il  ne  soit  vendu  aucunes  bierres  gâtées,  ou  corrom- 
pues, ny  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  auroit  été  limité  ,  et  gé- 
néraleoient  auront  lesdits  controlleurs  visiteurs  l'œil  qu'il  ne  se 
puisse  commettre  aucun  abus  à  la  confection ,  vente  et  débit  des- 
dites bierres ,  au  dommage  du  public  ,  en  sorte  qu'il  n'en  arrive 
cy-après  aucune  plainte. 

(8)  Lesdits  controlleurs  feront  le  rapport  desdits  contraven- 
tions qui  seront  sur  ce  faites;  sçavoir  pour  nostredite  ville  de 
Paris,  pardevant  le  lieutenant  civil  et  substitut  de  notre  procu* 
reur  général  au  Ghàtelet  ;  et  pour  les  autres  lieux ,  pardevant  les 
juges  de  la  police,  chacun  en  son  ressort ,  par  l'avis  desdits  con* 
trolleurs  visiteurs,  et  oûys  les  jurez  brasseurs,  donneront  cha* 
oun  an  le  prix  qu'ils  jugeront  raisonnable  pour  la  vente  desdites 
bierres,  eu  esgard  au  temps,  lieux,  achats,  ingrédiens  qui  en- 
trent en  icelle,  vivres  et  journée  des  ouvriers,  lequel  prix  donné 
ne  pourra  être  surpassé  par  lesdits  brasseur?  et  vendeurs  de 
bierre. 

(9)  Enjoignons  à  nosdits  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main ,  et 
procéder  diligemment  à  la  correction  desdits  abus  qu'ils  connois- 
tront  estre  commis  au  fait  desdites  bières,  multant  les  délinquans 
par  confiscation  de  leurs- bierres,  amendes  et  autres  peines,  se- 
lon rexigence  des  cas,  desquelles  confiscations  et  amendes  le 
tiers  sera  appliqué  à  nous ,  le  tiers  aux  pauvres ,  et  Tautre  tiers 
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aux  dénonciateurs  et  controUeurs  dessusdils  chaoun  par  moUîé; 
le  tout  sans  préjudice  des  maîtrises  et  droits  des  ;urez  bras- 
seurs, qui  continueront  leurs  visites  et  rappx)rts  ,  ainsi  qu'ils  ont 
accoutumé  de  faire  9  à  ce  que  les  uns  veillant  sur  les  actions  de< 
autres,  )c  public  soit  plus  fidellement  servi. 

(10)  EtaQn  de  donner  moyen  auxdits  controUeurs  visiteurs  <la 
s'entremettre  et  bien  vaquer  en  leurs  charges  y  nous  leur  avon» 
attribué  et  octroyé,  attribuons  et  occi*oyons  pour  tous  droits, sa- 
laires et  vaccations ,  à  raison  de  six  sols  tournois  pour  visites  dt 
chacun  muid  de  bierre  mesure  de  Paris ,  et  à  l'équipolent  pour 
les  autres  vaisseaux ,  dans  lesquels  lesdites  bierres  seront  mises, 
au  lieu  de  leur  établissement ,  qui  seront  payez  parles  brasseurs 
en  faisant  ladite  visite  ;  et  seront  lesdits  droits  partagez  également 
entre  lesdits  controUeurs  visiteurs  d'une  même  ville  et   bourg;, 
à  la'charge  de  vaquer  chacun  au  di\  et  exercice  de  sa  charge 
comme  il  appartiendia ,  pour  desdits  offices  jouir  par  les  ac- 
quéreurs, les  veuves,  héritiers  et  successeurs,  ou  autras  ayaos 
leur  droit  et  cause  héréditairement  comme  leur  chose  propre 
vray  et  loyal  acquest,  sans  que  pour  leursdits  salaires  il  soit  loi- 
sible  d'en  exiger  davantage,  qu'à  raison  desdits  six  sols  pour 
muid,  à  peine  de  concussion,  ny  qu'ils   puUsent,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  faire  augmenter  ladite  attribution  ,  laquelle 
demeurera  ainsi  modérée  >  le  prix  des  bierres  demeurera  toujours 
raisonnable  :  et  alin  que  lesdits  controUeurs   visiteurs  puissent 
continuellement  vacquer  à  la  fonction  de  leursdits  offices,  nous 
les  avons  exemptez  et  affranchis  de  toutes  charges  publiques  et 
personnelles ,  ainsi  que  les  exempts  des  paroisses  créez  par  édit 
du  mois  de  septembre  i6o3,  et  ne  pourra  être  procédé  à  la  re«^ 
vente  desdits  offices  de  six  ans,  sinon  par  doublement  sur  le  prit 
total  qui  eu  aurait  été  payé  en  nos  coffres  par  les  acquéreurs  d^i* 
ceux.  Si  donnons,  etc. 


N*  127.  —  Edft  sur  l'entretien  des  refais  de  postes  par  d 

chemins  et  le  long  des  rivières  (1). 

Parts  ,  17  décembre  i6a5;  reg.  au  par],  le  6  mars  i6a6.  (  VoLGGG,  fo  34o.) 

LoYiis,  etc.  L'establissement  des  chevaux  de  relais  à  journées 


(1}  V.mars  iSgj  ,  redit  de  création  et  la  note.  —  Sar  le  halagc  ,  V.  arrêta 
des  i5  nivôse  et  18  Teotose  an  5  (  a  janvier,  8  mars  1797  ),  et  notre  traité  de 


voirie. 
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poar  voyager  par  terre  et  des  chevaux  de  courbe  pour  le  tirage 
des  voitures  par  eau,  ayant  été  introduit  et  ordonné  pour  la  com- 
modité, par  édit  du  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père , 
du  mois  de  mars  1597,  registre  en  nostre  cour  de  parlement,  h 
Paris,  le  23  janvier  lôgS,  pour  avoir  h'eu  pendant  six  années, 
sauf  à  les  prolonger  si  ledit  establissement  de  relais  se  trouvoit 
Qlile  et  profitable , 

Il  est  advenu  que ,  à  cause  de  quelques  différends  qui  inter- 
viorent  au  commencement  de  ladite  introduction  pour  lesdits 
relais  de  chevaux  de  courbe  et  tirages  par  eau ,  lequel  n*a  point 
été  terminé ,  et  de  ce  que  le  profit  desdits  relais  par  eau  ne  s'est 
trouvé  tel  et  si  grand,  que  pour  les  voyages  par  terre;  que  la 
continuation  n'en  a  été  poursuivie,  ny  demandée,  comme  dûs- 
dits  autres  relais,  tellement  que  le  public  est  demeuré,  depuis 
ledit  temps  jusquesà  maintenant,  sans  recevoir  le  bien  et  advan- 
taige  qu'il  attendait  dudit  establissement,  et  sur  ce  que  nous 
avons  souvent  reçu  plaintes  des  monopoles  qui  se  pratiquoient 
entre  les  marchands  fréquentant  nos  rivières  de  Seine,  Marne, 
Oise,  et  autres  fleuves  tombant  dans  lesdites  rivières;  que  pour 
tirer  de  leurs  denrées  et  marchandises  un  plus  haut  prix  que 
fordinaire ,  ils  excitent  et  font  naître  souvent  des  pénuries  et 
disettes  de  bleds,  avoines,  bois,  foins  et  autres  denrées,  encore 
qu'il  y  en  ait  en  abondance  dans  les  pays  circonvoisins  de  nostre 
Tille  de  Paris ,  tant  pour  retenir  leurs  bateaux  ez  lieux  secrets, 
les  empêchant  de  descendre  ;   qu'en  supposant  au  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  nostredite  ville  de  Paris ,  des  dépenses 
immenses  pour  leurs  voitures,  des  risques  et  liazards  qu'ils  disent 
courre  en  leurs  voyages:  nous  avons  toujours  désiré  d'y  pour- 
voir pour  l'affection  que  nous  avons  à  nos  bons  sujets,  et  parti- 
culièrement de  nofredite  ville  ;  et  après  avoir  considéré  que  le 
vrai  et  principal  moyen  consiste  en  l'abondance  desdîtes  den- 
rées, laquelle  scrar  infaillible,  lorsque  toutes  personnes,  selon 
leurs  moyens,  facultés,  temps  et  crédit,  pourront  avoir  facilité 
trafiquer,  à  en  faire  porter  en  nostredite  ville,  et  qu'il  sera  hors 
du  pouvoir  des  marchands  et  voitnrîers  de  tenir  leurs  bateaux 
chargés  en  lieux  secrets,  ou  leurs  denrées  et  marchandises  hors 
de  saison  sur  les  ports  sans  être  découverts  et  dénoncés  à  l'hôtel 
de  nostredite  ville  ;  ce  qui  ne  se  peut  exécuter,  sinon  en  donnant 
lieu  à  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  mars  1697,  pour  lesdits 
relais  de  chevaux  de  courbe ,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu  par 
plusieurs  informations  sur  ce  faites  :  par  lesquelles  il  résulte  que 
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nostredite  ville  el  placeurs  autres  de  nos  sujets  en  receYroot  un 
grand  profit  et  advantage. 

Sçavoir  faifons  que  de  Tavis  de  nostre  conseil,  nous  avons,  par 
Ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  dît,  déclaré  et  ordooné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons ,  et  nous  platt  : 

(i)  Qu>n  conséquence  dudît  édit  de  nostre  feu  seigneur  et 
père,  dudît  mois  de  mars  1697,  dont  copie  est  cy-altachée  soui 
le  contre-scel  de  nostre  chancellerie ,  il  soit  à  Tad venir  et  poar 
toujours  establi  des  relais  de  chevaux  de  courbe  pour  le  tira^^e 
des  bateaux  le  long  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  et  autres 
fleuves  y  descendans  aux  lieux  les  plus  commodes,  et  au  nombre 
qui  sera  jugé  nécessaire  par  les  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  nostredite  ville  de  Paris ,  et  à  la  charge  que  la  taxe  pour 
le  louage  desdits  chevaux  sera  faite  au  bureau  de  ladite  ville  par 
lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins ,  en  présence  de  ceux 
qui  entreprendront  la  fourniture  et  conduite  dçsdits  relais  et  des 
principaux  marchands  et  voituriers  qui  y  seront  à  cette  fin  ap« 
pelés  ;  laquelle  taxe  ne  pourra  excéder  ce  que  i*on  a  accoutumé 
de  payer  jusques  à  présent  pour  le  louage  desdits  .chevaux,  dont 
lesdits  marchands  et  voituriers  ne  payeront  aucune  chose  pour  le 
séjour  qu'ils  feront  par  les  chemins  à  cause  des  glaces  et  brouil- 
lards, grands  vents  et  basses  eaux,  lorsqu'il  leur  convient  alléger 
leurs  bateaux  :  que  lesdits  intéressés  en  ladite  fourniture  seront 
tenus  de  fournir  de  bons  chevaux  en  nombre  suffisant  pour  la 
conduite  desdits  bateaux  et  marchandises  sans  les  faire  attendre, 
ni  séjourner,  et  auront  des  hommes  et  chartiers  duits  et  accou- 
tumés à  ladite  conduite  pour  éviter  à  la  perte  des  hommes,  ba- 
teaux et  marchandises ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propret 
et  privés  noms. 

(a)  Que  lesdits  relais  seront  établis  de  quatre  en  quatre  lieues, 
et  où  il  ne  s'en  trooveroit  au  lieu  désigné,  sera  permis  auxdits 
marchands  et  voituriers  d'en  preudre  et  louer  où  bon  leur  sem- 
blera aux  dépens,  risques  et  fortunes  desdits  intéressés,  ou  pour- 
ront passer  outre  avec  les  chevaux  étant  à  la  corde  de  leurs 
bateaux  jusques  au  premier  relai  :  et  ne  payeront,  lesdits  voitu- 
riers ,  le  louage  de  tous  lesdits  chevaux  de  relais  qu'aux  lieux  et 
endroits  où  se  fera  la  charge  desdites  marchandises ,  sans  qu'ils 
soient  astreints  de  rien  payer  dans  les  villes  et  lieux  où  ils  char- 
geront,  ni  par  les  chemins  ;  et  à  la  charge  aussi,  que  tous  mar- 
chands et  voituriers  qui  voudront  avoir  des  chevaux  à  eux  ap- 
partenant pour  le  tirage  de  leurs  bateaux  et  marchandises  ;  ne 
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fMQrfont  estre  conlradits  de  se  servir  de^sdits  chevaux  do  rfelaf  ^ 
si  bon  ne  leur  semble  ;  comme  aussi  ne  seront  astreints  les 
maîtres  et  conducteurs  des  bateaux  appelés  coches  par  eaux  éta- 
blis sur  lesdiles  rivières ,  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relaî , 
ains  en  useront  comme  ils  en  ont  fait  par  le  passé,  et  sans  aussi 
empêcher  la  liberté  des  laboureurs  et  autres  personnes  tenant 
«hevaiix  de  courbe  ez  villes  et  lieux  proches  des  ponts  étant  sur 
ieidites  rivières  »  pour  aider  à  monter  les  bateaux  au<-dessous  des- 
4it8 ponts,  pour  raison  de  quoy  nous  voulons  qu*îl  en  soit  usé  à 
l'avenir  ainsi  que  par  le  passé  »  si  ce  n^est  que  les  bateliers  se 
veulent  servir  des  chevaux  desdits  relais,  ce  que  audit  cas  nous 
leur  permettons. 

(3)  Voulons  aussi  et  entendons  que  les  entrepreneurs  de  la 
foarnilure  et  conduite  desdits  relais  par  eau ,  avertissent  lesdits 
prévôts  des  marchanJs  et  échevins,  de  quinze  en  quinze  jours  ^ 
des  bateaux  chargés  qui  se  trouveront  retirés  en  ports  secrets ,  et 
des  denrées  et  marchandises  qui  seront  sur  les  ports  desdites 
rivières  ou  ez  environs  d'ieeux,  comme  d'une  lieue ,  &  ce  que  tes 
aiarchands  ne  puissent  à  Ta  venir  user  de  fraude  et  monopole  au 
fréjndice  du  public,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 


N"  128.  -^  DÉGiÀRiTioN  portant  qu'en  matière  du  possessoire 
de  leurs  éénéjîces ,  les  ecclésiastiques  ne  seront  point  soumis 
à  la  juridiction  des  juges  protestans ,  mais  à  ceiU  du  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  juge  catholique, 

Paris,  a  janvier  i6a6.  (  Mém.  du  clergé,  VI  38a.  ) 

if»  t29...^£i>iT  d'étailissem^ent  d^un  jardin  Royàiau  faubourg 
Saint-Victor,  à  Paris,  pour  ia  culture  des  plantes  médi-^ 
einales  (i). 

Paru ,  Janvier  1626 ,  reg.  au  part,  le  R  jaiIFet.  (  Vol.  CGC  ,  f*  38a.] 

Lotis,  etc.  Encores  que  depuis '  nostre  advénement  à  ceste 


■^  f  ».  ■ 


(1)  C'est  le  l&irdio  deg  plantes.  La  mort  d'Erouard ,  premier  médecin  do  roi , 
l|ant  retardé Tezécutîon  de  l'édit  de  1626,  la  rondation  du  jardin  ne  date  réet- 
kment  que  de  mai  i635.  Voy.  à  cette  date,  note  sur  l'édit  de  confirmation  de 
celaicî.  Ce  jardin  ne  fut  ouvert  qu'en  1640,  sous  le  titre  de  Jardin  royal  des 
M)et  méddeinaiet.  Guy  de  la  Brosse,  médecin  ordinaire  du  roi  et  inten- 
dant du  jardin',  s'établit  dans  le  local  dont  ou  avdit  fait  l'acquisition^  il  fit 
réparer  et  disposer  les  bâtimens ,  et  dressa,  dès  la  première  année,  un 
parterre  de  4^  toises  de  longueur  sur  S5  de  largcut,  où  il  plaça  toulCit  les 
plantes  qu'il  put  se  procurer»  Le  calalogure  qu'il  eu  publia  en  1641  en  porte  I« 
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couronile,  iioud  «lyoïis  esté  entièrement  oeotipés  aut  afaires 
«urveoDes ,  tant  au  <iodaiii«  qu'au  dehors  tiostre  royaume*  po«r 
la  conservation  d^iceluy,  sy  n^avous-nous  pas  laissé  de  penser 
soigiieu^emeot  au  bien  parlîeulier  de  nos  sojets  ^  oomme  noas 
faisons  iourneUemeiii. 

£t  sachant  qu^entre  les  choses  les  plus  iiésirables  que  k» 
hommes  aient  au  monde,  celle  de  leur  santé  te«r  est  des  pli» 
chères  et  précieuses,  nous  avons  toujours  ea  en  siagultèrem- 
couimandation  les  universîlez  establies  par  nos  prédécesseurs 
roys  en  cedit  royaume  ;  mais  comme  celle  de  nostre  i>oiiae  tille 
de  Paris  est  Tune  des  principales,  el  qu^en  ladite  ville,  ainsi  soit 
à  cause  de  nostre  résidence  ordinaire  qu'à  cause  de  TaiDaeiiee 
du  peuple  qui  y  habite  et  aborde  de  toutes  parts; 


nombre  à  a56o.  Guy  de  la  Brosse  mourut  en   i643  ,  et  eut  pour  successeurt 
Bontaird  de  Foorqneui  ,  fît»  du  premier  médecin  da  roi  et  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  pois  Yiatier ,  Yallot ,  d'Aqnin,  Fagon  (*)  et  Poîrfèr,  Cbiratèt 
Gystcmay  du  Fay  qai  rendit  de  grands  sertices  à  ctot  ètablisèemént  peddM 
sa  Tte  «  el  qui  écrivit  en  mourant  au  ministre  de  lut  donner  Baffon  pour  tôt- 
cesseur.  —  Ce  fut  en  1709  que  cet  homme  illustre  fut  nommé  à  la  place  d'in* 
tendant  du  jardin  du  roi.  En  publiant ,  en   1749»  lex  premiers  volumes  de  lOB 
histoire  naturelle  •  il  fit  on  appel  à  tous  les  naturalistes  qu'il  invitait  à  lai  en- 
voyer ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  plus  remarquable.  Le  envois  furent  si  aboil* 
dans  que  Buffon ,  qui  avait  déjà  sacrifié  une  partie  de  son  logement  poar  tel 
recevoir  ,  finit  par  Tabandunner  en  entier  ,  et  transporta  son  domicile  me  èm 
Fossés-Saint- Victor ,  n*  i3.  Alors  la  collection  Int  disposée  dans  quatre  grandes 
salle»  qni  oat  formé  seules  le  cabinet  jusqu'à  la  nouvelle  organisalioo.  Eo  1781, 
BuEbn  étendît  les  limites  premières  du  jardin  des  plantes  et  la  nouvelle  enceinte 
fut  terminée  en  17K4.  —  A  la  mort  de  Buffon,  (  le  16 avril  17S8  )  la  place  d'iiH 
tendant  du  jardin  passa  au  marquis  de  la  BiUarderie   ^  fit  «xmtioaer  Ml 
travaux  commencés.   Le  ao  avril  1790,  II.  Lebrun  fit  an  nom  da  comité  da 
finance*  de  l'Assemblée  ci^nstituante  nn  rapport  sur  le  jardin  dn  roi ,  dans  lequot 
il  évaluait  la  dépense  de  cet  établissement  à  92,322  livres  dont  12,777  peur  Tel* 
tretien.  Ce  rapport  se  terminait  par  nn  projet  de  décret  en  7  articles  qui  ot 
reçot  pas  d'exécution  immédiate,  mab  qni  fut  le  premier  signal  d'une  DOu?elle 
organisation.  V.  le  décret  do  10  juin  i^çS  telatîf  à  Torganisation  dn  jardin  dêi 
plantes  et  dn  cabinet  dlùsloîre  natnelle,  aoo»  le  nod»  de  iJfmwMw.  Le  u  lefr 
tembre  de  la  même  année  »  on  autre  décret  al!oae  fi,ooo  ù\  par  an  pour  conl^ 
nner  la  collection  de  plantes  et  d'animacx  peints  d'après  nature.  V.  te  dôcnt 
dn  16  décembre  179Ô ,  celui  du  i«r  décembre  1798  et  les  lob  annuelles  des  dl* 
pen«es.  Aujourd'hui  ^  1S29  '  le  jardin  do  roi  figure  nn  budget  ponr  335,oooft 
(  Toy.  hbtoire  et  description   du  Muséum  d'bistOHe  naturelie  par  oéteufti 
a  vol.  in  S*  ;  l'arb»  1820.  )      - 


(*)  C*e9t  haï  qui  uooauka  aueoenîvemeut  les  célèbres  professeurs  Toornefoit, 
Yailiant  et  Ant.  de  Iwjàeu  à  la  chaire  de  botanique. 


Hoiit  avon»  a«Mii  estimé  devoir  rechercher  toutes  sortes  de 
moyens  poor  servir  à  i'tnslvuction  des  ^scoliers  étudiaps  en  ladite 
uoiversiité  et  Tutilité  de  nos  peuples*. 

Sur  quoy  nous  avons  embrassé  avec  affection  les  advis  .et  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faits  par  aestre  amé  et  féal  conseiller 
et  premier  médecin,  le  sieur  Hérouard,  pour  res^ablissement 
et  coDst^'uçtioq ,  en  Tun  .d^  fiutiourçs  de  uo9ti:e  villç  de  P^ris, 
d'an  jardin  royal  des  plantes  iiaédiciui^leji»  cppime  estans  les 
plus  exçellens  outils  que  la  nature  ait  produits  pour  la  gu'érison 
des  malades. 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que^  désirant  aooroistre  de  plus 
en  plus  nos  bienfaits  ià  nostre  ville  de  Paris, 

(i)  Nous  avons,  de  nostré-gràce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  statué  et  oi*dohné,  statuon.'^  et  ordonnons  par 
ces  présentes  qu'il  soit'coùstrùit  et  èsttiblî  un  jardin  royal  en 
Tan  des  fauboi^rgs  de  nostre  vMl[e  de  Paris,  ou  autre  tel  lieu 
proche  d'iceUe  c-t  de  telle  grandeur  qu*il  sera  jug^  propre,  çon*- 
ffii^bie  et  nécessaire  par  ledit  sieur  Hérouard,  pour  y  planter 
toutes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales,  pour  servir  ceux 
qui  en  auront  besoin ,  môme  pour  Tinstruction  des  escoliers  de 
ladite  université  de  médecine. 

(a)  Duquel  jardin  nous  avbns  accordé  et  octroyé,  donnons  et 
ectroyens  par  cesdites  présentes  la  surintendance  audit  sieur 
Vérouard  et  à  ses  suecesseurs,  premiers  médecine,  et  non  à 
iKitres,  avec  pouvoir  de  nommer  et  commettre  dès  à  présent  et 
t^aaml  vaoeation  adviendra,  telles  personnes  qu*il  jugera  plus 
propres  ec  à  nous  agréables  pour  la  direction ,  culture  et  con- 
•Brvatlon  dudit|ardin  ,  démons tratibir publique  de^dites  plantes, 
l^teis  fours  qa^i  sera  par  lui  ordonné  .  lequel  aura  qualité  d^in- 
ksudant  dudit  jardin ,  sads  y  pouvoir  être  troublé  oy  empêché 
Ib  aucune'  manière  que  oe  sott. 

{5}  £i  afin  que  ledit  dessein  puisse  ^tre  entièrement  exécuté, 
tottiens  et  ncrus  plaiét  que  des  décimes  qui  seront  par  nous  or- 
|DiiDé$,  il  sera  employé  telle  tiomme  de  deniers  qu'il  sera  jugé 
lëoesHaire,  tant  pour  la  terre,  matériaux  des  bâtimens  de  la  mai- 
isn,  clôture,  recpuvrëment  des  plantes  et  semences,  tant  do* 
He&tlques  qu'étrangères,  ports  et  voitures  d*icelles,  recouvre- 
aeuset  apport  des  terres,  conduites  d'eaux  el  autres  frais  néces* 
laires  pour  la  coustruclton ,  embellissement  et  entière  perfection 
Ifidit  jardin,  ensemble J'eotretenoeiiiept  annuel  dudit  jardin  à 
tes  personnes  qui  seront. employées  à  la  conduite  et  culture 

11. 
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d'îcelui,  sanfi  que  le  fondu  qui  ser»  à  ce  destiné  por  neuft  puisse 
être  cy*aprè9  dîvertr  ni  employé  h  antre  nsage  9  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soît. 


Si  donnons  9  etc 


N*  i3o  —  Déclaration  qui  défend  à  peine  de  confiseaiian  de 
corps  et  de  inens  de  faire  imprimer  aucun  iivre  sans  ieîtres 
de  permission  scellées  du  grand  sceau  (1). 

Paris,  janvier  i6a6;  reg,  au  pari,  le  19.  (  Vol.  CGC,  f*  266;  —  Gorbin,  Code 

L0UÎ8  1 ,  39.  ) 

N*  i3i.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  grand  vo^er  ds 
France  9  voyer  particulier  de  Paris  ^  et  qui  les  réunit  au 
dotnaine  de  la  couronne  pour  être  àVavenir  donnés  è  fer  m 
aux  présidens  trésoriers  de  France  (a). 

Paris ,. février  i6a6.  (Gode  deU  voièrie,  4?^  ) 

N»  i3a.  — EniT  de  création  de  comm,issaireS  aux  saisies  réeilt$  * 
expropriations  forcées ,  saisies  de  fruits  pendans  par  ra-'* 
cines,  etc. 

:  •  » 

Paris,  février  1636,  reg.  au  pari,  (le  roi  présent)  le  6  mars.  (Vol.  GGC^v 

f-  3i5  ;  —  Joly  11,   1946  ;  —  Néron  I  ,  776.  ) 

Lons^  etc.  Encore  que  nos  pr:édéoe8seurs  roi$«  ayent .apport 
tout  le  soin  qui  leur  a  été  posMblc  pour  donner,  résonnent  ai 
saisies  et  établissemens  de  comnaissaire^  qui  se  foni;  $(ur  les 
maincs  de  nos  sujets,  fruils  dUceux  et  autres  imm/evibles;  néAi 
moins  rexpérience  fait  voir  qu'il  s'y  commet  iiifinist  akus,  dù\ 
nous  recevons  journeUement  des  plaintes,  et  de  ce  qiJie  nos.bai| 
siers  et  sergens  estant  chargez  d'un  établi8/»emeot,  vontipar  )( 
paroisses ,  s*adressant  aux  plus  aisez  qui  sput  proches  desch< 
saisies,  et  feignant  les  vouloir  établir  commissaires,  ttveijit  d'e^ 
grandes  sommes  de  deniers  pour  les  exempter,  et  vont  es  al 
semblées  des  foires  et  marcher,  où  usant  de  semblables  mH 
naces  9   tant  envers  les  marchands  qu'autres  personnes  qu.'tlsi 
rencontrent,  font  pareilles  exactions,  établissent  auxdites  saisi! 
ceux,  qui  ne  leur  veulent  rien  donner;  bien  qu'ils  soient  la pU 


(1)  V.  rordonnance  de  Moulins,  février  i566,  art.  78,  et  cî-devant  Jéclai 
tion  du  11  mai  161a  er  la  note. 

'  (a)  V.  l'édît  de  création  en  iSgg,  et  ci-après  Pédit  d'avril  «6^7  sur  Ta  jurîdli 
.tion  du  domaine  de  la  voierie,  et  l'édit  de  mai  i635.  - 
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^t  éhigaez  de  beaucoup  des  béritoges  et  obotas  saisies  »  ou 
qu'ils  soient  incapables  de  §;érer  et  négocier  telles  commissions^ 
ne  sachant  la  plupart  lire  ni  écrire;  y  établissant  aussi  souvent 
de  pauvres  laboureurs,  artisars,  vignerons  et  autres  personnes 
misérables,  chargez  d*enfaus  et  afiaires,  qui  sont  contraints 
aliandonner  leurs  arts ,  métiers  et  exercices  pour  vacquer  aus- 
dites  commissions ,  consommant  la  meilleure  partie  de  leurs 
âges  et  employant  toutes  leurs  facultés  et  moyens  à  l*admiuis« 
(falion  de  telle;}  charges,  en  procédures 9  procès  et  voyages  qu'il 
leur  convient  faire ,  estans  le  plus  souvent  tiiez  en  procès  en  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  jurisdictious  éloignées  de  cent 
ILeues  de  la  demeure  du  lieu  de  leur  établissement;  autres  qui 
Bout  gens  de  néant,  consomment  les  fruits  et  revenus  des  choses 
8ai»ies,  s'absentent  et  emportent  les  deniers  des  fermées. 

D-aiUeurs«  quelques  saisissans  fout  établir  ieurs  serviteurs  et 
autres  persoumes  à  leurs  dévotions,  avec  lesquels  colludaos»  ils 
bat  adjuger  à  vil  prix  les  biens  saisis*  et  baun  judiciaires, 
jouissans  par  ce  moyen  des  biens  de  leurs  débiteurs  sous  noms 
interposez  de  tels  commissaires.  Arrive  aussi  souvent  que  les  pri- 
^égiez,  exempts  de  commissions ,  sont  établis  par  la  haine  que 
leur  portera  quelque  huissier  ou  sergent;  etpourenavoIr.de- 
diarge,  convient  faire  plusieurs  procès,  qui  tournent  non. seule- 
toenl  à  la  diminution  du  prix.de  la  chose  ^  sans  que  le  saisi  soit 
isquitlé  vers  ses  créanciers 9  mais  aussi  avec  grande  vexation 
lur  nos  su>eta,  par  les  dépenses  desdits  voyages  que  lesdits  com- 
missaires font  sur  les  lieux. saisis,  et  es  lieux  de  nos  justices , 
l^ur  procéder  aux  baux  à  fermes ,  et  par  autres  frais  qui  re- 
lardent/ d'autant  le  moyen  ausdits  créanciers  d*étre    payez  ; 
Homme  aussi  lesdits  sergeos  et  huissiers  s^entendent  avec  les  dé* 
kiteurs,  desquels  ils  exigent  grandes  sommes  de  deniers,  pour 
jkleur  gré  établir  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  pour, 
fdr  ce  naoyen,  disposer  à  leur  volonté  des  choses  saisies,  le>  tout 
tsa  préjudice  des  débiteurs  et  créanciers,  lesquels  par  ce  moyen 
^eat  peu  de  profit  des  baux,  le  pri:p:  desquels  le  plus  souvent 
mt  suffît  pour  payer  les  frais.  . 

D'ailleurs,  il  y  a  des  créanciers  qui^  coUudans  avec  quelques- 
4mfi.de  leurs  débiteurs,  bien  que  payez,  font  continuer  les  saisies 
^^ui  sont  sur  leurs  biens,  font  établir  commissaires  à  leur  dé- 
votion, sous  le.  nom  desquels  ils  jouissent  et  frustrent  par  ce 
moyen  leurs  créanciers.  Davantage,  il  se  trouve  que  par  h|  puis.* 
s<inco,  menaceS|  force,  violences  et  vuyes  do  iail,  les  sai>i^ 
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el  autres  par  eux  intimidant ,  et  ordinairemenl  eScèdeot  tel 
coitiinisflaires  qut  sent  établis  t  lesquels  sont  contraints  de  quitter 
el  abandonner  les  choses  saisies,  ',aa  grand  pré{ii4îce  des  Bais»- 
sanset  autres  créanciers. 

Et  de  plus,  se  remarque^  jouriieilement  des  retardemens  et 
non  valeurs  es  récoltes  des  deniers  de  nos  tailles  et  autres  sub- 
sides, à  cause  desdits  établissemens  de  commi^aires,  qui  eos- 
traiguent  beaucoup  de  nos  sujets  de  s  absenter  et  se  retirer  dan» 
les  villes  pour  éviter  telles  commissionë.  Autres  qui  sont  ruinet 
à  la  poursi^ite  d'icelles ,  et  autres  infinis  monopotes  et  aboi  qui 
Àe  commettent  à  lu  foule  et  oppression  de  tous  nos  sujets,  ce  qui 
provient  de  ce  qu*en  telles  charges  ne  sont  établies  des  persOD- 
ues  d'expérience  el  prudMiommie,  gens  de  bien,  resséans,  bies 
cautionnez  et  certifiez  solvables,  et  qui  aient  fait  serment  à 
justice,  dont  les  plaintes  publiques  nous  ont  été  faites  es  dernien 
état«  généraux  tenus  en  nostre  bonne  vHle  de  Paris,  par  les  dé- 
putée des  provinces  de  nostre  royaume,  qui  nous  ont  supplié  à) 
apporter  le  remède  convenable. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  faire  cesser  à  Tavenir  lesdits  abusy 
monopoles  et  oppressions  ,  et  en  décharger  nos  sujets,  atteo^ 
dant  que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  leur  faire  sentir  plus  aboth 
damment  les  effets  de  iiostre  bonne  volonté;  après  avoir  mil 
cette  affaire  en  délibération  en  notre  conseil,  où  étbient  aucoM 
princes  de  notre  saijg  et  autres  princes  et  officiers  de  la  conrdnney 
seigneurs  et  plusieurs  notables  personnages,  de  Tavis  d'iceluiet 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  pnissanei 
et  autorité  royale, 

Avons  par  cettuy  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocablaf 
créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre 
d*office,  formé  en  chacune  ville  et  lieu  èsquels  il  y  a  jostiei 
royale  de  cettuy  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance  « 
rétat  et  office  de  commissaire  receveur  des  deniers  des  saisia 
téelles  des  terres,  seigneuries ,  cbàteaux,  maisons,  fruits  peodani 
par  les  racines,  rentes  foncières  ou  constituées,  droits  d*usa* 
fruits,  douaires,  pensions,  rentes  ou  autres  choses  imniobi' 
tiaires,  sujettes  d*ètre  saisies  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  vertu  d*arrèts,  sentences,  jugemens,  mandemens,  provi- 
sions, contrats,  obligations,  et  tous  autres  actes  authentiqua 
et  commissions  de  justice,  soit  de  nos  cours  souveraines, 
juges  ordinaires  et  tous  autres  nos  juges  et  officiers  quelconques 
(n'entendons  néanmoins  que  les  saisies  mobîtiaîres  et  les  d^ 


iriers  naifiia  entre  le«  mains  des  purliouliers  soient  sujets  a»  pré* 
gent  établissement  )  A  sça  voir  ...deux  en  chacune  de  no.<(  bonnes 
TÎUes  èsqoeiles  il  y  a  parleiaeni,  l'un  pour  servir  audit  parle- 
Umenty  requêtes  di»  palais  et  justices  qui  sent  dans  Teoeios 
dudit  palais  seulement,  et  Tautre  aux  présidiaux  et  aux  justlees^ 
qui  sont  dans  lesdtUa  villes,  semblablement  en  chacune  de  nos 
jiiflices,  où  il  y  a  siège  présidial,  bailliage,  sénéchaussée  »  pré- 
vôté, vicomte,  vigueriea  et  autres  siégea  royaux,  en  telle  sorte 
néanmoins  qu'il  n'y  en  ait  qu*un.èa  villes  èsquelles  il  n'y  a  par- 
lement. 

(a)  Et  k  ce  que  nosdits  sufets  puînsent  plus  facilement  avoir 
adresse  eelaine  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  leur  se-* 
root  adjugées  par  juetice,  et  que  lesdites  charges  ne  changent  êb 
Muvent  de  personnes  et  familles ,  nous  voulons  et  enlendQus 
que  lendits  offices  de  commissaires  receveurs  des  deniers  des* 
dites  saisies  réelles  soient  et  demeurent  héréditaires ,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus  »  eax«  leurs  hoirs  «  successeurs  et  ayans^ 
eause ,  héréditairement  et  perpétuellement  »  et  lesquels  nous  vou- 
lons être  exempts  de  toutes  tutelles ,  curatelles  et  autres  chargea 
personnellee  >  attendu  la  continuelle  assiduité  à  laquelle  ils  soiit 
obligez.  Lesquels  commissaires  receveurs  iiuront  Tentière  adonals*- 
tration  de  tous  les  biens  saisis  par  autorité  de  justice,  et  sevoot 
tenus  faire  la  résidence  actuelle  eu  la  ville  et  lieu  de  leur  éta- 
blissement 9  y  auront  un  bureau  pour  recevoir  ou  enregistre? 
par  eux  ou  leurs  commis  les  exploits  de  saisies  réelles  qui  seront 
faîtes  par  nos  huissiers  ou  sergens,  par  lesquels  exploits  enjoi* 
gnoDS  très  expressément  à  nos  huissiers  ou  sergens  de  déclarer 
les  domidleades  saisis  et  saisissans  (i). 

^  (3)  £t  où  le  domicile  du  saisi  ne  seroit  en  la  ville  ou  bourg  de 
la  demeure  dudit.  commissaire  receveur,  et  ne  pourroit  ik  cette 
occasion  être  déclaré,  Thuissier  ou  sergent  sera  tenu  de  ééal-* 
gner  et  élire  un  domicile  certain  au  lieu  de  la  demeure  dudit 
commissaire  receveur  pour  ledit  puisi  et  le  saisissant,  et  en  fai-» 
sanl  signiGer  ladite  saisie  à  la  personne  du  saisi,  ou  en  son  do- 
nîcUe  actuel  ou  élu,  sera  tenu  de  Tinterpeller  que  dans  certain 
tesnips,  selon  la  distance  des  lieux,  il  ait  à  élire  dcmiictle  daLOs  la 
ville  de  sa  demeure  pcHir  ce  qui  concerne  le  fait  de  ladiJe  com-^ 

(1)  V.  rord.d'Oriéan»  (janvier  i56o),  trt.  48,  œile  de  Moulin*  (révri^er  iS66)i 
Mk.«ii,0tMlU4e  JB!loîs{ni«i  ii^)^MrU  373* 
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mission  seulement,  et  à  faute  do  ce  faire,  qu*il  sera  procédé 
par  défaut  au  bail  judiciaire  des  choses  saisies  sur  les  signifi- 
cations qui  seront  faites  au  domicile  élu  par  ledit  huissier ,  ser* 
genty  qui  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  personne  du 
saisi: 

(4)  Pourra  néanmoins  ledit  saisi  faire  signifier  audit  comaiîs- 
saire  receveur  autre  domicile  dans  le  Ueu  de  la  demeure  dMce- 
lui  commissaire  receveur  et  non  ailleurs  y  par  acte  valable,  qui 
sera  enregistré  au  registre  dudit  commissaire  receveur,  par  le 
sergent ,  qui  fera  telle  signification  au  pied  de  renregii^trenieDt 
de  la  saisie  ;  du  jour  duquel  enregistrement  lesdits  commissaires 
receveurs  seront  tenus  faire  les  significations  requises  au  domi- 
cile qui  leur  aura  été  déclaré  par  ledit  saisi. 

(5)  Défendons  très  expressément  à  tous  nu»  officiers,  huissier» 
et  sergeus,  de  commettre  à  Tavenir,  ni  établir  autres  commissaires 
à  toutes  saisies  qui  seront  faites,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  ce  soit,  que  nosdits  commissaires  receveurs,  chacua 
en  leur  ressort  et  étendue,  à  peioe  de  suspension  de  leurs  ofiBce» 
et  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts,  fors  et  excepté  aux  sai- 
sies qui  seront  faites  pour  censives  et  droits  seigneuriaux,  de 
Tautorité  des  seigneurs  censiers  au-dessous  de  cent  livres,  si  ce 
n*est  du  consentement  desdits  seigneurs. 

(6)  Seront  aussi  tenus  lesdits  huissiers  et  sergens  de  déeiarer 
par  leurs  exploits,  les  paroisses  des  choses  saisies,  ou  à  tout 
le  moins  celle  en  laquelle  sera  situé  le  château  ou  principale 
maison  seigneuriale ,  en  ce  qui  est  des  choses  nobles  ,  et  les  te- 
uans  et  aboutissans  des  choses  en  roture,  suivant  wos  ordon- 
nances. £t  pour,  les  rentes  foncières  on  constituées  saisies ,  décla- 
reront la  nature  desdites  i'entes,  et  les  personnes  sur  lesquelles 
elles  sont  payables  et  exigibles,  autrement  lesdits  exploits  seront 
et  demeureront  nuls. 

(7)  £t  pour  ce  que  l'une  des  prii^cipales  plaintes  à  nous  faites 
e&t  que  bien  souvent  nosdits  huissiers  ou  sergens  sont  pratiquez 
et  sollicitez  d'ôter  ou  changer  leurs  procès-verbaux  et  exploits 
des  saisies  des  choses  par  eux  saisies  ou  les  antidater,  dont  se 
forment  infinis  procès  et  inscriptions  de  faux;  pour  à  quoi  re- 
médier, et  à  la  perte  desdits  procès- verbaux  et  exploits  des 
saisies,  Enjoignons  à  nos  huissiers  et  sergens ,  sur  les  peines  que 
dessus ,  de  mettre  es  mains  de  nos.  commissaii^es  receveurs  les 
procès-verbaux  et  exploits  de  saisies  réelles,  bien  et  lisiblement 
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écrits,  signez  d^eux  et  de  leurs  recors,  et  ce,  dans  troU  jours  au 
plus  lard,  après  icelles  faites»  pour  être  par  nosdils  coinmîs- 
laires  receveurs  enregistres  selon  Tordre^qu^ls  4e«ir  seront  appor- 
tez, pour  y  avoir  recours  par  ceux  qui  y  auront  intérêt,  si  be- 
•oio  est. 

(d)  Pour  cet  effet  auront  lesdits  commissaires  receveurs  un 
registre  dans  lequel  ils  seront  tenus  enregistrer  tous  lesdits  pro- 
cès verbaux  et  exploits  de  saisies  9  et  y  insérer  le  four  qu*ils  les 
auront  reçus  »  avec  le  nom  et  demeure  des  sergens  qui  les  auront 
faits,  pour  éviter  la  multiplicité  des  saisies,  et  les  faussetez  et 
fraudes  qui  s*y  pourroient  commettre  par  antidate;  et  seront 
tenus  de  faire  signer  sur  leurs  registres ,  ceux  à  qui  lesdits  pro- 
cès-verbaux et  exploits  seront  rendus  par  nosdits  commissaires 
receveurs,  ausquels  avons  permis  de  délivrer  actes,  copies  et 
extraits,  lesdites  saisies  et  arrêts  signez  et  certifiez  d'eux  »  à 
ceux  qui  les  en  requerront ,  lesquels  nous  voulons  être  de  pa- 
reille force  et  vertu  que  s'ils  étoient  délivrez  par  lesdits  huissiers 
oasergens;  et  seront  les  feuillets  desdits  registres  nombrez  et 
paraphez  par  le  juge  des  lieux 5  ou  notre  procureur,  pour  plus 
pande  assurance. 

(9)  £t  à  ce  que  les  diligences  que  nosdits  commissaires  reœ- 
reurs  auront  faites  pour  procéder  au  bail  à  ferme  soient  recou* 
Dues,  seront  tenus  de  faire  appeler  le  plutôt  qu'ils  pourront, 
inivant  nos  ordonnances  et^^les  coutumes  des  lieux,  et  ce  parde- 
rant  les  juges  du  ressort  de  leur  établissement ,  et  non  ailleurs, 
ies saisis  etsaisissans  à  leurs  domiciles  ci-dessus  déclarez,  tant 
pour  voir  procéder  aux  baux  à  ferme  des  choses  saisies ,  et  y 
iaire  trouver  enchérisseurs ,  si  bon  leur  semble,  que  pour  dé- 
battre rinsolvabilité  des  cautions  et  certificateurs.  Et  seront  les 
idjudica (aires,  cautions  et  certificateurs  tenus  élire  domicile 
sn  la  ville  ou  demeure  de  l'établissement  dudit  commissaire  re- 
ceveur, pour  y  être  faits  tous  e::ploits  requis  et  nécessaires  pour 
*exécution  de  ladite  adjudication ,  lesquels  vaudront  comme  s'iU 
étoient  faits  à  leurs  personnes  et  domiciles,  à  la  charge  dudit 
commissaire  receveur. 

(10)  Ne  seront,  pour  l'exécution  de  ladite  adjudication,  tenus 
esdits  commissaires  receveurs,  si  bon  ne  leur  semble,  se  char- 
;er  àtB  fruits  pendais  par  les  raclues,  s'il  n*y  a  un  mois  entier 
l'intervalle  avant  la  maturité  d'iceux,  selon  la  condition  et  dis- 
>08i(ion  naturelle  des  lieux  et  climats ,  afin  qu^ils  ayent  le  temf>s 
requis  pour  faire  proclamations  et  procédures  de  la  vente  de&r 
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dits  fraits,  seli^a  la  eeufinne  et  nsance  des  Heus,  saiaf  audit 
saisisRant,  en  cas  que  lesdits  commissaires  reeeveursne  demeu- 
reot  charges  de^dits  fruits  9  à  se  pourvoir  pour  la  ceiifiervatioo 
de  ses  droits,  ainsi  qu'il  verra  bon  être.  La  vente  desquels  fruits 
pendans  par  les  racines,  lesdit»  commissaires  pourront  faire  faire 
pardevant  les  fuges  des  lieux  par  leurs  commis  ou  autres  per- 
sonnes ayans  pouvoir  d*eux ,  desquels  ils  denMuteront  respon^ 
sables  elvilemeot  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  y  eonvieo- 
droit  faire,  si  elle  se  faisoit  ailleurs,  sans  qu^ils  puissent  dtmao- 
der  plus  grands  droits  que  si  ladite  vente  avait  été  faite  parde-« 
vant  le  juge  de  la  demeure  dudit  commissaire  reeeveur. 

(1 1)  Pourront  lesdits  commissaires  receveurs  commettre  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera  ,  suffisaos  et  capables ,  révoca- 
bles à  lenr  volonté  pour  vaequer  à  l'exercice  de  leurs  charges, 
tant  es  lieux  de  leur  établissement,  qu'autres  eiidroHa  de  leur 
ressort ,  soit  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ou  pour  rimpossi- 
bllité  d*étre  présens  en  divers  endroits  en  ménie  teais  :  desquels 
commis  ou  procureurs  lesdits  commissaires  receveurs  demeure- 
ront aussi  responsables  civilement. 

(la)  Ne  pourront  les  baux  à  ferme  être  faits  pour  moins  de 
lems  que  trois  ans,  si  tant  la  saisie  dure  9  pour  éviter  aifx  grands 
frais  qui  suivent  le  trop  fréquent  renouvellement  des  baux«  sinon 
pour  l'année  commencée. 

(i5)  Et  si  l'adjudication  du  bail  jodloiaire  est  diffi^ée  poor 
quelques  oppositions  formées  à  la  saisie  et  établissemepit  du  com- 
missaire ,  ou  autres  empèchemens ,  nosdits  commissaires  rece- 
veurs en  demeureront  dès  -  lors  décbatge«,  eosembie  des  fruits 
des  choses  saisies  ,  jusques  à  ce  que  le  saisissant  qui  sera  sommé 
à  personne  ou  à  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  empèchemens,  et 
que  ledit  commissaire  soit  en  possession  actuelle*  Et  auquel 
commissaire  receveur  il  sera  néanmoins  tenu  payer  ses  frais»  sa* 
laires  et  vacations  raisonnables ,  selon  la  taxe  qui  «n  sera  fakt 
par  nosdits  juges. 

(14)  Et  d'autant  que  nos  sujets  ci-^devant  commis  eft  établis  par 
nosdits  huissiers  et  sergens  aux  saisies  réelles  faites  avant  cettiiy 
notr^e  présent  édit ,  au  lieu  de  jouir  do  bénéfice  dMcelui ,  en  de- 
mearerolent  privez,  et  seroient  toujours  chargeeet  travailles  des? 
dites  commissions ,  s'il  n'j  étoit  par  nous  pourvu  rnous  vcMsIoas 
q^ue  du  jour  de  la  publication  des  présentes  faites  aux  sièges 
royaux  où  ressortissent  le/ cboses  saisies,  tontes  les  eommissioas 
cessent  d'être  poursuivies  par  ceux^pii  auront  été  établis,  «lusr 
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i)tiei§  atMis  •aioifct  dans  un  mois  afirèt  la  pablicalioo  i|ni  sera 
faite  des  préMBt^s,  de  faire  enregistrer  par  ledit  eonnilssaire  re* 
ceveur  de  nauveau  étaUy ,  les  exploits  de  saisies  réelles  d'établis- 
sement de  commissaires ,  électioa  de  domicile  *  et  de  remettre 
cotre  ses  mains  les  originaux  ou  copies  dueroent  coliationnées 
de  tons  les  exploits  des  saisies  réelles  »  et  procès-terbaox  de  leur 
établissemeot ,  et  aiissi  les  baux  à  ferme,  conjointement  avec  les 
autres  pièces  et  procédures  concernantes  learsdites  commissions^ 
et  ce  chacun  es  fostices  et  ressorts  ès(]uels  ils  seront  établis,  et 
dont  dépendront  lesdites  choses  saisies  ,  ou  entre  les  mains  de 
cenx  qui  seront  par  nous  commis  à  la  fonction  desdites  charges, 
60  attendant  qu'il  y  ait  des  officiers  reçus  et  établis  en  îcelles: 
lesquelles  cofHCs  leur  vaudront  comnle  origihaux,  pour  s*en  ser- 
vir par  nosdits  commissaires  pour  la  continuation  desdites  com* 
ffiissiunsy  auxquelles  nous  les  avona  subroges  et  subrogeons  pur 
ces  présentes. 

(i5)  finsemblc  9  ponr  reoeroir  lesdils  deniers  saisis,  qui  ne  se- 
mât toomeaati  profit  des  saisissans,  et  seront  demeurea  entre 
lesflftains  desdlts  anciens  commissaires,  et  ilont  ils  se  trouveront 
redevables  par  lo  compte  qu'Us  «erbiit  tenus  rendre  uusditsnou- 
veanx  commissaires  rec(*yeurs,  les  saisis  et  saisissans  appelez  au 
domicile  élu ,  et  sans  A^ne  pour  ioeux  lesdits  nouveaux  commis- 
saires puissent  prétendre  aucun  droit  de  recette  ;  %t  eneas  de  re- 
U»  les  déiUlItans,  ledit  fem^s  passé,  y  seront  Contraints  par  toutes 
voyes  dues  et  raisonnait  es ,  même  par  corps ,  nonobstant  oppo- 
sitions eu  appellations  t]uelconques,vet  sans  pré)udice^d*icelles* 

(16)  Et  afin  que  lesdils  anciens  commissaires  demeurent  vala* 
Uement  déchargez desdi les  saisies  pour  le  passé,  et  que  le  saisi 
reconnoisse  ce  qui  est  dû  des  deniers  de  ladite  cotnmission,  pour 
tonrner  en  son  ad4|uit  et  décharge,  et  que  ledit  commissaire  nou' 
veau  poisse  avec  plus  de  conn^ssunce  faire  la  fonction  de  sa 
charge;  les  grefliers,  clercs  de  greffiers  et  autres  seront  tenus 
communiquer  ausdits  commissaires  receveurs  leurs  registres  et 
eochères,  ponr  prendre  extrait  des  saisies  réelles,  et  baux  à 
ferme  qui  s'y  trouveront,  sans  que  pour  ce  leur  soit  payé  aucun 
droit  • 

(17)  Recevront  nosdits  commissaires  receveurs  les  deniers  de 
toutes  lés  saisies  réelles;  et  ce  qui  sera  dû  par  les  fermiers  con- 
ventionnels, dont  les  baux  seront  convertis  en  baux  judiciaires 
pour  en  rendre  c^^mpte  quatid  et  à  qui  H  appartiendra  >  par  de- 
vant les  juges  du  ressort  de  lehr  établissenrrent,  sans  qu'ils  eu 
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puissent  être  distraits»  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  les  saisis»  saisîssaiis  et  opposaas  appelez». et  à  payer  le  reli- 
quat à  qui  il  appartiendra»  et  sera  par  justice  ordonné  sans  qu'ils 
en  puis:&ent  prétendre  autre  droit  de  recette  ,  autres  salaires  et 
vacatious  que  Ton  a  accoutumé  de  taxer  aux  commissaires. par 
chacun  an  ;  et  pour  avoir  vaqué  en  Texercice  de  leur  charge,  qu& 
six  deniers  pour  livre»  que  nous  leur  avons  attribué  et  attribuou» 
par  ces  présentes^  de  tous  les  deniers  qui  seront  par  eux  reçus; 
et  pour  tous  les  autres  frais»  salaires  el  vacations  des  dits  com- 
missaires»    nous    les  avons   modérer;    sçavoir,   60    sols    pour 
rcAiregistrement  des  saisies  réelles,  des  maisons»  rentes  etofficeH, 
è&c^uels  il  ne  sera  besoin  de  ;plus  ample  dénombrement ,  et  six 
livres  pour  renregistrement  de  celle  des  fiefs,  et  autres  choses 
qui  contiendront  des  dépenses  d*héritage»  qu'il  aura  été  néces- 
saire d'exprimer  par  lesdites  saisies  »  et  huit  livres  pour  ses  peiues 
et  vacations  de  faire  faire  les  baux  qui  seront  jusques  à  irois: 
cents  livres  de  ferme,  et  au-dessous»  et  douze  livres  pour  ceux 
qui  seront  au-dessus»  et  encore  dix  livres  pour  son  droit  des. 
comptes  qu'il  rendrsx  en  justice  des  baux  de  trois  cents  livres,  et 
au-dessous,  et  dix-huit  livres  pour  ceux  qui  sont  eu-dessus,  et  ce 
outre  récriture  des  comptes ,  pour  lesquels  il  sera  payé  cinq  sols 
pour  relie  du  grand  papier»  et  deux  sols  six  deniers  pour  roUedu 
pelit»,  et  la  moitié  pour  chacune  copie:  ausquels  comptes  pour 
d'autant  plus  en  retrancher  les  frais  »  lesdits  commissaires  ferout 
mention  en  bref  des  procès-verbaux  des  saisies,  baux  judiciaires 
et  sentences  de  reddition  de  comptes»  sans  les  pouvoir  insérer  au 
long,  parce  moyen  les  saisissans  et.  saisis  seront  déchargez  de 
tous  frais,  salaires  et  vacations  qu'il  leur  convenoit  faire  pourle.«^ 
dil.«)  |)aux»  qui  monteroient  à  beaucoup  davantage  que  ladite  at- 
tribution ,  même  des  taxes  afTérantes  aux  avocats  et  procureurs, 
au  lieu  desquels  nous  voulons  qu'ils  puissent  occuper»  ou  leurs 
commis  es  causes  et  différends  qui  surviendront  en  l'exercice  de 
leursdites  charges  et  dépendances  d'icelles,  dresser  et  rendre 
leurs  comptes  et  déclarations  de  leurs  recettes»  frais  et  mises > 
^ans  qu'il  leur  soit  besoin,  si  bon  ne  leur  semble,  du  ministère  de 
procureurs  ou  avocats ,  et  ce  pour  d'autant  plus  retrancher  les 
frais  desdites  commissions,  couchant  en  leurs  comptes  lesdits 
droits,  avec  les  frais  par  eux  avancez  qui  leur  sont  alloue?. 

(18)  Et  combien  que  nos  prédécesseurs  ayent  fait  plusieurs 
louables  ordonnances  sur  les  empêcl^emens  »  menaces  et  autres 
voyes  de  fait»  commises  tant  par  les  saisis  qu'autres  personnes»  à 
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fendroît  des  préeédens  commissaires;  ce  néanmoins  étant  aver- 
tis qu'au  mépris  d^icelles,  et  de  justice  y  tceiix  saisis  et  antres 
pour  eux,  ne  délaissent  d*empécher  et  travailler  iceux  en  Tëxer- 
cice  de  ie^rs  charges,  et  qu'ils  pourroient  faire  le  semblable  à 
noâdits  ccimn^issaires  receveurs  :  à  cette  cause ,  et  qt^e  nosdits 
commissaires  receveurs  seront  minisires  de  justice,  munis  de 
notre  autorités  comme  nos  officiers,  auxquels  la  force  et  obéis- 
sance doit  denàeurer  !  dVons  inhibé  et  défendu,  iniiiljons  et  dé- 
fendons à  tous  saisis,  opposans  et  autres  personnes,  de  troublel*, 
molester^  retarder  nîem^ècher»'  en  quelque  manière  que  cësoit^ 
nosdits  commissaires  receveurs,  en  l'exercice  et  fonction  de  leurs 
charges  et  commission  (i),-8ur  peine  d*élre  déclarez  rebelles  et 
désofoéissans  à  nous  et  à  justice,  de  confiscation  de  leurs  bieni^', 
et  de  punition  exemplaire  ^-suivant  nos  ordonnances. 

(19J  Et  d'autant  qu'il  ne.sérott  raisonnable  que  nosdits  com- 
missâiie.<>  receveurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause ,  de- 
meurassent chargez  et  obHgez  de  garder  perpétuellement  grand 
et  iniKimérable  nombre  de  papiers  justificatifs  des  comptes  qu'ils 
auront  rendus  en  justice  <  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  cotfQr 
missaires  receveurs,  leurs  veuves  et  héritiers,  ne  pourront  être 
inquiétez,  teoherohez  iii  tenus  pomr  le  lait  di^  -leurs  charges  eStfq 
ans  après  la  reddition  de  leurs  comptes  rendus  en  justieC'^  pOUï 
quelque  cause  et  occasion  qiie  ce  soi4  ou  puisse ètt«  (2).         •  • 

(20)  feront  nosdits  commissaires  receve^urs  tenus  de  toiiller 
taïuion  an  siège  du  ressort  de  leur  établissement  ou  ils  Perçût 
-reçus;  sçavoir  ceux  de  Paris  chacun  six  mille  livres;  ceux'denos 
autres  cours  de  parlemèns  et  sièges  présidiaux ,  chacun  quatre 
mille  livres;  ceux  des  principaux  sièges  royaux-  où  rK>âs  avon}( 
étably  de  A  conseillers,  deux  mille  livres;  et  ceux  des  autres  sièges 
royaux  mille  livres  :  les  oâioes  desquels  demevirefrovit  en  otifré 
obligez  et  hypothéquez «rpécialcment,  «et  par  préférence  à  la'fteu- 
relé  des  deniers  qu'ils  auront  reçus.  Et  afin  que  nos  «ujel^'pui^'^ 
sent  être  soulagez  en  Idurs- affaires  domestiques,  et  ^ecoeiltir  le 
fruit  du  soin  que  nous;  voulons  avoir  d'eux  par  le' moyen  de  cet 
établissement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdifs  commis- 
saires receveurs  dressent  unr  Mont-de-Piété,  chacun  au  lieu  de 


(1)  V.  l'art.  34  de  Tord,  de  Moulins  portant  pareilles  défenses  pour  lej;  huis- 
siers et  sergcns. 

(a)  V.  ci-devant,  déclaration  de  H^âfi  IV  du  11 'décembre  1-597,, et  l>  ^ri- 
fication  du  i4  mars  i633,  ci-après. 
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Ha  demeure^  aui|ael  Moiil  il  sera  loisible  à  toiUcui  «orte»  de  {>er- 
soiiues  prêter  au  dealer  i>eize,  oi|  moindre  intérêt. 
..  (91)  £t  à  ceux  qui  auront  be^oiu  i^'étre  secouroat,  d'eyipruoUr 
de^dits  commissaires  receveur»,  par  obligation  ou  «ur  ^a§^, 
pour  la  seureté  du  prest  de  telles  êomuies  de  d^enie»  qui  leur  fe- 
ront b.e$qin,  sans  prendre  pliM  grand  intérêt  qu*au  dexiîer  seize, 
sinon  en  cas  qu'ils  eussent  correspondance  pour  lettre»  de  chan- 
ge^ qu'ils  eo  pourront  tirer  au  deoier  doiue,  s^jss  être  estimez 
MS.uriers.9  et  ce  de^  lettres  de  change  seulemeni.  Et  afin  que  le 
présent  établissement  puisse  être  fidèlement  exécuté,  et  qu'il  ne 
reçoive  aucune  altération  à  l'avenir ,  nous  avons  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  par  ce  même  édit ,  Toffice  en  hérédité  de  di- 
recteur général  desdits  Monts  de  Piété ,  établis  eo  eettuy  notre 
royaume,  pais  et  terres  de  nostre  obéissance,  f  lour  donner  i*ordre 
dudit  établissement,  et  avoir  l'œil  qu*il  ne  s'y  commette  aucun 
abus  au  détriment  de  nos  suiets<^'et  pour  cet  effet  lui  don  nous 
pouvoir  de  se  faire  représenter,  ou  k  ceux  qu'il  commettra  sur 
iqs  lieux,  les  registres  desdits  prests,  et  y  corriger  tous  lee  défauts 
4|uUl  y  recunuoltra  être  préjudiciables  à  uos  subjets  9  pour  lei« 
quels  ledit  directeur  ou  ses  commis  en  fera  plainte  pardevant  lei 
luges  du  ressort  de  l'établissement diidît  Mo«t>  à  ce  qu'à  l'avoir 
iios  bonues  intentions  soient  suivies  et  exécutées  de  point  en 
point ,  et  jiosdits  sujets  soulagez  en  leurs  nécessites. 

(33)  £t  pour  les  droits,  f  rais,. salaires  et  .vacations  du  ^ît  dl« 
reoteiir  et  de  aes  commis ,  et  ceux  qui  pasaet-ont  lesdites  obli- 
gations qu'il  conviendra  faire  »  nous,  lui  avons  attribué  et  attj-i- 

«bupns de^tous  iesdits  précis ,  qui  sera  payé  par  celui  qui 

•empruntera,  sans  que  iesdits  prests  puissent  retarder  en  façoD 
jquelconque  la  restitution  des  deniers  qui  seront  nus  èa  mains 
de  ^osdits  commis^ires  receveurs,  .pour  être  délivrez  aux  per» 
sonnes  jk  •qui  il  sera  ordomié  après  les  arrêts,. sentences  d'adjudi- 
joalion^  et  mandemens  d'ordre  déU.vnex.  Ë^lendo^fi  que  Iesdits 
.prêts  &f]|ient  voUxntaires,  tant  de  la  part.de  oeuir  qui  les  emprun- 
teront I  que  de  celles  de  oosdits  commîsssMres  receveiiU*s,  quaat  à 
Ja  durée  du  p^êt,  X<esquels  régleront  si  bien  leur  tQmi».qu^iLi  n'o- 
4)ligent  point  les  particuliers  à  attendre  le  payement  de  leurs  .de- 
niers ,  après  Iesdits  arrêts,  sentences  et  mandemens  rendus, 
noyant  autre  intention  que  de  soulager  toutes  sortes  de  persou<- 
ues,  et  particulièrement  les  plus  pauvres  ,  lesquels  faute  de  cau- 
tion .P^>  peuvent  trouver  leur  commodité  qu'à  ^^randn  perle  et 
usure.  Si  donnons. 
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N*  i35^  -«  Edit  C4m$re  ir$dtuU  (1). 

Tith ,  février  i$%6 ,  itïg.  au  psrl.  le  94  m(«*  (  Ttibfttaal  éH  Umàchtkwk  àc 

Loms,  etc.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  viole  ptun  âaefHégemont 
la  loy  de  Dieu  que  U  rag^e  eflVénëe  deâ  dueU,  ny  qui  soit  plus 
contraire  à  la  conserration  et  angirien talion  de  notre  e»tat  ;  en 
tè  qu*f!  se  perd  par  cette  fureur  grand  nombre  de  notre  noblesse, 
qui  en  est  une  des  principales  colonnes  :  aussi  nous  avons  {Us* 
qu'icy  recherché  tous  les  moyens  à  nous  possibles  pour  en  arrètor 
le  coùrd ,  par  la  terreur  des  peines  rigoureuseé  el  eliâtimens 
exemplaires^  imposés  à  ee  cHitte  par  nos  précédens  édiis  :  mais 
d*aatant  que  la  qualité  desdites  peines  est  telle ,  qu'aueiins  de 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  plus  près  de  notre  personne, 
ontpHs  souvent  là  liberté  de  nous  importuner^  poarefi  modérer 
la  rigueur  en  diverses  Occasions  :  ce  qui  a  fait  que  les  coupables 
qui  ont  par  cette  faveur  et  considération  obtenu  sur  ce  nos  lettres 
d'abolition ,  sont  demeurez  entièremenil'  impunis  contre  noire 
intentiot)  ;  et  que  d'ailleurs ,  par  la  concession  de  ces  premières 
grâces  particulières  nous  avons  été  nagèures  d'autant  plus  obligés 
de  déférer  k  l'instante  pirière  qui  nous  en  a  été  faite  de  la  part  de 
notre  chère  et  bien  aimée  sœur  la  reine  de  la  Grandes-Bretagne  , 
sur  le  point  tit  en  coit^lidèratkm  de  son  maHage ,  et  des  grâces , 
)illégre$»ses ,  contentement  public  qu'en  ont  dû  recevoir  tous  les 
peuples  de  nos  royaumes,  d'accorder  une  abolition  générale  de 
tous  lesdîis  crimes  pour  le  pa^sé*  Désirant  remédier  et  poiHiroir 
de  notiveau  à  ce  que  telles  fautes  ne  se  dommettenc  ey-après  sur 
l'espérance  d'impunité  ;  et  même  préve*>ir  et  empêcher  la  licence 
et  Teffet  de  toutes  leA  prières  et  importunités  qui  nous  pourrolent 
être  faites  pour  etetnpter  les  coupables  da  ehâtimetit  qu'as  aa- 
ronl  mérité. 

Nous ,  sans  révoquer  nbs  précédent  édîls  pour  l'avenir,  avon» 
avisé  ëi  résolu  d*établlt-  et  iniposer  nouvelles  peines^  d-auta»t 
plus  convenables  aux  fins  que  nous  nous  proposons,  -qu'.ètant 
moTos  rigoureuses,  il  se^Ë moins  loisible  de  nous  requérii  et  Im^ 
portuner  pout*  en  décharger  les  coupabies,  qui  n'en  pouot-o^t 
îamfais  être  dispensés, 'pour  quelque  cause,  et  par  quelque «voye 
que  ce  puisse  él're. 


j_^^ 


(1)  V.  ci  devabt  souà  Henri  IT  ,i'édit  âè  joih  i6o§ ,  et  ci^après  U  ëécltratî^ti 
eoDfirioative  du  19  mai  i634.  V.  Tédif  de  Loum  XIV,7Qib  i643  »  du  méai^ 
septembre  16^1  et^la  déclarctioo  demai  i6$S.      « 
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A  ces  causes ,  de  Tavis  de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et 
mère  9  notre  très  cher  et  bien  aimé  frère  le  duc  d'Anjou  ^  prlnœ 
de  notre  sang,  autres  princes,  officiers  de  notre  couronne,  et 
autres  principaux  de  notre  conseil  9 

(1)  I<ïous  avons,  en  la  faveur  et  considération  de  notre  trèn 
chère  et  bien  aimée  sœur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  remiji, 
quitfé,  pardonné  et  aboli,  remettons,  quittons,  pardonnons  et 
abolissons  les  cas  et  crimes  commis  par  cy-devant  contre  nosdits 
états  des  duels  et  rencontres  ;  remet! ous  les  coupables  en  lear 
bonne  famé  et  renommée ,  et  en  leurs  biens,  même  ceux  ou  hé- 
ritiers d^iceux  contre  lesquels  seroient  intervenus  arrests  de  con- 
damnation en  nos  cours  souveraines  par  défauts  et  contumaces, 
et  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts,  et  tous  autres ,  sans  préjudice  toutefois  des  doo9 
pat*  nous  faits  des  connscatîons  à  nous  acquises ,  et  à  la  charge 
que  ceux  qui  s^él^ant  battus  auront  tué  ,  et  sont  encore  à  présent 
vivaus,  seront  tenus  die  prendre  lettres  particulières  d'abolitioo 
de'nous ,  les  faire  enregistrer  en  nos  pariemens,  et  de  satiâfaire 
aux  parties  civile^^,  sMl  y  échet.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui 
tomberont  à  l'avenir  dans  ce  crime,  soit  appellans  ou  appeiléSf 
nonobstant  quelques  lettres  de  grâce  ou  pardon  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  par  surprise  ou  autreiiient,  demeureront  dès- 
lors  privés  de  toutes  leurs  charges,  «Ms  en  ont ,  auxquelles  à  i'is- 
stant  sera  par  nous  pourvu ,  et  pareillement  déchus  de  toutes 
pensions  et  autres  grâces  qu'ils  tiendront -de  nous,  sans  espérance 
de  les  recouvrer  jaiaais  ;  et  qu'en  pqtre .  ils  sçront  punis  selon  U 
rigueur  de  nos  édits  précédens  «  ainsi  que  les  juges  verront  qu^ 
l'atrocité  des  crijmefl  et  circonstances  d'iceux  le  pourront  méri- 
ter ;  jaiasant  à  ia.religion  de  nosdits  juges  d'infliger  plus  grandes 
peines ,  selon  qu'ils  jugeront  en  leur  conscience  ;  sans  néanmoins 
que  ia  modération  des.peines  cy-après  exprimées  se  puisse  étendre 
sur' ceux  qui  contrevenant  à  cet  édit  auront' tué,  acrquel  cas  nous 
entendons  que  la  rigueur  de  nos  précédefis  édits  ait  lieu. 

(a)'  £'t  en  cas  que  ceux  qui  nous  auront  contraints  de  les  priver 
deieurs  charges  s'en  ressentent  envers,  ceux  que  nous  eu  aurons 
pourvus,  et  les  appellent  ou  excitent  au  combat,  soit  par  eoi^^ 
mêmes  ou  par  antruy,  par  rencontre  ou  autrement,  nousvoi 
Ions  que  telles  gens  et  ceux  dont  ils  se  serviront  soient  dégradj 
de  noblesse,  déclarés  infâmes,  et  punis  de.  mort,  sans  pouv( 
^amaîs  être  relevés  desdites  peines  par  aucuqes  de  nos  lettreu 
auxquelles  nous  défendons  très^ expressément  à  tios  officiers  d'ave 


J 
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^ard,  li  tant  est  que  par  furprlae  ou  autrement  Ils  vlostent  à 

e&  obtenir. 

(3)  Voulons  aussi  que  le  tiers  des  biens  des  appellans  et  ap« 
peilés  demeure  confisqué  9  moitié  aux  hôpitaux  qui  seront  éta.' 
blis  dans  les  provinces  pour  les  soldats  estropiés  ^  dont  nous 
chargeons  nos  procureurs  généraux  f  leurs  substituts  »  et  tous 
ceux  qui  auront  charge  de  Tadministralion  desdits  hôpitaux,  de 
faire  soigneuse  recherche  et  poursuite ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom  ;  en  considération  de  quoy  nous  ordonnons  que  leur 
action  dure  pour  le  temps  et  espace  de  vingt  ans,  quand  même 
ils  ne  feroient  aucune  poursuite  qui  la  pût  proroger  ;  et  Tautre 
moitié  applicable  à  nous,  pour  eu  disposer,  soit  en  faveur  desdits 
hôpitaux  ou  autrement,  ainsi  que  nous  verrous  bon  être,  le  quart 
4e  notredit  demy  tiers  préalablement  pris  pour  les  délateurs  : 
et  au  cas  que  lesdits  coupables  fussent  trouvés  dans  notre  royaume 
(Modant  les  trois  ans  de  leur  bannissement,  nous  voulons  qu*un 
autre  tiers  de  leur  bien  soit  pareillement  confisqué  pour  la  sus-» 
dite  contravention  et  infraction  de  leur  bau>  applicable  comme 
dessus 9  moitié  à  nous,  et  l'autre  moitié  ausdits  hôpitaux,  le 
quart  do  premier  deoiy-tiers  préalablement  pris  pour  les  déla- 
teurs; et  qu'en  outre,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux 
ou  leurs  substituts,  sur  la  première  délation  qui  leur  en  sera 
faite,  ou  avis  à  eux  donné  desdites  infractions  de  ban,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusques  à  la  fin  dudit 
^Dnisseq^ent  ;  enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs,  lieu- 
leuans  généraux,  baillifs,  sénéchaux,  gouverneurs  particuliers 
4e nos  villes,  et  prévôts  des  maréchaux,  de  leur  donner  main-> 
ferle  à  l'exécution  de  ce  que  dessus ,  toutefois  et  quantes  qu'ils 
en  seront  requis. 

(4)  Et  bien  que  les  appellans  et  appelles  esdits  duels  soient 
tous  coupables,  celuy  qui  provoque  étant  principal  auteur  du 
crime  de  tous  les  deux,  nous  voulons  qu'outre  les  peines  cy-dessus 
•péciâées,  tout  appellant  ait  trois  ans  de  bannissement ,  et  qu'au 
Ueu  d'un  tiers  de  son  bien ,  il  en  perde  la  moitié ,  applicable 
cooune  dessus,  sans  préjudice  aussi  de  plus  grande  peine ,  si  nos 
juges  ordinaires  jugent  l'atrocité  du  cas  le  mériter. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  est  diverses  fois  arrivé  qu'aucuns,  pour 
éviter  la  rigueur  des  peines  que  nos  édits  imposent  à  tels  crimes, 
ODt  recherché  l'occasion  de  se  rencontrer  pour  couvrir  le  dessein 
prémédité  qu'ils  avoient,  de  se  battre ,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  si  ceux  qui  auront  eu  querelle,  différends,  ou  prétendue 

1(5.  is 
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offense  de  part  et  d'autre ,  vierment  à  se  rencontrer,  et  se  battre 
seuls,  ou  en  pareil  état  et  nombre  de  part  et  d'autre,  à  pied  on 
à  cheval,  Taggresseur  soit  sujet  aux  mêmes  peines  et  rigueurs, 
•tant  de  notre  présent  édit  que  des  précédens,  encore  que  d'ailleun 
il  ne  fût  pas  vérifié  que  son  dessein  fût  prémédité;  ou  Taggression 
ne  se  pourra  prouver,  nous  entendons  que  lesdites  deux  partiel, 
soient  également  châtiées ,  sauf,  s'il  arrivoit  combat  en  d'autres 
rencontres  de  nombre  inégal ,  et  sans  précédente  aigreur,  à  pro« 
céder  contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables ,  et  les  puoir  par 
les  voyes  ordinaires 

(6)  D*autant  aussi  qu'il  s*est  trouvé  d'autres  nos  sujets,  qui 
ayant  pris  querelle  en  notredit  royaume,  et  s'étant  donné  rendei- 
vous  pour  se  battre  hors,  ou  sur  les  frontières  d*iceluy,  ont  estimé 
parce  moyen  pouvoir  éluder  l'autorité  de  nos  édits,  nous  von* 
Ions  que  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes  soient  poursuivisj 
tant  en  leurs  biens  durant  leur  absence  qu'en  leurs  personoei 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  sorte  que  ceux  qiu 
contreviendront  à  ce  notre  présent  édit ,  sans  sortir  de  notit 
royaume;  les  jugeant  même  plus  punissables  en  ce  que  le  templ'^ 
qu'ils  prennent  leur  donnant  lieu  de  connottre  leur  faute,  la 
surprise  et  les  premiers  mouvemens  qu'on  a  dans  la  chaleur  d'uoe 
offense  fratcheaient  reçue,  ne  les  peut  excuser. 

(7)  Et  quoy  que  nous  estimions  que  la  publication  de  cetaf^ 
notre  présent  édit,  que  nous  voulons  à  Tavenir  être  inviolable, 
empêchera  tous  nos  sujets  de  tomber  es  fautes-,  contre  lesquellci 
Il  est  fait  :  si  toutefois  il  arrivoit  qu'ils  fussent  si  misérables  qo^ 
de  ne  s^en  abstenir  pas,  et  que  non  contens  de  commettre  tekj' 
crimes  si  énormes  devant  Dieu  et  les  hommes,  ils  y  attirasseili 
et  engageassent  encore  d'autres  personnes,  dont  ils  se  serviroientr 
pour  seconds,  tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  ne  peori{ 
être  fait  par  aucuns ,  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adrestf 
on  le  courage  et  secours  d'un  tiers,  la  sûreté  de  leurs  personueit 
qu'ils  veulent  exposer  par  vanité  contre  leur  devoir  sous  cetlB^ 
seule  confiance  :  nous  voulons  que  ceux  qui  se  rendront  con^' 
pables  à  l'avenir  d'une  telle  et  si  criminelle  lâcheté,  soient  irréH 
uiissiblement  punis  de  mort,  suivant  la  rigueur  de  nos  premiefli 
édits,  et  dès  à  présent  déclarons  les  appellans  et  appelles,  quisd 
serviront  desdits  seconds,  tiers  ou  autres,  ignobles,  eux  et  leufl 
postérité  déchus  de  toute  noblesse,  et  incapables  de  toutes  chargM 
pour  jamais,  sans  que  nous  ny  nos, successeurs  les  puissent  rt-^ 
tablir,  et  leur  ôter  la  note  d'infamie  que  jostemeot  ils  auront 
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cnoourae,  tant  par  Tinfraction  de  nos  cdUs  que  par  leur  lâcheté; 
nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  et  de  rémission  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  au  contraire  par  surprise  ou  autrement,  lesdits 
seconds  ou  tiers  néanmoins  demeurans  seulement  sujets  aux 
mêmes  peines  des  appelles,  sinon  quVux-mémes  eussent  fait 
l'appel,  auquel  cas  ils  seront  punis  des  peines  portées  par  ce 
présent  édit  contre  Xcé  appellans. 

(8)  Nous  voulons  en  outre  et  ordonnons  que  (teux  qui  pos* 
sèdent  des  biens  à  vie  seulement ,  sans  aucun  droit  de  propriété, 
soient  pour  Tinfraction  du  présent  édit ,  outre  les  peines  de  ban 
portées  cy-dessus  ,  au  moins  privés  pour  cinq  ans  des  deux  tiers 
de  leur  revenu,  applicable  moitié  ausdits  hôpitaux,  et  moitié' 
aux  antres  œuvres  pies ,  selon  notre  disposition  ,  sans  prépidice 
de  plus  grandes  peines ,  si  les  cas  le  mérifent. 

(9)  Que  tous  les  enfans  de  famille  qui  seront  convaincus  de 
felles  fautes  ,  outre  les  peines  de  privation  de  toutes  les  charges  9 
pensions ,  et  incapacité  d'eu  tenir  à  Tavenir  ;  au  lieu  de  tiois  ans 
de  bannissement  portés  cy-dessus,  soient  retenus  autant  de  temps 
itroitemeat  prisonniers. 

(10)  Bt  afin  que  notre  présent  édit  soit  plus  inviolablement 
observé,  nous  voulons  que  la  mort  soit  irrémîssiblement  infligée 
jitons  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  viendront  à  le  violer,  comme 
oppellans ,  de  quelque  qualité  et  condition  quMs  puissent  être. 

(11)  Or  bien  que  les  crimes  susdits  soient  détestables  en  toutes 
lortes  de  personnes,  y  en  ayant  néanmoins  auxquels  par  diverses 
Considérations ,  ils  sont  plus  horribles ,  et  requièrent  par  consé- 
quent une  particulière  et  plus  grande  peine  que  les  autres; 
comme  es  personnes  qui  les  commettent  envers  ceux  qui  les  ont 
Moarris  et  élevés,  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  qui  sont  leurs  sei- 
gneurs de  fief,  qui  ont  été  leurs  chefs  et  leur  ont  commandé;  et 
ipécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour  des  sujets  de 
cemmaordement,  châtiment,  ou  autre  action  passée  durant  qu'ils 
auront  été  sous  leur  charge  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
coupables  desdits  crimes,  soient  sans  diminution  des  peines  cy- 
dessus  ,  punis  en  outre  en  leurs  personnes  ^  suivant  la  ri^^ueur  de 
nos  ordonnances  et  précédens  édits. 

(la)  Et  s'il  arrive  qu'il  y  ail  eu  appel,  duel  ou  combat,  nous 
voulons  que  la  connoissancc  et  jugement  en  appartienne  à  nos 
cours  de  parlement ,  pour  ce  qui  sera  arrivé  es  villes  où  elles  sont 
Béantes,  aux  environs  d'icelles,  ou  bien  plus  loin,  entre  ner-^ 
•onnesde  telle  qualité  et  importance ,  qu'ils  jugent  y  devoir  iu- 

i'2* 
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terposer  leur  autorité;  et  hors  ces  cas,  à  nos  juges  ordinaires, i 
la  charge  de  l'appel  :  avec  défenses  à  notre  grand  prévftt ,  m 
lieutenans ,  et  tous  autres  nos  prévôts ,  lîeutenaos  de  robe  coarte, 
et  autres  juges  extraordinaires  d*en  connaître  ,  quelque  atrribu- 
tîoo  ou  adresse  qui  leur  pût  être  faite,  déclarant  dès  à  présent 
telles  procédures  nulles,  et  de  nul  effet. 

(  i3)  Or,  parce  que  ce  n^est  rien  de  faire  des  lois ,  si  on  ne  les 
fait  religieusement  et  inviolablement  observer,  pour  rendre  les  * 
peines  spécifiées   par  le  présent  édit ,  plus  certaines  et  inévi-  i 
tables,  et  ôter  toutes  espérances  de  grâce  et  de  faveur  j  nous  dé- 
claroiis  devant  Dieu  et  les  hommes,  à  la  décharge  de  notre  con- 
science ,  que  nous  avons  solemnemeut  promis ,  qu'encore  que 
pour  autres  considérations,  ou  par  importunité,  nous  nous  pas- 
sions cy-devan  t  être  relâchée  en  quelques  occasions  particulières,  ; 
de  mettre  les  peines  de  nos  édits  précédens,  nous  n'accorderons 
jamais  sciemment  aucunes  lettres  pour  remettre  celles  du  présent  [ 
édit ,  que  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains  aux  secrétaires  ds  ^ 
noscommandemens  de  n'en  signer  aucunes  et  à  notre  très-cher  et 
très -féal  chancelier  de  n'eu  point  sceller  quelque  expresse  injouc-* 
tion  et  commandement  qu'ils  en  puissent  recevoir  de  notre  part;  ^ 
ains  refuser  absolument  tous  ceux  qui  poursuivront  telles grâcaij 
nonobstant  qu'ils  exposent  les  faits  comme  douteux,  et  lesdéi^i 
guisent  pour  les  faire  paroitre  rencontre  inopinée.   Que  noof^ 
tiendrons  nos  conseillers  pour  prévaricateurs,  si  jamais  ilscon-j 
sentent  au  contraire,  et  manquent  à  nous  avertir  en  gens  de  bi 
de  ce  a  quoy  nous  nous  obligeons  par  le  présent  édit  :  que  no 
avons  défendu  et  défeodonsà  toutes  personnes  de  quelque  qualitit 
et  condition  qu'elles  soient  de  nous  faire  aucune  prière  au  cob« 
traire,  en  déclarant  infracteurs  de  nos  loix ,  ennemis  de  notes 
réputation ,  et  indignes  de  notre  bonne  grâce  ,  tous  ceux  qui  a4t 
diatement  ou  immédiatement  Toseroient  entreprendre.    £t  pont 
empêcher  que  les  coupables  ne  reçoivent  aucune  faveur  ouast 
sistance,  nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  condi« 
tion  qu'elles  puissent  être,  de  donner  retraite  aux  contrevenansi 
ce  présent  édit ,  à  peine  d'être  bannis  pour  un  an  de  notre  cour: 
et  partant,  si  aucunes  leltres  contraires  se  trouvoient  cy-aprè#' 
expédiées,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ee 
soit,  nous  voulons  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  effet,  commS' 
données  par  surprise,  contre  notre  intention  et  notre  foi  :  faisant 
très-expresses  défenses  à  tous  nos  juges  et  officiers  auxquels  elles 
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seroieDt  adremèes,  d'y  avoir  anoun  égard ,  tur  les  tnêmen  peines 
que  dessus. 

(i4)  £t  d*autaDt  que  quelques-uns  se  Toyans  appelles  se  pour- 
roient  engager  au  combat ,  non  par  seule  fureur  et  passion  bru- 
laie,  comme  il  arrive  souvent;  mais  parla  crainte  d*ètre  soup- 
çonnés de  manquer  de  valeur  et  de  courage  s*ils  refusoient  d*y 
aller!  pour  lever  cette  raine  appréhension,  et  en  outre  récom- 
penser le  mérite  ei  sagesse  de  ceux  qui  conduits  parla  raison  9  par 
Tamour  et  crainte  de  Dieu  9  ou  par  un  désir  religieux  d^obéir  à 
Boaloix,  refuseront  le  duel  étans  appelles  9  et  se  réserveront  à 
employer  leur  courage  aux  occasions  légitimes  qui  le  peuvent  re- 
quérir, pour  le  bien  de  notre  service  9  el  davantage  de  notre  état , 
BOUS  déclarons,  que  nousréputonS  et  réputerons  toujours  tels  refus 
pour  marques  et  témoignages  d*une  valeur  bien  conduite  9  digne 
4*ètre  employé  par  nous  aux  charges  militaires,  et  plus  honorables 
et  importantes  9  comme  nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu 
de  les  en  gratifier  très- volontiers,  quand  les  occasions  s*en  offrî- 
font. 

(i5)  Et  afin  que  ceux  qui  sont  offenséS9  ou  oroyent  Tétre ,  ne  se 
laissent  transporter  à  la  fureur  de  ce  crime  9  sous  couleur  de  ne 
pouvoir  retirer  satisfaction  des  injures  qu'ils  prétendroient  avoir 
reçues  :  nous  enjoignons  aux  officiers  de  notre  couronne,  qui  se 
trouveront  plus  proche  de  ^offensant ,  et  aux  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  généraux  de  nos-  provinces,   capitaines  et  gouverneurs 
{Mirticuiiers  de  nos  villes  et  châteaux ,  que  dans  retendue  de  leurs 
tharges^  sur  les  avis  qu'ils  auront  de»  différends  survenus  entre 
ceux  quiy  funt  profession  des  armes ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
seront  faites  par  le»  offensés  ils  mandent  et  fassent  venir  aussi- 
tôt devant  eux  les  offeosans  ;  pour  avec  Tavis  de  deux  ou  trois 
•gentils-hommes  voisins ,  sages  et  bien  sensés ,  ordonner  une  sa- 
*tisfactioii  si  honorable  à  l'offensé  ,  qu'il  ait  sujet  d*en  demeurer 
'content;  étant  nécessaire)  pour  empêcher  rinsolence  de  ceux 
qui  offensent  trop  légèrement,   les  châtier  par  des  réparations 
aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  le  font ,  qu'honorables  à  ceux  qui  les 
reçoivent  .Et  au  cas  que  l'un  ou  Tautre  ne  veuille  déférer  à  ce 
t^uipar  eux  aura  été  arrêté  ,  ils  seront  par  nosdtts  gouverneurs, 
lîeutenans  généraux ,  et  officiers  susdits ,  renvoyés  pardevaut  nos 
très^chershien  aimés  co  ustns  les  connétable  et  maréchaux  de 
France,  étant  près   notre  personne,  ou  aux  provinces  dans  les- 
quelles tels  cas  pourroient  être  arrivés  ;   ausquels  nons  donnons 
de  nouveau  toute  autorité  de  décider  et  juger  absolument  tous 


difiërmds  de  celle  nature  sur  le  poîot  d^hoDneur ,  et  réparatiolr 
d*ollènse,  soient  qu'ils  soient  arrÎTés  dans  notre  coor»  oueo 
qaelqn'aotre  endroit  de  notre  rojaame,  qaece  poisse  être.  En- 
tendons  tontefois,  que  poor  les  différends  arrirés  en  notredite 
conr  et  suite ,  nosdits  cousins  les  connétable  et  maréchaux  de 
France  qui  s'y  trouTeroni  «  en  prennent  les  premières  connois- 
sances,  et  poofvojent,  selon  Tordre  susdit,  à  tout  ce  qui  sera 
besoin;  sans  néanmoins  qne  les  offensés,  ou  prétendant  Tétre, 
lesquels  pour  les  réparations  desdites  offenses,  soit  à  Thooneur , 
biens,  on  autre  intérest ,  en  Toudront  faire  leur  plainte  et  pour- 
suite pardevant  nos  juges  ordinaires ,  en  puissent  être  empêchés, 
ny  appelles  poor  ce  à  la  requête  des  offensans  devant  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  Fraotre ,  lientenans  ou  gOQTerneors  de 
nos  proTÎnces  «  devant  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  ré- 
pondre aux  plaintes  qne  Ton  Youdroît  &ire d'eux,  sans  préjudice 
de  leurs  actions  juridiques. 

(i6j  Et  an  cas  que  lesdiles  parties  offensantes  refusent  de  subir 
le  jugement  desdits  çouTemeors  de  nos  provinces  et  villes  ,  ou  eo 
leur  absencede  leurs  lieotcnans  ;et  que  sur  ce  elles  ne  se  pourvoient 
pas  sur  le  renvoy  pardcvant  dos  eousins  les  oooaétable  et  tnaré^ 
chaux  de  France  ,  nous  enjoignons  ausdits  gouverneurs  et  lien- 
tenans de  ks  faire  poursuivre  et  appréhender  par  les  prévôts  de 
nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France ,  et  les  contraindre  par 
toutes  voyes  de  subir  le  jugement  qu*ils  auront  donné;  voire 
même,  les  mettre  et  retenir  en  pris«Ni  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  y 
ayent  satisfait,  et  les  condamner  à  Tamende,  et  antres  peines 
qu'ils  jugeront  rai>onnables  poor  la  réparation  de  la  désobéis- 

sanee  et  du  retardement. 

(17)  Et  pour  leur  donner  moyen  de  terminer  finalement   tous 
différends  de  cette  nature ,  et  de  faire  réparer  toute  injure  ,  nous 
nous  obligeons  d'accorder  sur  leurs  avis  ,  tool  ce  qne  notre  con- 
science nous  pourra  permettre  pour  la  satisfaiction  des  offensés  : 
voulons  que  tout  ce  qu'ils  prononceront  toochant  le  point  d'hon- 
neur et  réparation  d'offense,  soit  si  rél^ienseoBent  exécuté  de 
toutes  parts  *  que  si  quelqu'une  des  parties  vient  à  y  manquer , 
outre  les  peines  de  prison  •  et  autres  qu'ils  kor  pourront  impo- 
ser, ils  soient  déchus  des  privilèges  de  noblcaw.  Enjoignons  poar 
crt  effet  à  nos  élus  •  officier!^  et  a^seenrs  des  t«iilles,  de  les  com- 
prendre an  i^Ue  d'ieelles  *  et  les  taxer  seion  leurs  feenltés  ,  sans 
ti>€r  d'ucune  connivence  ni  retardement ,  si-tot  qa*ils  auront  vn 
les  jugcmens  rendus  f^ar  nosdits  cousins  les  connétable  et  mare- 
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ibhaux  de  France»  et  autres  de  no*  gouverneur»  et  officiers  cy- 
dessus  uientionnëg^  sur  peine  aui.  élus,  et  autres  officiers  de  nos  • 
dites  tailles ,  de  privation  de  leur  charge  »  el  d*en  répondre  en 
Jear  propre  et  privé  nona;  le  tout  comme  dit  est,  sans préiudice 
des  actions  civiles  que  les  uns  et  les  autres  pourront  avoir  à  in- 
tenter ou  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires  »  par  Tordre^  et 
les  formes  juridiques  :  lesquelles  néanmoins,  nous  exhortons  nos- 
dits  cousins  et  autres  qui  seront  employés  au  jugement  des  que* 
relies  et  offenses ,  de  composer  e't  accorder  amiablement  autant 
qu'il  se  pourra  faire ,  pour  ôter  toute  occasion  au  renouvellement 
des  aigreurs  et  animosités  qui  produisent  ces  accidens  funestes. 

(18)  Et  d'autant  que  par  la  négligence  de  nos  officiers  susdits  ^ 
iesquels  nous  voulons  vaquer  assidûment  à  terminer  les  que- 
relles qui  naîtront  entre  notre  noblesse  et  autres  gens  faisant 
profession  des  armes  9  ou  par  la  connivence  dont  ils  pourroient 
oser  pour  favoriser  Tune  des  parties,  il  pourroit  arriver  que  notre 
intention  n'auroit  pas  Teffet  qne  nous  désirons ,  vu  que  Texécu- 
tioo  d'icelle  dépend  de  leur  foin  et  de  leur  vigilance  :  nous  en* 
ioignons  et  très- expressément  commandons,  tant  à  tous  nosdits 
cousins  les  connétable  et  maréchaux  de  France ,  que  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  desdites  provinces,  de  tenir  la  main 
exactement  et  diligemment  à  l'observation  de  notre  présent  édik , 
sans  permettre  que  par  faveur,  connivence  et  autre  voye,  il  y 
soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière. 

Si  donnons ,  etc. 


H*  134.  «-  Edit  sur  tes  mines  de  fer,  la  marque  du  fer ,  et  tes 

droits  d'importation ,  etc*  (1). 

Paris ,  février  i6a6  ,  reg.  au  pari,  le  6  mars,  (  Vol.  CGC» ,  f°  ^29.  ) 

Louis,  etc.  Ayant  toujours  eu  en  singulière  recommandation 
depuis  nostre  advénement  à  cette  couronne,  de  donner  le  meil- 
leur ordre  qu'il  nousseroit  possible  ,  non  seulement  pour  entre- 
tenir et  augmenter  le  commerce  et  les  manufactures ,  mais  aussi 
pour  oster  tous  les  abus  dont  le  public  peut  recevoir  dans  ledit 
commerce  et  manufacture  quelque  préjudice  ou  incommodité, 
et  chacun  ayant  cognoissaoce  combien  l'usage  du  fer  est  néces- 
saire, et  qu'aucun  de  nos  sujets 9  pauvre  ou  riche,  ne  s'en  peut 

(1)  y.  soas  Henri  IV,.édit  de  juin  1601 ,  et  la  note.  V.  l'ouTrage  de  BlaTÎer 
>UY  lei  mines  ;  3  vol.  ia-8«,  Paris ,  182$. 
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paêêWj  »u#sl  que  toas  les  arts  et  métiers  demeurent  8an«  toelui 
défectueux  et  presqu'ioutiles  ;  et  comme  depuis  le  commence- 
meot  des  g^ierres  civiles ,  les  taillandiers ,  cou telliers,  armuriers, 
maresohaux ,  serruriers  et  autres  artisans  forgerons ,  qui  usoient 
et  doivent  toujours  user  du  fer  doux,  se  sont  tellement  licencîei 
qn^iis  n'employent  que  du  fer  aigre  en  la  plu»  grapde  partie  de 
leurs  ouvraigcs ,  faisant  plu»  d'estat  de  la  quantité  que  de  la 
loyauté  de  leurs  manufactures  «  ce  qui  se  voit  aux  serrures ,  ou- 
tils, mors,  harnois  des  chevaux,  bandages  et  ferrures  des  coches^ 
carrosses ,  charriots ,  charettes  et  ferremens  de  maisons ,  moo- 
lins,  vaisseaux  servans  à  la  navigation  et  autres  ouvrages,  tous 
lesquels,  à  cause  qu'ils  sont  liés  dudit  fer  aigre,  viennent  à 
rompre  au  moindre  heurt  et  effort  qu'ils  souffrent,  et  la  quin- 
caillerie ,  étoflRée  dudit  fer  aigre ,  pour  le  vice  qui  lui  est  natu- 
rely  ne  peut  être  conduite,  soit  par  eau  ou  parterre,  qu*à  la 
moindre  humidité  elle  ne  soit  gâtée  et  rouillée ,  ce  qui  fait  que 
telles  marchandises  étant  conduites  hors  du  royaume,  les  étran- 
gers n*en  font  aucun  estât,  au  lieu  qu'autres  fois  qu'elles  se 
faisoient  de  fer  doux ,  elles  étoient  bien  reçues  et  8*en-  faisoit  un 
grand  trafic. 

Et  ksdits  estrangers,  lesquels  ont  ledit  fer  aigre  à  meilleur 
prix  que  nos  sujets,  se  sont  ihis  depuis  ledit  temps  à  trafiquer 
en  nostredît  royaume  dudit  fer  aigre ,  tant  en  barres  qu'en  ou- 
vrages et  quincaillerie;  au  moyen  de  quoy,  ouUre  quMIs  en»- 
porlent  une  grande  quantité  d'argent,  ils  rendent  les  manufac- 
tures de  nosdits  sujets  sans  aucun  débit. 

Ce  qui-  ayant  été  considéré  par  le  feu  roy.  Henry-le-Grand,^ 
Dostre  très  honoré  seigneur  et  père ,  que  dieu  absolve ,  et  sur 
ce  esté  présenté  des  propositions  et  ouvertures  pour  y  pourvoir^ 
ledit  seigneur  les  auroit  renvoyées  ausdits  commissaires  ordonnés 
sur  le  fait  du  conunerce  général  de  ce  royaume,  le  29  avril  1608, 
pour  examiner  lesdites  propositions  et  en  donner  leurs  avis,  ce 
qui  ayant  este  fait  par  ladite  chambre,  elle  aurait  donné  son  ad- 
visle  16^  mai  audit  an,  qu'il  estoit  nécessaire  pour  rutilité  du 
public  de  rétablir  l'usage  du  fer  doux  pour  en  faire  toutes  sortes 
d'armes,  et  de  ce  qu'il  en  convient  mettre  en  œuvre  pour  les 
vaisseaux  de  mer  et  d'eau  douce ,  chevaux,  carrosses,  charriots, 
quincailleries,  coutelleries,  serrureries  ,  clouteries  et  autres  ou- 
vrages de  pareille  conséquence,  et  que  l'emploi  et  l'usage  du  fer 
aigre  et  cassant  devoit  cstre  restreint  aux  gros  ouvrages,  qui  ne 
sont  sujets  à  rpmpre,  et  dont  la  rupture  n'apporte  inconvénient 
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à  la  tle  ou  bien  des  hommes  9  comme  tirans ,  oorbea«z ,  an* 
cres,  eoclumesy  marteaax,  poids  •  pommeaux  d'espée  et  à  ce 
qui  86  soalde  et  joint  avec  l'acier  et  autres  choses  semblables , 
et  que  pour  y  parvenir  et  distinguer  le  fer  doux  d'avec  l*aigre 
il  estoit  besoin  de  le  faire  marquer  et  rechercher  le  moyen  de 
faire  oavrîr  les  mines  de  fer  qui  se  trouvent  en  nostredk  royaume , 
pays  et  terres  de  nostre  obéissance ,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au 
loDgcooteou  et  déclaré  en  Tacte  dudit  advis  de  ladite  chambre? 
cy-attaché  sons  le  confre*scel  de  nostre  chancellerie,  lequel 
•dvifl  n'ayant  pu  estre  mis  en  exécution  ,  du  règne  de  nostredit 
feo  seigneur  et  père,  pour  le  peu  de  temps  qu'il  a  vescu  depuis 
qu'il  lui  fut  donné ,  et  voulant  témoigner  à  un  chacun  qu*eii 
succëdaot  à  sa  couronne  nous  avons  aussi  hérité  de  son  affection 
envers  la  chose  publique,  et  nous  ayant  été  d'ailleurs  remontré 
qu*eiitre  la  grande  quantité  d'acier,  lequel  s'apporte  des  pays 
eslrangers  en  cedit  royaume,  il  y  en  a  de  meilleur,  plus  fin  et 
de  plus  grand  prix  que  l'autre,  et  d'autre  qui  doit  être  employé 
en  cerlains  ouvragée  auxquels  un  d'une  autre  trempe  et  pays 
ne  peut  servir;  néanmoins  les  marchands,  pour  tirer  un  plus 
grand  profit ,  et  vendre  toute  sorte  d'acier  au  prix  du  plus  cher, 
lui  donnent  la  marque  du  pays  d'où  vient  le  plus  fin  et  meil- 
leur, et  souvent  ils  mêlent  avec  ledit  acier  des  billes  de  fer  con- 
trefaites et  marquées  en  acier,  au  grand  dommage  et  inléréta 
dt  DOS  sujets  : 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  de  rechef  mis  cette  affaire  en 
délibération  et  fait  examiner  ledit  advis  en  nostre  conseil  et  les 
moyens  de  remédier  à  tous  les  a4>us,  de  l'advis  d'iceluy  et  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale^ 
nous  avons,  par  le  présent  édtt  et  règlement  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  déclaré  et  statué,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(i)  Que  les  mines  de  fer  doux*  en  l'étendue  de  nostre  royaume, 
qui  ont  esté  jusques  ici  délaissées,  seront  ouvertes  et  mises  en 
estât  de  servir,  enjoignant  aux  propriétaires,  fermiers  et  rece- 
veurs des  terres  et  seigneuries  où  les  mines  de  telle  qualité  se 
trouveront,  de  les  ouvrir  ou  permettre  d'en  estre  fait  l'ouverture 
par  ceux  qui  y  voudront  faire  travailler,  suivant  le  pouvoir  qui 
en  sera  gratuitement  donné  par  le  grand  maître  et  superinteiv- 
dant  général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou  son 
lieutenant  général ,  qui  sera  contrôlé  par  le  contrôleur  général 
i'ic«Uef(,  ce  que  nous  voulons  e^^tre  par  eux  fait,  dès  l'instant 
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qu'ils  en  seront  requis ,  suit  par  lesdits  propriétaires  on  reoe^ 
veurs^  ou  à  faute  d'eux  par  le  fermier  de  nos  droits  déclarés 
par  le  présent  édit. 

(2)  Et  afin  que  doresnayant  ledit  fer  aigre  puisse  être  distingué 
de    celui  qui  est  doux,  défenses  sont  faites  à  tous  maîtres  de 
forges  et  forgerons  et  autres,  de  vendre  ni  souffrir  estre  trans- 
porté hors  de  leurs  forges  aucun  fer  doux  ou  aigre,  soit  en  barie 
ou  autre  masse  non  manufacturée  »  qu'au  préalable  il  ne  soit 
visité  et  marqué  aux  deux  bouts  par  les  maîtres  experts  forge- 
rons qui  seront  à  ce  députés ,  en  présence  du  contrôleur  vi- 
siteur, qui  sera  par  nous  establi  en  chacun  bailliage  et  séné- 
chaussée 1  lequel  lesdits  maîtres  des  forges  seront  tenus  faire 
avertir  pour  venir  cognoistre  et  juger  la  (^alité  du  fer  de  leurs 
forges,  et  distinguer  par  des  marques  différentes  aux  deux  bouts 
de  chacune  bande,  sçavoir,  le  fer  doux  d'un  D  et  le  fer  aigre 
d'un  A;  et  lesdites  lettres  accompagnées  chacune  de  la  pre- 
mière lettre  du  bailliage  et  sénéchaussée  de  l'établissement dudit 
contrôleur  visiteur,  et  outre  de  telle  autre  marque  dont  lesdits 
experts  voudront  s'aider  et  servir ,  lesquelles  marques  seront 
gravées  dans  un  marteau:  ou  poinçon  par  le  graveur  général  de 
nos  mines,  à  la  diligence  des  officiers  desdites  mines  et  minières 
de  ce  royaume,  lesquels  en  feront  fidèle  registre,  et  dont  les 
premières  épreuves  demeureront  par  devers  eux,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

(3)  Et  afin  que  lesdits  maîtres  des  forges  salent  tenus  en.plus 
grand  devoir ,  et  que  s'ils  commettoient  quelque  fraude  elle  soit 
plus  facilement  connue ,  nous  voulons  que  la  bande  de  fer 
doux  soit  seulement  de  trois  à  quatre  pouces  de  large  sur  six  à 
douze  lignes  d'épaisseur ,  et  celle  du  fer  aigre  de  deux  à  trois 
pouces  en  quarré. 

(4)  Seront  tenus  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  d^aller 
au  moins  une  fois  le  mois  es  forges  quand  les  maîtres  desdites 
forges  les  y  voudront  semondre ,  pour  voir  et  nâarquer  le  fer 
qui  se  trouvera  en  état  d'estre  marqué ,  afin  de  ne  retarder  da- 
vantage la  vente  et  débit  dudit  fer,  et  d'empescher  la  vexation 
qu'autrement  ils  pourroient  apporter  auxdits  maîtres  des  forges» 

(5)  Pourront  aussi  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  visiter 
les  magasins,  boutiques  des  marchands  artisans  qui  seront  tenitf 
d'en  faire  ouverture  sans  aucun  retardement  pour  estre  fait  re- 
cherche dudit  fer  non  marqué ,  en  quelque  lieu  que  ce  soit»  et 
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té  à  peine  de  iQo  livres  d*aaieude  et  de  conBscatioa  dudit  fer 
DOD  marqué. 

{C))  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  et  autres  «  de  qnel« 
que  pays  et  cotidition  qu'ils  soient,  de  transporter  hors  de  ces- 
toy  nostre  royaume  le  fer  doux  en  barre,  masse  ou  autrement, 
DOD  manufacturé,  à  peine  de  confiscation  et  de  i,ooo  livres 
i'amende,  dont  le  tiers  nous  appartiendra,  autre  tiers  à  nostre 
fermier  et  Tautre  tiers  au  dénonciateur. 

(7)  Sera  permis  seulement  transporter  le  fer  aigre  9  marqué 
comme  dit  est ,  en  prenant  acquit  du  receveur  et  fermier  de  nos 
droits  ou  de  son  commis  au  prochain  bureau,  pour  lequel  acquit 
Use  sera  payé  que  cinq  sols,  quelque  quantité  de  fer  qu'il  y  ait 
eo  la  voiture  dudit  transport. 

(8)  Et  pour  ce,  sera  établi  des  bureaux  es  villes  de  chacun 
bailliage  les  plus  prochaines  des  forges,  et  pour  ceux  de  la  sortie 
et  entrée  de  notredit  royaume,  ils  seront  mis  aux  mêmes  villes 
où  déjà  les  bureaux  des  traites  foraines  sont  établis,  afin  qu'avec 
plus  de  commodité  les  marchands  se  puissent  acquitter  de  tous 
BOb  droits  en  un  même  lieu. 

(9)  Défenses  sont  faites  aussi  à  tous  marchands,  tant  estrangers 
I|u*autre8  amenant  en  ce  royaume  du  fer  doux  on  aigre ,  de 
passer  outre  lesdits  bureaux ,  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  de 
Confiscation  dudit  fer  et  de  5oo  francs  d'amende,  applicables 
comme  dit  est,  le  tiers  à  nous,  autre  tiers  à  nostre* fermier  et 
Tautre  au  dénonciateur. 

(10)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  de  faire  conduire  leur  fer  au 
bureau  le  plus  prochain  pour  le  faire  visiter  et  marquer;  à  sça- 
toir,  outre  la  marque  susdite,  de  la  première  lettre  aiphabé- 
iiqae  du  nom  du  pays  dont  ledit  fer  viendra ,  comme  s'il  vient 
il*£spagne  d'un  £ ,  d^un  A  s'il  vient  d'Allemagne ,  H  de  Hon- 
Srie,  L  de  Luxembourg,  F  de  Flandres  et  ainsi  pour  les  autres 
l^ays;  pour  le  droit  de  laquelle  marque  de  ces  pays  sera  payé  par 
bdits  marchands  auxdits  fermiers,  pour  chacun  quintal  de  fer 
ioux,  10  sols  tournois,  et  pour  autant  de  fer  aigre  la  sols,  afin 
le  diminuer  le  trafic  dudit  fer  aigre,  desquels  10  sols,  il  y  en 
mra  deux  afiectés  pour  les  gages  et  droits  desdits  experts, 
contrôleurs  et  visiteurs ,  dont  sera  baillé  acquit  et  certificat  aux- 
lits  marchands  pour  leurs  décharges. 

(11)  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  marchands  grossiers  et 
mtres  d'acheter  des  maîtres  de  forges  ou  des  marchands  étran^ 
;ers,  revendre  en  gros  ou  en  détail,  comme  à  tous  ouvriers, 
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artbani  iravalllant  en  fer,  d'aoheter  du  fer  en  berro,  omme  on 
autrement  qu'il  ne  «oit  marqué  aux  deux  boula  deg  marqiici 
d«uusditea,  à  peine  de  confiscation  dudltfer  et  de  1,000  liim 
d'umeode  pour  leadits  marchanda  grossien,  et  de  100  liTtO 
pour  lesdila  menus  artilang,  applicables  par  tiers,  oomme  dit 
e*t,  &  nous,  au  fermier  et  dénonciateur. 

(ta)  Pareillei  défenses  à  tous  ouvriem  héaulmiers,  canonniert, 
taillandiers,  coulelliers,  serruriers,  éperonniers,  tireurs  delîl 
de  fer,  marescbaux,  fourbisseura  et  touR  autres  forgerons  et 
ouvriers  travaillant  en  toutes  aortea  de  quincaillerie,  d'emplojcr 
d'autre  fer  que  du  doux  et  non  de  t'aigre ,  en  tout  ce  qui  dépend 
de  leurs  eatata,  où  l'usage  dudit  fer  doux  est  requis  et  nécca- 
aaire,  comme  ez  corceleta  ,  armes  complettea,  canons,  aSUb. 
rouets  d'arquebuse,  serrures,  clefs,  espérons,  mon*  de  chevaai, 
ferrures  de  selles,  bas  de  harnois,  bandages  de  roue,  ferrurtt 
de  cocbes,  carosaes,  charriais  et  charetles,  clouterie,  fers  A 
chevaux,  gardes  d'épée,  oroohels,  chevilles,  haunets,  chappe), 
chaînes,  gonds,  tirana,  aocres  et  autres  ferrures,  dont  la  raih 
^  lure  est  périlleuse  es  édifices  et  vaisseaux  et  autres  meuble»  tà 
uatanciles  servant  ft  l'usage  de  l'homme,  après  que  le  tenue 
préfix  cy-après  aéra  expiré,  A  peine  de  loo  litroa  d'amende  pour 
la  première  fols ,  et  pour  la  seconde  d'estre  punis corporeilemenl 
etd'eaire  déchus  de  leurs  matlrisea. 

(i3)  Permis  néanmoins  d'employer  fer  aigre,  seulement  n 
treillis,  barreaux,  chenets,  enclumes,  marteaux,  poids,  bi- 
lunces,  corbeaux  de  fer,  pommeaux  d'épée,  coins  et  aulfM 
gros  ouvrages  non  sufets  à  se  rompre,  et  à  ceux  qui  se  serteot 
de  fer  et  acier  à  leurs  ouvrages  où  ledit  fer  aigre  est  n^cessai» 
pour  Eouder  et  corroier  plus  aisément  ledit  acier;  tous  ceui  qm 
se  trouveront  saisis  de  fausses  marques,  ou  qui  seront  convalncin 
d'en  avoir  usé  à  la  marque  du  fer,  seront  punis  comme  faa)- 
aaires  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

(14)  Et  d'autant  que  pour  la  grande  quantité  de  fer  aigre  le- 
quel jusques  ici  est  sorti  des  forges  de  nostre  royaume,  ou  qoe 
les  étrangers  y  ont  apporté,  il  peut  y  avoir  plusieurs  magasin! 
de  marchands  grossiers  où  il  n'y  aurait  de  fer  doux  suffigammenl 
pour  l'usage  des  artisans  et  ouvriers  qui  eo  doivent  Iraraîller, 
nous,  pour  leur  subvenir,  leur  avons  permis  et  permeltons de 
continuer  l'usage  dudit  fer  aigre  jusques  à  six  mois  eoliers,  i 
compter  du  jour  de  la  publication  de  cealuy  nostre  prénenl  édîli 
pendant  lesquels  lesdita  marchands  grossiers  se  fourniroot  dadft 
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fer  doux;  el  après  ledit  temps,  saos  antres  remises,  nous  vou- 
Vm  que  nostredit  présent  édit  soit  exécuté  de  point  en  points 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  cependant,  pour  éviter  aux  fraudes 
etmobopoles  qui  se  pourroient  faire  entre  lesdits  marchands  et 
artisans  y  nous  voulons  que,  par  le  grand  maître  et  super- in* 
tendant  général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou 
les  Ueutenans  et  ledit  contrôleur  général  des  mines  et  minières 
ou  sex  commis ,  et  en  présence  des  experts  et  contrôleur  visiteur» 
ou  autres  personnes  conmiises  pour  rexercice  de  ladite  charge , 
ioit  fait  procès-verbaux  de  tout  le  fer  qui  se  trouvera  èsdits 
magasins  et  partout  ailleurs  es  boutiques  des  artisans  en  barre 
ou  en  masse,  non  manufacturé  seulement,  et  que  ledit  fer  doux 
en  barre  on  masse,  soit  par  eux  marqué  dès  à  présent  des  sus- 
dites marques  pour  empêcher  la  vexation  qu'autrement  nostre-* 
dit  fermier  pourroit  faire  pour  la  confiscation  cy*après  dudit  fer 
son  marqué  et  les  grandes  amendes  que  lesdits  marchands  el 
artisans  pourroient  encourir. 

(i5)  Et  au  lieu  du  droit  domanial  du  dixième,  lequel  aupa- 
ravant n*tre  édit  du  mois  de  juin  1601,  se  devait  prendre  sur 
tout  ce  qui  se  tiroit  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume  , 
sous  avons  par  le  présent  édit  réduit  et  réglé  ledit  droit,  à  raisou 
de  10  sols  pour  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  duquel  nous  en 
avons  attribué  et  attribuons  a  sols  pour  les  gaiges  et  droits  des 
aciers  et  maîtres  experts  qui  seront  eniployés  aux  visites  et 
marques  déclarées  par  le  présent  édit,  suivant  les  états  qui  seront 
iCy-après  résolus  en  oostre  conseil ,  lesquels  droits  seront  payés 
far  les  maîtres  des  forges  et  tous  autres  marchands  de  fer,  tant 
légnicoles  qu'étrangers,  lorsque  ledit  fer  sera  marqué  par  lesdiis 
iSOatroteurs  visiteurs ,  ou  leurs  commis  comme  dit  est. 

(16)  Et  voulant  aussi  pourvoir  aux  abus  à  nous  représentés  et 
qui  se  sont  commis  jusque»  à  présent,  eu  la  vente  et  emploi  de 
Tacier,  nous  ordonnons  que  toutes  les  billes  ou  barres  d'acier 
qui  entreront  doresnavant  en  nostredit  royaume,  pays  et  terre 
de  nostre  obéissance,  ou  qui  s'y  fabriqueront,  soient  oontremar-- 
qués  de  la  première  lettre  alphabétique  du  pays  d'où  il  viendra 
et  du  même  poinçon  qui  doit  servir  pour  le  fer  déclaré  par  le 
présent  édit  :  pour  laquelle  contre-marque  d'acier,  et  droits  d'of- 
iiciers  et  experts,  sera  payé  pour  demi-quintal  pesant  le  même 
droit  qui  se  doit  payer,  suivant  nostredit  édit,  pour  quiutal  de 
fer  doux,  à  cause  du  graud  nombre  des  billes  qu'il  y  en  a  en  un 
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quintal  d'aoier;  toutes  lesquelles  il  convient  contre- marquer  pour 

éviter  aaxdits  abus. 

(17)  Et  pour  faire  observer  ledit  règlement  «  nous  avons,  pat 
Dostre  présent  édit  et  déclaration  perpétuelle  et  irrévocable^  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé ,  un  contrôleur 
visiteur,  ensemble  deux  maîtres  experts,  en  chacun  bailliage el 
sénéchaussée  de  ce  royaume^  et  un  contrôleur  visiteur  général 
provincial  desdits  contrôleurs  visiteurs  particuliers  et  desditl 
maîtres  experts  en  chacune  généralité ,  auxquels  lesdits  officiers 
particuliers  envoicrout  leurs  procès  verbaux,  de  trois  en  troii 
mois,  de  toutes  les  visites  par  eux  faites  du  fer  qu*tls  auront  ma^ 
que)  ensemble  de  toutes  les  autres  choses  dont  ils  auront  con- 
gnoissance  concernant  le  contenu  en  ces  présentes  :  et  lesditl 
visiteurs  généraux  provinciaux  envoleront  semblablement  leun 
procès- verbaux ,  qui  contiendront  ceux  des  officiers  particulier!, 
audit  contrôleur  général  des  mines  pour  en  être  fait  rapport  par 
ledit  grand  maître  et  superintendant  de  nos  mines  et  minières  eft 
nostre  conseil ,  à  chacun  desquels  offices  sera  par  nous  pourvu 
de  personnes  capables  et  expérimentées,  auxquels  officiers  seront 
payés  les  gages  et  droits  stir  lesdits  a  sols  à  eux  affectés ,  tels  qu'iif 
seront  portés  par  lesdits  états  qui  seront  pour  ce  dressés  en  nostre 
conseil. 

(18)  Et  pour  faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  10  soit 
pour  quintal  de  fer,  tant  aux  bureaux  des  frontières  de  nostredît 
royaume  qu'au-dedans  d'icelny,  nous  avons  aussi  créé  et  érigé) 
créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé,  deux  nos  conseillers, 
trésoriers  et  receveurs  généraux  outre  celui  jà  crée  par  Tédit  d0 
Tan  t6oi,  pour  chacun  en  Tannée  de  son  service  faire  ladite  re- 
cette et  maniement  par  les  quittances  ,  ou  icelles  faire  faire  par 
ses  commis  en  chacun  bureau ,  bailliage  et  généralité  ,  sous  le 
contrôle  dudit  contrôleur  général  des  mines  ou  contrôleurs  pa^ 
ticuliers  qui  seront  sur  lesdits  lieux,  à  chacun  desquels  trésoriers 
et  receveurs  présentement  créés^  nous  avons^  ainsi  qu*à  rancieny 
octroîé  et  attribué ,  octroîons  et  attribuons  5,ooo  liv.  tournois  de 
gages  ordinaires  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  sur 
nosdits  droits,  et  outre,  pareille  taxation  de  4  deniers  pour  livre 
en  Tannée  de  leur  exercice  seulem'ent,  ainsi  qu*audit  ancien, 
pour  tous  frais  d*entretenement ,  de  commis ,  recouvrement, 
port  et  voitures  des  deniers  de  leursdites  chaiges  ;  lesquels  gages 
et  taxations,  ils  retiendront  par  leurs  mains  ez  années  de  lear 
exercice ,  et  hors  icelles ,  en  seront  payés  par  leurs  compagnoDi 
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d'office  en  charges  ,  ainsi  que  le  seront  par  eux  les  autres  officiers 
généraux  desdites  mines  :  et  pour  sûreté  de  leur  maniement , 
seront  tenus  donner  caution  dûment  certifiée  de  la  somme  de 
6,000  liv.  pardevant  le  grand  maître  et  superintendant  desdites 
mines  ou  son  lieutenant  général. 

(19)  A  tous  lesquels  officiers  créés  par  le  présent  édit,  nous 
avons  attribué  et  attribuons  pareils  droits,  privilèges,  immuni- 
tés,  exemptions  ,  franchises  et  libertés  dont  doivent  jouir  les  offi- 
ciers ordonnés  sur  lesdites  mines  et  minières  de  ce  dit  royaume, 
'suivant  les  édits  et  ordonnances  des  roys  François  I"  et  II , 
Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  vérifiés  :  et  seront  tenus  les 
fiontrôleurs  provinciaux  de  prendre  attache  dudit  surintendant 
ou  son  lieutenant  général  avant  que  d'être  installés  auxdits  of- 
fices, et  prêter  le  serment  pardevant  le  grand  maître  ou  sondiC 
Ueatenant  général ,  en  présence  dudit  contrôleur  général  de  nos- 
dites  mines,  et  lesdits  contrôleurs  particuliers  et  maîtres  experts 
et  des  lieutenans  particuliers ,  en  présence  desdits  contrôleurs 
{provinciaux. 

(20]  £t  d*autant  que  nous  avons  un  désir  particulier  de  rétablir 
k  commerce  en  notre  état ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  si  nous  ne 
pourvoïons  à  la  sûreté  des  côtes  de  la  mer,  ez  quelles  les  corsaires 
volent  souvent  les  vaisseaux  qui  en  portent  et  qui  y  abordent, 
;iK)U8  avons  destiné  et  affecté,  destinons  et  affectons  les  deniers 
^ui  proviendront  du  présent  établissement ,  assavoir  ceux  du 
prix  desdits  offices  à  Tachât,  structure  et  fabrique  des  vaisseaux 
de  guerre  que  nous  voulons  acheter,  et  faire  faire  pour  servir  à  la 
conservation  des  navires  et  autres  vaisseaux  qui  abordent  en  nos 
€Ôtes  et  partiront  d'icelles  :  et  ceux  du  prix  de  la  ferme  qui  sera 
laite  dudit  droit,  et  qui  nous  reviendront  lesdits  officiers  payés, 
à  Tentretien  desdits  vaisseaux  et  payement  des  gens  de  guerre , 
pilottes  et  matelots  qui  seront  dessus  pour  la  sûreté  desdites 
côtes. 

Sy  donnons ,  etc. 

!I°  i55  —  ËDiT  qui  confirme  ceux  de  pacifications  en  faveur 

des  proies  tans  (  i). 

Paris,  mars  1626.  (  Merc*  franc.  XI,  laj.  ) 

. ~  .  I  •  •  "         ■   .      Il        -  ■  ,, 

(1)  C'est  la  fin  de  la  troisième  guerre  civile  commencée  en  feTrier  1635.  Cet 
èditne  fait  que  répéter  les  dispositions  de  l'édit  de  Plantes,  avrii  1698.  V.  h  sa 
date. 
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différends  de  cette  nature  sur  le  point  d'honneur ,  et  réparation 
d^offense,  soient  qu'ils  soient  arrivés  dans  .notre  cour,  ou  en 
quelqu'autre  endroit  de  notre  royaume ,  que  ce  puisse  être.  En- 
tendons tuutefois,  que  pour  les  différends  arrivés  en  notredite 
cour  et  suite  9  nosdits  cousins  les  connétable  et  maréchaux  de 
France  qui  s'y  trouveront»  en  prennent  lés  premières  connois- 
sances,  et  poufvoyent,  selon  Tordre  susdit ,  à  tout  ce  qui  sera 
besoin;  sans  néanmoins  que  les  offensés,  ou  prétendant  Tétre» 
lesquels  pour  les  réparations  desdites  offenses,  soit  à  rhonneur , 
biens,  ou  autre  intérest,  en  voudront  faire  leur  plainte  et  pour- 
suite pardevant  nos  fuges  ordinaires ,  en  puissent  être  empêchés, 
ny  appelles  pour  ce  à  la  requête  des  offensans  devant  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France  ,.lieutenans  ou  gouverneurs  de 
nos  provinces ,  devant  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  ré-' 
pondre  aux  plaintes  que  Ton  voudroit  faire  d  eux ,  sans  préjudice 
de  leurs  actions  juridiques. 

(16)  Et  au  cas  que  lesdites  parties  offensantes  refusent  de  subir 
le  jugement  desdits  gouverneurs  de  nos  provinces  et  villes ,  ou  en 
leur  absence  de  leurs  lieutenans;  et  que  sur  ce  elles  ne  se  pourvoient 
pas  sur  le  renvoy  pardevant  nos  cousins  les  connétable  et  maré^^ 
chaux  de  France  ,  nous  enioiguons  ausdits  gouverneurs  et  lieu- 
tenans de  les  faire  poursuivre  et  appréhender  par  les  prévôts  de 
nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France ,  et  les  contraindre  par 
toutes  voyes  de  subir  le  jugement  qu'ils  auront  donné;  voire 
même,  les  mettre  et  retenir  en  prison,  jusqu'à  ce  qu^elles  y 
ayent  satisfait,  et  les  condamner  à  l'amende^  et  autres  peines 
qu'ils  jugeront  raisonnables  pour  la  réparation  de  la  désobéis- 
sance et  du  retardement. 

(17)  Et  pour  leur  donner  moyeu  de  terminer  facilement  tous 
différends  de  cette  nature ,  et  de  faire  réparer  toute  injure ,  nous 
nous  obligeons  d'accorder  sur  leurs  avis,  tout  ce  que  notre  con- 
science nous  pourra  permettre  pour  la  satisfaction  des  offensés  : 
voulons  que  tout  ce  qu'ils  prononceront  touchant  le  point  d'hon- 
neur et  réparation  d'offense,  soit  si  religieusement  exécuté  de 
toutes  parts,  que  si  quelqu'une  des  parties  vient  à  y  manquer, 
outre  les  peines  de  prison  ,  et  autres  qu'ils  leur  pourront  impo- 
ser, ils  soient  déchus  des  privilèges  de  noblesse.  Enjoignons  pour 
cet  effet  à  nos  élus ,  officier»  et  asséeurs  des  t«»illes,  de  les  com- 
prendre au  rôle  d'icelles,  et  les  taxer  selon  leurs  facultés ,  sans 
user  d'ucune  connivence  ni  retardement,  si-tôt  qu'ils  auront  vd 
les  jiigemens  rendus  par  nosdits  cousins  les  connétable  et  mare- 
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ôhauzde  France»  et  autres  <ic  iioi  gouverneur»  et  officiers  oy- 
defisus  inentionnés,  sur  peine  aux  élus  9  et  autres  officiers  de  nos  • 
dites  tailles,  de  privation  de  leur  charge»  el  d*en  répondre  en 
lear  propre  et  privé  nom;  le  tout  comme  dit  est,  sans  préjudice 
des  actions  civiles  que  les  uns  et  les  autres  pourront  avoir  à  in- 
tenter ou  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires,  par  Tordre  et 
les  formes  juridiques  :  lesquelles  néanmoins,  nous  exhortons  nos- 
dits  cousins  et  autres  qui  fieront  employés  au  jugement  des  quc«- 
relies  et  offenses ,  de  composer  e't  accorder  amiablement  aulant 
qu'il  se  pourra  faire  ,pour6ter  toute  occasion  au  renouvellement 
des  aigreurs  et  animosités  qui  produisent  ces  accidens  funestes. 

(18)  Et  d'autant  que  par  la  négligence  de  nos  officiers  susdits  g 
lesquels  nous  voulons  vaquer  assidûment  à  terminer  les  que- 
relles qui  naîtront  entre  notre  noblesse  et  autres  gens  faisant 
profession  des  armes ,  ou  par  la  connivence  dont  ils  pourraient 
user  pour  favoriser  Tune  des  parties,  il  pourroit  arriver  que  notre 
intention  n'auroit  pas  Teffet  qne  nous  désirons ,  vu  que  Teiécu- 
tion  d'icelle  dépend  de  leur  soin  et  de  leur  vigilance  :  nous  en- 
joignons et  très- expressément  commandons,  tant  à  tous  nosdits 
cousins  les  connétable  et  maréchaux  de  France ,  que  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  desdites  provinces,  de  tenir  la  main 
exactement  et  diligemment  à  Tobservation  de  notre  présent  édit  ^ 
sans  permettre  que  par  faveur,  connivence  et  autre  voye,  il  y 
soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière. 

Si  donnons ,  etc. 


N«  154.  <«-  Edit  sur  tes  mines  de  fer,  la  marque  du  fer ,  et  les 

droits  d'im.portation ,  etc.  (1). 

Paris  ,  février  i6a6  ,  reg.  au  pari,  le  6  marsr  (  Vol.  CGC, ,  f^"  539.  ) 

Lovis,  etc.  Ayant  toujours  eu  en  singulière  recommandation 
depuis  nostre  advénement  à  cette  couronne ,  de  donner  le  meil- 
leur ordre  qu'il  nousseroit  possible  ,  non  seulemert  pour  entre- 
tenir et  augmenter  le  commerce  et  les  manufactures^  mais  aussi 
pour  oster  tous  les  abus  dont  le  public  peut  recevoir  dans  ledit 
commerce  et  manufacture  quelque  préjudice  ou  incommodité, 
et  chacun  ayant  cognoissaoce  combien  l'usage  du  fer  est  néces- 
saire, et  qu'aucun  de  nos  sujets,  pauvre  ou  riche,  ne  s'en  peut 

(1)  V.  80QS  Henri  IV, .édit  de  juin  1601 ,  et  la  note.  V.  l*ouvrage  de  Blavier 
suc  les  miocs  ;  3  toI.  ia-8<>,  Paris,  iSaS. 
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commodité,  et  que  nous  serons  déchargés  de  la  dépense  que 
nous  sommes  contraints  de  faire  pour  les  garnisons. 
Sy  donnons ,  etc. 

N^  i38.   —  Lbttbes-patbiites  qui  établissent  à  Nantes  une  ehmr 
ère  crimineile  pour  faire  le  procès  atix  factieux  (i). 

Nantes ,  août  i6a6,  reg.  au  pari,  de  Bretagne  le  5.  (  Merc,  franc.  XII,  aooée' 

i6a6. ) 

M*  159.  — '  £dit  de  création  de  deux  lettres  de  maîtrises  en 
faveur  du  mariage  de  Gaston  de  France ,  avec  Mark  dt 
Bourbon ,  duchesse  de  Montpensier. 

liantes,  août  i6a6,  rég.  au  pari,  de  Paris  le  a5  février  1627,  et  en  la  Gourdei 
monn.  le  3o  avril  suivant.  (  Vol.  CGC ,  f*  439*  ) 

N*  140.  —  Lettres  de  création  en  faveur  du  cardinal  de  Rickù- 
4ieu  de  ia  charge  de  grand-maître  et  surintendant  (U  l» 
Marine  et  de  ia  navigation  (a). 

Saiot-Germainen-Laye,  octobre   i6a6;  reg.  au  pari,  le  18  man  1627.  (Merc. 

franc.,  XIII .  353.  —  Vol.  CGC ,  f'  447-  ) 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve,  n'ayant  peu  faire  résoudre ,  ny  exécuter  pour  aroir 
esté  prévenu  de  la  mort,  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  restabllssemen.t  d'une  compagnie  puissante  et  bien  réglée» 
pour  entreprendre  un  commerce  général  par  mer  et  par  terre; 
afin  que,  par  le  moyen  de  la  navigation,  nos  sujets  puissent  avoir 


^1)  Cette  chambre  qui  o'étaic  qu*iine  véritable  commission  fut  créée  pottt 
faire  le  procès  au  comte  de  Chalais  accusé  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du 
cardinal  Richelieu.  Le  procès  et  l'exécution  se  firent  pendant  les  fêtes  du  ma- 
riage de  Gaston  ,  frère  du  roi,  avec  la  duchesse  de  Montpensier.  L'instruction, | 
les  interrogatoires,  toutiie  passa  dans  le  secret.  On  ne  sait  même  pas  s'il  jeai; 
des  témoins  et  s'ils  lurent  confrontés.  Le  public  ne  fut  instruit  de  cette  époa- 
vantable  procédure  que  par  la  sentence  de  mort  et  par  l'exécution  du  malheo- 
reux  prisonnier  (Jay,  hist.  du  minist.,  -iu  cardinal  de  Richelieu;  Paris,  i8i6| 
a  vol.  in  8<^  ).  —  L'arrêt  de  condamnation  est  du  18  aoftt*  Il  condamne  le  comte 
de  Ghaiais  à  avoir  la  tête  tranchée  et  mise  sur  une  pique.  Son  corps  séparé  en 
quatre  quartiers  devait  être  attachée  des  potences  aux  quatre  principales aveaoei 
de  la  ville  de  liantes.  Sar  la  prière  de  la  mère  de  Ghaiais ,  le  roi ,  par  lettres  da 
19  août,  fit  grâce  au  comte  de  l'exposition  de  sa  tête  et  de  ses  quatre  quartier!, 
-voulant  seulement ,  disent  les  lettres ,  qu'il  eût  la  tête  tranchée  et  qu'il  fûtpié- 
•enté  à  la  question  avant  le  supplice. 

.(3)  V.  ci-après   note  sur  Tédit  de  janvier  1637,  qui  sap prime  la  charge  d'à* 
juiral. 
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4  bon  prix  de  la  première  maio,  comme  Ils  avoient  ancienne- 
ment,  es  denrées  et  marchandises  qui  leur  soni  utiles  et  commo- 
des, et  faire  transporter  hors  notre  royaume  et  terres  de  nostre 
obéissance,  celles  jdcsquelles  la  sortie  est  permise  et  dont  nos 
foisins  et  étrangers  ne  se  peuvent  passer,  à  l'honneur  et  grandeur 
de  notre  état ,  profit  et  accroissement  de  la  chose  publique^  bien 
et  davantage  de  nos  subjets;  nous  a\ons  creu  que  Touverture 
nous  estant  faite  par  plusieurs  marchands  des  principales  villes 
maritimes  de  ce  royaume ,  de  remettre  la  navigation  el  le  com^ 
merce  entre  les  mains  de  nos  subjets,  establissemens  des  com- 
pagoieset  sociétés,  nous  ne  devrions  davantage  diflTérer  d'em- 
brasser les  occasions  qui  s'en  offrent  ny  en  retarder  les  moyens 
s'ils  sont  trouvez  justes,  sensez  ,  profitables  en  notre  estât  et  à 
Tavantage  de  nos  sujets;  estant  un  dessein  qui  peut  autant  ap- 
porter de  réputation  de  bien  et  de  gloire  en  nos  affaires^  et  mieux 
queuul  autre  occuper  et  enrichir  nosdits  subjets,  chasser  l'oisi- 
veté  et  fainéantise ,  retrancher  le  cours  des  usures  et  gains  illé-' 
gitimes; 

Et  d'autant  que  nous  avons  desjà  créé  et  érigé  en  tiltre  d'office 
formé  la  charge  de  grand  mai^tre ,  chef  et  sur-intendant  général 
delà  navigation  et  commerce  de  France ,  el  icelle  donnée  à  notre 
très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  comme 
estant  personne  de  qualité  éminente  et  de  probité  recognite,  sur 
riotégrité,  soin  et  diligence  duquel  nous  pouvons  nous  reposer, 
et  en  qui  toutes  les  conditions  requises  paraissent  éminemment , 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin  est,  créé ,  fait  et  érigé,  créons, 
faisons  et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  propre^ 
en  tiltre  formé  icelle  charge  de  grand  maître,  chef  et  sur-înlen- 
dant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France;  £t  à  plain 
aous  confiant  des  vues,  expérience,  so?n  et  loyauté  es  grands 
affaires  recognues  à  notre  avantage,  en  diverses  et  importantes 
occasions  dudit  sieur  cardinal ,  et  de  la  prudliomie  et  affection 
sitigulière  qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  capacité  requise 
pour  restablissement  et  direction  du  commerce  général  que  nous 
voulons  cstablir  en  uutre  royaume;  nous  avons  à  nostredit  cou- 
8iu cardinal  de  Kichelieu  d'abondant  donné  et  octroyé,  donnons 
tt  uctroyons  ledit  office  de  grand  maistre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avec  pouvoir, 
aulhorité  et  mandement  spécial  de  traiter  avec  toutes  sortes  de 
personnes,  voir  et  examiMer  les  propositions  qui  nous  ont  esté  et 
seront  .faites  sur  le  sujet  de  l'eâtablissement  du  commerce^  en  dis. 

i3. 
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€uter  et  recogopistre  le  mérite,  bleo  et  utilité ^  résoudre  et  zmp- 
rertous  articles,  traitez,  contrats  et  conventions  avec  tons  ceux 
qui  se  voudront  lier  et  joindre  pour  former  iesdites  sociétés  et 
coBipagnies  de' commerce  et  autres  particuliers  traitez  et  entre- 
prises de  mer,  et  d'en  apporter  telle  précaution  et  sûreté  pour 
cent  qui  s^y  voudront  intéresser,  que  tout  soupçon  de  fraudes  et 
tromperies  en  soit  éloigné  et  le  tout  si  bien  que  telles  appréhen- 
sions pourroient  retenir  plusieurs  personnes  d'y  entrer,  Tassu* 
Ts^skce  d'une  infaillible  fidélité  et  bon  ordre  y  appelle  et  convie 
ceux  de  nos  subjets  qui  en  auraient  le  moyen  ;  à  la  charge  tonte» 
fois  que  lous  lesdits  contrats,  traitez  et  autres  actes  passez  pour 
cet  effect ,  n'auront  aucune  force  ni  vertu  qu'ils  ne  soient  ratifiez 
par  nous; 

£t  parce  que  toutes  les  diverses  et  fréquentes  supplications 
qui  en  auroient  été  faites  dès  le  temps  du  dit  feu  roy,  notre  très 
honoré  seigneur  et  père,  que  celles  qui  nous  auraient  été  réi'é- 
réés  par  les  marchands  et  autres  qui  veulent  entrer  audit  com- 
merce, et  pour  plusieurs  autres  raisons  importantes  au  bien  de 
BOJttre  estât  et  utilité  de  nos  subjets,  nous  avons  esteintetsu- 
primé  en  ce  royaume,  pays  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis* 
sa-nce,  les  charges  d'admiral ,  vice-admiraux  et  les  gages  et  ap* 
pointemens  d'icelles  qui  ne  chargeroient  pas  de    peu   nostit 
espargne  ;  £t  n'y  ayant  personne  qui  prenne  le  soin  particulier 
de  la  conservation  de  nos  droits  de  la  navigation  et  des  entreprises 
de  mer,  à  laquelle  tous  les  officiers  qui  cognoissent  et  s'entre- 
mettent de  la  marine  de  nos  autres  subjets,  puissent  s'adres^^er 
pour  nous  donner  les  avis  importans  à  nostre  état  et  à  la  naviga- 
tion, et  les  capitaines  et  marchands  qui  veulent  entreprendre 
les  voyages  delotigs  cours  et  autres  ne  sachant  à  qui  avoir  ri^ 
cours  pour  en  avoir  la  liberté  et  le  congé,  il  est  à  craindre qu'i^ 
n'en  arrive  des  désordres,  confusions  et  pirateries ,  que  nos  droits 
ne  soient  usurpez  y  nos  ports  et  havres  mal  gardez,  nos  ordon- 
nances de  la  marine  méprisées  et  enfreintes  et  que  le  commerce 
et  trafic  en  reçoivent  du  retardement  et  préjudice  contre  Tintco- 
tion  qui  est  de  Testablir,  l'avancer,  Taidcr  et  l'appuyer  autant 
fortement  que  nous  le  pouvons  faire.  -    ' 

Nous  voulons  et  entendons  que  notredit  cousin  cardinal  deKl- 
chelieu  pourvoye  et  donne  ordre  à  tout  ce  qui  sera  requis  ulile  ^ 
nécessaire  pour  la  navigation  et  conservation  de  nos  droits, 
avancement  et  établissement  du  commerce,  seureté  de  nos  sujets 
à  la  mer,  ports,  havres,  rades  et  grèves  d'icelle  et  îsles  adjacentes, 
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•bservation  et  eutretenement  de  nos  ordoiinuaces  de  la  marine , 
et  qu'il  donne  lou»  pouvoirs  et  coogez  nécessaires  pour  les  voya- 
ges de  long  cours  y  et  tous  autres  qui  seront  entrepris  par  nosdits 
subjetg^  tant  pour  ledit  commerce  que  pour  la  sûreté  d*iceluy 
Déclarant  que  si  quelques  uns  d'entr'euic  entreprennent  de  faire 
aucuns  voyages  sans  permission  et  congé  duement  expédié  et  si- 
gué  par  nostre  dit  cousin  cardinal  de  Richelieu  à  qui  nous  avons 
donné  pouvoir  de  ce  faire,  ils  soient  tenus  et  réputez  pour  pira- 
tes et  n'ayant  sûreté  en  nos  bàvves  et  ports,  et  puissent  être  pris 
et  amenez  par  nos  vaisseaux  gardes  eûtes,  pour  être  jugez  selon 
la  rigueur  de  nos  ordonnances  par  ros  oûlciers  auxquels  Ja 
cognoissance  en  appartient;  voulant  pour  cet  effet  que  lesdits 
vaisseaux  et  gardes  côtes  prennent  de  nostredit  cousin  grand- 
maître  chef  et  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France,  tous  ordres  pour  nétoyer  nos  mers  de  pirates 
et  corsaires,  faire  conserver  en  sûreté  nos  marchands,  et  gêné- 
lalement  pour  toutes  choses  dépendantes  dudit  commerce,  na* 
^gation  et  entreprise  de  mer ,  sans  qu'il  en  puisse  estre  diverti, 
si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  pour  laquelle  nous  ayons  donné  com- 
mission générale  d^assemblcr  nos  vaisseaux  et  en  domposer  une 
ou  diverses  flottes  pour  le  bien  de  notre  service;  auquel  cas  nous 
entendons  que  celuy  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de 
commander  nos  armées  navales ,  donnent  tous  ordres  et  com- 
mandent  à  nos  vaisseaux  dont  lesdites  armées  seront  composées 
eonformémcnt  aux  pouvoirs  qui  leur  en  seront  par  nous  donnez 
pour  le  temps  de  la  guerre,  après  laquelle  lesdits  vaisseaux  seront 
remplacez  par  nostredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu ,  pour  la 
garde  de  nos  costes,  entretien  et  sûreté  dudit  commerce  ;  pour 
de  ladite  charge  de  grand  maistre,  chef  et  sur-intendant  géné- 
ral de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avoir  tenu,  usé  et 
iouy  par  nostredit  cousin  cardinal  de  Richelieu ,  aux  honneurs, 
authoritez,  pouvoirs,  jurisdiction,  prérogatives,  prééminences 
et  droits  qu'avions  accôustumé  et  qu'étoient  fondez  de  prendre 
etavoîr  par  lios  ordonnances  seulement  ceux  qui  ont  eu  charge 
de  ladite  marine  sous  notre  authorité  et  y  vaquer,  travailler  et  y 
Uire  travailler  par  telles  personnes  que  voudra  commettre  lors 
autant  et  ainsi  que  le  pourra  requérir  ledit  comtiierce  en  toutes 
occasions  et  fonctions  de  ladite  charge.  De  ce  faire,  etc. 
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N*  i4i-  — -  Lbttebs-fatehtes  pour  V établissement  d'une 
manufacture  de  verres  {i)  en  Picardie. 

Paris,  a  décembre  i6a6|  reg.  aa  pari,  le  29  mars  1627.  (  Vol.  CGC  »  f^4^S.) 

N*"  i4^«  -^DicLitLÂTiOTn  sur  ies  plaintes  des  évêques  (a)  à  V égard 

d*un  décret  de  ^université  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laje,  i3  décembre  1616*  (Merc.  franc,  ann.,  1627,  p.  li.) 

N**  143.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  connétable  et  amitai 

de  France  (5). 

Paris,  janTier  1697s  reg.au  pari,  le  i3  mars.  (Vol. CGC,  f*  4^a. — Merc. franc., 

XIII ,  554.  ) 

K[*  t44*  — **  Lbttbbs-fatevtbs  pour  Vétabtissem,ent  de  machines 

propres  à  moudre  les  grains  (4)* 

Paris,  février  1627;  reg. an  pari. le  1^  septembre  1629.  (Vol.  DDD,  271.) 

N*  145.  -^  £dit  de  création  de  douze  offices  de  généraux  dts 
catnps  ,  armées  et  garnisons  de  France. 

Farb,  février  1627 }  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  19  mars.  (Merc.  Franc,  Xlll, 

p.  53i.) 

N*  146.  — «  DÉCLifiATion  qui  accorde  au  cardinal  de  Richelieu 
d*avoir  séance  au  parlement  de  Paris  du  côté  des  pairs,  el 
qui  lui  accorde  tes  privilèges  de  la  pairie. 

Parb ,  i5  mars  1627  ;  reg.  au  au  pari,  le  18.  (  Vol.  GGG,  f'  449*  —  ^olj,  I,  add», 

p.  9a«  ) 

(t)  V.  de  Henri  II,  lettres  du  i3  juin  i55i ,  et  de  Henri  IV «  août  159;. 

(2)  Cette  déclaration  fut  rendue  àroccasion  d'un  décret  par  leq.uel  l'uniTeniié 
de  Paris  avait  ordonné  à  un  religieux  dominicain  de  rétracter  dans  un  écrit  signé 
de  sa  main  la  doctrine  soutenue  par  lui  dans  une  thèse  publique,  comme  cou  traire 
aux  libertés  de  TégUse  gallicane.  Les  doctrines  ultramontaines  prirent  un  grand 
empire  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Ce  prince  avait  pour  confesseur  un  jésuite. 

(5)  y.,  ci-devant,  octobre  1626,  Tiostitution  du  grand  maître,  cbef  et  sans 
tendant  général  de  la  navigation.  —  Les  anciens  amiraux  de  France  n'avaieol 
point  de  jurisdictioii  cootcntieusc.  Elle  appartenait  alors  à  leurs  lieutenans  01 
officiers  de  robe  longue.  Ce  ne  i!nt  qu'à  dater  de  cette  année  que  le  cardinal  d< 
Bichelieu  obtint  le  pouvoir  de  décider  et  juger  Rouverainement  toutes  les  ques 
iion^s  relatives  à  la  marins  ,  même  aux  prises  et  bris  des  vaisseaux.  (Lebeau, 
Gode  des  prises,  tom.  ler,  p.  a7.)V.rordonnance  du  18  mai  i8i4,qulconfir]iiii 
le  titre  d'amiral  à  un  prince  du  sang  (  le  duc  d'Angoulôme  ).  V.  le  sénatus-coo 
aulte  de  i8o4,  qui  créait  un  connétable. 
(4)  V.  ci-dcvaot  l'édit  du  3o  juin  161 1; 
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N«  147.  —  Edit  de  création  en  tous  ies  parUmeni,  $iégt$  pré" 
iidiaux  et  justices  royales  des  offices  de  commissaires  reee* 
veurs  héréditaires  des  deniers  dessaisies  réelles  (i). 

Paru,  i4  mars  16^7  ;  reg.  au  parL le  17  osai.  (Vol.  DDD ,  f*  i6.  —  Néroo  ,  I  ,- 

-<-JoIy,lI,9So.) 

Louis,  etc.  Par  notre  édtt  de  mots  de  février  1636,  vérifié  en 
Dotredlte  cour  le  6  may  ensuivant ,  nous  aurions  créé  en  titre 
d'office  formé,  des  commissaires  receveurs  des  deniers  des  sai- 
sies réelles  en  chacune  de  nos  cours  souveraines 9  sièges  présî* 
diaux ,  et  autres  Justices  royales  de  notre  royaume ,  aux  privilèges, 
attributions  et  droits  à  plein  mentionnez  et  contenus  par  notre* 
ditédit;  en  exécution  duquel,  et  sur  rétablissement  que  nous 
ayons  voulu  faire  desdîts  offices  de  commissaires  en  nosdites 
eours ,  et  en  aucuns  desdits  sièges  et  justices  royales,  il  nous  a  été 
remontré  en  notre  conseil ,  qu'il  y  avait  aucuns  desdits  privilè- 
ges, attributions  et  droits ,  lesquels  pour  le  soulageoient  de  nos 
sujets 9  il  était  nécessaire  de  modifier  et  retrancher. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  noire  conseil»  nous  avon»  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main ,  fait  et  faisoos-sur  ledit  édit  les 
déclarations  et  restrictions  qui  ensuivent. 

(i)Sçàvoir,  que  lesdits  commissaire»  receveurs  des  deniers 
desdites  saÎHies  réelles^  ne  seront  exempts  d'aucunes  autres  char- 
ges personnelles ,  que  de  tutelles  et  curatelles  seulement. 

(2)  Que  lesdits  commissaires  receveurs  seront  tenus  de  com« 
mettre  personnes  suiâsantes  et  capables  pour  vaquer  à  rexercice 
de  leurs  charges  en  leurs  absences ,  tant  es  lieux  de  leur  établis- 
sement qu'autres  endroits  nécessaires  de  leur  ressort  ;  desquels 
commis  ou  procureurs  ils  demeureront  responsables. 

(3)  Sans  qu'eux  ni  leursdits commis  ou  procureurs  puissent  pos- 
taler  es  cours  souveraines  ni  autres  justices  subalternes. 

(4)  Qu'ils  seront  tenus  <1e  bailler  caution  en  chacun  sièf  e  du 
ressort  de  leur  établissement:  sçavoir ,  ceux  de  Paris  ^  chacun 
de  douze  mille  livres  ;  ceux  des  autres  cours  de  parlement  et 
sièges  présidiaux,  chacun  de  huit  mille  livres;  ceux  des  princi- 
paux sièges  royaux,  chacun  de  quatre  mille  livres,  et  ceux  des 
autres  sièges ,  de  deux  mille  livres. 


(1)  y.  ci-devant  édit  de  féYrier  i6a6.  V.  ordonnapce  da  mai  1816,  sar  l'admi- 
oiftration  de  la  caisse  des  consignations,  et  ci-de?ant  ëdit  de  Henri  III, 
join  iSjS. 
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(5)  Les  o£Bces  desquels  demeureront  en  outre  obligez  et  hyp< 
théqués^  spécialement  et  par  préférence^  à  la  seureté des  deniers 
qulls  auront  reçus. 

(6)  Que  lesdits  receveurs  ni  leurs  commis  ne  pourront  enregis- 
trer plus  d'une  saÎKie  réelle  d*un  même  héritage ,  et  ne  garderont 
icellc  plus  de  vingt-quatre  heures. 

(7)  Défen  dons  ausdit» commissaires  et  &  leurs  commis  d'*exîger 
aucune  chose  que  lasomme  de  quarante  sols  des  saisies  réelles^ 
faites  des  maisons  situées  dans  les  villes  /bourgs  et  viHages5  su- 
jets à  décret ,  fiefs  et  maisons  nobles ,  mêmement  de  roture,  où 
il  n*y  auroît  aucuns  héritages  en  dépendans  exprimez  dans  l'ex- 
ploit  de  saisie  9  et  quatre  livres  des  saisies  réelles  des  terres  et  hé- 
ritages qui  seront  désignez  et  spécifiez  par  tenans  et  aboutissans. 

(8)  Sans  qu'eux  ni  leurs  commis  puissent  prétendre  aucun 
droit ,  tant  pour  registrer  lesdites  saisies 9  faire  les  publications 
aux  prônes  des  églises  paroissiales  et  exploits  de  commandemens^ 
vaquer  aux  baux  judiciaiies^  et  pour  redditions  et  écritures  de 
comptes,  frais,  salaires  et  vacations  :  mais  seront  tenus  défaire 
à  leur  proprés  coûts  et  dépens,  à  peine  de  concussion,  privation 
de  leurs  charges,  dépens"*,  domnoiages  et  intérêts  des  parties. 

(9)  Comme  aussi  ne  piendront  aucun  droit  de  six  deniers  pour 
livre  À  eux  attribuez  par  notredit  édit,  que  sur  les  derniers  reve- 
nant! bons  de  leur  commission. 

(10)  Seront  tenus  faire  procéder  incessamment  aux  baux  ju- 
diciaires des  choses  saisies,  du  moins  six  semaines  après  les  en- 
reglstremcns  d'ioelles,  sans  qu'ils  puissent  faire  plus  de  trois 
remises  ou  publications,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms  des  fruits  de  la  chose  saisie. 

(  1 1)  En  cas  de  main-levée  des  choses  saisies ,  faites  auparavant 
le  bail  judiciaire,  et  la  récolte  des  fruits,  ne  pourront  prétendre 
auctins  droits  quo  les  frais  par  eux  utilement  faits  pour  procéder 
au  bail  judiciaire  :  lesquels  frais  seront  taxez  par  devant  les  juges 
des  lieux  par  un  bref  état  avec  le  procureur  du  saisi,  sans  fraude 

et  sans  voyage. 

(la)  Si  Tadjudication  du  bail  judiciaire  est  différée,  à  cause 
des  oppositions  formées  aux  saisies,  établissement  des  commis- 
fiaires,  ou  autres  empêchemens,  iceux  commissaires  receveurs, 
dès  lors  en  demeureront  déchargez;  ensemble  des  fruits  des 
choses  saisies ,  jusqu'à  ce  que  ledit  saisisaot ,  sommation  préala- 
blement faite  à  personne  ou  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  empê- 
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chemens  y  et  que  ledit  commissaire  receveur  soit  en  possession 
actuelle. 

(i3)  Auquel  commissaire  receveur ,  ledit  saisissant,  en  ce  cas, 
sera  tenu  payer  seulement  les  frais,  salaires  et  vacations  raii^on* 
oables,  selon  la  taxe  qui  en  sera  faite  pardevant  les  juges  des  lieux, 
par  UD  bref  état  sans  fraude  et  sans  voyage. 

(i4)  Seront  tenus  tous  lesdîts  commissaires  receveurs  rendre 
eoinpie  des  deniers  de  leur  commissions  pardevant  les  juges  des 
lieux ,  où  la  vente  du  lieu  saisi ,  et  la  distribution  des  deniers  pro- 
venans  de  ladite  vente,  sera  faite  toutesfois  et  quantes  que  bon 
semblera  ausdils  saisissans  et  saisis ,  sans  aucun  voyage. 

[i5]  Quant  aux  saisies  réelles,  faites  auparavant  les  réceptions 
desdits  commissaires,  iceux  commissaires,  ni  les  commis  n*y 
prétendront  aucun  droit;  et  ne  seront  les  commissaires  établis 
tenus  leur  rendre  compte ,  mais  au  saisissant -et  saisi ,  comme  il 
étoit  accoutumé  auparavant  notredit  édit. 

(16)  Semblablement  aux  saisies  féodales  des  douaires ,  usu- 
fruit, cens,  rentes  foncières  et  autres  assignées  tant  sur  les  hô- 
tels de  ville ,  recettes  générales  que  sur  particuliers  et  autres  sem* 
blables,  sera  loisible  au  saisissant  y  établir  pour  commissaires 
telles  personnes  que  bon  lui  semblera,  sans  que  lesdits  commis- 
saires reveveurs  y  puisse  prétehdrejaucun  droit,  encore  que  le 
fonds  soit  saisi. 

(17)  Ne  pouront  aussi  lesdits  commissaires  receveurs  prendre 
aucun  droit  es  décrets  volontairement  faits  entre  les  saisissans  et 
saisis  et  autres ,  qui  seront  faits  à  la  requête  des  receveurs  des 
amendes  des  cours  souveraines. 

(18)  Les  huissiers  et  sergeus  porteurs  des  contrats  ,  condam- 
nations et  obligations  et  contraintes,  seront  tenus  garder  les  or- 
donnances, sans  qu'ils  puissent  élire  aucun  domicile  pour  le 
saisi. 

(19)  Défendons  aussi  ausdits  commissaires  receveurs  de  faire 
aucun  établissement  de  Mont-de-Piété,  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  Si  voulons,  etc. 


N*  14^.  —  DÉCLARATION  qui  défend  aux  ministres  de  la  religion 
protestante  gui  sont  étrangers ^  d'exercer  en  France  aucune 
fonction^  et  à  ceux  qui  sont  nés  en  France,  d*en  sortir  sans 
permission  du  roi  (  i  ). 

(0  V.  ci-devant  déclaralioa  du  17  avril  i6a3  ,  et  celle  du  3o  décembre  i654, 
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Pariii,  avril  1637.  (Mëm.  du  clergé,  IV,  751.  —  Abrégé  des méni.  da  clergé, I^ 

1377.) 

Locis,  etc.  Les  édits  de  pacification  reçus  en  ce  royaume  ayant 
toléré  Texercice  de   la  religion  prétendue  réformée  9  attendant 
qu'il  plaise  à  Dieu  par  sa  grâce  réduire  tous  nos  sujets  à  une 
même  doctrine ,  comme  un  troupeau   sous  un  même  pasteur, 
nous  avons  estimé  être  de  notre  devoir  de  porter  notre  principal 
soin  à  ce  que  tous  nos  sujets  vivans  comme  membres  d'un  même 
corps  et  étant  unis  en  une  même  volonté,  n'eussent  autre  bat 
que  Tobéissance  envers  nous,  et  l'afTection  envers  notre  état; 
avons  pareillement  cru  être  obligé  de  procurer  que  sous  couleur 
de  la  religion  prétendue  réformée  le  repos  commun  ne  soit  point 
altéré,  ni  les  mœurs  et  façon  de  vivre  étrangères  introduites  en 
nos  sujets  par  le  moyen  des  grandes  habitudes  et  correspondances 
trop   ordinaires  qu'aucuns  d'eux  se  sont  donnés  avec  l'étran- 
ger.  C'est  pourquoi  ayant  par  nos  lettres  de  déclaration  du  17' 
jour  d'avril    1625  ,    ordonné    qu'en  assemblée  provinciale  et 
nationale  de  nosdits  sujets  assisteroit  un  de  nos  officiers  de  ladite 
religion  ,  pour  empêcher  qu'aucune  affaire  politique  n'y  fût  trai- 
tée,  ni  proposé  aucune  chose  qui  pût  troubler  le  repos  :  nous 
aurions  donné  commission  au  sieur  Galland,  conseiller  en  nos 
conseils  d'état  et  privé ,  pour  assister  en    rassemblée  nationale 
convoquée  à  Charenton  au  mois  de  septembre  i63i  9  en  laquelle 
fut  d'un  commun  accord  convenu  et  arrêté ,  que  dorénavant  les 
ministres  ne  s-entremettroient  en  affaires  et  assemblées  politiques, 
et  demeureroient  réduits  au  seul  exercice  de  leur  profession  con- 
cernant leur  religion  prétendue  réformée  ,  mœurs  et  discipline; 
et  dorénavant  aucuns  étrangers  ne  seroient  reçus  ministres,  ni 
admis  à  prêcher  en  ce  royaume  sans  notre  permission  ,  et  sani 
préjudieier  toutefois  à  ceux  qui  étaient  déjà  reçus  ,  auxquelsia 
continuation  de  leur  exercice  sera  accordée.  £t  depuis,  en  un  au- 
tre assemblée  nationale,  tenue  en  la  ville  de  Castres  en  Albigeois 
au  mois  de  septembre  dernier,  en   laquelle   pareillement  pour 
nous  auroit  assisté  ledit  Galland,  a  été  confirmé  l'arrêt  de  Cha- 
r  en  ton  pour  le  retranchement  des  affaires  et  assemblées  poli- 
tiques aux  ministres;  et  en  outre  a  été  arrêté  que  suivant  les  loix 


ci<après.  La  loi  organique  de  180a,  exclut  du  ministère  apostolique  le»  étraDgen 
même  natunilisés.  —  Ce  principe  a  été  violé  en  i8s6,  à  Tëgard  de  M.  GbeveraS) 
nookmé  àl'évêchéde  Moataubao. 
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da  royaume  les  ministres  ne  pourront  sortir  d*lcelui  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit\  sans  notre  congé;  que  lesdits  ministres 
esdites  assemblées  provinciales  et  nationales  ne  pourront  prêter 
aucun  d*eux  pour  un  temps  ou  toujours  aux  républiques,  états 
ou  provioces  étrangères ,  sinon  par  notre  permission.  Et  comme 
ces  résolutions  nous  ont  été  agréables  ,  nous  rendant  témoignage 
de  la  soumission  volontaire  de  nosdits  sujets  aux  loix  et  régies  de 
notre  état,  afin  que  cy-après  aucun  ne  se  puisse  prétexter  d*i- 
gnorance ,  ni  s'en  dispenser  sans  encourir  les  peines  ordonnées 
en  telle  rencontre,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  se  trouver  aux  assem- 
blées politiques  de  nosdits  sujets^  lorsqu'elles  leur  seront  par 
nous  accordées,  leur  faisant  en  outre  inhibitions  et  défenses  de 
8'entremettre  d'aucunes  affaires  politiques ,  ains  se  réduire  à  ce 
qui  est  de  leur  profession.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  recevoir 
ep  la  charge  de  ministre  aucun  étranger  non  regnicole  et  natif 
de  notre  royaume,  de  quelque  qualité,  lieu  ou  condition  qu'il 
ioit,  ains  seulement  y  admettre  nos  naturels  sujets.  Et  comme 
nous  avons  une  particulière  assurance  en  nos  naturels  sujets, 
portés  d'une  affection  plus  étroite  envers  nous  et  notre  état,  étant 
aussi  raisonnable  que  les  prérogatives  d'honneur  entr'eux  demeu- 
rent à  nos  sujets,  à  l'exclusion  des  étrangers  :  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être  qu'es  assemblées 
provinciales  et  nationales  de  nosdits  sujets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée ,  et  pour  les  fonctions  ordinaires  de  leur 
exercice ,  soit  proche  des  villes  de  notre  parlement ,  soit  en  tous 
autres  lieux  ,  ne  soient  dorénavant  envoyés  ni  admis  autres  mi- 
nistres que  naturels  françoîs.  Avons  pareillement,  conformé- 
ment aux  ordonnauces  de  nos  prédécesseurs,  fait  et  faisons  in- 
.Jiibitions  et  défenses  à  tous  ministres  de  sortir  hors  de  notre 
royaume  ,  pour  quelque  c^use  ci  occasion  que  ce  soit,  sans  notre 
permission  ;  et  outre  défenses  auxdits  ministres  de  prêter  aux  ré- 
publiques, principautés,  souverainetés  ou  con^.munautés,  étran- 
gères, aucun  d'eux,  ou  de  leurs  proposant,  pour  toujours  ,  ou 
pour  un  temps ,  sans  notre  permission.  Voulons  que  ceux  desdits 
ministres  qui  volontairement  sont  sortis  de  notre  royaume  ,  ou 
qui  s'en  sont  absentés  par  prêt  ou  permission  desdites  assem- 
blées, retournent  incontinent  aux  lieux  de  leurs  demeures,  et 
prenant  de  cous  pour  cet  effet,  et  non  autrement,  permission 
signée  de  nous,  et  contresignée  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état, 
€t  sous  notre  grand  sceau  ;  nous  réservant  à  donner  aust^i  à  ceux 
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ddsdits  ministres  qui  désireront  sortir  de  notre  royaume,  lesper* 
missions  nécessaires  comme  à  nos  autres  sujets  ,  et  d'avoir  con- 
sidérations aux  réquisitions  qui  nous  seront  faites  par  nos  voi- 
sins et  alliés,  lorsqu'ils  nous  feront  entendre  avoir  besoin  de 
quelqu'un  d'eux.  Si  donnons  ,  etc. 


N*"  i49-  —  £dit  qui  attribue  aux  officiers  de  chaque  bureau 
des  finances  ia  connaissance  de  toutes  les  matières  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi  (i). 

Paris  ,  avril  1637;  ^^^'  ^^  P^rl*  9  en  la  ch.  des  comptes  et  en  la  conr  des  aides,  ie 
aSjuio.  (Vol.  DDDvfo4^*  —  Descorbiac,  p. ^Si.) 

N"  i5o.  —  DÉCLARATION  qut  défend  aux  sujets  du  roi  de  fain 
aucun  commerce  avec  ies  sujets  du  roi  d^ Angleterre, 

Paris ,  8  mai  1637;  reg.  au  pari,  le  17.  (  Vol.  DDD,  fa  13. — Mefc. franc., XIII» 

p.   301.) 

N<>  1 5 1 . — Lettres  de  confirmation  de  V établissement  des  prelfei^ 

delà  mission  (2). 

Paris ,  mai  1637;  reg.  ao  pari,  le  4  avril  i63i.  (Vol.  DD.D,  f*"  386.) 

N"*  i5a.  —  Edit  qui  défend  de  transporter  les  (aines  hors  de 
royaume  et  d'y  apporter  vendre  et  débiter  aucun  drap  «f^ 
serges  étrangers  « 

Paris ,  juin  1637  ;  reg.  au  pari,  et  en  la  cour  des  aides ,  le  )8.  (  Vol.  DDD,  f^54.) 

N**  i53.  —  Edit  sur  V administration  de  ia  justice ,  portant 

création  de  plusieurs  officiers  (3). 

Paris ,  juin  1637  ;  reg.  au  pari,  le  a8  juin.  (Vol.  DDD  ,  (•  38.  —  Joly ,  II ,  190Ô4 

Louis,  etc.  Comme  ainsi ,  soit  que  les  rois,  nos  prédécesseurs," 
ayant,  pour  retrancher  les  abus  et  malversations  qui  s'étoieBt' 
glissées  en  l'administration  de  la  justice,  fait  plusieurs  bonne» 
et  saintes  loix  et  ordonnances;  néanmoins  la  malice  des  homme* 
croissant  avec  la  multiplicité  des  affaires,  a  donné  sujet  à  plu- 
sieurs notaires,  sergens  et  autres  ministres  de  justice,  abusant 
de  la  facilité  et  ignorance  de  nos  sujets,  d'user  de  surprises, 
fausseté  et  antidattes  à  leur  grande  ruine  et  préjudice  :  pour  à 


(i)  Ces  causes  tombaient  auparavant  sous  la  jurîsdictîon  des  baillis  etséoe- 
chaux.  V.  Tédit  de  François  I«%  19  juin  i536,  art.  i'''. 

(a)  V.  l'ordonnance  du  i"  septembre  1837,  relalÎTC  aux  lazaristes,  el la  BOt*- 

de  notre  recueil. 
(3)  V.  ci-après  la  grande  ordonnance  de  janvier  1639. 


MABILLAC,  GARDB  DES  8CEAUX.   —  JUIN   1627.  ^o5 

}uoy  remédier  de  Tadvis  de  nostre  conseil,  auquel  étoit  la  royne 
nëre^  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  nostre  très  cher  et  très 
imé  frère  unique  le  duc  d*Orléans,  plusieurs  princes,  seigneurs, 
it  principaux  officiers  de  nostre  couronne. 

Nous  avons,  par  cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irré- 
rocable,  dît,  statué  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Que  les  anciennes  ordonnances ,  arrêts  et  réglemens  sur 
'Ordre  à  tenir  et  observer  par  les  notaires,  ez  contrats  et  autres 
fctes  qu'ils  recevront  et  passeront,  entre  autres  pour  l'approba- 
lonet  auetorisation  des  additions,  radiations  et  retranchement, 
teront  entièrement  gardés  et  observés  de  point  en  point,  sur  les 
Jcrnes  portées  par  îcelles. 

(a)  Et  pour  remédier  aux  înconvéniens  qui  arrivent  aux  par- 
ies par  le  défaut  de  savoir  lire  et  signer,  avons,  par  le  présent 
^dit,  à  Tinstar  de  ce  qui  se  pratique  en  nostre  province  de  Bre- 
agne,  créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  titre  d'office  formé , 
!n  chacune  de  nos  villes ,  bourgs  et  paroisses  de  nostre  rojaume 
^ ily  a  notaires,  deux  certificateurs  prudhommes,  en  hérédité , 
le  tous  les  contrats  et  actes  excédans  loo  lîv.  passés  par  ceux 
pi  ne  sauront  lire,  escrire,  ni  signer,  lesquels  assisteront  avec 
es  parties  à  la  Fecture  desdits  contrats  et  actes  de  certification , 
M  noms,  les  conditions  et  demeures  de  ceux  de  leurs  paroisses 
[ni  leur  seront  congnus;  et  pour  ceux  de  dehors,  et  qui  leur 
eront  incongnus,  ils  délivreront  leurs  certifications  sur  les  attes- 
ations  de  personnes  de  probité  et  à  eux  congnues ,  et  délivreront 
feèmes  certifications  à  ceux  des  paroisses  de  leur  résidence  qui 
ibront  à  passer  actes  et  contrats  dehors  ,  lesquelles  cerfifications 
lemeureront  par  devers  les  notaires  qui  auront  passé  lesdits 
itofrats  et  actes. 

(3)  Tiendront  lesdits  certificateurs  sommaire  et  néanmoins 
iiel  registre  et  contrôle  de  tous  lesdits  actes ,  contrats  et  certifi- 
ifitions  où  ils  auront  assisté  pour  y  avoir  recours,  et  en  donner 
icte  quand  besoin  sera  et  requis  en  seront. 

(4)  Et  afin  de  leur  donner  plus  d*emploi ,  en  faisant  ce^iser  la 
ttanière  indécente  qui  s'est  pratiquée  jusques  icî,  de  confondre 
«  prônes  des  églises  les  choses  temporelles  avec  les  spirituelles, 
sous  leur  avons  attribué  et  attribuons  le  pouvoir  de  faire  toutes 
tes  mêmes  publications  qui  se  font  ezdits  prônes  quant  aux 
îîioses  temporelles,  de  quelque  qualjté  qu'elle^ soient,  à  la  sortie 
les  grandes  messes  parochialles ,  et  en  donner  actes  :  et  outre , 
l'assister  ceiix  de  nos  huîsslei's  et  sergens  qui  les  requerront  en 
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leurs  exécQtious  et  criées,  recorder  leurs  exploits  et  actes,  iceui 
signer  avec  eux. 

(5)  Pour  tous  lesquels  actes  nous  leur  avons  attribué  et  attri- 
buons 9  à  savoir  2  sols  parîsis  pour  chacune  assistance  9  certifi* 
cation  et  enregistrement  desdits  actes ,  autant  pour  chacun  acte 
qu*iU  délivreront  ;  4  sols  parisis  pour  chacune  des  publications 
où  il  y  aura  dénombrement ,  et  3  sols  parisis  pour  chacune  des 
publications  sans  dénombrement  et  actes  qu'ils  en  délivreront; 
et  pour  les  assistances  et  récordations  de  chacun  des  exploits  et 
actes,  les  droits  mentionnés  cy-après  ;  et  outre»  les  avons  exempté 
et  exemptons  de  toutes  charges  publiques  sans  nulle  excepter, 
sinon  de  nos  aides ,  tailles  et  impôts  qu'ils  payeront  9  comme  nos 
autres  sujets 9  pour  être  lesdits  offices  vendus 9  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  et  iouir»  par  les  pourvus  desdits  offices,  dudit  droit 
d'hérédité. 

(i})<  Et  d'autant  que  ces  remèdes  seroient  inutiles9  si,  par  même 
moîen,  nous  ne  pourvoîons  aux  antidattes  et  substractii)us  cy- 
devaiît  remarquées  qui  se  peuvent  commeUre  aux  registres  et 
papiers  journaux ,  par  la  supposition  d'iccux,  substractions  et 
changemens  de  feuillets  et  autrement ,  avons,  par  ce  même  édit, 
créé  et  établi ,  créons  et  établissons  en  chacun  bailliage ,  séné- 
chaussée y  prévôté ,  élection  9  justice  royale  de  cettuy  noslre 
royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  ziostre  obéissance,  on 
bureau  où  seront  portés  tous  les  registres  reliés  en  blanc  et  de 
consistance  suffisante,  destinés  à  enregistrer  toutes  sortes  d'acte» 
généralement  et  papiers  journaux  :  et  en  chacun  de  ces  bureaux 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé,  ao 
greffier  contrôleur  héréditaire  de  tous  registres  9  livres  de  raisoo 
et  papiers  journaux,  pour  être  par  lui  cottes  et  paraphés  en  cha- 
cun feuillet ,  en  arrêter  le  nombre  des  feuillets ,  et  à  <(uoy  ils 
sont  destinés,  le  temps  qu'ils  auront  à  servir,  qui  ne  sera  que 
pour  une  année  au  plus,  et  les  reaouveler  d'an  en  an ,  sans  en 
ce  comprendre  les  registres  des  greffiers  de  nos  juridictions. 

(7)  Qu^  to^^  ceux  qui  auroal  besoin  desdits  registres,  livres 
de  raison  et  papiers  journaux,  seront. obligés  de  les  niettru  entre 
les  mains  dudit  greffier  contrôleur,  à.reffet  que  dessns,  les  reti- 
rant, s'en  charger  envers  lui  sur.  le  registre  par  lui  tenu  à  cet 
effet;  exprimer  particulièrement  au  reçu  d'icelui  le  nombre  des 
feuillets  cottes  et  paraphés  dudit  greffier  contrôleur,  le  signer  du 
même  seing  duquel  ils  se  voudront  servir  eu  Texpédition  dei 
actes  qu'ils  y  inséreront  et  registrerout ,  déclarant  tous  aatro^ 
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aote,  et  les  actes  et  autres  choses  y  einploiées  de  nul  effet,  sans 
que  ToD  y  puisse  ajouter  aucune  foy  ;  et  ceux  qui  s'en  serviront 
amaodables  à  Tarbitrage  des  juges ,  sans  qu*ils  les  puissent  dis- 
penser de  ladite  condamnation  d'amende. 

(8)  £q  fin  de  chacune  année ,  et  quinze  jours  après  icella  expi- 
rée, tous  ceux  qui  auront  pris  lesdits  registres  seront  tenus  de 
porter  et  représenter  audit  greffier  contrôleur  tous  les  registres  et 
papiers  journaux  de  Tannée  précédente,  pour  être  par  lui  vus» 
cios  et  paraphés  au  feuillet  oii  se  terminera  Tenregistrement  des 
actes,  afin  qu*il  n*y  en  puisse  être  adjouté,  ny  retranché  aucun  : 
Tacte  qui  sera  escrit  et  signé  de  lui ,  contenant  ledit  registre ,  lui 
avoir  été  exibé  un  tel  jour  par  celui  auquel  il  aura  servi,  le  dombre 
des  feuillets  escrits ,  le  .nombre  des  actes  ou  articles  qu'il  con- 
tiendra, et  sera  ledit  registre  clos  d*une  ligne  à  l'entour  et 
dessus  tous  lesdits  actes  et  articles  afin  qu*il  n'y  puisse  être  rien 
adjouté. 

(9)  Et  d'autant  que,  comme  cette  charge  peut  produire  un 
grand  bien ,  elle  est  aussi  grandement  pénible  et  laborieuse,  nous 
lear  avons  attribué  et  attribuons ,  à  sçavoir,  un  denier  pour  pa- 
raphe de  chacun  feuillet ,  8  sols  pour  chacun  acte  de  destination 
au  commencement  desdits  registres,  et  autant  pour  chacun  acte 
de  clôture  à  la  fin,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ny  exiger 
davantage ,  à  peine  de  concussion  pour  être  lesdits  offices  yendus 
héréditairement  à  ladite  faculté  de  rachapt ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé. , 

(10)  Et  pour  contenir  les  huissiers  et  sergens  en  l'exacte  obser- 
vation de  nos  ordonnances,  et  empêcher  qu'ils  ne  consomment 
en  frais  inutiles  les  parties  qui  les  employent ,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  se  nommer,  et  faire  mention  de  leurs  demeures  en 
leurs  exploits  ;  leur  défendons  de  prendre  ni  faire  signer  à  Tavenir 
autres  records  en  leurs  exploits  de  saisies  réelles,  établissement 
de  commissaires,  procès-verbaux  de  criées,  exécutions  de  meu- 
bles, commandemens,  offres  et  autres  actes  de  pareille  consé- 
quence que  les  susdits  certificateurs  pradhommes  créés,  par  le 
présent  édit,  auxquels  nous  attribuons  aussi  ce  pouvoir,  comme 
dit  est,  l'inlerdissant  à  tous  autres,  à  peine  de  faux  et  de  nullité 
des  exploits  et  autres  actes  de  5oo  liy.  d'amende  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est  aux  exploits 
de  peu  de  conséquence. 

(il)  Et  lorsqu'ils  iront  exploiter  à  la  campagne,  leur  défendons 
d'en  mener  aucun  avec  eux,  mais  de  .prendre  ceux  des  lieux  où 
Hs  exploiteront. 
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(la)  Et  toutefois,  pour  ce  que  ayant  souvent  à  exploiter  contre 
aucuns  seigneurs  et  gentilshommes  de  difficile  convention ,  lei 
certificateurs  des  lieux  eraindroient  de  les  offenser  et  de  les  avoir 
pour  ennemis  s'ils  assîstoient  nosdits  huissiers  et  sergens,  et  en 
cette  crainte,  ne  les  retuseroient  pas  seulement,  mais  en  donne- 
roient  avis  auxdîts  seigneurs  et  gentilshommes ,  ce  qui  rendroit 
les  exécutions  impossibles  au  péril  desdits  huissiers  et  sergens, 
et  à  la  ruine  de  nos  sujets;  en  ce  cas,  et  non  autrement,  nom 
avons  permis  et  permettons  à  nosdrts  huissiers  et  sergens ,  aprèè 
1.1  plainte  qu'ils  auront  faite  à  nos  juges  des  résistances  ou  empè- 
chemens  à  eux  donnés ,  de  S'assister  et  fortifier  des  certificatean 
voisins,  de  trois  ou  quatre  lieues  de  distance  au  plus,  et  detd 
nombre  de  personnes  qu'ils  verront  bon  être ,  enjoignant  trèi 
expressément  à  nosdits  certificateurs ,  prévôt  de  nos  très  chen 
et  très  amés  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans, 
de  leur  donner  main-forte  et  assistance ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  et  de  répondre,  en  leurs  propres  et  privés  nomi, 
des  dommages  et  intérêts  des  parlies  ;  prenant  à  cette  fin  lesditt 
certificateurs  prudhommes,  ensemble  lesdits  huissiers,  sergenft 
et  tous  autres  en  nostre  protection  et  sauve-garde  spéciale;  dé- 
fendant à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  conditîot 
qu'elfes  soient,  de  leur  méfaire,  ni  médire,  à  peine  d'encourir 
nostre  indignation  ,  mais  de  souffrir  paisiblement ,  et  avec  le 
respect  dû  à  nostre  autorité ,  les  exécutions  faites  en  nostre  nuai. 

(i3)  Auxquels  certificateurs  nous  attribuons,  pour  chacuii , 
exploit  et  autres  actes  auxquels  ils  serviront  de  recors  sur  lesj 
lieux,  a  sols  parisis,  et  pour  ceux  où  ils  seront  obligés^  d'allev-j 
dehors  pour  les  causes  contenues  cy-dcssus,  4  sols  parisis  poor  j 
chacune  lieue.  ! 

(14)  Et  pour  empêcher  les  faussetés ,  suppositions ,  antidatles»  ^ 
et  autres  abus  qui  se  commettent  par  lesdits  huissiers  et  sergens, 
nous  enjoignons  aux  parties,  à  la  requête  desquelles  les  partitif 
auront  exploité,  de  faire  registrer  sommairement  par  les  gardes 
des  petits  sceaux  les  exploits  des  saisies,  autres  actes,  pour  somme» 
excédantes  100  liv.,  iceux  exploits  faire  sceller,  suivant  nosédit$« 
sans  que  lesdites  parties  »'en  puissent  servir  qu'ils  n'ayenl  été 
registres  et  scellés,  à  peine  de  nullité, 

(i5)  Enjoignons  pareillement  à  tous  greffiers  et  notaires  de 
faire  sceller  par  lesdits  gardes  des  petits  sceaux  les  sentences, 
jugemens,  actes  et  contrats  qu'ils  expédieront,  à  peine  d'être 
responsables ,  en  leurs  propres  et  privés  noms ,  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  et  de  100  liv.  d'amende  envers  nous. 
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(16)  Et  pour  remédier  à  rioconvénient  qui  pourroit  arriver  de 
la  perte  des  contrats  ffcellés,  qui  apporteront  ruine  aux  parties 
qaî  les  auroient  adhirés ,  d*autanl  qu'elles  se  trouveroient  privées 
de  leurs  hypollièques ,  et  leurs  contrats  invalides  et  sans  exécu* 
tion,  nous  voulons  t  ordonnons  et  enjoignons  auxdits  gardes  des 
petits  sceaux  de  tenir  registre  sommaire  des  noms  des  parties, 
delà  substance  et  date  desdits  contrats*  pour  y  aVoir  recours  en 
éas  de  perle  desdils  contrats  scellés ,  et  en  faire  sceller  d'autres 
(rosses  sur  la  foy  dudit  registre. 

(17)  Et  pour  rémoloment,  tant  du  scel  que  dudit  enregistre- 
ment sommaire  9  nous  lèûfe*  avons  attribué  et  attribuons ,  par  le 
firésent  édit,  4  ^^^^  parfsis  pour  chacune  des  sentences,  juge- 
ineos,  contrats  et  autres  actes^  excédans  roo  liv. ,  et  a  sois  parisis 
pour  chacun  de  ceux  qui  seront  au-dessous  de  ladite  somme  de  ' 
wo  liv. 

(18)  Et  d'autant  qu'en  conséquence  des  commandemens  et 
exécution^  faites  par  nosdits  huissiers  et  sergens ,  plusieurs ,  pour 
èriler  la  vente  de'leurs  biens  ou  remprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes et  les  intérêts  protestés  ^  consignent  les  sommes  qui  leur 
sont  demandées  entre  les  mains  d^iceux  huissiers  et  sergens,  les-» 
fuels,  par  divers  artifices,  les  retiennent  souvent  si  longuement 
fo'eox,  ou  les  parties  intéressées  venant  à  mourir,  les  héritiers 
se  les  peuvent  retirer  ;  et  pour  y  remédier,  voulons  et  nous  plaît, 
((n'en  cas  d'opposition  ou  autre  etupèchement,  qui  ne  soit  ter<- 
niné  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  consignation ,  nos 
huissiers  et  sergens,  entre  les  mains  desquels  elles  auront  été 
ikites,  ayeiït  à  les  mettre  en  celles  desdits  gardes  des  petits 
^aux,  lesquels  leur  en  donneront  décharge,  et  s'en  chargeront 
mr  leurs  registres,  aux  marges  de  l'enregistrement  de  Tacte  fait 
par  lesdits  huissiers  sur  ladite  consignation  ,  les  gardant  et  con- 
lervant  jusques  à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné,  leur  attribuant 
I deniers  pour  livre  du  droit  de  recette;  lequel  droit  sera  pris 
et  déduit  sur  la  somme  consignée  ,  aux  dé()ens  de  qui  il  appar^ 
tiendra. 

(19)  Et  pour  le  regard  des  sommes  consignées  ez-mains  desdits 
htrissiers  et  sergens  auparavant  la  vérincatidn  des  présentes, 
youlons  et  nous  platt,  semblablenient ,  que,  dans  huitaine  du 
jOQr  de  la  vériHcation  ou  publication  d'iéellés,  ez  sièges  de  nos 
ioridictions ,  iceux  huissiers  et  sergens  qui  les  auront  reçues  les 
partent,  et  mettent  ez-maîns  desdîts  gardes  des  petits  sceaux, 
comme'  dessus,  et  qu'à  faijite  Afi  ce ,  ledit  temp^  paiisë ,  fis  y  soient' 
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contraiotâ,  et  pareillement  potir  les  antre»  consignations  qui  leur 
seront  faites  à  l^avenir  par  les  voies  acooulumées»  co  uos  propre» 
affaires,  attribuant  même  droit  de  3  deniers   pour  livre  auxdiu  . 
gardes  des  petits  sceaux. 

(20)  L'observation  des  réglemens,  ordonnances  et  coutume»  , 
sur  le  fait  des  saisies  et  criées  d^héritages,  lesquelles  enjoignent  ^ 
aux  huissiers  et  sergens  qui  les  font  d*en  faire  la  lecture  à  haute  ^ 
et  intelligible  voix  à  Tissue  des  grandes  messes  parochiales,  ^lant  1 
négligée,  les  affiches  même  arrachées  par  personnes  Interposées  ■ 
aussitôt  qu*elles  sont  mises,  et  ordinairement  la  pluspart  signal  | 
écrites  qu^elles  ne  se  peuvent  lire  ,  ^ouvent  à  dessein  et  pa^r  arti<»  ^ 
fice ,  pour  eu  cacher  et  ôter  la  connoissance  aux  opposass  et; 
autres  intéressés  pour  y  remédier  :  en  réitérant  lesdits  réglemesii, 
et  ordonnances  et  y  ajoutant,  nous  enjoignons  très  expressémeoti 
à  nosdits  huissiers  et  aergeqs  qu*à  Tavenir,  procédant  auxdii 
saisies  et  criées ,  ils  ayent  à  y  appeler  les  dusdits  certiBcateuis 
prudhommes,  et  en  leur  présence  faire  la  lecture  à  haute  et  in 
telligible  Voix  de  leurs  exploits  et  publications  des  affiches  cent 
nant  le  particulier  des  choses  saisies  à  la  requête  de  qui  el  pu 
quelles  sommes,  prendre  pour  témoins  les  paroissiens  sort 
de  la  grande  messe  au  nombre  porté  par  nosdits  règlement 
ordonnances  et  coutumes,  en  faire  mention  en  leurs  proc 
verbaux,  ensemble  leurs  qualités  et  demeures;  le  tout  à  pei 
de  suspension  de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  intéré 
des  parties  ;  faire  écrire  les  affiches ,  tant  desdites  criées  que 
toute  autre ,  en  lettres  bien  formées ,  assez  grosses  et  sans  abré 
viation  extraordipaire ,  et  les  apposer  en  lieu  convenable 
être  lues  de  tous  ceux  qui  le  voudront,  défendant  à  qui  que 
fioit  de  les  déchirer,  arracher,  ni  couvrir,  à  peine  de  100  li 
d*amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  grande  pour  la  seconde, 
applicable,  moitié  à  nous  et  l'autre  au  dénonciateur. 

(21)  Et  pour  restablir  un  ordre  exact  à  la  réception  des  saca 
productions,  et  que,  comme  plusieurs  pièces  importent  souye 
à  la  conservation  entière  des  familles,  elles  soient  aussi  pli 
soigneusement  conservées  qu'elles  n'ont  esté  jusques  à  présent 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  pourvu  en  titre  :  pour  cet  effet,  noi^ 
avons,  par  ce  môme  notredit  édit,  créé  et  érigé,  créons  été' 
geons,  en  litre  d'office  formé  héréditaire  ,  un  greffier  gardes 
en  chacune  de  nos  juridictions  et  cours  souveraines,  pour  rc 
voir  tous  les  sacs  qui  lui  seront  mis  entre  les  mains,  les  vérifi 
exactement  el  en  faire  mention  sur  un  registre  qui  l'en  rcn 
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rttponsable,  ne  les  délivrer  à  ceux  de  nos  juges  auxquels  ils  seront 
distribués  9  qu'avec  le  même  ordre  en  faire  même  mention  ;  le 
procès  jugé,  ou  le  conseiller  rapporteur  décédé 9  avoir  le  soin  do 
les  retirer  un  mois  après  d*entre  les  mains  àe  leurs  veuves  »  héri-^ 
tiers  ou  clercs  ^  les  faire  redistribuer  par  le  même  ordre  s*il  est 
oécessaire  et  s*iU  en  sont  requis  :  les  instances  terminées ez  cours 
KHiveraines ,  les  rendre  aux  procureurs  des  parties,  les  faisant 
R^er  sur  son  registre. 

(22)  Et  pour  ce  qui  est  des  présidiaux  et  justices  inférieures^ 
voulons  le  même  ordre  être  gardé  et  observé  ^  les  juges  tenus, 
lors  du  rapport,  de  les  mettre  auxdits  greffiers  >  s*en  faisant  dé- 
ebarger,  pour  iceux  être  rendus  aux  procureurs  des  parties ,  s*tl 
s'y  a  appel,  le  temps  de  relever  expiré  ;  et  en  cas  d*appel  être  en- 
royés  aussitôt  au  greffier  de  la  juridiction  où  les  parties  les  relè- 
i^ont  avec  un  fidèle  inventaire,  comme  il  est  dit  cy-dessus. 
'  (23)  Jouiront  lesdits  greffiers,  gardes  sacs  desdits  offices  aux 
fooctioDS  et  pouvoirs  susdits  et  aux  droits  savoir  >  ceux  des  cours 
imveraines  de  quatre  sols  pariais  pour  chaque  sac  produit,  au- 
luit  pour  le  rendre  ;  pareille  somme  de  ceux  qui  seront  retirés  des 
flKiins  des  veuves  et  des  héritiers  des  rapporteurs  décédés  ;  quatre 
ois  parisis  pour  chacune  production  ,  autant  pour  chacune  dis- 
Ifbutîon  ;  et  ceux  des  justices  inférieures,  de  deux  sols' parisis 
ftar  chaque  sac  produit ,  autant  pour  le  rendre  ;  pareille  somme 
le  ceux  qui  seront  retirés  des  veuves  et  héritiers  des  rapporteurs 
feédés,  deux  sols  parisis  pour  chacune  production  et  autant 
èor  chacune  distribution  ;  tous  lesquels  droiis  nous  leur  avons 
Itribùé  et  attribuons,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger 
Ivaniage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  con-« 
assion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

(24)  Et  seront  lesdits  offices  vendus  à  faculté  de  rachat  perpé- 
ttel  en  la  manière  accoutumée,  potir  en  jouir,  par  les  pourvus 
lacquéreurs  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

'(25)  Et  d'autant  qu'il  arrive  beaucoup  d'inconvéniensdes  sup* 
èsitions  après  les  procès  jugés,  lesquels  on  augmente  ou  dimi- 
^t  de  beaucoup  de  ce  qui  avoitété  produit  par  devant  les  juges 
1  ce  par  rartili ce,  soit  des  procureurs,  soit  des  parties,  pour 
Dgmenter,  par  ce  moyen,  les  taxes  de  dépens  nu  changer  quel-' 
lie  chose  auxdites  productions:  au  préjudice  des  partie!', 
Aqs  vouions  et  ordonnons  que  doresnavani,  avant  que  les  sac» 
IprodaeMèns  des  parties  soient  portés  auxdits  greffiers  garde 
irs  atin  qu'elles  ne  puissent  être  changées  ni  altérées,  que  les 

14. 
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inveulairea  des  écritures  soient  contrôlés  et  paraphés  en  tout 
les  feuillets  par  les  cootrôleurs  des  productions  que  nous  avooi 
pour  cet  effet,  par  ce  même  notre  présent  édit,  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  et  établissons  eu  litre  d'office  formé)  en  liéré<» 
dite,  auxquels,  pour  émokimens,  nous  avons  attribué  et  altrî- 
b.ugns  les  deux  sols  pour  livres  ,  des  salaires  de  ce  qui  est  taxé 
aux  procureurs  pour  lesdit}&  inventaires  et  droits  de  révision  des 
écritures,  et  seront  aussi  lesdits  offices  de  contrôleurs ,  vendusà 
faculté  de  rac)iat  perpétuel»  en  la  manière  accoutumée,  poureo 
jouir  par  les  pourvus  et  acquéreurs  comme  il  est  cy-dessus dit. 

[26)  £1  pour  pourvoir  à  la  conservation  des  sentences  arbitra- 
le», et  autres  actes  de  conséquence  qui  jusques^ici  ont  été  en  di« 
vers/es  mains  ,  sans  ordre  ni  sûreté  pour  les  intéressés,  d*aulaot 
qu^clle»  sont  retenues  par  personnes  privées  et  inconnues  non 
chargées  d*i celles,  avons  attribué  et  attribuons  le  ti Ire,  qualité  et 
pouvoir  de  greffier  des  arbitres  auxdits  greffiers,  gardes  sacs  pour 
expédier  à  l'avenir  les  sentences  et  autres  actes  rendus  par  les  \vt* 
ges  arbitres»  en  garder  et  conserver  soigneusement  les  mînutesct 
rendre  les  sacs  aux  parties  après  les  instances  ternsiuées,  posr 
être  »  en  ce  faisant ,  lesdites  charges  de  greffier  des  sentences  ani 
hitralles  vendues,  tenues  et  exercées,  héréditairement  et  pslP 
mêmes  personnes  avec  celles  desdits  greffiers  gardes  saos,  aittf 
droits  ainsi  qu'il  se  pratique  en  tous  nos  autres  greffes^  suivanl 
nos  réglemens  et  ceux  de  nosditcs  cours  et  jtiridicttotis  ,  saafr 
qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger  davantage,  à  peine  de  cott^ 
eussions 

{ay)  Et  sur  le«advis  qui  nous  ont  été  donnés  que  nos  droitif' 
scit  seigneuriaux ,  soit  de  lôds  et  ventes  »  et  aus£t  des  seigneaiA 
particuliers,  ecclésiastiques  eLfiéculiers,  sont  ordînairtuneot  Pté 
celét»  faute  de  savoir  et  pouvoir  découvrir  les  contrats  des  ventsl 
qui  9fî  font  et  pour  lesquels  lesdits  droits  sont  duA ,  ootnme  aoti 
les  rélrayans,  soit  féodaux,  soit  lîgnagers,'sout  prtvés.de  pouvoto 
user  de  leurs,  droits  de  retraits,  faute  de  pouvoir  découvrir,  dani 
Le  temps  prescrit  par  nos  ordonnances  =  et  les  coutumes,  lescoiii 
trais  de  vente  q«ii  se  sont  fiils,  suietsauxdîts  droits»  et  que  pool 
remédier  à  ces  inconvéniens  le  roi  Henri  III,  d'heureuse  mén 
moir|8,  par  son  édit  et  déclaration  de  Tan  i58i  ,  vérifié  en  notri 
cour  de  parlement  de  Karis,  auroit  établi,  en  titre  d'office,  àt$ 
greffiers  des  notifications  desdits  contrats  sujets  auxdits  droili 
seigneuriaux»  lods  et  ventes  et  de  retraits  tant  ttodal  que  lign» 
ger^  nous  avons  renouvelé  et  confirmé  ledi^  édit  et  déo|aratioD<to 
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Pannée  iS8i ,  ^t  en  tant  que  besoin  geroît ,  créé  et  érig;é  ^  créons 
et  éngeon«  de  nouveau ,  en  titre  d'office^  formé  lesdits  greffiers 
àe^  DOtifications,  suivant  et  conformément  audit  édit,  cy-attâché 
MKiâle  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  a^vc  les  droits  et  émo- 
lameosà  eut  attribués  par  icelui  pour  être  lesdtls  offtces^  vendus 
iiérédilairemeot,  en  la  matiière  accoutumée. 

(28)  £td*autant  que  dé  la  eooservalion  ou  perte  des  comptes^ 
dépend  la  sûreté  et  repos  des  familles,  vouliin^  et  Ordontmn:»  (]ii« 
doresnavant  la  minute  de  tous  les  comptes  de  tutelle ,  curatelle, 
associations  et  exécutions  testa rnenlatresy  et  héritiers  bénéficiai* 
teS)  après  qu'ils  auront  été  examinés  par  nos  juges  et  commis^ 
laires  soient  portés  aux  grefles  ordinaires  do  leurs  juridictions 
ponrétre  lesdiles  minute!  conservées  par  les  greffiers  desdites  ju- 
ridiclions  et  cppies  dèndits  comptes,  articles  et  clôtures  d^i-^ 
leoxpar  eux  délivrées  aux  parties  qui  le  requerront  avec  parelhi 
«alalres  qu'ils  prennent  powles  autres  expéditions),  en  payant^ 
|ar  lesdils^reffierS)  pour  ladite  attribution ,  les  taxes  qui  tn  se- 
isnl  fjîtes  en  notre  coilseiL 

.  (ag)  £t  d*autant quêtions  avons  été  advcrtis  désdètf0^dré.<9  t:|U*tl 
fodaasiios  présidiaux,  bailliages  et  autres  jitsiicfes  royales  et  su» 
balferoes  aux  appellations  des  causes^  en  ce  que  contre  et  au  pré- 
fadièe  des  réglémens  sur  ce  faits  par  lesquels  tl  est  ordonné  qdè 
ks  causes  seront  appelées  à  tour  de  rôle,  afin  quels  |uslice  soit, 
par  ce  moyeu,  rendue  également  et  sans  confusion  ;  elles  M>nt) 
Ueo souvent',  avancées  ou  retardées,  soit  par  la  volonté  des  ju- 
fesqui  président  aux  audiences,  Boit  par  la  silbtilité  et  artifice 
des  |)roeiire«irs ,  en  quoy  If  s  parties  plaidantes  ont  un  notable 
JDtérêt  et  reçoivent  iin  grand  préjudice;  pour  à  quoy  r^kné- 
sBer^  nous  voulons  et  nous  plat  t  que  doresnavant,  suivant  et  con- 
Annémenit  aux  ariioles  4^  et  45  de  Tarrét  d^  nôtre  cour  de  par* 
tement^ePalria,  du  iZjf  août  lOt^,  portant  réglaient  pour  lés 
iagCH,  officiera*  prat4<2;iens  et  ministres  de  justice  des  siîégc^  ordi- 
naires et  présidiaux,cy-al taché  sous  le  contre-scel  dé  notre  chan- 
cellerie, toutos  les  causes  qui  «e  plaideront  en  tous  nos  prést- 
^diaux,  bailliages  et  autres  justices  royales  et  subalternes  de  celui 
noire  royaume  soient  enregistrées  et  appelée;»  à  tour  de  ri^le« 
svec  de^feiises  à  nos  juges  présidîaux,  Iiciitenans  généraux,  par^ 
oticuliers,  et  autresnos  >uges d'interrompre  Tordre  d?iceluî  nîfaiVe 
sppeler  les  causes  par  plaçais,  sinon  au  nombre  de  cinq  ou  six 
pour  le  r«gar4  dosdis  présidiaux  seulement,  en  chacune  au- 
itteoce  et  sur  U^&n  d'ketle»  lesqueUi  placett»  seroni  signés  âé  oeux 
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qui  président,  chacun  à  letir  regard,  et  après  signifiés  anipar* 
lies,  le  jour  précédent  que  leurs  causes  soient  appelées,  à  peine 
de  nullité  des  jugemenset  sentences  qui  se  rendront  au  préjadlee 
du  présent  règlement;  et  pour  cet  effet  rôles  seront  faits  dehaî- 
taine  en  huitaine»  clos  ^  chacun  jour  de  vendredi  et  publiés  à 
Tissue  de  Taudience  dudit  jour,  et  défenses  aux  procureurs  de 
ne  mettre  aucune  cause  èsdits  rôles  qui  ne  soit  contestée  et  prête 
à  plaider,  et  à  ceux  qui  feront  lesdits  rôles  ,  après  la*  clôture  dV 
ceux,  d'y  ajouter  aucune  cause  à  peine  d'amende. 

(5o]  Et  seront  les  causes  qui  resteront  à  appeler  dudit  rôle 
appelées  les  premières  au  premier  jour,  et  les  rôles  encommen- 
ces  et  parachevés  avant  qu'en  commencer  un  autre. 

(5i)  Pour  cet  effet  et  afin  que  cet  ordro  soit  exactement  gardé 
et  observé  à  revenir,  nous  avons  par  cettui  notredit  édit ,  créé, 
établi  et  érigé ,  créons,  établissons  et  érigeons  en  titre  d*offise 
formé,  en  hérédité,  un  clerc  de  Taudience  en  chacun  de  nos* 
dits  sièges  présidiaux,  bailliages  et  autres  nos  sièges  et  justioei 
royales  et  subalternes  pour  enregistrer  toutes  les  causes  et  ki 
faire  appeler  à  tour  de  rôle,  auquel  pour  toute  peine,  droits; 
salaires  et  vacations,  nous  avons  attribué  et  accordé,  attribaoai 
et  accordons  deux  sols  tournois  pour  Tenregistrement  de  cha- 
cune cause  avec  les  mêmes  privilèges,  prérogatives,  franchisN, 
et  libertés  que  les  greffiers  desdits  sièges  et  justices,  pour  être  1«! 
Qiïices  vendus  héréditairement,  en. la  manière  accoutumée. 

(5a)  N'entendons,  toutefois,  comprendre  au  présent  édit  le 
Chatelet  de  notre  v.ille  de  Paris,  en  ce  qui  est  de  l'appel  desdites 
causes  seulement ,  que  pour  certaines  considéra tioos  nous  avoosj 
attribué  aux  huissiers  audienciers  dUcelui.  I 

(53)  Voulons  et  entendons  au  surplus  ,  qu'il  y  sorte  son  pldkj 
et  entier  effet  et  que  lesdites  causes  y  soient  enregistrées  en  lai 
forme  cy-dessu8,pour  être  appelées  suivant  l'ordre  du  rôle  parle»! 
dits  huissiers  audienciers  ^  auxquels  et  auxdits  clercs  d'audiendj 
nous  défendons  très  expressément  de  contrevenir  au  présent  rft^ 
glement ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  de  tous  dé** 
pens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Si  donnons,  etc. 


N*  1 55.  --^  Dbcla&atiok  gui  défend  de  iàtir  aux  environs  de 

Paris  (i). 


(i)  Le  traité  delà  police  de  Dolamarrs  wIèû  un  édit  de  Henri  II  dt  noTenbM 
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Tilleroi^  a9  juillet   1627;  reg.  au  pari.   le  deroier  août.   (Fernère,  Gommea* 

taire  fur  la  coutume  de  Parii;  II,  55a.  ) 

K*  i56.  —  Dbcla  RATION  gui  interdit  ie  commerce  de  ia  nur  (1). 

Siint-GerniMn-eD-Liaye  ,  9  Mrptembre  1637;  reg.  au  pari,  le  ao,  (Uem.  ftranç. , 

XIV,  3o.) 

N»  i4a.  -—  DéCLABATiour  qtsi  accorde  à  tu  reine  mère  ie>  gouver» 
lumens  des  provinces  d'en  deçà  ia  Loire,  pe§idnnt  Vabsence 

du  roi  (a). 

Paru,  20  septembre  i6»j;  rcg.  aa  pari,  le  .'o.  (  Vol.  DDD,  1^ 85.  ) 

K"  )S7.  —  Dicwii^ÀTioti  qui  défend  d^nsérer  dans  tes  atmanachs 

des  prédictions  Uiieites  (3). 

Au  camp  de  La  Rochelle,  ao  janvier  1618.  (Traité  de  la  Police,  I,  529.) 

Louis,  etc.  Ayant  considéré  que  ceux  qui  se  mêlent  de  com- 
poser  des  almanachs  et  prédictions ,  au  lien  de  demeurer  dans 
les  bornes  du  devoir ,  y  employent  plusieurs  choses  inutiles  et 
lans  fonde  mens  certains,  qurne  peuvent  servir  qu*à  embarrasser 
les  esprits  Ibibles  qui  y  ont  quelque  croyance  ,  nous  avons  réaohi 
4e  faire  cesser  ces  abus  à  Tavemr; 

NoDs  par  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  suivant 
^  56*  art.  de  Tordonnance  de  Blois ,  avons  fait  et  faisons  défenses 
^foutes  personnes  de  faire  ni  composer  aucuns  almanachs  et 
prédictions  hors  les  termes  de  l'astrologie  licite ,  mesme  d'y  com- 
"preodre  les  prédictions  concernant  les  états  et  personnes,  les  af- 


I 


i5i9f  ^l^i  coutieot  la  môme  disposition.  Nous  nV.n  afoos  pas  retrouvé  le  texte. 
*-  C^st,  dît  cet  auteur,  le  premier  règlement  qui  ait  fixé  des  bornes  ^  larillc  de 
^Taris.  —  V. ci-après  lettrespalenlcs,  a3  novembre  i633. 

C')  Cl'est  unç  ordonnance  de  repcëaailU'S.  —  La  France  était  en  guerre  avec 
TAngleterre.  Le  roi  déclare  que  le  commerce  de  la  mer  n'est  qu'interrompu ,  et 
;<pi*ilfreralibr€f  dès  qu'il- aura  pu  mettre  en  mer  la  flotte  qu'U  prépare  pour  le 
protéger  contre  les  agressions  de  l'Angleterre. 

■  (a)  V. déclaration  semblable  de  Hraoçois  I*',  è  l'égard  de  la  reine,  sa  mère, 
eo  }aiilet  i5i5  et  août  iSa3.  ^  La  guerre  civile  venait  de  recommencer  et  ne 
M  termina  qu'en  octobre  i6a8,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(3)'  V.  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  36;  de  Blois,  mai  i57Q., 
lit.  36,  et  l'édit  de  Louis  XIV,  juillet  168a.  —  Le  traité  de  la  Police  de  Delà- 
^Biarre  raconte  avec  une  grande  nafveté  le  supplice  de  La  Voisin ,  qui  fû^  brOlée 
eon»me  sorcîète,  sur  la  fin  dû  dix-septième  siècle.  Plusieurs  malheureux 
ibn^t  condamnés  en  même  temps  à  des  peines  proportionnées  a  leurs  fautes  « 
lit  cet  antenr  ,-e<  atiut,  cette  faction  de  seéiérats  fut  découverte  et  dùtruiie^ftfis.. 
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faire  S  publiques  et  particulières,  soil  en  termes  exprès  ou  cou- 
verts et  généraux  ^  n'y  autres  quelconques,  et  d'y  employer  et 
mettre  autres  choses  que  les  lunaisons  ,  éclipses  et  diverses  dis- 
positions et  tempéraniens  de  Tair,  et  dérèglement  d'ycelui  et  ea 
la  manière  portée  par  ledit  article  (i)»  à  peiue  de  cciifiscalion  et 
de  punition  corporelle)  et  de  5oo  livres  d*amende;  défendant 
ausi  trèo-expressénient  et  sur  les  mesmes  peines  à  toute  persoo* 
Des  de  les  imprimer  et  publier  ;  mandons  à  notre  prévôt  de  Pa- 
ris ou  son  lieutenant  civil,  elc 


N*  i58.  —  DécLAnATiov  pour  ia  formation  des  co 'entes  aux 

Indes  Occidentales  (a). 

Au  cump  de  La  Rochelle  ,  m»  i6aâ;  reg.  au  pari,  le  aj  juillet  1657*  (  Vot.OOO,< 

{*  aoo.) 

Louis,  etc. . .  Comme  il  est  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bonhenr 
de  cet  estât  que  les  soings  que  nous  prenons  de  travailler  pour 
Padvancement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
ne  soient  pas  bornés  dans  la  seule  étendue  de  la  France ,  mais 
qu'en  imitant  ce  grand  saint  duquel  nous  portons  le.  sceptre  et  le 
nom  j  nous  fassions  ensorte  que  la  renommée  des  F4*ançoÎ5  s*é* 
pande  bien  loin  dans  les  terres  étrangères,  et  que  leur  piété  si 
publique  pour  la  conversion  des  peuples  ensevelis  dans  Tinfidélité 
et  dans  la  barbarie. 

Cette  pensée  nous  a  fait  souvent  jetter  les  yeux  sur  les  peuple* 
de  rAmérique  habitans  de  la  Nouvelle-France  dite  Canada^  et 
renouvelle  le  désir  de  procurer  leur  conversion  cy  devant  encom- 
mencée  par  le  zèle  de  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  dé- 
funt roy  Henry-le> Grand  ,  de  glorieuse  mémoire  ; 


(1)  Cette  industrie  a  paisié  à  l'étraDger.  y.ralmaDacl)  de  Mathieu  liaessber^ 
(a)  Nous  donnons  le  texte  de  cttte  déclatatiou  impoi  tante  doot  le  recueil  des 

ordoon.  coloniales  par  Morcau  de  Saint-Mérj  ne  dit  pas  un  mot.  V,  ci-devact 
déclaration  du  a  juillet  i6i5  ;  octobre  1636,  l'éditde  créatioq  d'un  grand  maître 

surintendant  de  la  marine,  et  ci-après  decbralion  du  1;  covembre  1699  ,  cellts 
des  i«  juillet  et  a5  noTemhre  i654,  éJits  de  mars^'ot  ^  déoewbse  164»»»'' 
août  1645,  mai  i6.')o  ,  juillet  |655,  it<  mai,  11  et  3i  juiliet  i664«  décîaraiioo 
du  11  octobre  ,  même  année  qui  crée  un  conseil  supérieur  à  la  Martinique;  ti* 
Trier  et  avril  1667,  août,  la  novembre  1669,  19  février,  9  et  10  juin  et  aôaoàl 
1670;  18  juillet  et  4  novembre  1671  ;  i3  janvier,  16  féviier»  H  i4  saars  16719 
édit  de  décembre  1674,  qui  révoque  la  compagnie  des  lodea,.  et  qui  réutft 
feu  domaine  de  la  couonue  les  terres»  dioits  et  pays  de  cette  OÇk|npj^gj}i^«« 
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Etooas  ayant  esté  remontré  par  notire  très  cher  et  bien  amé 
courin  le  cardinal  de  Aiclielleu,  grand  maître  »  chef  et  sur- 
intendant géni^ral  de  Ja  navigation  et  commerce  de  France» 
après  ravoir  informé  de  noslre  volonté  sur  ce  sujet ,  que  pour 
faire  plus  promplement  et  plus  facilement  réussir  ce  qui  esloit 
de  uostre  intention^  il  avait  fait  assembler  du  nombre  de  nos 
sniels  des  personnes  de  vertu  et  de  courage  ^  entendus  au  fait  de 
la  navigation  qui  pourroîent  fournir  les  dépenses  des  embarque- 
mens  néccssaireg  pour  mettre  à  chef  une  si  liaule  et  si  sainte 
entreprise  et  qu'ils  s'éU>ient  obligés  de  lier  une  forte  compagnie 
pour  rétablissement  d'une  colonie  de  naturels  Français ,  oatho-* 
liques,  de  Tun  et  de  Tautrcsexe,  îugeant  que  c'étoil  le  seul  et 
unique  moyen  pour  advancer  en  peu  d*aânées  la  conversion  de 
ces  peuples,  et  accroître  le  nùm  François  à  la  gloire  de  Dieu  et 
réputation  de  cette  couronne* 

Sçavoir  disons,  qu'ayant  fait  examiner  lesdîtes  propositions 
en  nostre  conseil  où  étoîent  plusieurs  princes  et  oiDciers  de  nostre 
couronne  et  princi|>aMx  de  nbstre  conseil,  et  après  qu'il  nous  est 
apparu  que  dès  le  m^s  d*avritde  l'année  deriiîère  i6^:;,noseher8 
et  bien  aînés  Claude  de  aoquemont,c««cuier  sieur  de  Brison,  Louis 
Horel  siour  du  Petit-fré,  noslre  conseiller  et  contrôleur  général 
des  salines  et  bronages  »  Gabriel  L'Atiaignant,  niaïeur  de  la  villo 
de  Calais,  Simon  Dablon,  syndic  delà  ville  de  Dieppe,  David 
Dacbesne,  conf^eilier  et  csohevin  de  la  ville  française  du  Havr« 
de  Grâce,  et  Jacques  Castillon,  bourgeois  de  Parib,  s'étoient 
obligés  de  dresser  <ine  compagnie  de  cent  associés  et  faire  tous 
leurs  efforts  pour  peiii|>ter  les  pays  de  la  ISouvelie-Fràniée. 

Nous  avons  agréé  et  approuvé,  agréond  et  apptrouvous  le  con- 
tenu en  leurs  offres  et  conformément  à  ioeux,  ♦ 

(1)  Ordonné  et  ordonnons  auxdils  de  &oqueaiont»  Horel, 
VAltaignant,  Dablon  ,  Duchesue,  CasUllon,  et  leurs  associés 
faire  passçr  au  dit  pays  de  ia  Nouvelle- France  deux  à  trois  cents 
hommes  de  tous  méllcis  d^.  la  présente  année  i6a8,  pendaiit  le» 
années  suivantes  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mill^ 
de  l'un  et  Tautre  sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venant 
et  qui  finiront  en  décembre  que  l'on  comptera  1643  j  les  y  loger, 
nçurrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quelconque!» 
nécessaires  à  la  vie  pe^idant  trois  ans  seulement  lesquels  expi- 
rés, lesdits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  semble^,  de  la- 
dite nourriture  e^  eptretenement  en  leur  assignant  la  qoatitité 
de  terres  défri*  hées  suffisi^^Me  pour  leur  subvbnu  avec  te  blec^ 
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nécesaaire  paur  le»  taaemeaetr  la  première  fois  et  pour  Jtm 
iuliqu'à  la  récolte  lors  prochafoe ,  on  autrement  leur  pourvoir  en 
telle  socre  qu'ilupuiMentde  leur  industrie  et  travail  subsister  audit 
payii  et  s'y  entretenir  par  eux'm£mes  ;  sans  toutefois  qu'il  Huit 
loisible  a usdits  associés  et  autres  faire  passer  aucuns  estrangers 
ezdits  lieux,  mais  peupler  ladite  colonie  de  naturels  Françoi», 
calboliques (  etenjoignoiM  à  ceux  qui  commanderont  en  la  Nou- 
velle-France, de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  ce  [frésent 
article  sait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occassion  que  ce  sDil> 
k  peine  d'en  répondre  eu  leur  propre  et  privé  nom. 

(a)  Pour  vaquer  i  la  couversion  des  sauvages  ,  et  consolation 
des  Français  qui  seront  en  la  Nouvelle-France,  y  aura  trois  ecclê'- 
fliastiquesau  moins  en  cbacune  habitation  qui  sera  construite 
par  lesdits  associés;  lesquels  lesdits  associés  seront  tenus,  lo^r, 
fournir  de  vivres,  oritemeug,  et  généralement  les  entretenir  de 
toutes  choses  nécessaires ,  tant  pour  leur  vie  que  fonctions  de 
leur  ministère  pendant  lesdiles  quinxe  années,  si  mieux  o'ai- 
menl,  lesdils  associés  pour  se  décharger  de  ladite  dépense,  de 
distribuer  aux  ecclésiastiques  des  terres  défrichées  suffisante) 
pour  leur  entretien  ;  ménieeera  envoyé  en  laditeKouvetle-Fraaoe 
plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  si  besoin  est,  et  que  la 
compagnie,  le  juge  expédient,  soit  pour  lesdites  habitations,  soit 
pour  les  missions;  le  tout  aux  dépens  desdils  associés  durant  le 
temps  desdites  quinze  années  el  icelles  expirées,  nous  avons 
remis  et  remeltons  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité,  tant  de 
ceux  de  ladite  compagnie  que  des  François  qui  seront  sur  lef 
lieux  ;  lesquels  nous  exhortons  de  subvenir  abondamment ,  tant 
aiindils  ecclésiastiques  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  ta  Ifou- 
velfe-France  pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

(3)  Et  pour  aucunement  récompenser  ladite  compagnie  dei 
grands  frais  et  avances  qu'k  lui  conviendra  faire  pour  parvenir 
à  ladite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle,  nous  avoiii 
par  ce  présent  nostre  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  donné  et 
octroyé ,  donnons  et  octroyons ,  à  perpétuité  auxdits  cent  asso- 
ciés, leurs  hoirs  et  ayants  cause,  en  toute  propriété,  fusiice  et 
i{;neurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec  avec  tout  ledit  payi 
le  [a  Nouvelle -France  dite  Canada  ,  tout  le  long  des  cAtes  de- 
h  la  Floride  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  fait  habiter  en  loa- 
geant  les  cites  de  la  mer  jusques  au  cercle  arctique  pour  latitude 
el  de  longitude  depuis  l'yle  de  Terre-Neuve ,  teuanl  à  l'oue»! 
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jnsqaeA  au  grand  lac  dit  la  mer  Douce,  et  au-delà  tant  dedans  les 
terres  que  le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se  déchargent  dans 
le  fleuve  appelé  Saint- Laurent ,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  antres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer, 
terres,  mines,  minières  pour  jouir  toutefois  desdites  mines, 
conformément  à  nos  ordonnances,  ports  et  havres,  fleuves  ,  ri- 
vières, étangs»  lies ,  tleaux ,  et  généralement  toute  retendue  du- 
dit  paîs  au  long  et  au  large  et  par  delà  tant  et  si  avant  qu'il» 
pourront  étendre  nostre  nom  et  le  faire  cognoistre,  ne  nous  ré- 
servant que  le  ressort  et  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  porté 
et  à  nos  successeurs  rois  par  lesdtts  associés ,  ou  Tun  d^euz  avec 
une  conronne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation  de 
rois  et  la  provision  des  officiers  de  la  justice  souveraine  qui  nous 
seront  nommés  et  présenté»  par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  jugé 
à  propos  d'y  en  établir;  permettant  auxdit  associés  faire  fondre 
canons  et  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défen- 
iives,  faire  poudre  à  canon ,  bâtir  et  fortifier  places ,  ezdits  lieux , 
tontes  choses  nécessaires,  soit  pour  la  sûreté  dudit  pajrs,  soft 
pour  la  conservation  du  commerce. 

(4)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  aménager  lesdites 
terres  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  ledit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos,  leur  donner  et  attribuer  tels  litres  et  hon- 
neurs, droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  be- 
soin OQ  nécessaire  selon  les  qualités ,  conditions  et  mérites  des 
personnes  et  généralement  à  telles  charges,  réserves el  conditions 
i)u'ils  verront  bon  estre,  et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  du- 
chés, marquisats,  comtés  et :baronnies,  seront  prise»  lettres  de 
eonfirmation  de  nous  sur  la  présentation  de  notre- cousin  le  grand 
maître  chef  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France. 

(5)  Et  afin  que  lesdi-ts  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  que  nous  leur  avons  donné  et  accordé ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes,  tous  dons  faits -des- 
dites  terres  parts  ou  portions  d'icelles.  '        ;    :    .  i 

(6)  Davantage  nous  avons  donné  et  accordé ,  donnons  et  accor- 
dons auxdils  associés  pour  toujours  le  trafic  de  tous  cuirs,-  peaux 
et  pelleteries  de  ladite  Nouvelle-France:  et  pour  quinze  années 
reniement,  à  commencer  dèvS  le  premier  jourde  janvrer  de  Tanoée 
présente  1628,  et  finissant  au. dernier  décembre  que  l'on  oè«i|>-i^ 
tara  1643,  tout  autre  commerce  soit  terrestre  ou  naval  qui  se 
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pourra  faire  tirer ,  traiter  ou  trafiquer,  en  quelque  sorte  et  ma-i 
nière  que  ce  soit,  en  retendue  dudit  pays  et  autant  qu*it  se  pourra 
étendre  à  )a  réserve  de  la  penche  de^i  mohieii  et  I>aieine8  seulement 
que  nous  voulons  être  libres  à  tous  nos  sujets  ,  révoquant,  à  cet 
effet  toutes  autres  coixcessions  contraires  ik  Teffet  que  dessus, 
même  les  articles  cy- de  vaut  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses 
associés»  et  à  ces  fins  interdisons  ,  pour  ledit  temps,  tout  ledit 
commerce  tant  audit  de  Caeu  qu'à  nos  autres  sujets  c^  peine  de 
confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises;  laquelle  confiscation 
appartiendra  à  ladite  compagnie  :  et  nostre  dit  cousin  le  grand 
maître,  chef  et  sur-intendant  général  de  la  nafigatîon  et  com- 
merce de  France  ne  baillera  aucuns  congés,  passeports  ou  per- 
missions à  autres  qu'auxdits  associés  pour  les  volages  et  com- 
merce susdits  en  tout  ou  partie  desdîts  lieux. 

(7)  Pourront  néanmoins  les  FrançotH  habitués  èsdtts  lieux  avec 
leur  famille  qui  ne  seront,  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
•ladite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sau- 
vages,  pourvus  que  les  castors  par  eux  traités  soient,  par  après, 
donnés  auxdils  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteur;!!  qui  seront 
tenus  de  les  acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois 
la  pièce;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'en 
traiter  avec  autres,  sous  pareilles  peines  de  confiscation,  et  toa- 
tefois  ne  seront  tenus,  lesdits  associés,  de  payer  qi\ai*ante  sols  de 
chacune  peau  de  castor  si  elle  n^est  bonne,  loyale  et  marchandé. 

(8)  Déplus  nous  avons  fait  don,  par  ces  présentes,  auxdits  as- 
sociés de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  ceuts  ton- 
neaux^ armés  et  équipés,  prêts  à  faire  voile  sans  victualles,  tou- 
tefois lesquels  seront  au  plutôt  mis  par  nous  en  étut  de  faire 
voyage  et  délivrés  auxdits  associés  ou  à  leurs  procureurs  ,  poat 
cy-apr(s  être  entretenus  fiar  lesdits  associés  et  employés  à  Tusa^e 
et  profit  de  ladite  compagiiie ,  et  arrivant  le  dépérissetnent  des* 
dits  vanseaux  par  quelque  voye  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  lesdits  vaisseaux  fussent  piîs  par  nos  ennemi  étant  en 
guerre  ouverte ,  seront  obligés  lesdits  associés  d'en  substituer 
d'autres  en  leur  place, à  leurs  dépens  et  ibeux  entretenir  au  profit 
de  ladite  compagnie. 

.  (9)  Et  néanmoins  nous  voulons  qu'en  cas  que  lesdits  associés 
manquent  à  faii*e  passer  dans  les  dix  années  des  quinze  ju^ques 
à  quinze  ceujts  Frai^çois  de  Tun  et  l'autre  sexe,  pour  tout  dé* 
donamageuient  de  ladite  inexécution  ,  Us  ayeul  à  nous  restituer 
la  somme  à  laquelle  la  prisée  deadils  vaisseaux  se  trouvera  mon^ 
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ter; comme  auMi  si  dans  Usoioff  années  restantes  des  quinze, 
ilsmanquoient  à  faire  passer  le  resie  des  hommes  et  femmes  sti- 
puléscy*de*>8us,  sauf,  si  comme  dit  est,  lesdits  vainseanx  étoient 
pris  par  nos  ennemis  ;  el  sera  la  restitution  de  la  prisée  desdits 
fuLsseaux  prise  sur  le  fond:»  de  ladite  société,  si  tant  se  peut  mon- 
ter, et  s'il  ne  suffit  ce;  qui  en  rentcrri  sera  levé  au  sol  la  livre  sur 
cbicun  desdits  associés  n*en  payera  qu'un  centième  et  seront , 
audit  cas  ,  lesdits  associés  privés  de  la  foui?8dince  du  commerce  à 
em  accordé  par  le  -présent  édit. 

(lo)  Dans  lesdtls  vaisseaux  lésilit?  associés  pourront  mettre 
tels  capitaines  pour  y  commander»   soiitatg  et  matelots  pour  y 
servir  que  bon  leur  semblera,  pren*iront  néanmoins  lesdits  capi- 
taines commission  ou  provision  de  nous  sur  la  nomination  des- 
dilsassociés;  et  pour  commander  dans  toute  IVtendue  de  ladite 
Nouvelle-France,  en  Tabsence  de  noi redit  cousin  le  grand  maî- 
tre; ensemble  dans  les  places  et  forts  qui  seront  jà  édifîés  et  qui 
«eroHt  cy-après  construit?  et  entretenus  par  lesdits  a;:8ociés,  pour 
la  sûreté  dudil  pays  ,  ne  sera  par  nous,  ni  nos  successeurs  rois, 
donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de  ladite  compagnie  que  notre* 
dit  cousin  le  grand  maître  choisira  sur  le  nombre  de  trois  per- 
sonnes capables  qui  nous  seront  présentées  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  icelle  compagnie  ;.et  prêteront  lesdits  chefs  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  de  notredit  cousin  le  grand  maître,  et 
pour  le  regard  desaulres  vaisseaux  (fui  seront  entretenus  par  les- 
dits associés  leur  ser.a  loisible  d*en  donner  le  commandement 
à  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  en  la  manière  accou- 
tunaée. 

(  1 1).  Davantage ,  nous  avons  fait  don  à  ladite  compagnie  de 
quatre  oouleuvr4pes.  de  fiante  verte ,  cy-devant  accordées  à  ta 
compagnie  des.  lVIoluq»ues  :  lesquelles  ledit  Cacn  a  depuis  reti- 
rées du  défunt  sieur.de  Muisson  du  Rondin,  pour  s'en  servir  à 
la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

(12)  Et  pour  exciter  davantage  plus  dos  su*^ts  à  se  transporter 
ès-dits  lieux  et  y  taire  toutes  sortes  de  manufactures ,  nous  avons 
accordé  que  tous  artisans  da  nombre  de  ceux  que  lesdits  asso^ 
ciés.s'obligent  (le  faire  passer  auxdits  pays  et  qui  auront  exercé 
l^urs  arts  et  métiers  en  ladite  Nouvelle-France,  durant  six  ans, 
en  cas  qu'ils  veuLUent  retourner  en  ce  royaume,  soient  réputés 
pour  maîtres  des  chefs-d'^i&vre  et  puissent  tenir  boutique  ou-* 
verte  dans  notre  ville  de  Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  cef- 
tiûcat  authentique  du  service  èsdits  lieux;  et  pour  cet  eflet ,  tous 
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les  ans,  à  chaque  embarquement^  sera  mis  au  r6le  au  greffe  de  U 
marine  de  ceux  que  la  compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle^ 
France. 

(i5)  Et  attendu  que  les  marchandises  de  quelque  qualité 
qu'elles  puissent  être  qui  viendront  desdits  pays,  et  particuliè- 
rement celles  qui  seront  manufacturées  èsdils  lieux  de  la  Nou- 
velle-France  proviendront  de  Tindustrie  des  François,  nous  avons 
exemple  et  déchargé,  exemptons  et  déchargeons,  pendant  quinze 
ans,  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles  soient  voiturées, 
amenées  et  vendues  en  ce  royaume. 

(i4)  Comme  aussi  déclarons  toutes  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  cho:$es  nécessaires  pour  Tavitualtement  et  embarque- 
ment qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France ,  exemptes  ^ 
quittes  et  franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconquei 
pendant  ledit  temps  de  quinze  années. 

(i  5]  Permettons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  tant  ecclésiastiques ,  nobles ,  ofiiciers  que  autres  d'entrer 
en  ladite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accor- 
dés à  leurs  ordres;  même  pourront  ceux  de  ladite  compagnie,  si 
bon  leur  semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  cy- 
aprës  fusques  au  nombre  d'outre  cent,  si  tant  s'en  présente;  et 
en  cas  que  du  nombre  desdits  associés  il  s^en  rencontre  quel- 
qu'un qui  ne  soit  d'extraction  noble  nous  voulons  et  entendons 
anoblir  jusqu'à  douze  de-sdits  associés;  lesquels  jouiront,  à  Ta- 
venir  de  tous  privilèges  de  noblesse ,  ensemble  leurs  enfans  néâ 
et  à  naître  en  loyal  mariage,  et  à  cet  effet  nous  ferons  fournir 
auxdits  associés  douze  lettres  d'anoblissement  signées ,  sceil 
et,  expédiées  en  blanc  pour  les  faire  remplir  des  noms  desdi 
douze  associés,  pour  être  lesdites  lettres  distribuées  par  notre 
dit  coiasin  le  cardinal  de  Richeliea  à  ceuxqullui  seront  présent 
par  ladite  compagnie. 

(i6)  Ordonnons  que  les  descendans  des  François  qui  s'habi- 
tueront audit  pays ,  en  semble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à* 
la  oognoissance  de  la  foy  et  en  feront  profession,  soient  désor* 
mais  censés  et  réputés  pour  naturels  François,  et  comme  (eiff 
puissent  venir  habiter  eh  France,  quand  bon  leur  scmbiera,  el^ 
y  acquérir ,  tester,  succéder,  accepter' donations  et  Jegfs  tour 
ainsi  que  les  vrais  régnicoles  et  naturels  François,  sans  être  le 
nus  de  prendre  aucune  lettre  de  déclaration  ni  de  naturalité* 
Si  donnons  I  etc. 
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)f*  iSq.  —  Édit  ^^  eréaiion  de  trois  offieUrs^  de  trésoriers  et 
rtôtveurs  généraux  du  droit  de  marc  d'or,  pour  V ordre  du 
Saifiï-Esprit  (i). 

iacamp  de  La  Rochelle,  août  1638:  reg.  en  la  ch.  le  1 3  octobre  suivanl , 
et  au  pari,  de  Paris,  le  9  janvier  i638.  (Vol.  FFF,  f*  169.  —  Statuts  de  Tordre 
da  St.*iEsprit ,  p.  116.) 

H'  i6j.  —  Édit  pour  le  gouve/rnement  et  (a  police  de   La 
Rochelle,  après  la  prise  de  cette  ville  (a)* 

Lafiochelle,  novembre  i6a8;  reg*  an  pari,  le  i5  faoTier  i6a9.  (  Vol.  DOD,  f* 
i3o.  —  Merc.  franc» ,  XIV»  f  ao.  —  Jolj,  II,  i853.  ) 

N*  161.  —  DÉCLAMATION  qui  enjoint  aux  retigionnaire» 

rebelles  (3)  de  poser  les  armes» 

^arii,  iS  décembre  i6a8;  reg.  au  pari,  le  i5  janvier  1629.  (  ^^l*  BDD,  f*  139.  <^ 

Merc.  franc.,  XY,  p.  a8. } 

R*  it>2. . —  ORfiOHNANCB  (  Code  Michaud)  sur  les  plaintes  des 
élites  assemblés  à  Paris  en  1614  «  et  de  V assemblée  des  nota^ 
iles réunis  à  Rouen  et  à  Paris,  en  i6iy  et  1626. 

parts,  janvier  1639;  reg. avec  modification  au  pari,  de  Paris,  les  6,  7  et  16 
Dian,  8,  9,  Il  et  i3  mai  (4)  même  année,  à  celai  de  Bordeaux,  le  6  mars  ,  à 
àcelui  de  Toulouse,  le  5  juillet ,  et  à  celui  de  Dijon  ,  le  19  septembre.  (  Né 
ron ,  I,  78a.  ) 


fi)  V.  rinstitution  de  cet  ordre  ila  date  de  décembre  1578. 

(a)  Ce  fut  la  chute  du  parti  protestant  jusqu'à  la  Fronde.  —  Le  roi  dit  dans 
le  préambule,  que  presque  tous  les  troubles  civils  qui  ont  eu  lieu  sous  ion  règne 
iMt  proveoas  des  rébellions  et  insurrections  de  La  Rochelle.  En  coosëquence,il 
Ifdoaae  l'exercice  libre  et  public  eu  cette  TÎlle  de  la  religion  catholique ,  l'é- 
tfblissement  d'un  hôpital  d'un  ordre  religieux  d'hommes,  l'érection  sur  la  place 
la  château  d'une  croix,  sur  le  piédestal  de  laquelle  sera  écrit  le  récit  delà  réduo- 
luo  de  La  Rochelle,  l'abolition  à  perpétuité  de  tous  les  privilèges  de  cette  ville, 
Hf  notamment  de  la  mairie  ,  échevinage  et  corps  de  ville ,  ordre  des  pairs  et  ce* 
ttî  des  bourgeois;  la  démolition  des  murs,  remparts,  bastions  et  autres  fortifl- 
^ions,  etc. 

(3)  Le  roi  se  plaint  qu'un  grand  nombre  de  protestans  ont  stuvi  l'exemple  do 
ébellion  donné  par  La  Rochelle.  11  espère  que  la  pri^e  de  cette  ville  et  tesiis- 
nUière  éonté  dont  il  a  usé  envers  les  habitans  d*ieeile  (V.  note  sur  l'édit  pré- 
céeot ) -décidera  ceux  qui  sont  encore  en  armes,  à  rentrer  dansTub^issance; 
léciare  ceux  qui  ne  poseraiefnt  pas  les  armes  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
le  cette  (léclaratio.n  ,  criminels  de  lèsc-majesté  au  i^'chef.  —V.  ci-après  juin 
3^9,  déclaration  contre  les  habitans  de  Privas. 

(4)  V.  à  la  fin  de  l'ordonnance ,  le  sommaire  des  séances  du  parlement  de 
e  Paris  sur  cette  vérification. 


à    E 

V 


sa4  u>Dia  xiii.  —  bickiubu.  f.  m. 

SOHHAIBES. 

Art.  I".  Relatif  au  droit  de  remontrances  dea  parlemens  et 
cours  souveraines- 
Art,  a  i  58.  Traitant  des  matières  cléricales  et  delà  juridiction 
ecclésiatliqiie. 

Art,  39  et  4a.  Relatifs  aux  mariages  clandestins  entre  élrao- 
geri. 

Art.  4i  <!(  4*'  Relatifs  à  radmiuislraiion  des  hospices  et&la 
police  lies  mendiiins. 

Art.  43  à  5a,  Privilèges  des  uniTersités,  réglemcnssur  l'impri- 
merie. 

Art.  53  à  ia3-  Admiaiitration  de  la  justice, 

Art.  laS  à  i6ç).  Droit  civil,  subslitulibos,  donations,  succe»', 
sionsi  cessions,  rarililc,  etc. 

Art.  170  à  34^'  Droit  criminel,  armes  prohiliées,  astociationi 
illicites,  privilèges  de  la  noblesse,  vénalité  des  offices,  délits  ds- 
cbasse,  police  militaire. 

Art.  544  ^  4^i)-  Tailles,  officiera  comptables ,  rachat  du  do- 1 
maine  et  disposllionn  diverses. 

Art.  43o  à  ^&i.  Amirauté,  marine,  droit  ma rti me. 

Loois ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France  et  de  Nar^irre  :  I  ' 
tous  présens  et  à  venir,  xalut.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
témoigné  par  les  ordonnances  qu'il»  ont  fait  publier  en  divers* 
temps,  le  soin  qu'ils  ont  en  que  In  (uslicc  fût  dignement  aiImioitH 
trée;  et  par  l'établissement  des  bonnes  luix  ,  travaillé  à  mainte^ 
nir  un  bon  ordre  entre  leurs  sujets ,  soit  en  p.iix  ou  en  guerroJ 
par  le  moyen  deqnoi  cet  estai  a  Qcuri  plus  que  toua  les  autres  M 
la  terre  ;  ce  i|ui  a  donné  sujet  à  leurs  voisins  et  étrangers  ,  d'enM 
pruoter  itouvent  et  se  servir  des  réglemens  qu'ils  avoient  faits  tj 
mais  comme  lu  malice  des  faommes  s'est  accrue  par  les  troublM 
et  dérèglement  dont  notre  royaume  a  été  adligé  par  pIusieoM 
années,  quelque  remède  qu'on  y  aye  voulu  apporter,  il  n'a  esH 
^iistiLle  de  pourvoir  à  tous  les  inoonvéniens  et  abus  que  la  IM 
cenccavait  inlrodaits ,  ni  à  rétablir  tout  à-la-fols  ce  que  ta  corr 
riiptiuu  de  plusieurs  siècles  avoit  fait  mépriser  ou  pervertir;  JoIbII 
nn'il  advient  souvent  qu'il  y  a  tel  changement  aux  choses  hv4 
ines,  que  ee  qui  est  utile  en  une  saison  ,  peut  être  aucunement 
judiciable  en  une  antre  ,  et  les  meilleurs  polices  sont  ordind"! 
rem  eut  sujettes  à  quelque  déchéance,  pnr  la  négligence  de  ceuq 
qui  n'ont  pas  le  soin  des  le  faire  exactement  entretenir.  Et  3yaat< 
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loii)eor»  ftiiig;ittièrement  affecté,  que  notre  règne  fàt  signalé  deê 
marques  de  la  justice  que  Dieu  nous  a  cotnfnise,  pour  la  faire 
eiercerea  la  plus  grande  sincérité  qu*il  nous  iiera  possible  ^ 
cofxiiiie  nostre  intention  et  résolution  est  de  nous  en  acquitter  à 
sa  gloire,  aa  bien  de  nos  sujets  et  de  notre  salut,  et  y  pourvoie 
par  bous  remèdes  sans  y  rien  épargner.  Pour  cet  effet,  nous  avons 
dèsT^n  1614»  pou  de  temps  après  nostre  avènement  à  la  cou- 
tfeane,  assemblé  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  trois  états  de 
MOstre  royaume,  et  depuis  en  Tannée  1617,  en  ladite  ville  de 
Rouen,  et  en  l'an  t6'i6,  en  ladite  ville  de  Paris,  convoqué  plu^ 
Meurs  personnes  notables  de  tous  les  ordres  ,  et  avec  eux  les  prfn- 
5Î|)aax  oificier«  do  nos  cours  de  parlement,  et  d'icem  reçu  les 
nemoutrances  et  avii»  sor  les  propositions  qui  leur  ont  esté  faites 
i«  notre  part,  sur  leitujcl  des  principaux  et  plus  remarquables 
i^sordres  que  les  guerres  civiles  avoienl  fait  naistre  en  toutes 
»>iiditioi>s.  Lesquelles  propo<) liions ,  remontrances  ,  et  avis,  vus 
fê  examinez  en  nostre  conseil  privé ,  auquel  estoient  la  reine 
»e«lre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  très-amé 
kéte  »niqtie  le  duc  d*Orléans,  antres  princes ,  seigneurs  et  offi- 
liers  de  nostre  couronne ,  et  autres  grands  personnages;  avons 
Mrr  leurs  avis  ,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
»*ensuit  : 

(1)  Que  tomtes  tes  ordonnances  faites  tant  par  les  rois  nos  pré-** 
éiDesseurs  qoe  par  nous,  depuis  nostre  avènement  à  la  cou* 
NMie,  concernant  tous  les  ordres  de  nostre  royaume ,  règlement 
t  police  d*iceux ,  exercice  et  droits  des  charges  de  nos  officiers  ^ 
dires  qui  n6  sont  spécialement  révoquées  par  aucunes  subsé- 
tientes,  ou  par  ces  présentes,  et  non  abrogées  par  usage  contraire, 
!çu  et  approuvé  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  seront  gar-* 
^es  et  observées  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  con- 
Ai  «  chambres  des  comptes ,  cour  des  aides,  et  autres  nos  cours, 
l^e« ,  magistHits.  officiers  et  sujets,  nonobstant  toutes  remon- 
lunces  faites  ou  à  faire  sur  aacun  des  articles  d^icelles,  on  des 
■éventes;  nonobstant  aussi  qti^aucunes  desdites  ordonnance^ 
ayant  esté  publiées  en  aucune  desdites  cours.  Permettons  néan- 
oin^s  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  et  autres  cours 
nveraines  nous  faire  telles  remontrances  qu'ils  verront  bon 
tre  ,  sur  les  articles  qu'ils  pourroient  estimer  éstre  contré  lu 
»ix»ssiodité  publique»  ou  avoir  besoin  de  quelque  interprétation 
I  déclaration,  afîn'd'cstre  sur  ce  par  nous  pourvu  selon  quQ 
»«M»  îugerOBS  devoir  e«tr<e  fiiit;  ce  qu'ils  feront  dans  sixtuoîs»  à 
«  6.  i  5 


aa6  LOUIS  un.  —  BICRBLIEUy   F.   «. 

compter  du  jour  delà  publication  des  présentes.  Cependant  vou-* 
Ions  nosdites  ordonnances  estre  observées  »  tant  es  îugemens  do 
procès  qu^autrementy  sans  y  contrevenir  ni  sans  dispenser  ou  mo* 
dérer  les  peines  portées  par  iceUes,  pour  quelque  occasion,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  sous  couleur  desditeit 
remontrances  non  faites  (i). 

(2]  Les  monastères  et  abbayes  qui  sont  chefs  d'ordre,  jouiront 
du  droit  d'élection,  et  pareillement  lesautres  mon  asi  ères  qui  soot 
demeurez  en  cette  possession  ;  à  la  charge  d'y  procéder,  vacation 
avenant ,  en  la  forme  de  droit,  suivant  l'ordonnance  de  Blois  (aJL 

(3)  Nous  n'entendons  accorder  ci- près  aucunes  coadjutorerie» 
d'évêchez ,  ni  d*abbayes  :  et  au  cas  qu'il  y  en  ait  quelques  brevet» 
expédiez,  nous  les  avons  dès  à  présent  révoquez  et  révoquons, 
si  ce  n'est  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  ayent  fait  expédier  dei 
bulles  sur  iceux.  Et  au  cas  qu'il  en  fût  obtenu  ci-après  brevets 
de  nous  par  surprise,  importuuité  ou  autrement 5  nous  les  dè^ 
clarons  dès  à  présent  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  défendonsai^ 
secrétaires  de  nos  commandemens  d'expédier  sur  iceux  aucusci 
lettres  en  cour  de  Rome.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esll 
pourvus  desdites  coadjutoreries  qui  ne  sont  sacrez  ou  bénits,  si 
en  possession  des  évéchezou  abbayes, nous  écrirons  et  traileroi| 
avec  nostre  saint  père  le  pape,  à  ce  qu'il  soit  apporté  règlement! 
tel  que  le  service  de  Dieu ,  et  l'avancement  de  la  sainte  église ca^ 
tholique  le  peut  requérir.  Défendons  d'obtenir  aucunes  coadjotoi 
reries  pour  prébendes  ou  autres  dignitez  aux  églises  cathédrales 
ou  collégiales  ni  même  aux  cures.  i 

(4)  Nous  enjoignons  expressément  à  tous  prélats,  tantréguiie| 
que  séculiers ,  procéder  dans  six  mois  après  la  publication  de  II 
présente  ordonnance ,  à  la  réformation  des  abbayes,  prieurezf 
autres  maisons  de  leurs  diocès ,  tant  de  religieux  que  de  relîj 
gieuses,  non  estans  en  congrégation  réformée,  y  faire  garder k 
règle  monastique  et  closture,  conformément  à  l'oidonnaoce  M 
Blois,  articles  5o  et  5i,  nonobstant  toutes  réserves  au  saint  siègai 
et  tenir  là  main  suivant  les  constitutions  ecclésiastiques,  à 4 
que  les  supérieurs  desdiies  congrégations  y  fassent  observer  te 
règles  et  constitutions,  et  s'acquittent  de  ce  qu'ils  doîveut  (5). 

(1)  y.  l'art.  16  de  Tédit  de  Roussillon,  l'art,  i  et  a  de  Moulios,  et  Tart  3o84 
Blois. 

(3)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  3.  Goncil.  Trid.  sess.  a5,  cap.  11.  et  1.  ao.  Digesl 
de  Rcgul.  Joris. 

(5)  V.  Tord,  de  Fiicif,  art.  3o,  Tart.  ao  d'Orleam,  et  6d»réditde  1699, < 
art.  a  de  Melua. 
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(5)  Les  cures 9  églises  et  chapelles  dépendantes  de  Tordre  de 
Mot-Jean  de  Jérusalem ,  seront  sujettes  à  la  vérification  et  )uri- 
listion  des  ordinaires ,  en  ce  qui  concerne  la  correction  des  abuA 
pii  se  commettent  en  Tadministration  des  sacremens^  tant  de 
lariage qu'autres,  célébration  de  l'office  divin  et  résidence ,  sans 
fréjadice  des  privilèges  du  dit  ordre  en  autre  chose. 

(6)  Les  archevêques  et  évéques  en  leurs  diocèses ,  vaqueront  in* 
tenamment  à  établir  les  séminaires ,  suivant  le  premier  article 
le  redit  de  Melun ,  pour  faciliter  Texécution  duquel  en  ce  point, 
^s bénéfices excédau s  six  cents  livres  en  revenu,  seront  tenus 
t'y  contribuer  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
isnqaes,  pdur  lesquelles  ne  sera  différé.  Enjoignons  à  nos  cours 
pmveraînes,  et  autres  nos  juges,  de  tenir  la  main  à  Texécution 
ttceqai  aura  été  ordonné  pour  ce  regard  (i). 

(7)  Noos  défendons  à  tous  prêtres ,  tant  réguliers  que  séculiers, 
le  s'immiscer  es  fonctions  spirituelles  des  cures,  et  aures  béné- 
lees,  sans  mission  et  institution  canoniques;  à  quoi  les  évéques 
Il  autres  supérieurs  veilleront,  et  en  cas  de  contravention  par 
IsdtU  prêtres ,  seront  exemplairement  punis. 

(8)  Les  abbez,  abbesses  et  autres  chefs  de  monastère  «  avant 
jH^evoir  aucun  à  faire  vœu  et  profession  en  iceux  monnstèrcs ,  en 
lertiront  les  évéques  diocésains  à  ce  qu'ils  ayent  à  s*iofortner 
bs  volontez  et  intention  de  ceux  qui  se  présentent  pour  faire  le< 
Ht  vœu. 

1  (9)  Toutes  personnes  qui,  après  l'an  de  probation,  auront  pris 
'kabit  de  religieux  profez  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  de- 
kiearé  cinq  ans  avec  ledit  habit. dans  le  monastère  où  ils  l'auront 
kis,  ou  autre  du  même  ordre ,  seront  ceusez  et  réputez  profez, 
i  partant  incapables  de  disposer  de  leurs  biens  ,  succéder  à  leurs 
Mrens,  ni  recevoir  aucune  donation. 

(10)  Les  graduez  simples  et  nommez  qui  prétendront  obte-* 
|ir  bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrez,  seront  examinez  par 
|B8  ordinaires ,  avant  pouvoir  obtenir  aucun  bénéfices  :  duquel 
^amen  leur  sera  baillé  acte  par  ledit  ordinaire,  pour  leur  ser* 
rtren  temps  et  lieu  et  ne  pourra  ledit  examen  leur  être  refusé, 
fe  pourront  néanmoins  lesdits  graduez  prétendre  en  vertu  des- 
^s  degrez,  les  bénéfices  résignez  es  mains,  dé  Tordinaire, 
pourvu  que  ladite  résignatioo  ait  été  faite  sans  fraude. 

(n)Les  prieurez  simples  ne  seront  conférez  qu'à  personnes 

""  '       ■     .1  ■  Il  I       ^1  ■  I      .  I.    ■ ■  I   ■ . .,  ■       . 

(1)  V.  Tord,  de  Melun,  art.  1  et  l'art.  ^4  «t  a6  de  Blois. 

l5i 
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eécMkaMq^Ê%%  ctô  bonne  vie  %i  «uffigante  dôntrisie ,  qui  seivfit 
tenus  de  prendre  visa  des  éyècfiies  diocésaing.  Mais  d'autant  qti>n 
pliïsteim  lieux  les  eures  ont  si  pen  de  revetiit ,  qtt*à  faute  é6 
pouvoir*  suffire  è  \a  nourriture  et  en (reten entent  de  lenf  otfré» 
elles  sou(  abandonnées^  et  notre  peuple  destitué  de  \si  nourri 
ture  Kpiriluelle,  et  exposé  aux  misères  dont  Texpérience  ttft 
tous  les  jours  scnirr  et  pleurer  les  inconvéniens  :  pour  remédier 
à  ce  mal  5  les  archevêques  e(  évèqnrs^  obacurien  leârdkHsèsé, 
pourvoiront  avec  connoissancede  cause,  selon  la  forrtie  dedroiN 
et  TarU  27  de  Tédit  de  Melun ,  à  unir  aux  cures  qui  se  trouveiuftt 
si  pauvres,  les  revenus  desdiis  prieures,  ou  autres  bériéike^t 
curez  ou  non  onrez  estans  en  leur  collation  ,  seldn  qa'il  se 
pourra  commodément  faire;  en  :K>rte  que  lesdîles  onres  ayetit 
en  tout  revenu  jusques  à  la  concurrence  de  trois  cents  livres  par 
an;  à  la  charge  toutefois  que  l'union  et  augmentation  de  revésu 
soit  faite  aux  plus  pauvres  par  préférence  aux  du  très.  Et  lesdîls 
curez  seront  tenus  résider  en  personne  ^ur  les  ff«ux,  tionobstant 
la  proximité  des  villes;  autrement  et  à  faute  de! ce  faire,  tant  pouf 
leur  regard  que  toutes  autres  onres,  tious  voulons  6n  conséqnpnC^ 
du  14*  article  de  l'ordonnance  de  Blois  «  et  7  de  Tédit  de  Mellin, 
les  fruits  desdites  cures  estre  saisis,  et  leur  tombei*en  pure  perl^ 
au  profit  des  pauVres ,  et  hôpitaux  des  lieux  prèchaina ,  pour  àir-> 
tant  de  temps  quMs  auront  manqué  àtadite  réstdebee.  A  eetW* 
fin  voulons  qu'ils  soient  sommez  à  la  requeste  de  nos  proctireui^ 
généraux  on  leurs  substitus,  par  exploits  faits  au  domicile  et  lien 
desdits  bénéfices ,  de  satisfaire  à  ladite  résidence.  £t  à  faute  fr 
ce  faire  actuellement  et  continuellement  dans  un  tnois  après,  oti 
plus  ou  moins,  selon  la  distance  des  lienx,  voulons  être  procédé 
ansdites  saisies  et  application  des  fruits  dûs  et  échus  auk  effetf 
susdit» ,  sans  avoir  t^gard  à  quci((Ucs  quittances  d'avance  que  len 
fermiers  ou  receveurs  pourroient  mettre  en  avant.  Ce  que  nouit 
vouions  estre  observé  contre  tous  autrevi  bénéftciers  ^  msivatit  et 
en  exécution  desdits  articles  de  Biois  et  Meflun  ^  l4^j(«<|tlrels  en  tast 
que  besoin  ser oit,  nous  renouvelions,  et  ordony»ons  derechef 
le  contenn  en  iceux.  Esquelles  cur^s ,  moyennant  ladite  union  tt 
valeur  de  trois  cents  livres  par  an,  lesdits  enrez  seront  teuiA 
d't;ntretenir  ptiur  le  moins  un  chapelain  ou  vicaire^  à  c^  que  te 
service  divin  «  et  Tadministration  des  saoreme^is  soient  plus  di-> 
gnement  laits,  et  nos  sujets  mieux  assistei  en  (eiirs  net essftés spi- 
rituelles (1).  '1 

I  'i •  ■     Il  I  tu  I        I        - 

(t)  V.  Tord,  de  Meiun,  art.  r  et  27,  €t  celle  de  Blois,  art.  i4* 
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f&9)  Des  cures  q«i  «ont  à  présent  unies  aux  abbayes»  pH«urés, 
églises  cathédrales  et  coUégia  les,  seront  doresnarant  tenuesà  part 
fi  à^Uve  de  ifieariat  perpétuel ,  sans  qu*4  l'avenir  lesdites  églises 
ptweol  pj-è»djre  sur  tcalles  cures  autres  droits  qu^onoraires , 
l»iH  le  revena  demevirant  au  titulaire,  si  mietix  lesdites  églises 
flautrfis  béaèBcas  dont  dépendcm  leftdiles  cures,  n'almeiit  fotir- 
sir  ausdits  curez  ladite  somme  de  trois  cents  livres  par  an ,  dont 
«ara  Cait  instance  à  notre  saiut  père  le  pape. 

(i5>  £t  d'autant  que  lesabbez,  prieurs,  chapitres,  et  autres 
l|«i  possèdent  et  jouissent  leë  dikmes  des  paroisses  destinées  à  ia 
«HHirritune  de  ceux  qui  administrent  les  sacremens,  s'en  déchar* 
|f»len  baiilant  peu  de  gros  aux  cures  desdites  paroisses,  qui 
ne  peut  8«ffire  à  leur  nourriture  et  entretene<nent ,  et  sont  les- 
di;sourezet  vicaires  perpétuels,  réduits  à  demander  des  por<* 
lions  congrues ,  qui  leur  sont  arbitrées  à  si  peu,  eu  égard  au 
snrerolt  du  prix  de  toutes  choses,  qu'ik  n*ont  moyen  de 
s'entretenir;  ca faisant  lesdites  cures  sont  destituées,  ou  ceux  qui 
ksilesservant  réduits  à  al  grandes  misères  qu'ils  ne  peuvent  »uf^ 
are  :  Tenions  que  désormais  les  portions  congrues  qui  serorti 
adiagées  ausdits  curec  ou  vicaires  perpétuels ,  ne  paissent  cstrc 
cstun^^es  à  moins  que  trois  cents  livres  de  revemtu  pohr  toutekf 
choses  que  tes  érèques,  abbee ,  prieurs,  chapiires  et  autres  j^os-^ 
tédansdixmes  des  paroisses,  seront  tenus  de  payier  ausdits  cin^ïj 
an  .cas  de -demandes  Ci  rédnclion  à  une  portion  congrue,  aiîflieu 
degroaou  autres  redevances  qu*Ms  fournissent  ausdits  curez,  la 
ismme  4e  tirois  eei|ts  livres,  nono1>stant  toute»  ordonnances, 
aou  urnes  et  usages  à  ce  contraires,  à  «^uoi  nous  avons  dérogé*  et 
dérobons. 

'  (i4)  Nous  exhortons  et  néanmoins  cnfoignons  aux  évèquès  et 
archevêques  de  pourvoir  aux  cures ,  de  personnes  capables  qlii 
leraut  îugéa»  telles ,  après  sofBNant  exameiï;  ef  en  cas  qnfl  plu . 
4îears  ac  présentant  à  U  disputé,  préféreront  le  plos  capable,  et 
celui  du  diocèse  et  natif  du  lieu,  à  Télrangcr,  en  cas  dèconcur^ 
tenee  de  capu^tîé  et  suffisance ,  (jrésupposaut  aux  uns  et  aaK  au- 
tres les  bonnes  mœurs  et  la  bonne  vie  ,  qui  avec  médiocre,  ihàin 
aniSsantis  duotrine^  est  préférable  à  la  doctrine  émînenle,  qui 
a*eM  aeottmpagBée  4e  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion.  Ne 
«ara  permis  au  pourvu  d^accep ter  office  de  prooioiénr  oii  otfîciaï 
^  cours  eaclésK^iitiques ,  ni  aucune  prébende  ou  autre  béiféfi(^e 
i|fli  le  puisse  dispenser  de  la  réstëence  nctueUe  t-ti  où  aucuns  en 
seroient  à  présent  pourvus,  uous  leur  eilîoigùoais  dV>pter  dt^ns 
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trois  mois;  autrement  ledit  temps  paHsé^  seront  icsdites  cures  et 

prébeudes  déclarées  vacantes  et  impétrables. 

(i5)  Les»  archevéohezy  évéchez,  cures  et  hôpitaux,  ne  seront 
à  l'avenir  chargez  d^aucuoes  pensions.  £t  quant  aux  abbajes  et 
autres  bénéûces  estant  à  nostre  nomination,  ne  le  seront  par 
reillement,  sinon  pour  grande  considération  ^  et  en  faveur  de 
personnes  ecclésiastiques  seulement. 

(16)  Nous  entendons  jouir  du  droit  de  régale,  qui  nous  ap- 
partient à  cause  de  nostre  couronne,  ainsi  que  parle  passé.  Yoa* 
Ions  néanmoins  que  celui  qui  aura  esté  pourvu  d'un  bénéfice 
par  le  coliateur  ordinaire,  et  joui  d'icelui  paisiblement  l'espace 
de  trois  ans  du  jour  de  la  prise  de  possession,  ne  puisse  estre 
troublé  ou  inqui,été  en  vertu  de  nostre  collation;  le  tout  suivant 
redit  sur  ce  fait  par  nostre  très  honoré  seigneur  et  père ,  en 
Tan  1606  au  mois  de  décembre. 

(17)  ^(e  seront  ci-après  nummezaucunes  personnes  à  cause  de 
nostre  joyeux  avènement,  que  sur  les  églises  cathédrales  seale- 
ment,  et  ce  pour  gratifier  les  ecclésiastiques  servans  près  nostre 
personne,  et  qui  s'en  trouverontdign.es,  lesquels  ne  pourront 
céder  leur  droit  à  d'autres  qui  ne  seront  de  cette  qualité.  Les- 
quelles cessions  en  ce  cas  nous  déclarons  nulles,  et  les  proviaons 
obtenues  en  vertu  d'icelles,  sans  effet  et  sans  privilèges  de  la  jo» 
risdiction  ni  autres. 

(18)  Pour  réprimer  les  crimes  de  simonie  et  cooÉidence  ,  trop 
fréquens  en  ce  siècle,  à  nostre  grand  regret,  nous  ordonnons 
qu'il  soit  sévèrement  procédé  contre  toutes  personnes  qui  auront 
commis  lesdits  crimes,  voulons  que  suivant  le  ai*  article  de 
l'ordonnance  de  Biois,  les  bénéfices  dont  les  pourvus. seront  în-> 
fectez  de  ce  vice,  puissent  estre  impétrez ,  soit  à  nostre  nomina- 
tion ,  s'ils  sont  de  cette  qualité,  ou  par  l'ordinaire  auquel  la  col<- 
lation  en  appartiendra  ;  et  seront  les  preuves  desdites  confidea* 
ee»  et  simonies  reçues,  suivant  les  bulles  et  constitutions  cano- 
niqpes  sur  ce  faites (i). 

(19]  Aucun  bénéfice  ne  sera  réputé  vaquer  que  par  la  mort 
du  titulaire,  ou  autres  voyes  de  droit. 

(20)  Ne  voulans  qu'il  soit  à  l'avenir  abusé  du  droit  d'induit  accor« 
dé  par  nos  saints  pères  les  papes,,  aux  rois  nos  prédécesseurs ,  en 
faveur  de  nos  oificiers;  pour  cet  effet  ordonnons  que  les  induU 
taires  ou  leurs  nommez  ayant  transigé  ou  composé  de  leur  no- 


(1)  V.  l'ord.  (le  BioU,  art.  au 
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minatioD ,  soient  lenns  pour  remplis  :  et  après  Hnsinuation  des- 
4ites  lettres  de  nomination  qui  se  fera  dans  les  deux  mois  aa 
^ffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  où  le  bénéfice 
<era  assis  »  ledit  nommé  se  préi>entera  à  rordinaire  pour  estre 
examiné  et  rapportera  certificat  de  sa  capacité.  N'entendons  que 
tes  doyennez  eslectifs  ou  bénéfices  ayans  charges  d*ames,  soient 
«flectez  audit  induit ,  ains  les  avons  déchargez;  et  seront lesdites 
lettres  de  nomination  obtenues  de  nous ,  et  registrées  au 
greffe  de  notredite  cour  de  parlement,  pour  y  avoir  recoursquand 
besoin  sera. 

(21]  En  ajontantau  douzième  article  de  l'ordonnance  de  Blois^ 
nous  défendons  à  nos  juges  d*avoir  égard  aux  provisions  expédiées 
en  forme  gracieuse,  si  l'impétrant  n*a  informé  auparavant  de  sa 
r'e,  mœurs  et  religion  catholique  pardevant  le  diocésain  des 
lieux,  et  subi  Texartien  pardevant  lui-même,  dont  sera  fait  men- 
tion èsdî  tes  provisions;  faisant  défenses  à  tous  prélats  et  autres 
qnelesdits  ordinaires  des  lieux,  d'en  prendre  connoissanee,  et  à 
tons  nos  sufets  de  s'adresser  ailleurs,  à  peine  de  privation  des 
bénéfices  impétrez,  et  sans  que  nos  juges  puissent  avoir  égard 
aox  provisions  obtenues  contre  notre  présente  ordonnance  (i). 

(as)  En  cas  de  refus  fait  par  lesdits  ordinaires,  de  bailler  des 
f^rovîsions  de  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  ou  d'octroyer 
visa  sur  celles  qui  auront  esté  obtenues  en  cour  de  Rome,  nos 
eonrs  souveraines  n'useront  de  contraintes  contre  les  colia- 
tenrs ,  ains  renvoyeront  les  parties  aux  supérieurs ,  pour  y  estre 
pourvu. 

(a3)  Défendons  aussi  suivant  les  ordonnances  des  lois  nos  prë-' 
décesseurs,  et  les  induits  de  nos  saints  pères  les  papes,  à  tous 
prélats  et  cours  ecclésiastiques ,  d'user  d'aucunes  censures  con« 
Ire  nos  juges  et  ofiiciers ,  pour  raison  de  la  fonction  de  leurs 
charges,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  et  d'estre  procédé 
eonire  eux  comme  infracteurs  de  nos  loix.  Et  au  cas  qu'ils  se 
trouvent  grevez  par  nosdits  juges,  ils  eu  feront  leurs  plaintes  en 
Bos  cours  souveraines;  et  si  c'est  contre  nos  cours  souveraines, 
ils  se  retireront  pawlevers  nous  en  notre  conseil ,  pour  leur  estre 
pourvu  ainsi  que  de  raison ,  voùlans  que  lesdits  ecclésiastiques, 
toutes  choses  cessantes,  soient  conservez  aux  droits  et  autoritez 
prérogatives  et  prééminences  qui  leur  appartiennent  (a). 


(1)  V.  Tord.  deBIois,  art.  is. 
(a)  T.  farU  ÎS  de  l'ord.  de  Blois. 


93?  LOUIS  ZIII.    —    RI€HJUJËa,   P.    H. 

(s4)  I46»  ecclésîa<i<jqu9s  feront  îoniouor  es  greffes  <l«s  ia^înoa- 
tioii#,  les  provisions  et  auUes  itcr^s  doot  iUa^  voudrcHii  aid«r,  à 
pA:iiie  de  nnUité  »  suivant  no»  anciennes  ordoonano^H  ;  faisant 
défenses  auxgrefliers  desdites  iutiÂn'MaiiouSf  lie  prendre  plus ^raod 
salaire  ifue  celui  qui  leur  «»t  attribiié  |^r  leiir  eslablisH^meot^  et 
Les  n^glemcns  sur  ce  faits. 

(25)  Ne  pourront  lesdils  (;rei£c6  es^lr^  à  l'avenir  eier<3fz  parles 
domestiques  des  ordinaire^ ,  si  aucuns  s'en  trouvent  à  pressent 
pourvus,  nous  voulons  qu'ils  s'en  démettent  dans  trois  mois 
après  la  publication  de  la  présente  ordonnances,  et  ce  à  peined^ 
privation  d'iceux. 

(96)  Les  registres  desdits  greffiers  seront  cbiffrex  e^  paraphes 
par  les  archevêques,  ^véques  et  autres  ordinaires,  au  com-men' 
çement  dechncnne  année,  à  peine  de  nullité  4^^  aicies  et  en* 
r^gistreoieus,  domntôge<(  et  interdis  i^e$  parties.    . 

(»7)  Tous  actes,  sentences,  Goudusiaus  et  autres  procédures 
^es  officialitez,  et  autres  jurisdictionscccléfuastîques seront  coa- 
çw  en  langage  François .  fors  pour  ceux  qui  doivent  esUre  reii- 
Y9y<^z  à  Ko^pie*  lesquels  seront  expédies  on  latin  comme  de  coa« 
fume. 

.  (28)  Les  promoteurs  des  sièges  ecclésiastiqueat  tant  inférieurs 
q^eMipérieurs,  prendront  çn  m^in  les-  ca4ifie9  oiin^nellef^quiM 
présenlerofit  en  leurs  sièges  et  l«s  poursuivrpnt  jusquea  au  juge- 
ment d'icelles;  orres  qu'il  n'y  ait  partie  civile  ou  instigautc,  à  ce 
qVfî  le^  crmes  ne  demeurent  imptinis. 

(29)  Nous  enjoignons  à  tous  curez  faire  doresnavant  par  cha- 
cun an  \H\m  et  fidèles  reg^tres  des  .batèmes*  mariages,  ivortuai-* 
ir^s,  et  içeui  porter  dans  le  premier  mois,^  Vanj^ée  suivante  aux 
greffeftdeno<(  justices  ordinaires  pjijkn  prncb^iues^  à  peine  do  oit- 
q^ante  livr^Cfii  d*av^ende.  Diéjiendons  aux  g rel'QQrs  d'exiger  au«uot 
eJ^osiÇ  d'eun:  à  peine  du  concussion. 

(3^)  Lea  réparations  des  églises  ««roat  faites  suivant  Tordoin 
q^nce  dti  3  novembre  157a,  aux  frais  desquelles  enjoignons  k  nos 
i.iigçjt  contraindre  par  toutes  voyes  ceux  qui  do  droit  ou  coutuia* 
particulière  des  lieux  en  sont  tenus.  Vouions  quts  les  fruits  des 
prélalures,  dbbayes  et  bénéfices  vacans,  soient  employez  aux  ré- 
parations des  bâtimens  desdits  bénéfices,  sans  toutefois  y  com- 
prendre les  fruits  et  revenu^,  proveuaBS  diOS  régales:  à  quoi  nos 
procureurs  généraux.et  leurs  substituta  tieudrout  La  main  elik- 
ronl  procéder  ausdites  saisies. 

(Si)  Défendons  à  nosditcs  cours  et  iuges   de  prendiv   aucune 
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coan^MSsanca  et  jnrîfidictioo  des  ciiuset  Hpirîluelles  ni  de  eeUes 
qui  çoficeroQiit  r^draÎDiâtraiiou  de»  stioremeB»*  6t  antres  quiafi* 
parlienneiit  aiti^  juges  ecdévuiliqueft ,  ni  d'entreprendre  dîree'e* 
Dienl  iii  iudlrecleonent  sur  leur  jiuîsdîctioo»  ménM  toiw  pràtexte 
da  complainte  ou  poséessoira  appliqué  ausdtteftoauflc»»  conformé- 
ment au  quatrièuie  article  de  Tcdit  fait  ea  Tan  i6io«  ni  plus 
avant  qu*ès  -ça»  porter  par  ics  ordonuaneen  des  rot»  nos  prédé* 
censeur»,  t^i  les  nostres  de  iGio.  Vouions  uuiUiÂ  et  eniendoos  que 
les  ecolésiasiiqu^s  jouîsseiU  des  immuniua,  grâces  et  privilèges 
à  jsux  nccortle^  par  les  r^ls  nos  prédécesseurs  e4  uoas ,  suivant 
et  conformément  aux  ordonnances  et  déeUralioDS  à  euK.ocA 
Iroyt^es*  vérifiées  en  nos  cours  <ie  parlement  (i). 

(^aj  Défeudous  k  t^m  n»«  îuges  d'entreprendre  sur  k«  terrof 
de^eccJésiastiquesausqueUes  i\$  sont  hauts 'iusticierM,  sinouèsca» 
royaux,  et  autres  C4S  do  nos  édits  et  ordonnanoes»- 

(33)  Noujj  faisons  tr^v  expresses  inhibitions  et  défenses' à 'tous 
lentîlshommes,  à  bos  officiers  et  tous  autres  {çeus  de  main  forte» 
dç  prendre  à  ferme  sous  leur  nom  ou. de  leur  domestiques,  on  et 
f^ersonneâ  interposées,  les  dixiKiesN,' terre» et  posseNSÎons  dos.cvA 
drsiasliqoc8«  sur  peine  d^estre  déelares  roturiers  et  inoapables  de 
icuir  offices  de  nous,  et  de  trois  mille  livres  d'amende  9  applica<K 
kks  moitié  aux  hôpitaux  àea  Ueux ,  et  Tautre  moitié  aux  répara - 
ii(Hk»  dis  bénéfice  duquel  lesdits  bien  dépendent  ^a). 
•.  (34)  l'^ft  titres  et  enseigoemeiis  des  abbayes  et  aulref^  menas*', 
lères^  seront  iavenlorlses  en  ppésence  de  nonfMWisrettr»  «  ctiearv 
pies  desdils  inventaires  due  me  ut  collai  ionoéesi,  mleses  èi$  grilles 
de  nos  iurk8dic(ioD9  prochaînes  «  et  lesdits  titres  è^  a rcihivesidU • 
eeu&  monastères  ou  en, autre  lieu  sur*  qui  sera  ohoisi<p^r  j^>i* 
tulâire  avec  ivs  r&li^ieux  ^  et  enfermez  sons  trois  ciefs,  dont -le 
tiklnlaireou  oommandataire  aura  Tune,  les4»rleiirs  clostraux^i^sio 
auire,  et  la  lr<^isiè«ne  «$era  juise.ès  mari«9  de  cehiv  que  iesdiiia. re- 
ligieux choisiront  (3).    . 

(55)  l)éfe<4dons  à  tous  ecclésiastiques,  avérée  «I  ceux  de  rendit 
de  Sailli  Jean  de  Jérusalem,  £aice  c«wper  auewns  bois  de  lia«ite«* 


(i)  T.  Tart.  I  et  suivans  de  Tord,  de  iSSg,  l'art.  6  de  Tord,  du  6  avril  iSyi,  e! 
l'i  de  celles  de  Tan  16.  6. 

\  ^)  V.  l'art.  17  de  Tord.  d'Orléâos,  «klil  du  7  septembre  1 568,  art.  4S  de  Bloî», 
4»  de  l'ttdit4<i  i6p6,  16 de  i'mlU  du  16  avril  1071,  ci  Tart.  8  d«i'«rd.  d'A^l•^ 
boise. 

(5)   V.l'art.  66  de  Blois. 
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futàye,  sans  nostre  permission  vérifîée  en  nos  cours  de  parle- 
ment. El  les  marchands  oui  en  achelteront  autrement ,  seront 
responsables  et  contraints  à  la  restitution  du  prix  dudit  bois,  no> 
Dobstant  le  payement  qu'ils  en  auront  fait  aux  vendeurs. 

(56)  Nous  ordonnons  que  d'oresnavant  les  assemblées  du 
clergé  ne  se  feront  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  qu'en  icelles 
ne  sera  envoyé  plus  de>  deux  députés  de  chacune  province  , 
dont  Tun  au  moins  sera  du  second  ordre.  N'entendons  toutefois 
avancer  le  temps  de  la  prochaine  assemblée,  aîns  qu'elle  soit 
tenue  au  temps  arrêté  en  la  dernière  assemblée  tenue  à  Fonte« 
nay,  et  approuvé  par  nous. 

(57)  Les  offices  de  nos  conseillers-clercs  en  nos  cours  de 
parlement ,  ne  pourront  être  résignés  qu*à  personnes  ecclésias- 
tiques, et  venans  lesdits  oÛices  à  vaquer  par  mort,  ensemble 
ceux  qui  se  trouveront  tenus  par  personnes  laïques,  par  dispense 
ou  autrement;  seront  afTeclés  auxdits  ecclésiastiques,  jusqu*à  ce 
que  le  nombre  des  conseillers- clercs ,  porté  par  l'établissement 
desdites  cours,  soit  remply.  Enjoignons  à  nos  procureurs  géné- 
raux ei>  uosdites  cours  envoyer  dan«  six  mois  à  nostre  très  cher 
et  féal  garde  des  sceaux,  le  rolle  et  estât  desdits  offices,  et  par 
qul'sont  tenus  ceux  qui  ont  été  laissés  (1). 

(58)  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  eu  nos  conseils  au-» 
cuns  des  principaux  de  nostre  clergé  ^  pour  y  avoir  entrée  > 
séance  et  voix.  Outre  lesquels  les  autres  prélats  qui  en  ont  prêté 
le  serment,  pourront  y  entrer  et  seoir  selon  et  en  la  ni^anière 
qùll  est  porté  par  les  réglemens  de  nosdits  conseils  des  année» 
1624  et  1628. 

•  :(a9]  L'ordonnance  de  Blois,  touchant  les  mariages  clandeslins» 
sera' exactement  observée;  et  y  ajoutant,  voulons  que  tous  ma- 
riages contractez  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance  soient 
déclarez  non  valablement  contractez  y  faisant  défenses  à  tous 
curez  et  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  célébrer  aucun  mariage  de  personnes  qui  ne  seront 
de  leurs  paroissiens,  sans  la  permission  de  leurs  curez  ou  de 
l'évéque  diocésain ,  nonobstant  tous  privilèges  à  ce  oontratres. 
Et  seront  tenus  les  juges  ecclésiastiques  juger  les  causes  desdits 
mariages,  conformément  à  cet  article  (2). 


(i)  V.  l'ord.  sur  les  remontrances  du  clergé  de  1696,  art.  1 1  et  13,  do  1610, 
art.  8. 

(a)  V,  i'ord.  de  Blois ,  art.  4o.  Concil.  Trident,  cap.  i  rcform.  s«m.  i4. 
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(40)  Nous  défendons  à  (eus  fnges ,  même  à  ceux  de  cour  d'église 
de  recevoir  à  l'avenir  aucune  preuve  par  témoins  et  au  très,  que  par 
i&t'ii,  en  fait  de  mariage,  fors  et  réservé  entre  personnes  de  village, 
basse  et  vile  condition,  à  la  charge  néanmoins  que  la  preuve 
n'en  puisse  être  admise  que  des  plus  proches  parens  de  i*une 
et  Fautre  des  parties,  et  au  nombre  de  six  pour  le  moins. 

(40  Nous  voulons  que  les  ordonnances  et  réglemen^^  faits  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  >  sur  le  fait  dès  hôpitaux, 
Bètel-Dîeu  ,  maladeries  et  autres  lieux  pitoyables ,  soient  gardées 
et  observées  ;  que  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sentes en  chacun  siège,  les  substituts  de  nos  procureurs  généraux 
Cassent  travailler  à  rinventaire  des  titres  desdils  lieux  >  pour  la 
conservation  des  droits  et  revenus  d*iceux,  suivant  Tart.  65  des 
ordonnances  de  Blois ,  et  qu'ils  envoyeut  autant  dudit  inventaire 
aa  ^effe  de  nos  chambres  des  comptes,  outre  celui  qu'ils' met* 
troDt  an  greffe  desdites  {nridictions  (i). 

(4ti)  Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  villes  de  nostre  royaume, 
Tordre  et  règlement  ordonné  pour  nos  villes  de  Paris  et  Lyon  ou 
la  clôture,  entretenement  et  nourriture  des  pauvres  soit  suivi; 
eo  ce  faisant,  voulons  que  tous  pauvres  nieo'dians  aieut  à  se  re* 
tirer  es  lieux  de  leur  naissonce  ou  domicile ,  à  quoi  nouis  enjoiï* 
(Doos  à  nos  procureurs  de  tenir  la  main.  Mandons  à -tous  ' nos 
efiiders,  maires  et  échevins,  et  consuls  des  lieus,  et  chaéun 
é'eux  à  qui  la  police  et  administration  du  fait  des  pauvres  appar-» 
tient,  qu*ils  ayent  à  travailler  incessamment,  que  lesdils  paiiivNsi 
soient  accueillis  avec  la  charité  qu'il  appartient,  et  les  ^fdei 
employez  à  ce  à  quoi  chacun  d'eux  sera  plus  propre  à  travailler,  ea 
sorte  que  nos  sujets  scient  délivrez  de  Tincommodité  qui  provient 
de  la  fréquence  et  assiduité  desdits  pauvres  es  églises,  rues  et  lieux 
publics  de  nosdiles  villes;  les  occasions  ôtées  à  l'oisiveté  de  corn* 
mettre  les  scandales  que  l'on  en  voit  trop  souvent,  et  la  uiisèrç 
des  vrais  pauvres  soulagée. 

(43)  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur  ie 
€ikit  des  universitez  seront  gardées  et  observées,  enscRible  les 
statuts,  réglemens  et  arrêts  sur  ce  intervenus;  ne  pourront  au- 
eans  gages  ou  appointemens  ordonnez  aux  lecteurs  ou  autres, 
•stre  payez,  sinon  à  ceux  qui  lisent  actuellement  et  selon  leur 
obligation  et  institution.  Voulons  ce  qu'ils  auront  reçu  autre- 
ment estre  rayé  et  répété  sur  eux,  sans  que  le  laps  de  temps  Icf 

(1)  V.rord.  deBlois>att,«5. 


eo  pai909  ei^cwpler,  oi  leurs  héritier».  Défendons  toute  fén^é. 
sA^rviv^Dfi^  ou  réftlgn^ilion  desdites  charges  et  leelure»,  à  peiM 
0«  privation.  YouIqqs  qu'il  y  soit  pourvu  selon  qu'il  est  porté 
par  ie^  fondation»  et  institutions  d'iceiles. 

(44)  A  ce  que  les  Mniverâilez  de  nostre  royaume  puissent  «sIm 
conservées  et  entrdeuues  en  ia  fréquence  et  célébrité  reqoifs 
pour  i'avai(icemeiU  des  hon.nes  lettres  ,  nous  défcindoBs  à  toutes 
piersoHne^y  soit  de  Tuniversilé  ou  autres,  faire  Lecture  publiqoi 
aiilt;urs  qu'èsdites  universités,  même  lire  en  droit  ^vii  e«  noilil 
ville  de  Paris  ou  ailleurs  en  assemblée  d^A  écoliers  *  à  peine  à» 
cinq  cents  livres  d'am^iide. 

\  {^5)  Nous  défendons  toutei)  assemblées  de  nations,  festes  et 
confrairtes,  sous  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs  et  aulret 
chef}»;  voofconset  en  t  en  do  lis  qu'elles  soient  abolies  en  toufa^suiii^ 
vi;rsitez  de  ce  royaume  ;  «>nâemble  toutes  le¥ées  de  deniers  qui 
«e  font  sous  prétexte  desdites  confrairies;  ce  que  nous  euioigttoef 
il  80S  cours  do  (rarlement  et  autres  oûipiers  de /aire  exécuter  et 
garder  exactement  (i). 

(46)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défçnses;^  to«f 
docteurs  «  ré^ens  et  autres,  sceller  aucunes  iejttres  de  degré,  li 
ce  n'est  en  droit,  d'antre  scel  que  de  Tuniversité  en  laquelU 
sen)»t  eoaférés  lesdits  degrez,  à  peine  de  faux  9  ausqueU  degrsg 
nul  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait  étudié  l'e&fiace  de  trois  ans  en  Miitt 
université  ou  en  nne  autre,  pour  partie  d;Mdit  temps  f  et  ejt 
ladcke  université  pour  le  surpius,  dont  il  rapportera  o^tificjtt 
suffî(vat)t,  iet  qu'il  n.''ait  refendu  pub^iquemeni,  à  peine  de  prir 
vation  de  gages  desdits  docteurs  et  nullité  d^sdites  If  tjtres.  I^^i* 
qne\s  docte^iirs  et  autres  sont  pareillement  faites  deflCen^c^  ^ 
bailler  et  délivrer  aucunes  lettres  de  degrez  qu'à  periSPPn«;^  pr«f 
sentes ,  et  qui  ayent  fait  l'épreuve  susdite  devant  -eux  et  tM 
pul)lic  en  ladite  universttié. 

(47)  Nous  défendons  à  tons  nos  sujets»  de  quelque  état  ftriiCOBt 
idition  qu'ils  soient,  d'envoyer  leurs  eufans  étudier  hors  notre 
i^oyaoïue,  pais  ei  terres  de  nostre.ohéisfiance»  saiis  ooitre  p^f** 
mission  et  congés 

(:)6)  LVxpériennc  'uons  nyajit  fait  coofikoiire  que  Jes  >pr»yil^ 
de  rnniversrilâ  de  Paris  ,  favo:rablem^nt  accordez  par  les  roif 
-lios  prédctccsseurs,  lesquels  nous  dé«irons  éa  pareille  atTectii*! 
entretenir  et  oonfterarer ,  par  l'abus  qui  s'y  grï  glissé  oon4re  HM' 


(1)  V.  ord.  de  i539,  art,   188.  et  seq.,  et  celle  de  Mottlid»,  «rt.  74* 
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téniioil  de  e«ax  qui  les  ont  pn»tnièremeMl  pAtirMiffis  et  oSileiifi»^ 
cflttnsnt  beaucoup  ôt  trimbtés  et  de  traverses  en  la  distribution 
éê  la  Kistiee  eii  tôuteg  no^  turrsdictions  ordinaires ,  me^tme  ei< 
OM  cours  de  parlemeos.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  affermir  à  Vu-' 
tenir  lesdits  privilèges 9  et  en  retrancher  If^s  abus,  uooa  ordotw 
Bonsqueles  privilèges nceordéis  par  lesdltes  ordonnances  à  ladite 
Hâiversité  de  Paris,  seront  gardez  et  observée  y  et  à  cette  fui 
^nt  les  personnes  qui  ont  droit  de  }ouir  du  privilège  d^icelle , 
pourront  plaider  en  prenuère  instance  pardevani  le  prèvol  de 
Paris,  en  demandant  ou  défendant,  et  y  fciire  évoquer  on  ren-^ 
foyer  leurs  cauees^  pourvu  que  ce  ne  soit  cause  politique,  ou 
que  sur  les  lieux,  notre  procureur  ne  soit  partie  et  que  lesdilcH 
eimses  ne  soient  tirées  de  plus  loin  que  de  quatre  journées,  qui 
H  poQrrcMit  étendre  jusques  à  Mixanie  lieues ,  sauf  pour  le 
regard  des  principaux  des  collèges,  précepteurs  et  régen<i*  les- 
quels pourront  faire  convenir  et  poursuivre  de  tout  le  royaume 
pardevant  ledit  prévost  de  Paris  pour  le  payement  des  pension s> 
louages  des  chambres  et  autres  nécessitez  fournies  aux  écoliers 
KuUmettt,  suivant  tes  ordonnances  de  i5oaet  i554«  et  l'arrcst 
éoDoé  aux  grands  jours  de  Moulins  le  22  octobre  i54o 

(49)  Que  tous  les  ans  sera  mis  au  greffe  de  la  conservation  au 
Chastelet  de  Paris»  un  estnl  de  tous  les  docteurs  régens,  princi-^ 
paux,  lecteurs, bedeaux»  messagers,  suppôts  et  officiers  désuni^ 
vcrsitez  qui  doivent  jouir  du  privilège  d'icelles  f  et  ne  pourra  au^ 
eun  y  estre  compris ,  ui  eu  vertu  d'icelui  ioûir  dudit  privilège  , 
rïlD*exerce  lui-même  actuellement ,  continuellement  et  en  per* 
lonoe  Itt  charge  et  oâiee  pour  raison  duquel  il  est  mis  audit  rolle 
et  état,  et  prétend  jouir  dudit  privilège.  Duquel  estât  IVxtrail  si* 
^é  du  greffier  sera  avec  la  testimottiale  expédiée  en  la  forme  de 
fariicle  85  de  l'ordonnanoe  de  Bloiè ,  attaché  aux  lettres  et  cora^ 
Bussions  qu'ils  feront  expédier  sur  ce.  Et  pour  le  regard  des  au- 
tres qui  en  doivent  îouii*  à  raison  de  l'étude  à  laquelle  Us  vaquent^ 
le  temps  durant  lequel  chacun  et»  doitfouir  demeurera  liffllté 
^ réglé  :  à  sçavoirjpourles  artîeas^  l'espace ëe  quatre  ans;  pour 
leadécretistes  et  légistes  »  sept  a««;  et  pour  l€«  médecins  huit  aas  ; 
ks  théologiens  quatorze  ans»  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ré- 
geateut  y  ils  jouiront  durant  te  temps  qu'ils  régenteront  en  pubito 
sanspréfiuir  le  temps,  sauf  après  avoir  régenté  par  Tespace  de 
viogt  ans  continuels  leur  estre  accordé  ladite  jouis^sance  »  encore 
qu'ils  ne  régentent  plus,  pourvu  quMls  soient  réÂdenset  <i}eeneu«* 
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rent  actuellement  et  continuellement  en  ladite  université  (i). 

(5o)  Que  nulle  testimoniale,  commission,  évocation  au ren- 
voy,  ne  pourra  être  accordée  ni  expédiée  hors  lesdits  cas, à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests  contre  ceux 
qui  les  obtiendront  ou  s'en  serviront.  En  toutes  lesquelles  lettres 
sera  exprimé  le  genre  d'eslude ,  auquel  vaqueront  lesdits  impé- 
trans,  la  quatrième  année  de  ladite  eslude  ils  passent  {sieài'(h- 
riginai)  leur  demeure  et  leur  âge.  Et  tous  lesdits  étudians  esdits 
arts ,  décret ,  médecine  ou  théologie ,  feront  déclaration  de  leur 
première  année  de  chaque  eslude  an  greffe  de  ladite  conservaliou, 
dont  l'acte  sera  Insinué  et  attaché  aux  commissions  et  pareatis 
qu*ils  feront  expédier. 

(5 1  )  Que  le  privilège  n'aura  lieu  pour  ceux  qui  agiront  par  ces- 
sion des  droits  d'autry,  par  transports  libres  et  volontaire»,  m 
pour  ceux  qui  interviendront  en  fraude,  ou  en  vertu  d'un  litre 
ou  droit  acquis  depuis  la  contestation  en  cause  du  procès  auquel 
ils  interviendront  :  et  seront  tenus  en  intervenant  de  faire  ap* 
paroir  du  litre  en  vertu  duquel  ils  demanderont  d'être  reçus  par- 
tie intervenante,  autrement  seront  déboutez  de  leur  intervco- 
tion  (a). 

(Sa)  Les  grands  désordres  et  inconvéniens  que  nous  voyon» 
naislre  tous  les  jours  de  la  facilité  et  liberté  des  expressions  au 
mépris  de  nos  ordonnances  ,  et  au  grand  préjudice  de  nos  sujets, 
et  de  la  paix  et  du  repos  de  cet  estât ,  corruption  de  mœurs ,  et 
introduction  des  mauvaises  et  pernicieuses  doctrines,  nous  obli- 
gent d'y  apporter  un  remède  plus  puissant  qu'il  n'a  esté  fait  par 
les  précédentes  ordonnances;  encore  que  la  force  des  loix  con- 
siste plus  en  la  vigilance  des  magistrats  sur  l'observation  et  exé- 
cution d'icelle'3  qu'en  ce  qu'elles  contiennent.  C'est  pourquoi 
suivant  le  78*  article  des  ordonnances  faites  à  Moulins,  nous 
défendons  à  tous  imprimeurs,  tant  de  notre  ville  de  Paris  que  de 
toutes  les  autres  de  nostre  royaume,  pais  et  terres  de  notre  obéîS' 
sance,  d'imprimer  à  tous  les  marchands  libraires  ou  autres,  de 
vendre  ou  débiter  aucuns  livres  ni  écrits  qui  ne  portent  le  nom 
de  l'auteur  et  imprimeur,  et  sans  nostre  permission  par  lellre« 
de  nôstre  grand  sceau ,  lesquelles  ne  pourront  estre  expédiées 
qu'il  n'ait  esté  présenté  une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos  chào- 


(«)  V.  l'ord.  de  Bloîs,  art.  85,  et  l'ord.  de  l'an  1618  sur  tes  statuts  dcsm"' 
chands  libraires,  art.  3. 

(î)  V.  Tord,  du  dernier  août  1490,  art.  3,  et  iCio,  art,  17. 
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eelier  ou  garde  des  sceaux ,  sur  laquelle  ils  commettront  telles 
personnes  qu^ils  verront  estre  à  faire  selon  le  sujet  et  matière  du 
livre,  pour  le  voir  et  examiner,  et  bailler  sur  icelui ,  si  faire  se 
doit,  leur  atestation  en  la  forme  requise,  sur  laquelle  sera  ex- 
pédié le  privilège.  Duquel  manuscrit  à  cette  fin  seront  faites 
deux  copies,  dont  Tune  portant  Toriginalde  ladite  attestatiçn, 
sera  laissée  es  mains  de  nosdits  chancelier  ou  garde  de  sceaux*  et 
l'autre  collalionnée  sur  icelle,  es  mains  du  libraire  ou  impri- 
meur au  nom  duquel  sera  délivré  ledit  privilège.  Remettant 
néanmoins  à  1&  discrétion  et  prudence  de  nosdits  chancelier  et 
garde  des  sceaux,  de  dispenser  de  cette  observation  ceux  qu'ils 
verront  devoir  faire ,  soit  par  le  mérite  et  dignité  des  auteurs  ou 
antres  considérations.  Défendons  à  touslesdits  imprimeurs  et  li- 
braires de  Contrevenir  à  la  présente  ordonnance,  sur  les  peines 
portées  par  ladite  ordonnance  de  Moulins  et  d*estre  interdit  pour 
un  an  de  Texercice  et  trafic  de  leur  état ,  et  de  fermer  leur  bou- 
tique pendant  ledit  temps.  Et  quant  aux  livres  qui  seront  appor- 
tez de  dehors  le  royaume,  ils  ne  pourront  être  vendus  ni  débites 
tans  qu'au  préalable  la  facture  et  inventaire  d'iceux  ayent  esté 
représentez  au  lieutenant  civil  de  nostre  prévost  de  Paris*  les 
iieutenansde  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  ,  et  à  nos  procureurs 
respectivement;  le  tout  sur  peine  de  punition  corporelle,  confis- 
cation desdits  livres  et  de  mille  livres  damende  (i). 

(55)  Enjoignons  à  toutes  nosdites  cour<t  de  procéder  incessam- 
ment, et  toutes  choses  délaissées,  à  la  publication  des  édils,  or- 
donnances et  lettres- patentes  qui  leur  seront  par  nous  adressées, 
à  ce  n'est  que  nosdites  cours  eussent  quelques  remontrances  à 
nous  faire  sur  aucuns  points  desdits  édits  et  ordonnanc«*/S:  les- 
quelles ils  nous  pourront  faire  réitérer  dans  deux  mois  au  plus 
tard  après  la  datte  de  nosdits  édits  et  lettres.  Et  après  avoir  en- 
tendu nostre  volonté  sur  icelles ,  nous  voulons  et  ordonnons  qu^il 
soit  passé  outre  à  la  publication  d'icelles  toutes  choses  cessantes 
etsans  aucune  remise:  et  que  lesdiles  ordonnances  soientgardées 
et  observées  exactement  par  tous  nos  officiers  et  sujets,  etsans 
y  contrevenir ,  soit  que  la  publication  ait  esté  faiteen  nostre  pré- 
sence de  nostre  exprès  mandement,  ou  que  nosdites  cours  eussent 
léservé  à  nous  de  faire  de  plus  amples  et  itératives  remontrances. 

(54)  Et  afin  d'obliger  entièrement  tous  nos  juges  et  officiers  à 
l'observation  de  nos  ordonnances,  nous  avons  par  ces  présentes 


(0  Y.  l'ord.  de  Moulins  art.  78» 
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renàOttv^Hé  et  renottvellons  l^artîclo  to8  de§ ordonnances  de  Bloiiiy 
dt^clarant  de  rechef  toii^  ïe»  jugement,  sentenoe»  et  arrests  qui  se» 
i^ont  donnez  <5on Ire  la  forme  et  teneur  desdites  ordonnances  ,  nuU 
et  de  nul  effet  et  valeur. 

(55)  Pour  ce  qu*au  préjudice  de  nos  ordonnances,  tnénies  de 
celles  de  Blois  article  nO  confirmativcs  d*autre  article  des  or- 
donnances d^Orléaas  et  clauses  apposéesaux  provisions  d'oiBccs, 
de  n'avoir  lieu ,  si  non  au  cas  que  les  pourvus  n'aycnt  è»  compa- 
gnies où  ils  entrent  aucuns  parens  ou  alliez  au  degré  prohibé  par 
iesdites  ordonnances,  ont  esté  reçus  en  nosdits  parlemetis  et  au- 
tres compagnies  plusieurs  oRtcîer^  ayans  parens  et  alliez  de  la- 
dite qualité,    dont  il  arrive  tel  désordre  en  nostre  rustice,  qw 
nos  sujets  sont  grandement  vexez  et  opprimez,  plusieurs  familles 
se  rendants!  puissantes  dans  les  compagnies  que  Ton  n'ose  s'a- 
dresser à  cenx  qui  en  sont,  ou  des  affaires  desquel  les  ils  s'entremet- 
tent ,  dont  il  naist  encore  d'autres  grands  inconvéntens  dumma^- 
geables  au  public  et  particulier;  pour  raison  de  quoy  noos sommes 
conrraints  trop  souvent  d'accorder  des  évocations,  ensbrte  que 
le  cours  de  la  justice  eil  est  diverty  et  les  parties  eonsomaiées  e» 
fVais  et  dépens  pour  s'en  garenlir  ;   nons  voulons  et  ordonnaos 
que  les  ordonnances  sur  ce  f^iiles,  soient  ciactement  gardées  et 
observées  par  toutes  lios  cours 'et  compagnies  souveraines,   et 
autres  sièges,  sous  les  peines  y  contenues;  défendons  à  nos  chance- 
lier  et  garde  des  sceaux,  d'expédier  ni  faire  sceller  iesdites  pro- 
visions lorsqu'ils  auront  connoîssance  desditès  parentez.   Décla*' 
roo^  dès  à  présent  lesdrtes  provisioi>8  et  réceptions  faites  en  con- 
séquence d*ieelles,  au  préjudice  de  nos  or<lonnances,  DuUes  et  de 
nul  effet  et  valeur  :  et  les  arrests  où  lesdfts  pourvus  et  reçus  aa<- 
ront  assisté  ,  aussi  nuls.  Voulons  que  nonobstant  les  dites  provi- 
sions  et  réceptions  il  soil  potirvâ  an  s  dits  offices  d'au  très  personnes 
capables,  sans  audune  répétition  dircc  que  iesdits  pourvus  contre 
nos  ordonnances,  auront  payé  pour  le  droit  de  finance  et  marc 
d'or,  que  noU9  voulons  leur  tourner  en  pure  perte.   Déclarant  ' 
aus»sx  les  pourvût  desdîts  ofBees  contre  nos  ordonuauces  respon« 
sables  des  dommages  et  intéresfs  de»  parties  prtircédans  de  la  nni- 
Itîé  desdits  arrêtât*;.  Enjoignons  aussi  à  noaditi;  chancelier  el  garHe 
dess<eaut,que  toisqti'ôiitre  les  cas  susdits  il  leur  parnltra  des 
piiretvfe^  et  alliances  dés  poursuivaas  lesdit»  ofSces ,  eot  tel  laom- 
hre  t|ti'il  y  ait  sujet  et  raison  d'en  craindre  pareille  oppression  , 
ils  n'en  expédient  les  provisions  et  se  rendent  soigneux  de  la  di- 
gnité de  la  justice  et  sincère  admiuisf-rattoti  d'ioelies,  dont  nous 
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chargeons  leur  hooneUr  et  conscience.  N'entendoos  toutefdli^.ex> 
dure  C6UX  qui ,  estant  déjà  spécialement  danfl  le  corps  de«dites 
osfflpagDÎes,  se  font  pourvoir  de  nouveau  de  quelques  autres  of- 
fices en  îcelie,  comme  les  conseillers  lajs  êe  mettant  en  Peslal 
ecclésiastique  y  et  se  faisant  pourvoir  d*uo  office  de  conseiller 
clerc  :  les  conseillers  qui  se  font  pourvoir  d'offices  de  présidons 
aux  euqaestes  et  autres  semblables  :  ni  les  résignations  de  père 
à  fils,  lesquelles  nous  on  entendon»admettre  à  la  consolation  des 
pères  sans  que  Texemple  des  pères  puisse  estre  tiré  à  conséquence 
pour  d'autres  parentei,  esquelles  la  même  raison  se  ponrroit 
KDGODtrer  (  i  ). 

(56j  Et  pour  te  regard  de  oeux  qui  ont  esté  ci-devant  reçus 
û&oXit  la  ptohibitîon  de  nosdites  ordonnancea,  et  la  clause  ap« 
posée  ausdites  provisions  ou  enTun  desdits  cas ,  enjoignonsà  nos 
procureurs  généraux  en  nosdites  cours  souveraines  et  à  leurs 
lobstitdts  chacun  dans  leurs  aiégeset  ressorts,  nous  envoyer  au 
plutôt  lés  rolles  pour  estre  pourvu  sur  la  translation  d'iceux , 
taot  de  fois  de  nous  requise  par  tou««  les  ordres  et  provinces  de 
notre  royaume.  Et  cependant  leur  défendona  très-expressément 
iidèj)  à  présent,  d'assister  et  opiner  ensemble  en  même  juge- 
ftentyàpeine  de  nullité  desdits  artests  et  jugemenflr»  dépens, 
bmmages  et  intérest  des  parties  solidairement  coùtre  l'un  et 
'autre  desdits  parens. 

(57)  Enjoignons  aussi  à  nosdites  Oours  sous  les  mêmes  peiuea, 
le  garder  exactement  l'art.  13 1  de  rordonnance  deBlois,  tou*- 
bant  le  renvoy  des  procès  en  une  autre  chambre ,  en  cas  des  pa-' 
estez  et  alliances  mentionnées  audit  article >  à  la  première  ré- 
laisition  qui  en  sera  faite  par  l'une  des  parties,  sans  distinction 
bs  chambres  ni  faire  ditféreoce  des  grandes  et  autres  cham- 
ttes  de  nos  cours,  sur  peine  de  nullité  des  arrests  qui  seroient 
lonnez  au  préjudice  dudit  renvoy  requis  ()).   > 

(58)  Les  niaistres  des  requestes  de  nôtre  hôtel  visiteront  les 
provinces  suivant  le  département  qui  sera  fitit  par  chacun  an 
Àruos  chanceliers  ou  garde  des  sceaux,  et  se  transporteront 9 
ânteo  nos  cours  de  parlement  qu'es  sièges  des  bailli^ages  et  au- 
res.  Recevront  toutes  plaintes  de  noi>  sujets  sur  les  fouies  et  in- 
ommoditez  qu'ils  reçoivent  même  en  Tadministratipu  delà  jus- 


(tj  V.  Tord.   deBlois,  art.    116^   Tord.   d'Oriéaos,  art.  aa,  et  Tord,  de 

(a)  V.  l'ord.  d'Orléans ,  art.  55 ,  et  celle  de.  Blois ,  1 2 1  • 
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tîce,  tant  pour  l*ordinaire  que  raison  deft  levées  et  iinpo«riUoDS> 
oppression  des  foibieftpar  la  violence,  crédit  et  autorité  des  plot 
grands.  Informeront  d*oilice  des  choses  susdites  et  de  tous  criines, 
abus  et  malversations  commises  par  nosdits  officiers ,  et  autres 
choses  concernant  iMtre  service  >  et  le  bien  et  soulagement  de 
nostre  peuple  ,  dont  ils  rapporteront  à  nos  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  9  les  procès -«verbaux,  informations,  et  autres  actes 
concernant  les  contraventions  à  nos  ordonnances,  et  autres  cas 
qui  mérïteronl  correction  et  punition  :  et  pour  y  estre  vu  par 
rcnvoy  en  nosditci  cours  «  ou  autrement  ai-nsî  qu^ils  verront  estre 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  cours  de  pourvoir  incessamment 
sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé,  et  à  nos  procureurs  généraux  en 
faire  les  poursuites  nécessaires  et  en  donner  avis  à  nostredit 
chancelier  ou  garde  des  sceaux;  réformeront  aussi  nosdits  mais- 
très  des  req.uestes,  les  taxes,  sala  ires  et  épices  excessivement  prises 
par  nos  juges  et  officiers  subalternes^  et  feront  rendre  ce  qui 
sera  induëinent  exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait  à 
nos  sujets  en  Timposition ,  levée  et  recette  des  taîUes,  exceptions 
et  décharges  induêd.  Se  feront  à  cette  fin  représenter  tous  rolleS) 
registres  et  actes  que  besoin  sera.  £t  pour  réprimer  sommaire- 
ment les  abus  et  contraventions  qu'iU  trouveront,  vouhoset 
ordonnons  que  leurs  jugemens  et  sentences  pour  ce  que  dessosi 
soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel-' 
conques,  et  sans  préjudice  d*icelles,  et  dont  la  poursuite  sera 
faite  aux  cours  où  ressortissent  lesdits  sièges;  et  feront  au  sur«> 
plus,  ce  qui  appartient  à  leurs  charges  ,  suivant  nos  édits  et  or^ 
donpances.  Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  duboi 
devoir  que  font  les  bénéliçiers  desdites  provinces  en  l'accompUtj 
setuent  de  leurs  charges  à  Tédification  de  nostre  peuple,  à  kl 
gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre  conscience. 

(59)  Et  pour  remédier  aux  mêmes  abus  et  autres  avec  pM 
d'autorité,  nostre  intention  est  d'ordonner  à  l'avenir  les  séances 
des  grands  jours,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parIenien.s,M 
tels  lieux  et  pour  tel  temps  que  nous  aviserons,  pour  la  puuliioi 
des  crimes ,  violences ,  oppressions  et  animadversion  sur  nos  ji 
et  oiEciers ,  et  autres ,  selon  Texigcnce  des  cas. 

(60)  Défendons  à  nos  grands  auilienciers  et  controlleurs  d( 
chancellerie  d'excéder  les  taxes  des  lettres  portées  par  nos  ord( 
uances  et  réglcmcus  sur  ces  faits,  à  peine  d*en  répondre  en  1( 
privé  nom ,  et  d'exiger  aucune  chose  des  parties  plus  que  ce 
est  porté  |:ar  iesdith  réglemens.  Leur  enjoignons  d'écrire  à  toi 
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noiset  oon  plus  en  parlsU»  et  au  long,  et  Don  par  note  ou  abrégé  • 
en  titre  de  chacune»  lettres  9  la  taxe  du  sceau. 

(61)  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  tous  les  brevets  de  con- 
seiller en  non  conseils,  obtenus  par  quel(|ues  personnes  que  ce 
soit,  fors  de  ceux  qui  nous  y  servent  actuellement,  ausquels  nf>us 
ferons  pour  cet  eflet  expédier  nos  lettres  en  commandement  el 
flons  Doetre  grand  sceau.  Et  ne  pourront  ci-après  aucune  avoir 
ettlrée  en  nos  conseils,  ni  en  prétendre  ou  recevoir  les  appointe- 
mens,  sinon  en  ayant  obtenu  lettres  en  ladite  forme,  et  estant 
employez  dans  nos  estais.  Nous  réservant  de  pourvoir  par  un 
bon  règlement  pour  ce  qui  concerne  Tordre  de  nosdits  cou.seils*ei 
des  affaires  qui  y  seront  traitées. 

(62)  N*entendons  ci-après  accorder  aucunes  évocations  fondées 
sar  parentez  et  alliances ,  sinon  aux  cas  précis  portez  par  no^ 
ordonnances.  Et  pour  éviter  les  longueurs  et  subterfuges  qui  se 
pratiquent  en  la  poursuite  et  jugement  desdiles  évooatioiiH,  les- 
quelles arr estent  le  cours  de  la  îustico  et  jugement  des  procea 
principaux,  qui  bien  souvent  pourroient  estre  jugez  et  terminez 
en  moindre  temps  que  ne  durent  les  poursuites  desdites  évoca- 
tions, voulons  et  entendons  qn*il  soit  procédé  au  jugementd'icelles 
le  plus  sommairement  que  faire  se  pourra^  sans  appolntement,  ni 
l^lement  à  écrire,  et  produire,  aius  seulement  en  rapportant 
fenqueste  faite  sur  lesdites  parcntez,  et  les  preuves  littérales,  si 
aucunes  y  a,  ou  le- certificat  que  ladite  enqueste  n'aura  esté  ap-* 
portée  dans  le  terme  et  délay  donné  pour  le  faire.  Lesquels  termes 
et  délays  nous  voulons  estre  péremptoires,  sans  qu'icenx  expirez 
fon  puisse  obtenir  renouvellement  de  délay,  sinon  pour  grandes 
eoDsidérations,  et  d'un  seul  sans  y  retourner,  et  que  les  jugemens 
iàoonez  par  faute  d'avoir  rapporté  Tenqueste  demeurent  diffîni- 
tàfs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  se  pourvoir  contre  iceux  en  refon- 
dant les  dépens ,  à  la  charge  que  les  impétrans  dci^dites  commis- 
sions pour  informer  seront  tenus  les  faire  signifier  aux  partie» 
dans  le  temps  légitime,  et  les  faire  assigner  devant  le  comminsaîre 
qui  i^aquera  au  fait  desdites  eoquestes,  et  en  faire  apparoir  lor^» 
dn  jugement  desdites  évocations  ;  eu  sorte  que  Ui  partie  ait  eu 
temps'  sufiSsant  pour  iaformer  au  contraire  si  bon  iui  semble  i 
autrement  seront  lesdits  demandeurs  déboutez  des  évocations 
par  eux  requises  9  condamnez  à  une  ou  plusieurs  amendes  selon 
là  qualité  des  faits ,  et  intérests  des  parties.  Ce  que  nous  voulons 
estre  observé  sans  aucune  exception  coutre  tous  évoquaus  qui 
s'auront  prouvé  les  faits  par  eux  articulez,  ou  n'eu  auront  rap- 

iG. 
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porté  les  enquettes  dans  ie  temps  à  eux  préfizei  limité 'pour  oe 
faire  (i). 

-  (65)  Ceux  qui  présenteront  reqoeste  en  Bostre  ooaaèili  afin 
d*éyoquer  quelque  procès  pour  raison  des  parentes  et  alliacés 
de  kurs  parties,  seront  tenus  de  ce  faire  avant  que  les  procès 
soient  mis  en  estât  de  )uger  de  part  et  d'autre ,  et  non  par  forclo* 
sion,  et  que  les  juges  ayent  commencé  à  les  voir  et  visiter,  autre- 
ment n'y  seront  plus  reçus,  et  ne  pourront  les  évocaticms  estre 
demandées  pour  les  instances  des  requestes  tîviles,  ou  exécution 
d'arrest ,  par  ceux  qui  auront  esté  parties  au  procès  sur  kqoel 
sera  intervenu  Tarrest,  si  ce  n'est  que  depuis  ledit  arrest  il  ait 
esté  contracté  quelque  alliance ,  ou  reçu  quelque  officier  ^ai 
donnât  lieu  ausdites  évocations. 

(64)  Et  pour  abréger  tant  qu'il  sera  possible  les  longueurs  de» 
poursuites  et  procédures  sur  lesdites  évocations  ,  ordonnoBS  que 
les  demandeurs  en  évocation  seront  tenus  de  colter  par  une  brève 
cédule ,  les  parentez  et  alliances  sur  lesquelles  ils  entendent 
fonder  leur  évocation.  Laquelle  céduic  ils  feront  signifier  à  leurs 
parties ,  lesquelles  seront  tenues  dans  trois  jours  après  la  signi^ 
fication ,  reconnoistre  ou  dénier  précisément  lesdites  parantes  tl 
alliances ,  sans  pouvoir,  avant  ladite  reconnoissance  ou  dénéga- 
tion faite ,  faire  aucunes  poursuites  dudit  procès.  Et  à  faute  de 
fournir  par  les  défendeurs  en  évocation ,  leurs  réponses  conte* 
nant  la  reconnoissance  ou  dénégation  de  leursdit«s  parentez  et 
alliances,  dans  ledit  temps  de  trois  jours  après  la  signification  de 
la  cédule  faite  à  leur  personne ,  ou  à  celle  de  leur  proeureuT,  et 
non  d'autre  ;  ladite  signification  leur  sera  réitérée  en  ladite  ma- 
nière :  et  à  faute  d'y  répondre  pour  la  seconde  fois ,  seront  les 
faits  d'icelle  tenus  pour  avérer  et  reconnus ,  et  sur  icelles  les  évo* 
cations  par  nous  accordées.  Faisons  défenses  auxdites  parties  de 
cotter  aucuns  faits  de  parentez  et  alliances,  qui  ne  soient  vén«> 
tables ,  à  peine  de  l'amende ,  pour  chacun  fait  fausseoient  o« 
ealomnieusement  articulé.  Gomme  aussi  voulons  que  ceux  qui 
presteront  l'interrogatoire ,  manquans  à  la  reconnoissance  de  la 
vérité,  ou -faisans  difficulté  d'y  répondre  pertinemment  »  soient 
condamnez  en  Famende  pour  chaque  fait  par  eux  feusseaient 
dénié. 

(65)  Nulle  évocation  générale  ne  sera  ci^près  accordée  »  siooB 
pour  très  grandes  et  importantes  oeoasioâs  jugées  telles*  onî  le 

'(i)  V.  Tord.  deBIoiff,  art.'  97  et  1 17. 
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frocui^ur  général  du  parlem^Rt.  duquel  révocation  ëora  demati-» 
ikt  ^t  la  cM;aii|UQlcaiîoi>  à  lui  faite  des  requestes  préaentéei  i  â 
çtiUf  fin  et  dès  à  préfle^A  >•  aoiia  avcHiii  révoqué  et  révoquons  toutes 
éTo«alioii4  ^léral^  ui>devaiit  a^pordées,  aauf  aux  parîiiesqui 
ktoot  ^t/çiméa)  à  présenter  leur  requeste  en  ivesire  uonseil,  pour 
kiv  eMre  pourvu  de  pouvnjvu  s'il  y  écbcty  «^att  pniudiioe  d^s 
pracAtr^leis  et  contestez  aiu-cours  au^iqueUes  Tévoeatiou  auroit 
%té  ^çpprdée ,  que  uom  eiHeudQos  y  estre  iugez.  Ne  serout  aussi 
1m  prOfçès  jcfimiocls  évoquez»  saros  qu<e ie^idiu  ppottureurs  gêné- 
l^MUL#oiftvt  app^Ue^  aux  #iH|u4;)aes  qui  se  feront  pour  oe  «egacd, 
eiqn^çiespouTHiiÛTaiis  ne^oieni  actuelleioeitt  pri^onuie<*4  es  pri* 
^p^  de  UQS  cours  de.  parlement  »  desquels  iU  den»i*udent  Tévo* 
£a]tioa,  ^  4o  Sk<^tre  coqseU»  et  nopobstant  iceUes  l»era  passé  outre 
saz  in^iiiatiqQSt  décrets  »  eoipriaonoemeus,  et  inslruction  (lar 
.sssdiles  <^ours*  f^t  d'â^utant  que  dès  loog-lemps  ii  est  usité  de 
mettra  4aP9  les  eoaimls^ioiis  »  afiu  d*tufor«er  àeê  parentes ,  que 
^  piXMur^ttjes  géjaérai^x  y  seroqt  appeliez»  et  que  la  pAuparl 
^'i^eox  np  tiennent  (compte  d'y  îaterveair,  oi  i^us  donner  a^ts 
de  la  vérité  9  ou  supposition  des  faits  portez  par  lesdites  lettres» 
JI9QS  eai^ignoAS  k  noidits  procureurs  généraux»  ou  leun  sutMti- 
M$ ,  dans  le  détroit  desquels  se  (but  lesdites  informations»  s*en 
f^j^di!^  soigneux»  et  à  nos  cours  de  leur  enjoindra»  afin  que  les^ 
AtfsévocatiiplM  ue  poissent  esitre  laites  oi-aprés  sur  faits  suppo^ 
197,  U^nf^  pour  les  par^ntez  alléguées»  qu'autres  faîta  mis  en  avani 
fùof  rendre^  les  causes  sujettes  à  révopaiîon  requise* 

(j$6)  Ne  ^^p«t  aiiQunes  commissions  pouf  informer  des  par 
tentez  octroyées ,  qu*îl  n^apparoisse  par  bons  actes  et  en  bonne 
isnae,  q»)e  les  procès  dont  est  question,  spiept  pendans  en  la 
iiQur  d^  laquelle  09  deoiande  l'évocatiou ,  et  les  qualîtez  desdits 
^tes  entièrement  conformes  aux  qualité*  des  lettres  ou  requestes 
ipeur  évoqu#f  ;  qu'il  y  ait  eu  des  procédures  faites  après  les  pre- 
ffi^ères  assignations.  Desquelles  qualitez»  actes  et  dattes  dUceux» 
fiera  fait  mention  par  lesdites  lettres,  ouarrests  qui  seront  donnez 
foar  informer  desdites  parentez  »  0t  les  mômes  actes  attachez 
lous  le  con(re*scel  :  ce  que  nous  youlous  estre  pareillemetit  ob- 
Hçpvé  par  le»  arrestf  et  lettres  en  régle^ient  de  juges»  et  quMl 
stpparoissiç  par  acte  en  bonne  forme»  qu'il  y  ait  procès  pour  même 
Aoie  eqtre  mêmes  paxties  en  diverses  cours,  et  qu'il  y  dit  eu 
procédures  aux  deux  cours  ou  sièges  après  les  premières  assigner 
tioas^et  qM9  lesdîts  actes  soient  insérez  dans  les  lettres  et  anrests» 
et  attachez  sotis  lo  cnntre-sceL  Enjoignons  aussi  à  nosdites  cours 
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de  prononcer  dîserteinent  sur  îe  déclîitatorre  proposé  par  les 
parties,  avaut  que  de  régler  la  eotitestation  ad  fond,  et  qu'il  en  soit 
lail  mention  aux  arrests  et  jugemens  qui  interviendront  sur  la 
réleiitron  pu  premières  procéduref^;  et  à  faute  d'y  prononcer  par 
nosdiies  cours ,  en^gnons  aux  greffiers  bailler  acte  aux  parties 
de  Icurdit  déclmatoire ,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faîte^ 
a  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  et  intérest»; 
pour  éviter  un  inconvénient  ordln^aire  qui  oblige  à  faire  droit  sur 
les  évocations  wi  r(*glemeiis  de  juges  sur  les  simples  assignations, 
avatit  que  la 'contestation  ait  esté  formée ,  pour  les  fréquentes 
plaintes  qtie  Amtlesdites  parties  du  refus  que  font  iiosdites  cour*, 
défaire  insérer  leursdlts  déoUnatoires  dans  l'es  actes,  et  que  sans 
prononcer  sur  tceux  4  ils  soM  cond.«mne2  aii  fo^o'd  avant  contes- 
tation légitima ,  en  inobservation  de  quoi  consiste  le  retranche-* 
ment  d^un  grs^nd  0omt»re  d'évocations  et  vexations  de  nos  sujets. 
{62)  Le«- procès  évoquez 'seront  jftgez  suivant  les  cputumes» 
loix^et  usai^eds  dt»»  lieux,  dont  ils  sont  premièrement'  évoquez , 
«ansquUi  soit t)«soin  d'obtenir  lettrés  particuHèi*és  de  nods  à  cet 

'(68)  Les  instances- en  contrariété  d'àrfeïits  sérorti  jugées  en 
nostre  grand  consefl,'  auquel  toutefois  lèS  parties  ne  sr^ j^ouriy)nt 
pourvoir  en  lad?te  contrariété,  sinrm  que  lés  arrests  fussieut  donnez 
intte  mêmes  parties,  -pour  même  sujet,  par  diverseîi  cours,  et 
eontenanldispci^silion  manifestement  contraire*  Eipohrle  regard 
des  contra rîétez  prétendues  par  les  ârrests'd*6n  mê^me  parleinetit 
entre  mêmes  ou  diverses  parties;  Ton  se  pourvoira  audit  parlement 
par  rèqOesf e  civile  on  proposition  d'erreur.  »  >  '     .  ■ 

(69)  Ne  seront  décernées  aucunes  commissions'  par  nostre 
grand  conseil,  en  règlement  des  juges  d'entre  le^  lieutenans  cri- 
minels et  prévésts  des  maréchaux ,  qu'^fi  n'apparolsse  que  les 
poursuivans  icélles,  c6ntre  lesquels  scroient  intervenus  décrets 
<fe  prise  de  cotps,  soient  actuellement  prisonniers,  dontils  seront 
tenus  ra ppor ter, écroûe  certifié  du  juge,  ou  qu'ils  ne  se  rendent 
ptisonniers  («s  prisons  de  la  siHte  dudit  conseil,  dont  sera  fait 
mention  en  ^adite  commlssîoil 

'  (70)  Et  pour  obvier  aux  contentions  qui  naissent  sur  fe  fait  de 
fa  jirrisdiclion  entre  nos  coursde  parlement  et  celles  d^s  ajdes, 
qui  font  naistre  plusieurs  Instances  en  nostre  conseil,  à  ta  foa^e 
et'grands  frais  de  nos  stijéts;  voulons,  suivant  le  règlement  du  29 
décembre  iô5</>  fait  par  le  roy  François  II,  après  avoir  oui  les 
présidens  et  ooviseillersde  la  cttar  de  parlement  et  cour  des  aydes 
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ié  Parifiy-que  nog. procureurs  généraux*  et  avocats  esdites  cours 
»*afiseDibleni  eu  la  forme  entre  eux  accoutumée,  tous  les  mois 
«oefois  à  jour  certain  «  ou  plnstôt  s*iis  en  sont  requis-,  pour  con- 
férer ensemble*  et  terminer  tels  différencis^  si  faire  se  peut  .-et  sur 
ks  résolutions  prises  entre  eux,  et  signées-  par  les  deux  procu- 
reurs ou  avocats  généraux.,  et  conformément  à  icelles ,  que  les 
parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  et  procédc^r  en  celte  desdites 
cours,  de  laquelle  nosdits  procureurs  généraux  et  avocats  se 
lerout  accordez  ;  et  s-lls  se  trouvent  en  diversité  d*avisy  les  parties 
se  retireront  en  nostre  conseil,  pour  leur  estre  pourvu  sur  Tacte 
eootenant  ladite -diversité  d*avis  que  nosdits  procureurs  généraux 
et  avocats  leur  délivreront.  Tous  lesquels  nou»  exhortons  par  le 
devoir  de  leurs  charges,  et  par  le  soin  qu*ils  sont  obligez  de 
fNrendre  du  repos  de  nos  sujets ,  de  travailler  à  rexécution  de  la 
présente  ordonnance,  comme  un  moyen  propre  pour  délivrer 
jiosdits  sujets  des  grandes  ve:ialions  qu'ils  soulTrent  à  cause 
.desdites. contentions  les  plus  Créqueutes  qui  soient  en  nostre 
jeooseil; 

(71)  Les  iodalts  aecordez  à  aucuns- prélats  de  noire  royaume, 
|l|tte  le  mauvais  usage  et  surprise  des  parties,  font  aussi  journel- 
^l^meot  naître  plusieurs  différens  et  contentions  de  jurisdictjoii) 
jpiatre  nos  juges  ordinaires,  cours  de  parlement,  et  notro  grand 
k^nseil ,  qui  tournent  à  grande  vexaiion,  même  aux  ecclésiasti- 
Ifoes,  détournez  par  ce  OMiyen  de  leurs  études  et  fonctions  plus 
ipa&portaotes  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
lierait  dUpdali ,. mettent  au  greife.  de  notre  cousfil  prtvé,  et  de 
,  ^Botre  grand  conseil,  dans  trois  mois  pour  toutes  préfixinns  et  dé- 
l^his,  un  étal  eît  poulier  des  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  : 
it  que  toutes  .collations  par  eux  faites,  d'autres  bénédces  que 
)ax  qiii^ronl  cootrmis  audit  pou  lier,  soient  de  nul  eifet  et  va- 
(ur:  ei  en  conséquence,  d'icellej»,  ne  soit  aucune  cause  évoquée, 
s4enue  ou  jugée  audit.grand  C4^us^il ,  a  peiue  de  u^iUité  des  ar- 
itsqui  pourraient  .sur  ce  intervenir.  Et  à  faute  que  feront  les- 
biits  prélats ,  de  mettce  lesdit»  roUes  et  pouliers  ausdits  greifes 
\  dans  ledit  temps;  nous  défendons  à  uotredil  graud  copseii ,  d'ai- 
b-voir  aacuD  égard  «usdUes.  collations  qu'ils  pourrolent  faire  de 
Muelque  bénéfice  que  oo  seU ,  à  peine  de  nullité  des  arrêts, 
^.eomme  dit  est. 

||L  (7a)  Les  lettres  de  commitiimus  du  grand  sceau  qui  emportent 
|f  distraction  de  ressort  aux  requêtes  du  palais^  ou  requêtes  de  notre 
i  hôtel  à  Parts  >éloieut  accordées  autrefois  à  peu  de  per8onoes|, 
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plus  en  considération  des  rois ,  reines  et  eofans  de  France,  et  ds 
leur  service  9.  afin  que  ceux  qui  él  oient  occupez  près  d'eux,  ne  ; 
fussent  distraits  de  l^assiduité  qu'ils  y  doivent,  que  non  pas  en 
faveur  desdits  particuliers  :  outre  que  leedits  priviiéges  étaient 
restreints  à  certaines  actions ,  qm  ne  sembioiént  de  leur  nature 
des  plus  importantes  ni  enveloppées  e«i  longueur  et  difBoolté  de 
procédures,  Slaih  il  e>it  depuis  arrivé  que  l'usage  desdites  lettres 
s'est  étendu  4  la  grande  oppression  de  nos  sujets,  à  un  nombre 
infini  de  personnes  qui  se  sont  attribuez  les  noms  et  qualités  de 
nos  officiers  domestiques  et  commeoçanx ,  cl  appliqué  subtile- 
ment quasi  à  toutes  sortes  d'actions  :  pour  à  quoi  lietnédier  août 
ordonnons  qae  les  états  de^  officiers  de  notre  maison ,  reines, en* • 
fans  de  France  et  princes  de  noire  sang,  seront  réduits  àeeni. 
qui  servent  actuellement  et  ordinairement  :  et  que  nuls  desdits 
officiers  ne  poupra  jouir  dndit privilège  de  committimus  da  grand 
sceau,  s'il  n'est  dans  ledit  nombrp  couché  et  employé  dans  l'él 
de  la  maison  de  laquelle  il  se  dit  être  servant  aetaettesnent 
par  quartier,  tirant  gages  jusques  à  la  somnie  de  soixantesliv 
pour  le  moins,  et  payé  d'iceux  actuellement.  £<  pour  obvi^ 
une  autre  vexation  plus  grande ,  de  laquelle  naissent  de  gran 
inconvénient,  à  sçavoîr  que  lesdits  privilégies  ayant  leur  domi 
ciie  es  provinces  éloignées,  soas  la  favei|f  du  service  qti 'ils  reo 
dent  par  l'espace  de  frois  mois,  passant  tout  le  reste  de^l'an 
en  leur  pays  ainsi  éloignez ,  tiennent  en  telle  snbjection  I 
ceux  qui  ont  affaire  à  eux  en  demandant  ou  défendant ,  par 
crainte  de  les  faire  venir  plaider  en  notre  ville  de  Paris  ,  que  \ 
plnspart  sont  contrains  de  leur  accorder  ce  qu'ils  demandent, 
spécialement  es  causes  esquelles  la  dépense  d^na  si  grand  éloi 
gnement  et  délaissement  de  leur  famille ,  Inhetir,  trafie  ou  vaea 
lion ,  e»t  dep4»s  grande  conséquence  que  le  fonds  dont-^at  qa 
tion  au  procès:  nous  défendons  auxdits  offîciiers^riviiég^leK  sert 
vans  parquât tîer ,  de  faire  évoquer  ou  renvoyer  aucufues  deiea 
causes  ausdites  requêtes  de  l'hôtel  ou  dû  palais  si  ce  n'eet  qu'i 
soient  eux-mêmes  absens  du  pays,  et  poui-suivabs  en  peiisaii 
lesdites  affaires. 

(^5)  Déclarons  que  nul  d«  ceul  qni  soDt<employer.ès  états  par 
honneur  seulement,  ne  pourront  jouir  dudit  privilège:  et  se 
pourra  ledit  privilège  avoir  lieu ,  qu'il  ne  soit  question  de  cent 
cinquante  livres,  pour  le  moins,  de  quelque  mlliire  et  qualité 
que  soit  l'action. 

(74)  Et  .d'autant  que  sur  Tétat  de  notre  maison  de  Navarre ,  ont 
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é(é  ci-devant  employés  plusieurs  oHiciers  qui  n'ont  readu  Mr^ 
vice  ni  re^  gagpes;  uoui»  ne  voulons  <f,a*auouo.  souace  prétexte 
jouisse  du  priviléf^  de  oosimitdmufi  >  fors'ceux  qui  étaîeili  eoà-* 
ptojrez  sur  ^olredit  état  de  Navarre  au  itiois  de  novembre  1607  9 
MTvans  aetaelieoient  eti  payez  de  leurs  gagtot  leiiqiiels  flour  en 
fooif  fieront  tenus  non  seulement  rapporter  certificat  du  trése^ 
rîerde  Navarie,  du  payeoient  prétendu  à  eux  fait,  mais  aussi 
)'ei;trait  des  comptes  rendus  à  la  chaftibre  des  comptes  de  Pau  » 
ausquels  les  gages  aieiU  été  passée  ei  Kllouee.  1 

(7&)  PareiUemcnt  plusieurs  sous  le  titre  de  secrétaire  de  feue 
notre  obère  et  bien  aimée  tante  la  ducihe&se  de  Bar,  dont  ils  tt*ont 
jamais  fait  exercice  ni  reçu  gitges;  ayant  uaurpé  le  ppîyUége  de 
tsonitiiittintus  avec  incommodité  de  pluâieuné  de  nos  suîet4  :  dCT 
•Iranten  retrancber  le  co«rs  pour  i'avei»ici>  nous  no  voûtons 
qu'aucun  d'eux  jeaiâsedudit  privilège  i  qu'il  ne  «apporte  ear<ir 
licatvaUble  d*avQir  servi,  et  extrait  des. comptes  rendue :4':l4 
efaanbre  pour  justifier  te  payement  deagage^. 

(76)  Que  nulles  cajuses  pour  ceni^ives  ou»ren(e«  foncières  iqoelr 
ques  arrérages  que  1*00  puisse  prétendiie  en  être  dûs  t  et  pour  se 
départir  de  quelques  héritages  ou  immeubles  00  quelque  m^* 
nière  que  la  demianfde  soit  conçue  et  formée  ^  ne  pourra  .être  tirée 
bors  du  ressort  dei  pavlcBbens  desquels  ils  dépendant). en  vertu 
icsdiiea  lettres  de  comniittimussous.notxe  grand  sceau.  jlKctpeur^ 
mat  aussi  nulles  caisses  posseisoirea  être  introduites  ou  r^nv.oy^é^ 
mxdites  requêtes ,  sous  couleur  de  «eetiiution  de  f^uit^ià  qt^^ 
|ne  somme  qu'ils  puisient  jnonler.  >  ..;.,. 

^77)  Déiendons  .ài  to^s  nos  seûrëlai^cs  de  signer  {i«c«mes  Içitt^j^s 
Ae  commitiimus  oootxeia  teneur  des4)riéi9e«s .er.tictes»  à^eii^e,^^ 
dépendre  en ieur«oaiv. de  tousles  dépens r4^nitn0geaieUi|Mrèta 
lesparties.  »     m- j!»  jr-iv::-..  >  .u-.  .••;  »  .  \  r.        '.-».....' 

17e)  Ne  vouions  jqui'tuMxtaâ  «itlmnMfiftion.  soit  4(éliflrRéq.  W?(i  f^er 
|o&tes  de  Tboteik^  »Cu>di]  paJaîs^ipoaar  ^fq)eH«r>les*p^tks».|sana 
kos  letAires.de  coiÉamsItfaawl^^  encoAe^qtteile  4^tii|^a49Ur>fu|:{|)9iQi^ 
(émeut  privilégié^  e*)èeSrfttlnb  4emuUitéiâee  procérdAtiteeet'iior' 
[ementqui  înteraetidrpiU^ui}  icelie9;^.^iiiit)an.laeâU9^  pr^ipal^ 
lued^appeL  £t  pûuriO'l^eglU'djdesauKreelèiVreaiâelQomg»ittHllus 
lai  s'expédient^èschaneelle^es  paj^tkmii^ses^.toiDostQoursrAOMl- 
!erain«B;  voulons  jqjue  ie»'réglemenapprl4{ftipiir  n<M  ,pi(écédei«t<^s 
tâonnances  soient^ardcxi^iobsetvez.'retioi^peiqa'dl  irait  faîl^up 
•Ile  desadMoealts  el^fireeni^urâ  qui  doivesft  jiMiir^dodit  privilège. 
Dit  pour  leur  antiquité,- mérite ^  service  et  employ,  lequel  sera 
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«Igné  et  noire  amé  et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux ,  e^ 
mis  es  chancelleries  de'nosdits^parlemens,  hors  les(|uelsle8  au- 
tres advocats  et  procurenrs  n'en  pourront  iouir. 

(79)  Que  suivant  ]e  i5o*  art.  de  Tord,  de  16399  3«  de  Moulins^ 
même  le  i44  ^^  l*o»d.  de   Biois,  ce  qui  e^  ordonné  touchant  le» 
mercuriales,  soit  gardé  et  observé- exactement  aux  peines  y  cou- 
tenue».  Lesquelles  ordonnances  nous  avons  renouvelle  et  renoa- 
vêlions  en  chacun  des  points  y*  mentionnez,  pour  être  auxdites 
mercuriales  traité  de  la  discipline  de  nos^parlemens ,  règlement 
de  mœurs,  modération  des  épiées  et  salaires^,  et  autres  choses 
concernait  Thonneur  et  dignité] des  juges,  et  Texpédition  des 
causes,  et  qu*en  icelle  soient  reçues  toutes  les  plaintes  qui  se-- 
ront  faites  contre  les^offîcicrs  de  oosdttes  cours  ^  des  fautes  par 
eux  commises,  et  contraventions  à  nos  ordonnances.  Lesi|uellet 
mercuriales  nous  ^voulons  être  envoyées  dans  quinzaine  apèrs. 
qu'elles  auront  été  faites  à  nous  f  à  notre  chancelier  ou  garde  des. 
seaux  pour  y  pourvoir  en  cas  de  négtigeibce  et  de  connivence  ds 
i>osdites  cours,  selon  que  le  jugerons  à  profios,  de  laquelle  dili- 
gence nous  chargeons  nos  avocats  et  procureurs  généraux, sor 
lés  peines  de  nos  ordonnances. 

(80)  Voulons  que  les  art.  1  ta,    1 13  des  ord.  de  Blois-  toucbao^ 

fiosdlts  offioiers^«]ui  prennent  changes  des  affaires  des  princes  eE 

seigneur»,  soient  exactement  observer  Et  néantmoins  si  pari»! 

pôrtûnité  on  autrement,  notis  permettons  à  quelques-uns  dflt 

pfësidens,  conseillers  ou- autres  oâtci^rs^de  nosparlemens  et  ca^ 

souveraines  ,  ou  autres  nos  officiers,  d'accepter  quelque  chaiigi 

qt\M1è  qn^îte  soit,  des'maisons  des  reines,  enfansde  Franci;,  oii 

riu%èS'  priirces  de  notre  .sang  ou  autres,  nous-  voulons    qu'îM 

«fuient  ténus  faire  registrer^aùx  greffes  éé  nos  coure^deparl^nea^j 

la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  de  nous  ;  et  que lorsqa'oil 

parlera  des  affairei«  concernant  lesdit^s  reines  4  enfans  de  Fraoo^ 

i>u^rinees  de  notre  s^iog  oo^autres,  qu^ils  s^abstîemienl  deTe^ 

irée  des  compagnies  où  il  se  traitera  desdilcs  affaires,  afii:ideii^ 

apporter  aucune  sollicitation  indign>e  de*  leurs  charges  9  et  n'dtfll 

aut  juges  la  liberté  nécessaire  en  leurs- opinion». 

'   (81)  Que  nul  ne  puisse  être  employé  es  charges  d'inteadans  4 

là  justice  ou  finances,  qne  nous  députons  en  nos  armées  ou  pcsi 

Vinces,  qui  soit  domestique,  conseil  ou  eai'ployé  aux  araires  (M 

proche  parent  des  généraux  desdites  armées,  nu  gouverneurs  dM 

dites  >rovinces.  Ce  qae  nous  d^^endons  très  étroitemoul  à  Ml 


î> 
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chanceKerii  elgardes  de«  seaux,  et  de  lear  faire  expédier  aucune» 
oom  mission  8. 

(ft^)  Que  les  ordonnances  et  réglemens  anciens  soient  obscrvei^ 
autant  qu*il  se  pourra.  Que  les  officiers  de  nos  cours  et  iurisdic- 
f1oi(S  soient  vêtus  modestement  et  d'habillemens  longs.  QuUhi 
soient  assidus  à  leurs  charges  »  traitant  l'expédition  des  affaire» 
et  la  justice,  avec  la  révérence  due  à  la  dignilé  de  leorsfonc* 
fions;  les  jeunes  respectant  leurs  anciens,  et  tous  en  usdnt  de 
même  envers  leurs  présidons.  Que  nul  n'interrompe  TopinioA 
d'un  aufre,  et  ne  parle  qu*àson  tour,  lorsque  l'opinion  est  enta- 
inée,  si  ce  n'est  suivant  nosdites  ordonnances ,  q^e  le  rapporteur 
ou  celui  qui  présidé,  aient  à  relever  quelqu'un  qui  erre  au  fait. 

(85)  Que  nnl  ne  rapporte  aucun  procès  sans  qu'il  lui  ait  été 
distribué,  à  peine  de  nuUifé  des  arrêts  qui  interviendront  à  son 
rapport  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  contre  ledit  rap- 

'porleor.  Youlons  à  cette  ftn  que  tous  les  procès  soient  distribuez 
snrun  registre,  auqtiel  les  causes  seront  écrites^  de  même  suite 
'et  même  espiice  de^  bl^anc ,  au  bas  et  au^  baut  de  la  page ,  sans  In- 

'  tervale  en  aucune,  des  pages. 

(84)  Qaenuis  arrêts  ne  soient  signez ,  qu'ils  n^aien^tété rUppor- 

'ilestan  nombre  requis  par  les  ordounaiioes ,  et  que  les  nbflnfs  ât 
ceux  quî  f  auront  assisté  soient  écrits  fur'la  minute  ,'sui1rèr¥^t  le 
64' article  de  Tordonnauce  de  Moulins.  Enjoignons  <iifU3^i>àp{50f - 

^lètirs  dd  dresser  promptemeot  lesdits  arrêts  p4ur  les  mettre  au 
^effé,  et  '  eux  |p*effier»  de  les  prononcer  sans  aucun  délttf^,'  sur 

*^efne  dé  réffondre  des  dommages  et  intérêts,  et  séjoitt*  des 
parties!  •  -  •        .    "'   ■^■•' 

(R5)  6M  arrive' quelques  cotitentions  en  nos  cours  souvèraîAè^ 

'foar  le  fait  des  charges ,  é«!ercice  et  attribution  d'iceiles,  norrs 

"voulons  qu'elles  soient  ternnihée«etaècommodéesen  la  oon>t>a]gfui& 

•même  ;  fors  que  pour  les  diflférends  qui  peuvent  être  «ïlre  les 
|;randes  chambres  de  nos  parlemens,  et  le  corps  des  enquestes, 
lesquelles  nous  voulons  no*is  être  rapportes  «  pour  en  ordôntier 

•  ainsi  que  nous  verrons  «êtlf^  à  faire  par  raison  :  comme  au  «aoi- 
blable,  pour  les  diffél'ends  qui  pou rroient  être  entre  nos  prési'- 

*  deus  et  les  corps  des  conseillers  de  nosdites  cours  et  compagnies 
souveraines.  ;         .  ::    i 

(86)  L'ordonnance  de  Blois  en  l'art.  r55,  confirmait  et  rénou^ 
veHant  les  art.  68  et  6^  de  l'ordonnance  de^Mofilii'isf  toucha nties 
'  f>rocès  qui  doivent  être  vus  ou  Jugez*  ^)ar  commissaires,  a  fait  / 
connottre  combien  Tobservation  d'iceux  ébiit  néoessaire.-  G>e«t 
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paurquoiet  8ur  left  grandes  et  fréquentes  plainte»  que  nous  rece- 
vons journellement  en  notre  conseil,  pour  faire  déclarer  imUIii 
arrêts  donnez  au  préjudice  desdilfr  artiolefi ,  et  ftiùvant  la  teneur 
d^iccuxi  nouA  voulons  et  de  recbef  enjoignons  très..e*qu:e88émeftt 
À  toutes  nos  cour^9  d'observer  exactement  lendits  articles, lev 
défendant  de  juger  par  commissaires,  autres  procès  que  ceux 
qui  sont  spécifiée  par  iceux,  sous  les  peines  y  contenues  :  pour 
raison  desquels  contraventions  les  parties  se  pQ^rvoiroDt  par 
idevers  nous,,  et  en  notre  conseil. 

.    (87]  OrdonuQus  que  les  causes  appointées  au  e^^nseîl  ço^fp 

l^arlefnens,  soient  jugées  es  grandes  chambre»  ds|psiUBaD,A 

compter  du  jour  de  l'arrêt  d'appointé  an  conseil:  etàjfai«(e4& 

ce,  ledit  temps  pas^é,  dès  à  présent  nous  les^avon^  renyoyéoset 

reuvoyaiia  as. chambres  des  en<(uestes ,  à  peine  d^  nullité  des  â^ 

.r^ts  qui  interviendront  auxdiles  grandes  obambres  aprè»  ledit 

temps  d'un  an  expiré*  YopJons  aussiiqu'après  le  temp^  desrolleft 

.passez,  toutes  les  c^useft  restante»  en  iceux  quin^aurontétéiai} 

.gée5',  aojent  tç.9^c^  dè^.  Tinstant  pour  app^alées  au  censeil»i4^ 

renvoyées  aux  enquêtes,  comme  dit  est.  Lesquels  renvois «erofll 

.faits  égaienie^t^'^t  par  or^re  en  chacune  desditea  cbambcespat 

Ms  ^ux  présidons  dç  i^^dites  cours  ,.les  darpierf  reçus,  le^qu^t 

iS'asAf^inhleront  les  derniers  fours  de  nbacun  moi»  poi^r  faire  les» 

.dits  renvois»  :.    1    .       f 

.    (88)  £t  BéBBOMHns  d*autant  qu'auadits  r4>Ues.U  y  a  p)n»^<HI|^ 

^ausea de  pfiîte  importance ,  lesquelles  par  lesi^^ipeiis de  1^ 

coura  doivenit  être  vuidées  ou  au  parquet  de  nps  <aij^a|8  et  pT«H 

cureurs  généraux,  ou  par  Tavis  des  anciens  avocats  de  uQfdiltfj 

coiirs;.  voulons  que  huit  îours  après  la  publicatiop  desdiisroyes|| 

les  procui^iurs  ayant  à  cotter  et  n^ielù'e  es  o&ains  du  greffier  di^ 

présentationii ,  les  /Causes  qu'ils  conna.itront  être  de  Cjetie  quaiilw 

pour  en  être  faijt  un  colle  à  p.axti,et  êtrefcdlles  extraites  du  ndli|| 

ordinaire  par  le  greffier  dc^  présentations,  sans  frais  n4  saIhv^ 

àpeioe  de  concussion.  Lequel,  roil^  aéra  lu  en  pl^eina . audieiM^ 

a^vant  le  rolle  ordinaire  fini.  Enjoig«Miys  ;^ux  pooQiureurs  d6Viû><i 

deriiesdites  oauses  selon  les  régkçnetia  de  ootredite  cour,  sut. 

rpeî^  de  repondre  des  dommages^  eiicntéréla  de»  parties  enleuA 

nom.  £t  où  il  se  trouverait  quelque  cause  employée  au  ditroltac 

de  fduis  -grajBid«  importance ,  caaefa.fiaifcreiQontrauce  k  notredite 

43ûtir ,  lors  de  L'appel  d'icelle,  ou<à  nos  levotals  «t  procurettrsgV 

néranx,  pour  y  pourvoir  et  appointer  ladite  cause  au  ceii»eilpi 

éoiîmîe  les  autres  s'il  y. échet. 
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(dg)  La  déclaration  faite  suf  Tordonnaiice  de  Moulins,  art.  6i, 
set*a  gardée  et  observée  touchant  les  requêtes  civiles,  pour  être 
plaidées  on  appointées  au  conseil  s*il  y  écfaet,  et  h  IMnstant  ren< 
xoyées  en  la  chambre  où  Te  procètr  aura  été  itigé,  sition  au  cas 
porté  par  ladite  déclaration,  dont  sera  fatt  mention ,  pronon- 
çant sur  la  plaidoirie  desdites  requêtes  civiles;  défendons  à  tous 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  et  gardes  des 
seeaux  de  nos  chanceliers  lès  noM  cours  de  parlemeng  et  autres 
compagnies  souveraines  9  de  recevoir  aucune  requête  civife  après 
lé^  six  mois  «  sinon  au  cas  porté  par  la  première  déclaration  , 
ausquelles  nos  cours  nous  défendons  d^en  recevoir  aucune  par 
requête  particulière ,  et  non  expédiée  en  nos  chancelleries  , 
même  après  avoir  été  refusées  en  icelles,  et  ce  à  peine  des  ar- 
rets  qui  interviendront  sur  icelles,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance,  et  du  recours  des  parties  pour  leurs  dommages  et 
intérêts  contre  celui  des  )ugcs  qui  aura  rapporté  ladite  requête , 
Sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  pardevers  nos  chancelier  et  garde 
^es  sceaux  pour  le  refus  fait  ausdites  chancelleries;  et  h  cetie 
Éû  ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  les  sceaux  en  icelle» 
éieriront  au  pied  desdites  lettres,  et  dateront  le  refus  qu'ils  en 
auront  fait. 

(90)  Avons  révoqué  Tordonnance  gardée  et  observée  en  notre-' 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  pour  régler  au  conseil  par  l'o- 
j^nion  dd  quatre  de  nos  juges;  voulons  que  les  causes  soient 
Itigées  par  la  pluralité ,  si  le  nombre  pourappointer  au  conseil^ 
D'est  du  tiers  des  juges. 

(91)  L*ordonnauce  de  Kous^llon ,  en  l'art.  iS,  pour  la  péremp- 
âon  d'instance,  sera  gardée  par  tout  notre  royaume,  même  en 
nos  cours  de  parlement  et  autres  jurisdictions  où  elle  n'a  été 
jasquesi  ici  observée;  et  voulons  que  toutes  instances  et  criée» 
^ssent  par  la  discontinnation  de  trois  ans,  nonobstant  l'éta- 
klissement  des  commissaires,  comme  encore  toutes  saisies  et 
irrèts  de  deniers ,  encore  qu*it  n'y  eût  aucune  assignation  don- 
née en  conséquence  d^iceux,  pareillement  que  les  causes  mise» 
ittx  rolles  soient  sujettes  à  péremption  ,  à  compter  du  jour  que 
hn  cesse  de  plaider  desdits  rolles,  soit  que  le  règlement  au  con^ 
Ril  soit  levé  ou  non. 

(9a)  Le  pouvoir  des  chambres  établies  en  nos  parlemens  peu- 
hnt  les  vacations,  étant  retenu  dans  certaines  bornes,  qu'ilé^ 
se  peuvent  outirepasser^  il  se  pratique  néanmoins  en  aucah» 
rioeux ,  que  te  jugetiient  àe^  procès  ouVeKs  et  mis  sur  le  bti* 
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reau  avant  4e8  vacations»  se  contiDue  en  la  chambre  4^dile« 
vacations,  dout  résultent  de  grands  inconvéuiens,  même  en oa 
que,  sans  pouvoir  de  nous,  les  chambres  soni  rendues  capables 
de  prononcer  et  connottre  des  malîères  plus  hautes  que  leur 
institution  ne  porte.  A  quoi  désirant  pourvoir»  enjoignons  à  nos- 
dits  parlemens  de  laisser  et  remettre  i  la  séance  prochaine  les 
procès  comimençec  excédant  le  pouvoir  des  vacatious,  décla* 
rant  dès  à  présent  nul  ce  qui  sera  fait  au  contraire ,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  contre  qui  il  appartiendra  par  raison. 

(95)  Les  luges  ne  tiendront  les  greffes  ni  les  recettes  des  con- 
signations de  leurs  jurisdictions  en  leurs  noms,  ni  par  personnes 
interposées;  et  si  aucuns  en  possèdent  à  présent,  nous  leur  en- 
joignons de  s^eii  défaire  dans  six  mois,  et  lesditssix  mois  passes, 
nous  les  déclarons  dès  à  présent  réunis  à  notre  domaine,  et 
confisquez  sans  remboursement. 

(94)  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  juges,  de  quelque 
qualité  et  condition  qa*ils  soient ,  avocats,  procureurs ,  cleics, 
solliciteurs,  de  prendre  aucune  cession  de  dettes  pour  lesquelles 
y  ait  procès,  droits  ou  actions,  soit  en  leur  nom,  ou  d'autres 
personnes  par  eux  interposées,  sur  peine  de  choses  cédées,  pouf 
lesquelles  nous  voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jusquesà 
dix  ans  après  que  les  jugemens  et  arrêts  auront  été  rendus. 

(96)  Tous  arrêts ,  même  de  notre  conseil,  seront  délivrez  pM 
extrait  sans  commission  ou  expédition  en  forme ,  si  la  partie  la 
requiert  :  et  ne  seront  tenues  les  parties  payer  davantage  que  ce 
qu'il  faut  pour  lesdiis  extraits  seuls,  lesquels  lesdits  greffiers  se* 
rout  tenus  de  délivrer  iucoutitient  qu'ils  en  seront  requis,  à  peins 
du  séjour  des  parties.  Défendons  à  tous  lesdits  greffiers,  à  peios 
de  privation  de  leurs  charges,  d'ajouter  ,  ôler  ni  changer  un  seul 
mot  ou  syllabe  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  avix  arrêts  ,  qu'il ns 
soit  approuvé  et  paraphé  de  celui  qui  aura  présidé ,  sur  peine  de 
nullité  des  arrêts  qu'il  auroit  délivrez,  et  de  répondre  de  tousles 
dommages  et  intérests  des  parties. 

(96)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  voir  déi^prmais  et  visitej 
une  fois  le  mois  pour  le  moins ,  le  registre  des  greffiers  de  leo 
sièges;  et  liasses  des  appointemens,  et  iceux  cotter  par  nomb 
et  parapher  les  feuillets  desdîts  registres  et  livres ,  en  sorte  qu] 
n*y  puisse  rien  être  ajouté ,  ni  laisser  aucun  hlaucs  pour  éviier 
toute  surpritfo.  Ce  que  nous  voulons  être  gardé  par  les  juges  d 
requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  de  nos  cours ,  et  tous  autres, 
pour  le  regard  des  registres  des  greffes  de  nos  cours  souverain 
enjoignons  aux  greffiers  d'icellcs  de  dresser  leurs  registres  d'ano 
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fm  année,  et  icenx  représenter  aux  présidens  de  nosditet  cours  iotv^ 
ireraînea  et  procureurs  g^énéraiix  9  à  rentrée  de  chaque  parler 
ment  en  bon  ordres  et  avoir  le  soin  de  la  conservation  des  mK 
nutes  des  arrêts j  desquelles  ils  seront  tenus  répondre ,  et  de  toua 
dépens,  donamages  et  inlérests  de^  pairties,  eu  cas.  qu*elies soieul 
}»erâu€s. 

(97)  Se  chargeront  les  jyrocureurs  psr  réciptcezdes  pièces  qui 
knr  seront  baillées  par  ^s  parties:  et  en  cas  de  désaveu  jugé  y 
seront  mulctez  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  fuges. 

(98)  Les  exécutions  d*arrèU  de  nos  cours  souveraines  ioterve« 
sussur  jugennens  et  sciitences  déHoitives  des  juges  sobaltercea 
seront  faîtes  par  les  juges  des  lieux  du  domicHe  des  parties ,  ou 
ie  la  situation '^des  biens  xlotit  il  sera  question  ,  ou  par  le  plut 
prochain  en  cas  de  récusation  ,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 
parties  prissent  être  appelées  ni  tenues  procéder  en  Dosdrtes 
coars,  si  ce  u*est  qu'il  soit  question  de  l'interprétation  desméones 
arrêts.  Défendons  à  toutes  nosdites  cours  de  prendre  connois* 
lance  de  l'exécution  desdits  arrêts  esdits  cas(  même  sous  pré* 
texte  de  la  réquisition  de  i*une  des  parties ,  nonobtant  l'art.  i5i 
^  Tordonnance  de  Blois,  auquel  nous  avons  dérogé  pour  co  rc* 
çird  )  ni  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison  de  ce. 

(99)  Ce  que  nous  voulons  être  pareillement  observé  pour  l-e 
tegard  des  arrêts  donnez  entre  notre  conseil.  Défendons  aux 
mattreii  des  requêtes  de  notre  hdtel,  de  prendre  aucune  ooanoîs- 
lance  de  ladite  exécution,  souverainement  ni  autrement,  ni  ju- 
ger autres  causes  eu  dernier  ressort,  qne  les  appellations  des  actes 
rtappointemens  donnez  en  Tinstruction  des  causés  pendantes  en 

notre  conseil^  par  ceux  d'entre  eux  qui  y  seront  commis,  et  des 
taxes  des  dépens  faites  ensuite  des  condamnations  portées  par 
lesdits  arrêts,  et  de  nulle  autre  cause  ou  différend,  s'il  ne  leur 
est  particulièrement  et  expressément  mandé  et  ordonné  parnous» 
par  lettres  signées  d'un  de  nos  secrétaires  d*état,  et  expédiées  sous 
ïJotre  grand  sceau. 

(100)  Les  dépens  adjugez  par  sentences,  confirmées  par  arrêt, 
seront  taxés  aux  sièges  où  les  sentences  auront  été  rendues. 

(loi)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  à  lous  clercs  de 

nos  officiers,  de  prendre  ou  exiger  des  parties  aucune  chose  que 

ce  qui  doit  venir  en  taxe  de  dépens ,  dont  les  maîtres  seront  res- 

:  pensables ,  sans  diminuer  pour  ce  la  peine  due  auxdits  clercs. 

(iO!îj  Pour  obvier  aux  fréquentes  conlentions  qui  arrivent 

CDtre  DOS  parlemeus  elles  chambres  deTédît,  à  la  grande  foule 
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et  oppression  de  oos  sujeU»  mémo  au  ressort  de  nos  cou»  àA 
parlement  deTolose  et  Bourdeaux,  ayant  égard  même  à  ce  qui 
es»  poflé  par  Tari.  36  de  Pëdit  sur  ce  fait  à  Nantes  en  Fan  159H, 
qœ  lesdites  ehambres  seront  réunies  en  nosdits  parlemeosde 
Tolose  et  Bourdeaux ,  lorsqu'il  sera  besoin ,  et  que  les  causes  qû 
nous  ont  meû  d'en  faire  rétablissement,  cesseront,  ne  pouvant 
avoir  meilleure  raison  d  y  entendre  que  par  le  désir  et-dispo* 
sition  de  réunir  tous  nos  sujets  et  les  maintenir  en  plus  grande 
paix;   et  ne  pouvant  en  être  plus  grand  besoin  qu'à  présent , 
nous  avons  réuni  et  réunissons  les  chambres  de  Tédit  séantes 
de  présent  à  Bézierg  et  Âgen  9  à  nos  parlemens  do  Tolose  et 
Bourdejaux»  ausquels  sera  doresnavant  fait  par  chacun  an  état 
et  roUe  de  ladite  chambre,  en  la  manière  qui  se  pratique  en 
notre  parlement  de  Paris.  Et  à  cette  fin,  voulons  et  ordonnons 
que  les  (Mrésidens  et  conseillers  desdites  chambres  soient  tenus 
pour  présidens  et  <ionseîUeiis  de  nosdits  parlemens 9  unis  et  in* 
Gorporez  en  iceux«  pour  jouir  par  eux  de  leurs  offices,  aax 
mêmes  droits 9  honneurs  et  prérogatives  que  les  autres  présideni 
et  conseillers  de  nosdites  cours ,  sans  diminution  toutefois  d^jl 
gages  dont  ils  jouissent.  Voulons  aussi  que  les  substituts  de  nal 
procureurs  généraux  et  avocats  èsdites  chambres,  soient  pour* 
vus  d'offices  de  conseillers  auxdits  parlemens  respectivement, 
et  que  les.  lettres  de  provision  leur  en  soient  expédiées  suivant 
l'art.  38  dudit  édit,  pour  en  jouir  par  eux  en  la  manière  susdite* 
En  conséquence  de  laquelle  union  et  incorporation,  lesdits  pré- 
sidens, conseillers  et  avocats  généraux  pourront  porter  comme 
les  autres  officiers  desdites  cours ,  ies  robes  d*écarlate  aux  jours 
que  ceux  du  corps  ont  coutume  de  les  porter,  leur  en  interdisant 
et  défendant  tout  usage  jusqu'à  ce. 

(io5)  Voulons  aussi  et  nous  plaît,  attendant  que  ladite  union 
soit  réellement  effectuée  et  exécutée,  que  lesdites  chambres 
gardent  et  observent  les  mêmes  réglemens  que  font  lesdites 
chambres  jà  unies  à  nos  autres  parlemens ,  cessant  au  temps 
des  vaeatians  desdits  parlemens  Texercice  de  la  justice,  durant 
lequel  temps  nous  leur  défendons  et  interdisons  toute  connois- 
sance  de  cause  entre  nos  sujets ,  sinon  que  par  lettres  et  coin- 
missions  partiouliëres ,  nous  leur  en  ordonnons  autrement  pour 
quelques  causes  qui  se  pourroieut  présenter^ 

(104)  £i  d*autant  que  le  règlement  observé  pour  le  jugement 
des  procès  criminels,  voix  et  suffrages  des  juges,  lesquelles  se 
rencontrant  en  égalité,  font  un  jugement  arrêté  à  l'opinion  la 
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^lo«  douce,  que  fous  cette  couleur  b&  chambre»  mi-parties ,  la 
plupart  des  crimes,  même  exemplaires  y  commis  par  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  9  passent  i  rimpunilé  ;  d'autant  que 
k»  accusez  de  ladite  religion  trouvent  les  juges  de  la  même 
profession  favorables  «  et  ne  pouvant  être  vaincus  par  un  plus 
irand  nombre ,  sont  toujours  assurés  de  l^absolution  ou  des 
Bioindres  peines.  Voulant  pourvoir  à  cet  abus ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  Pégalité  des  voix  en  matière  criminelle 
es  chambres  mi-parties,  ne  fera  point  conclusion  à  la  plus  douce 
opiuion;  mais  qu'il  y  aura  partage»  lequel  sera  départi  en  upe 
autre  chambre  »  selon  la  forme  des  édils. 

(io5)  La  facilité  de  divertir  les  causes  de  la  counoissance  des 
juges  naturels ,  et  autres  moyens  pratiqués  pour  en  intervertir 
Tordre  et  la  suite  par  intervention  et  autres  instances 9  ausqaels 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  prêtent  souvent  leur 
Bom,  causent  un  grand  désordre  en  la  justice;  auquel  désirant 
pourvoir  )  nous  avons  ordonné  que  nos  sujets  de  la  religion 
prétendue  réformée  9  qui  voudroient  évoquer  en  nos  chambres 
4e  redit  les  procès  par  écrit  auxquels  ils  seront  parties,  seront 
tenus  de  le  déclarer  par  Tappointement  de  conclusion ,  autre- 
ment seront  lesdits  procès  distribuez  et  jugez  en  la  forme  or- 
dinaire. Et  pareillement,  en  toutes  instances  de  sommations, 
oppositions,  ordre  de  créanciers ,  ou  autres  instances  intentées 
en  nos  cours  de  parlemeus,  seront  tenus  de  le  déclarer  par  Tap- 
poiatemeot  en  droit ,  pour  être  lesdites  instances  réglées  ausdites 
Cambres  de  Tédit  ;  et  à  faute  de  ce  faire ,  seront  aussi  lesdites 
instances  distribuées  et  jugées  à  l'ordinaire  ;  et  sera  tenu  le  pour-< 
loivant  faire  criées  et  appeler  et  comprendre  dans  Tappointe- 
ment  tous  les  opposaos ,  aQn  de  conserver  leurs  hypothèques 
<|ui  auront  paru  jusques  alors.  £(  s'il  se  fait  aucunes  reprises  de 
procès  ou  instances  par  les  veuves  et  héritiers  des  principales 
|)arties  seulement  et  non  autres ,  qui  désirent  être  renvoyées  es  •> 
dites  chambres  de  l'édit,  pourront  obtenir  ledit  renvoi ,  pourvu 
«t  non  autrement  qu*ils  en  fassent  déclaration  lors  de  Tappoin- 
tement  ou  acte  de  reprise.  Et  quant  aux  appellations  verbales, 
Kquétes  civiles  et  autres  matières  qui  se  traitent  en  Taudience , 
Tévocation  en  sera  demandée  dans  un  mois  après  la  publication 
desrolles^  ou  les  deux  avenir  par  eux  obtenus  ,  ou  à  eux  si- 
gnifiez, es  causes  poursuivies  pa»>placets.  Et  avenant  qu'ausdits 
procès  par  écrit  conclus ,  appellations  verbales  non  incidentes, 
<4>pointées  au  conseil  9  ou  autres  instances  réglées  par  appoin-^ 
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tement,  aoit  formée  aucune  intervention,  opposition,  fiuliri^a- 
tion  ou  appellation  Terbatc  incidemment  pur  aucun  de  ladite 
qualité,  ou  (|u*il  lût  appelé  en  lommation  ou  garantie  ,  ou  qu'au- 
trement il  cAt  intérêt  iiudït  procè»  par  écrit  ou  instance)  il  pourra 
demander  l'évocation  il'iceux  procëx  et  instance ,  pourvu  que  ce 
>oil  dans  deux  mois  après  que  letidilB  procès  auront  été  concluf, 
ou  lesdites  instances  e(  appellations  verbales  appointées  en  droit 
ou  au  conseil;  lesquels  deux  mois  commenceront  du  jour  des 
premiers  arrêts  de  concluBion  et  appoiutement  en  droit  et  au 
conseil ,  et  ledit  temps  de  deux  mois  passé,  ne  seront  plus  re- 
cevables  en  ladite  évocation ,  sans  eue  l'on  puisse-avoir  ^ard  i 
la  date  d'aucun  autre  règlement  iucidemment  donné;  à  la  charge 
que  les  arrêts  qui  interviendront  ne  pourront  nuire  ne  préiu- 
dictcr  aux  parties  faixant  professiun  de  la  religion  préteudue  ré- 
formée ,  ni  autres  qui  n'y  seront  comprises. 

(106^  Et  comme  il  est  souvent  arrivé  qu'aucuns,  pour  tirer  un 
procts  de  la  )uridiclion  ordinaire  ,  se  feignent  et  supposent  être 
delà  religion  prétendue  réformée  ;  autres  prêtent  leurs  nomi, 
sans  intérêt  toutefois  pour  évoquer,  puis  se  départent  ou  sont 
tous  déboulés  dès  la  naîssanee  de  l'instance  ,  ordonnons  que 
ceux  qui ,  pour  faire  évoquer  aux  chambres  de  l'édil  oa  mi-par- 
ties, auront  feint  on  supposé  leur  religion,  seront  contraiotl 
reconnotire  leur  faute  à  l'audience  ,  avec  indictiau  d'amende», 
et  si  celui  sous  le  nom  duquel  a  été  ordonnée  l'évocation  se  dé- 
part de  son  droit  ou  en  est  débouté ,  le  procès  en  ce  qui  restera 
à  juger  entre  les  autres  parties  catholiques,  sera  renvoyé  en  la 
chambre  dont  il  a  été  évoqué. 

(  107)  Les  oOices  de  conseillers  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, ayant  élé  gratuitement  doïinez  par  le  défunt  roj,  uoire 
très  honoré  seigneur  et  père,  conformément  à  l'art.  1 1 1  de 
l'ordonnance  de  Blois,  et  requête  cy-devant  faite  par  nosdits  su- 
jets de  la  religion  prél^due  réformée,  en  rassemblée  tenue  à 
Loudun,  par  permission  de  notrcditseigneuret  père;  mous  avoDS 
ordonné  et  ordonnons  que  les  pourvus  dèsdits  offices  ne  seront 
reçus  à  les  résigner,  sauf  6  les  gralitier  par  nous  ou  par  lei 
successeurs  qui  seront  par  nous  choisis,  selon  que  leur  valeur, 
uiiriie  ou  la  qualité  des  sommes  par  aucuns  dën  à  présent  pour- 
v'ts  délivrées  le  requerront ,  et  en  leur  place  en  seront  poarvus 
d'autres  par  nous  de  ladite  prcd'tssion. 

(108)  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettent  par  plusisun, 
pour  user  du  privilège  du  renvoi  ausdites  chambres,  se 
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feignent  être  de  la. religion  prétendue  réformée ^  el  en  font  pro- 
fession et  à  dessein  ,  nous  défendons  h  tous  nos  juges  d'avoir 
ancun  égard  aiix  attestations  et  actes  qui  leur  seront  présentez, 
qu'elles  ne  soient  en  la  forme  et  avec  les  conditions  portées  par 
lesédils,  enjoignant  outre  ce  à  tous  nos. sujets  catholiques,  que 
Pilleur  avient  se  laisser  abuser  jusquès  à  ce  point  de  changer  de 
religion,  et  faire  profession  de  i'4  religion  prétendue  réformée  , 
ilsayentà  en  passer  déclaration  au  greffe  principal  du  bailliago 
ou  sénéchaussée  oii  Ils  résident,  et  en  rapporter  l'acte  signé  du- 
dit  greffier  et  de  deux  témoins  pour  justîfi,er  du  temps  qu*ils 
auront  fait  ladite  profession. 

[109]  £t  afin  que  nos  sujets,  par  hantise  et  fréquentation  des 
étrangers,  ne  soient  détournez  des  mœurs  et  forme  de  vivre  qui 
leur  est  naturelle ,  conformément  aux  patentes  par  nous  cy- 
devant  décernées,  et  en  conséquence  des  consentemens  prêtez 
parnos  sujets  delà  religion  prétendue  réformée,  pardevant  le 
^mmîssaire  par  nous  député,  nous  avons  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  ministres  étrangers  non  naturels  françois,  sans  au- 
cun excepter,  de  s'entremettre  de  prêcher  en  ce  royaume;  et 
défendons  très  expressément  aux  ministres  françois  de  sortir  du 
royaame,  ni  prêter  aucun  d'eux  aux  princes  et  souverainetez 
jétraugères  de  leur  profession ,  sans  notre  permission  précise  , 
ou  des  magistrats  et  officiers  du  lieu  de  leur  demeure  ^  à  peine 
d*è(re  déclarez  infracteurs  de  nos  ordonnances. 

(110)  Voulons  que  nos  chambres  de  Tédit  se  conforment  en 
toutes  choses ,  aux  stils  et  règles  des  cours  dont  ils  dépendent,  et 
ae  prennent  plus  grands  droits^  pour  épices,  vacations  ou  autres 
taxations,  que  ce  qui  se  pratique  ausdits  parlemens  de  leur  res- 
sort, et  selon  nos  ordonnances. 

(111)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  tant  de  nos  cours  souve- 
raines ,  qu'autres  ,  faire  élargir  les  prisonniers  incontinent  que 
leur  élargissement  aura  été  ordonné  et  dans  le  même  jour  ;  et  à 
cette  fin  les  greffiers  seront  tenus  prononcer  à  Tinstant  lesdits 
arrêts  d'élargissement ,  sur  peine  d'en  répondre,  et  dés  domma- 
ges et  intérêts  desdits  prisonniers  sans  que  lesdits  prisonniers 
poissent  être  retenus  pour  épices,  salaires  des  greffiers,  geolei 
^tgeolages,  et  à  ce  faire  contraindre  les  geolliers. 

(lia)  £t  parce  que  nous  avons  aussi  reçu  plaintes  du  mauvais 
îisage  qui  s'est  introduit  en  quelques-uns  de  nos  parlemens,  qu'a- 
près que  les  accusez  ont  été  ouïs  et  interrogez  sur  les  charges  et 
informations,  l'on  vient  plaidera  l'audience,  pour  prendre  régle< 
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menty  où  nos  procureurs  généraux  ou  avocats  exposent  la  preuve^ 
par  le  menu  ;  mêmes  jusques  à  exprimer  bien  souvent  des  cir- 
conhtancesy  telles  que  par  ce  moyen  les  noms  des  témoins  sont 
aisez  à  conjecturer,  qui  est  découvrir  le  secret  d*une  information, 
el  donner  sujet  aux  prévenus  de  se  préparer  et  munir  de  repro- 
ches, et  recourir  aux  artifices  contre  les  témoins  de  la  charge, 

* 

outre  le  retardement  que  cela  cause  à  Tinstruction  des  procès, 
vu  que  le  plus  souvent  après  les  paîdoyers  il  n'est  ordonné  qu'ap- 
pointement  à  mettre  les  pièces;  nous  avons  aboli  et  abolissons 
ledit  usage,  et  ordonnons  que,  sur  la  communication  des  pièces  et 
informations  à  nosdits  procureurs  généraux,  s'ils  jugent  le  cas. 
mériter  règlement  à  Textraordinaire  »  que  sans  autre  remise  ils 
donnent  leurs  conclusions  par  écrit,  sans  que  sur  ce  sujet  il  puisse 
être  fait  plaidoyers,  sinon  que  les  demandes  en  excès  fussent 
pour  matières  si  légères,  qu'elles  puissent  être  terminées  sur  le 
champ  par  quelque  déclaration  au  greffe  ou  autre  légère  salis-, 
faction. 

(i  i5)  Les  récusations  qui  seront  proposées  contre  nos  baillifs, 
sénéchaux  et  juges  présidiaux  en  l'instruction  dtfs  procès  crimi- 
nels, seront  jugées  par  les  juges  du  même  siège  au  nombre  de 
sept,  souverainement  et  sans  appel ^  dont  nous  défendons  à  nos 
Cours  de  parlemeus  de  prendre  aucune  connoissance. 

(i  1 4)  Nous  voulons  que  nof^dits  édits  et  ordonnances  concernaDS 
la  jurisdiction  des  Juges  présidiaux,  mêmes  pour  les  causes  qui 
doivent  être  jugées  en  dernier  ressort,  ou  par  provision  au  pre- 
mier et  second  chef,'  de  l'édit  de  création  desdits  présidiaux, 
mêmes  pour  les  droits  limitez  s'il  y  a  restrinction ,  soient  exacte- 
ment observées  es  matières  civiles.  £t  pour  ce,  défendons  à  nos 
Cours  de  parlemens  d'y  contrevenir  en  aucune  façon  que  ce  soit, 
sous  prétexte  d'incompétence,  si  ladite  incompétence  n'a  été  allé- 
guée par  devant  lesdits  présidiaux,  avant  la  restrinction  au  pre- 
mier et  second  chef  de  l'édit  :  laquelle  restrinction  au  premier  ou 
second  chef  sera  faite  par  le  premier  appointement,  et  en  la  for- 
me portée  par  l'édit  de  l'an  i55j  ,  sans  laquelle  restrinction  les 
jugemens  ne  pourront  être  donnez  en  dernier  ressort ,  ni  par  pro- 
vision ,  ni  exécutez  comme  tels  :  et  audit  cas  de  restrinction ,  la 
partie  sera  reçue  à  payer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aura 
restreint  son  action. 

(i  i5)  ^osdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux .«  pour- 
ront juger  sans  appel  en  l'audience  et  sur-le-champ ,  des  salaires 
des  serviteurs  et  mercenaires  y  jusques  à  vingt  livres  pour  une 
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fois ,  les  dépens  qaî  seront  taxez  sur-le-champ  et  par  même  juRe- 
nienl,  sans  prendre  par  tcsdits  j«iges  pour  telle  senlence  et  taxe 
de  dépens  aucuns  salaires  ,  à  peîne  de  concussion  ,  encore  qu'il 
fût  besoin  d'ouir  quelques  témoiiis ,  lesquels  ils  feront  venir  de- 
vunt  eui:  à  Taudleuce  pour  être  ouïs  <le  p)<iih. 

(116)  Les  auditeurs  établis  au  chalelet  de  Paris  pourront  pa- 
reillement jun;cr  sans  appel,  et  sans  prendre  épîces  ju8'{iies  à  cent 
sois  seulement,  entre  mercenaires,  serviteurs  ,  servantes  et  au- 
tres pauvres  personnes ,  et  les  dépens ,  si  aucuns  sont  adjtigcz , 
seront  liquidez  el  taxez  par  mêmes  jugemcns  sans  appel ,  encore 
qii*ilfùt  besoin  d*ouîr  quelques  témoins  sommairement ,  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

(117}  Les  licuteuans  généraux  et  particuliers,  et  autres  offi- 
ciers, greffiers  et  clercs  des  greffes  des  sièges  ,  tant  présidiaux 
qu*aulres  ,  ne  pourront  prendre  à  ferme,  ni  acquérir  par  décret 
les  héritages  qui  se  vendront  es  jurisdictions  du  corps  desquelles 
ils  sont,  à  pchie  de  nullité  des  décrets,  dépens,  dommagcf^  et 
intérêts  des  parties.  Voulons  aussi  que  tant  eux  que  toutes  autres 
personnes  q^ui  seront  employées  par  nous  en  commissions  extraor- 
dinaires, et  ceux  de  leur  suite  et  domestiques,  ne  puissent  acqué- 
rir lors  des  exécutions  desdites  commissions,  ne  cinq  ans  après 
aucune  chose  vendue  ou  aliénée  en  vertu  desdites  commissions  : 
et  s'ils  en  ont  acquis,  quMIs  n*cn  puissent  acquérir  ni  prétendre 
la  prescription  par  quelques  laps  de  temps  que  ce  soit  :  ainsi  nous 
déclarons  dès  à  présent  telles  acquisitions  réunies  à  notre  domai- 
ne; et  sll  se  trouve  qu'aucun  d*eux  en  ait  acquis  sous  autre  nom 
elpar  accommodation,  et  qu'il  en  jouisse  après  par  rétrocession, 
déclarons  ledit  possesseur  avoir  encouru  la  rigueur  de  notre  or- 
donnance, et  les  choses  acquises  réunies  à  notre  domaine.  Ce 
que  nous  voulons  avoir  lieu  ,  mêmes  pour  les  parts  et  portions  de 
notre  domaine,  vendues  et  revendues  par  les  commissaires  par 
nous  députez  et  ordonnez. 

(118)  INe  sera  pris  aucune  chose  en  argent  ou  autrement  pour 
réception  d'officiers  en  quelque  justice  que  ce  soit,  souveraine 
et  subalterne,  sur  peine  de  concussion  et  privation  des  charges 
des  contrevenans. 

(119]  Défendons  aux  seigneurs  justiciers,  empêcher  nos  huis- 
siers et  sergens  d'exploiter  nos  mandemens ,  de  nos  juges  et  au- 
tres actes  de  justice  ,  sans  que  lesdits  sergens  soient  tenus  de-^ 
mander  permission  ausdits  seigneurs  ou  leurs  juges,  et  ce  à  peint 


^6^  tCfUiS  XIII.    —   RICHELIEU,   P.  H. 

de  privation  de  i^urs  fiefs  et  justice ,  et  plus  grande  pupitioDi'H 
y  échet. 

(120)  Nos  iuges  ne  refuseront  pareatii)  aux  officiers  des  seî- 
çueurs,  pour  ce  qui  dépend  des  justices  desdits  seigneurs,  et  lei 
donneront  gratuitement  et  sans  prendre  connaissance  de  cause 
ni  oûir  les  parties  contre  lesquelles  Tex^^cution  devra  être  faite. 

(lai)  Les  jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçues  es 
royaumes  et  souveralnetez  étrangères  pour  quelque  cause  quecp 
soif,  n'auront  aucune  hypotèque  ni  exécution  en  notrcditroyaumej 
ains  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et  nonob- 
stant les  jugemens ,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  ren- 
dus pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  enliera 
pardevant  nos  officiers. 

(122)  Défendons  à  tous  seigneurs  hauts-justiciers  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  faire  érection  nouvelle  d'officiers  en  leurs  terres, 
outre  et  par  dessus  le  nombre  ancien  :  et  ceux  qui  ont  été  érigei 
èupernuméraires  depuis  20  ans  seront  réduits  à  l'ancien  nombre. 
A  quoi  nous  enjoignons  aux  substituts  de  nos  procureur  s  géaé* 
raux  en  nos  justices  prochaines  de  tenir  la  main. 

(123}  Enjoignons  aussi  à  nos  juges  faire  observer  l'ordonnance 
concernant  la  réduction  des  justices  des  seigneurs  à  un  seul  de- 
gré ,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu. 

(124)  D'autant  que  les  restrinctions  faites  par  nos  ordonnances 
des  substitutions  et  fideicommis,  n'empêchent  pas  que  plasieas 
procès  ne  se  forment  :  ce  qui  procède ,  tant  de  l'ignorance  de 
ceux  qui  font  lesdits  fideicommis ,  lesquels  n'entendent  la  nature' 
des  dispositions^de  cette  qualité ,  ni  les  termes  sous  lesquels  elles 
doivent  être  conçues,  et  la  diversité  des  interprétations  données 
en  nos  cours  souveraines.  Attendant  d'y  pourvoir  plus  ample- 
ment, voulons  que'd'orénavant  les  degrez  desdites  substitutions 
et  fideicommis  par  tout  notre  royaume ,  soient  comptez  par  tête, 
et  non  par  souches  et  générations  :  c'est-à-dire,  chacun  de  ceux 
qui  auront  appréhendé  et  recueilli  ledit  fideicommis,  fassent  iid 
degré ,  sinon  que  plusieurs  d'eux  eussent  succédé  eu  concurreoce 
comme  une  seule  tète,  auquel  cas  ne  seront  comptez  queponr 
un  seul  degré.  Déclarons  nuls  tous  les  arrêts  qui  seront  ci-après 
donnez  au  contraire  de  ces  présentes,  nonobstant  tout  usage  an- 
cien ou  autrement  j  et  sans  préjudice  des  arrêts  ci -devant  inter- 
venus. 

(125}  Voulons  aussi  que  lesdlts  fideicommis  ne  puissent  avoir 
lîeii  pour  le  regard  des  choses  mobilières ,  si  ce  n'est  pour  pierres 
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précleuflet  de  fort  grand  prix  :  ni  semblablement  qn'ile  puissent 
avoir  lieu  aax  testamenM  des  personnes  rustiques,  qui  Traisem- 
UaUenient  n'entendent  ni  la  nature,  ni  Ve€éi  des  substitutions, 
ai  des  fideioommis. 

(126)  Les  iestamens  appelles  holographes,  écrits  et  signés  de  la 
main  du  testateur  »  seront  valables  par  tout  notre  royaume ,  sans 
4|a*il  floit  besoin  de  pluft  g;rande  solemnité:  laquelle  toutefois  ^ 
cUey  est  apportée ,  n'y  fera  préjudice,  non  plus  que  le  défaut  qui 
f*y  pourrait  rencontrer  esdttes  soiemuitez ,  si  iedit  testament  est 
bolograpbe. 

(127)  Tous  ceux  qiii  se  trouvwroat  avoir  recelé  ou  détourné 
biens  delà  communauté ,  à  laquelle  ils  voudront  renoncer,  a^vant 
6tt  après  ladite  renoncialiou,  seront  tenus  des  detles  de  ladite 
eomnuuiauté 9  nonobstant  lenrsdttes  renonciations,  sans  en  pou- 
voir être  relevés  par  lettres,  et  ne  sera  aucune  veuve  reçue  à 
freodre  ladite  comnmnauté  par  bénéfice  d'inventaire. 

(ia8)  Nul  ne  sera  reçu  à  se  dire  et  porter  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  en  ligne  directe  ni  collatérale,  qu'il  n'ait  fuit  sceller 
ÎQContioent  après  le  décès  du  déiunt,  h'II  est  présent;  et  qu'il 
B*ait  fait  bon  et  loyal  inventaire ,  le  substitut  de  notre  procureur 
fénéral  et  les  créanciers  apparens  appeliez  dans  trois  jours  après 
kdit décès;  obtenu  lettre*,  icelles  préjteutées,  baillé  caution  et 
&it  entériner  dans  quarante  jours  après  les  inventaires  clos.  Et 
s*il  »e  trouve  avoir  pris  quelque  chose  de  ladite  succession  avant 
tesdites  lettres  entérinées ,  sans  autorité  de  justice,  comme  aussi 
à  faute  d'avoir  fait  clorre  le  compte  dudit  inventaire  dans  dix 
ans  du  jour  desdites  lettres;  sera  tenu  des  dettes  du  défunt, 
comme  s'il  était  héritier  pur  et  simple;  et  ceux  qui  auront  une 
fais  appréheildé  la  succession  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  se- 
lont  plus  reçus  à  y  renoncer,  s'ils  n'étaient  mineurs  lors  de  la- 
dite appréhension. 

(139)  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  en  ligne  directe  ne 
yoarra  être  exclus  par  Théritier  pur  et  simple  en  ligne  collatérale 
ot  ne  sera  reçu  aucun  k  se  dire  héritier  par  bénéfice  d'inven^ 
taire,  qu'il  n'obtienne  de  nous  lettres  à  cet  effet. 

(i5o)  Toute  quittance  de  dot  sera  passée  pardevant  notaire,  à 
pinède  nullité  pour  le  regard  des  créanciers. 

(i3i)  Les  quatre  mois  pour  l'insinuation  des  donations  faites 
«Qx  femmes  par  contrat  de  mariage ,  ne  commenceront  à  courir 
^e  du  jour  du  décès  des  maris. 
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(i3a}  Déclarons  toutes  doua (ionH  faites  à  concubines,  nulles  et 
de  nul  efTet. 

(i35)  Défendons  toute  broderie  de  toile,  et  61,  et  imiiatioD  de 
broderie,  rebordement  de  (iiets  en  toile  et  découpure  de  rabats, 
collets,  manchettes,  sur  quinlins  et  autres  linges,  et  tous  points- 
coupez,  dentelles  et  passemens ,  et  autres  ouvrages  de  fîl  auxfu* 
zeau](,  pour  homnaes  et  pour  femmes,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  puisse  être.  Et  défendons  tout  autre  ornement  sur 
les  collets ,  manchettes  et  autres  linge»,  fors  que  des  passemeoi ^ 
points-coupez  et  dentelles  manufacturées  dans  ce  royaume,  non 
excédans  au  plus  cher  la  valeur  de  trois  livres  Paune  ,  toot  en- 
semble bande  et  passement  et  sans  fraude,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  collets ,  et  des  chaînes ,  colliers ,  chapeaux  et  man- 
teaux qui  se  trouveront  sur  les  personne»  contrevenantes  à  ces 
présentes,  de  quelque  sorte  et  valeur  qu'ils  puissent  être  ;  ensem- 
ble des  caresses  et  des  chevaux  sur  lesquels  se  trouveront,  et  de 
mille  livres  d'amende.  Desquelles  confiscations,  nous  adjugeons 
dès  à  présent  la  moitié  à  ceux  qui  feront  les  saisies  desdites  cho- 
ses contrevenantes,  et  Tautre  moitié  aux  hôpitaux.  Défendons 
pareillement  et  très  expressément  à  tous  marchands  et  autres  nos 
sujets  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient ,  d'avoir  aucuns 
ouvrages  en  leurs  boutiques  et  magasins,  dudît  point-coupé  et 
dentelle  manufacturée  hors  notre  royaume  ,  et  d'en  faire  venir 
de  dehorsy  à  peine  de  confiscation  desdits  ouvrages  et  de  mar- 
chandises étant  aux  boutiques  et  magasins,  baies,  sommes, cha- 
riots et  charettes  où  se  -trouvera  desdits  ouvrages  défendus ,  en* 
semble  desdils  chariots,  charettes  et  chevaux,  et  cinq  centslivres 
d'amende  applicables  comme  dessus. 

(i34)  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  eteon- 
ditcon  qu'ils  soient ,  d'user  au  service  de  leur  table  ,  pour  qael- 
quc  prétexte  et  couleur  que  ce  soit ,  mêmes  es  festins  de  noces 
et  fiançailles,  de  plus  de  trois  services  en  tout ,  et  d'un  simple 
rang  de  plats,  sans  qu'ils  puissent  être  mis  l'un  sur  l'antre: etne 
pourra  avoir  plus  de  six  pièces  au  plat ,  soit  de  bouilly  ou  rôty, 
de  quelque  sorte  de  menue  volaille  ou  gibier  que  ce  puisse  être, 
soit  en  leurs  maisons,  ou  aux  maisons  et  sales  publiques,  ausquel* 
les  on  a  accoutumé  de  traiter,  à  peine  de  confiscation  destables» 
vaisselle,  soit  propre,  empruntée  ou  louée,  et  tapisserie  des  sales 
et  chambres  où  se  feront  lesdits  festins.  Défendons  aussi  tons 
banquets  et  festins  sous  couleur  d'entrée,  bien-venues,  récep- 
tions et  maitriseS;  bâtons  de  confrairieS|  redditions  de  compte*) 
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eommunaatez ,  élections,  prestation  de  serment  en  quelque 
charge  que  oe  soit  y  à  peine  de  trois  cents  livres  d^amende,  paya- 
bles sans  déport  contre  ceux  qui  feront  lesdîts  festins  *  luattre^ 
dcsditee  confrairies,  jurez  desdites  commun  au  tez,  et  autres  que 
besoin  sera. 

(i55)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  avertis  que  ceux  qui  sont 
pourvus  d*ofiQces,  sous  la  couleur  des  assemblées  qu^ils  font  de 
leurs  amis  pour  disputer  contre  eux,  et  se  préparer  à  Pexamen 
de  leur  réception ,  ont  introduit  une  coutume  abusive  de  festins 
de  dépense  insupportable  •  de  la  vanité  desquelles  iU  onl  souvent 
plus  de  soin  que  de  leur  propre  capacité  ;  nous  défendons  expres- 
sément lesdits  festins,  et  ne  pourront  les  collations  accoutumées 
pourla  réception  de  leurs  amis,  excéder  quarante  ou  cinquante 
livres  au  plus  ,  à  peine  d'être  rejetiez  et  non  reçus  à  Texamen , 
et  de  cinq  cents  livres  d^amende. 

(i36)  Tous  ceux  qui  font  profession  de  traiter  et  entrepren- 
dre les  festins  de  noces,  fiançailles  ou  autres  pour  quelque  sujet 
<|ue  ce  soit,  à  prix  fait  ou  à  certaine  somme  par  tête,  ne  pour- 
ront ci-après  traiter,  prendre  ni  recevoir  plus  grand  prix  qu*à  un 
écii  par  tête;  et  à  proportion  de  ce ,  si  c'est  à  prix  fait ,  ou  tant 
par  plat,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende ,  de  répétitioti 
contre  eux  par  les  pères  et  tuteurs  de  ceux  qui  auront  fait  >os- 
dils  festins,  ou  par  les  administrateurs  de  Tbôpital,  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues,  et  de  confiscation  de  toute  la  vaisselle  et 
meubles  qui  auront  servi  ausdits  festins,  et  aux  sales  et  cham- 
bres où  ils  seront  faits.  Leur  faisons  défenses  à  peine  de  prison 
et  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  recevoir  en  leurs  maison;* 
et  entreprendre  festins  pour  nos  officiers  et  les  enfans  de  familles, 
sice^n'est  pour  noces  et  fiançailles,,  à  la  raison  ci-dessus. 

(137)  Défendons  et  interdisons  à  tous  nos  sujets,  de  recevoir 
en  leurs  maisons  les  assemblées  pour  le  jeu,  que  Tou  appelle  aca- 
démies ou  brelans,  ni  prester  ou  louer  leurs  maisons  à  cet  effet. 
Déclarons  dès  à  présent  tous  ceux  qui  y 'contreviendront,  él  qui 
te  prostitueront  en  un  si  pernicieux  exercice  ,  infâmes,  intêsta- 
bles  et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux.  Enjoignons  à 
tous  nos  juges  de  les  banir  pour  jamais  des  villes  Où  ils  seront 
convaincus  d*avoir  contrevenu  au  présent  article.  Voulons  en 
outre  que  lesdites  maisons  soient  confisquées  sur  le  propriétaire 
s'il  est  prouvé  que  ledit  exercice  y  ait  été  fait  six  mois  durant, 
sauf  leur  recours  contre  lesdits  locataires.  Déclarons  en  outre 
ceux  qui  se  trouveront  convaiticus  d'avoit  été  trois  foiV  ausQites 


a66  loms  xiii.  —  aicBBUBU,  t.  m. 

académies,  lofâmes  et  intestables  comme  de99U8.  VooloBêque 
les  oppositions  de  ce  chef,  soient  reçues  contre  eux  t  lorsqn'ilss« 
présenteront  pour  être  reçus  en  quelques  offices  que  ce  soit,  no- 
nobstant toutes  les  permissions  et  brevets  qu'aucuns  pourroieat 
avoir  obtenus  de  nos  prédécesseurs  et  nous ,  lesquels  nousavooi 
révoquez  et  révoquons,  et  ne  voulons  que  nos  juges  y  ayent  aucun 
égard,  ains  que  nonobstant  iceux,  Us  punissent  tous  les  contre* 
venansselon  la  rigueur  de  notre  présent  édit. 

(i58)  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  îeu  nulles» 
et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu«  quoique  dé- 
guisées, nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes  Qbligalioitt 
civiles  ou  naturelles.  Voulons  que  contre  icelles  le  faitdujea 
soit  reçu,  nonobstant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires ,  aus- 
quelles  qous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard.  Vou- 
lons et  ordonnons  que  toutes  lesdites  promesses  soient  cassées, 
et  les  porteurs  d'icelles,  soit  le  premier  créancier  ou  le  cesaion- 
naire,  soient  non  seulement  déboutes  de  leurs  demandes  à  fis 
de  payement  des  sommes  portées  par  le$dite8  prQniesses ,  mais 
aussi  étant  prouvé  qu'elles  viennent  du  jeu,  condaamez  enveis 
les  pauvres  en  pareille  somme  que  celle  qui  sera  contenue  aui- 
dites  promesses.  Détendons  à  toutes  personnes  de  prêter  argent, 
pierreries  ou  autres  meubles  pour  jouer  ni  répondre  pour  ceux 
qui  jouent,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nullité  des  obli- 
gations comme  dît  est^  et  de  confiscation  de  corps  et  de  bienS) 
comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse ,  et  cause  (Us 
maux  Innumérables  que  Ton  eu  voit  provenir  chaque  jour. 

(iSg)  Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui  joueront 
sur  gages,  perdront  les  gages  qu'ils  auront  exposez,  et  ceui 
mêmes  qui  les  auront  gagnez  :  et  seront  confi^iquez  sur  eux  an 
profit  des  pauvres,  réservant  le  tiers  au  dénonciateur  ;  et  outre 
ce,  ceux  qui  les  auront  gagnez,  seront  condamnez  en  pareilles 
sommes  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  gagné  iesdits  gages, 
applicables  comme  dessus. 

(i4o)  Permettons  aux  pères,  mères ,  ayeuU  et  ayeulles,  et  aux 
tuteurs,  de  répéter  toutes  les  sommes  qui  auront  été  perdues  au 
jeu. par  leurs  enfans  ou  mineurs,  sur  ceux  qui  les  auroot  ga- 
gnées. Voulons  que  leurs  actiqns  soient  reçues ,  et  ceux  qui  au- 
ront gagné  lesdites  sommes,  condamnez  à  restitution  d'icelies, 
avec  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  que  ia  preuve  par  té- 
moins soit  reçuç,  nonobstant  que  les  sommes  excèdent  ceol  li* 
vres^  à  quoi  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard. 
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(141)  Et  d*aulaut  que  Teffrénée  passion  du  jeu  porte  quelque- 
foisà  jouer  tes  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  non- 
obstant la  perte  et  délivrance  desdits  immeubles,  quoique  dé- 
guisée en  vente  et  échange  ou  autrement,  ses  hypothèques  d3- 
meurent  entières  aux  femmes  pour  leurs  conventions ,  et  aux 
créanciers  pour  leurs  dettes,  nonobstant  tous  décrets,  s'il  est 
prouvé  que  Taliénation  desdits  immeubles  procède  du  jeu.  Le 
tout  sans  dérogera  notre  édit  du  mois  de  may  1611 ,  fait  pour 
les  brelans  et  jeu  de  hazard,  et  arrêt  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  sur  ce  donné,  le  a3  juin  ensuivant,  lesquels  nous  vou- 
lons demeurer  en  leur  force  et  vertu. 

(i4a)  Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  à  fermes  ne  pour- 
root  être  demandez  cinq  ans  après  les  baux  expirez. 

(143)  Seront  mis  et  affichez  tableaux  aux  greffes  des  juriadic- 
tioDs  ordinaires,  contenant  les  noms  des  personnes  mariées  qui 
sont  séparées  de  biens,  de  ceux  qui  auront  fait  cession,  et  de 
ceux  ausquels  l'administration  de  leur  bien  et  la  liberté  de  con- 
tracter est  interdite.  Et  outre  seront  lesdites  cessions,  sépara- 
tions et  interdictions  publiées  en  jugement,  sans  préjudice  des 
coutumes  où  il  est  requis -plus  grande  solennité:  le  tout  à  peine 
denullilé  desdites  séparations,  cessions  et  interdictions  pour  le 
regard  des  créanciers. 

(i44)  Déclarons  que  ceux  lesquels  non  par  leur  faute  ou  dé^ 
bauche,  ains  par  malheur  ou  inconvénient,  seront  tombez  en 
pauvreté,  et  auront  été  contraints  à  cette  cause  ne  faire  cession 
de  bien  ,  n'encourront  pour  cela  infamie,  ni  aucune  marque, 
sinoD  la  publication  ou  afBche  de  leurs  noms,  ci-dessus  men- 
tionnée ,  et  en  sera  fait  mention  par  la  sentence  du  juge,  par  la- 
quelle ils  seront  reçus  à  ladite  cession  de  biens. 

(14^;  Ajoutant  au  182*  article  de  Tordonnance  de  Blois,  vou- 
lons que  les  femmes  veuves  ayant  enfans  ,  qui  se  remarieront 
contre  et  au  préjudice  de  ladite  ordonnance  ,  Soient  privées  du 
douaire  à  elles  acquis  par  leurs  premiers  mariages. 

(146)  Voulons  que  Tédît  concernant  les  successions  des  mères 
àleurs  enfans ,  soit  observé  partout  nostre  royaume,  mêmes  es 
parlemens  de  Toulouse  ,  Bourdeaux,  Aix  ef  Grenoble,  ausquels 
il  n'a  été  pratiqué  jusques  à  présent  ;  et  déclarons  nuls  tous  les 
arrêts  qui  pourront  ci-après  intervenir  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 

(147)  Toutes  promesses  èsquelles  le  nom  du  créanci.ir  se  trouve 
en  blanc,  ou  remply  depuis  qu'elles  ont  été  faites ,  seront  décla- 
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rées  nulles,  comme  aussi  toutes  lettres  de  change  sfaiulées,  et 

non  actuelles,  pour  lequel  ne  sera  reçue  aucune  action. 

(148)  Toutes  personnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  prê- 
tez ou  dus  sariS  bailler  reconnoissance  par  écrit  desdils  gages, 
restitueront  les  gages  et  perdront  la  dette. 

(149)  Ayant  reçu  plainte  qu'en  aucuns  de  nos  parlemens  il  se 
pratique  un  usage  contraire  à  nos  ordonnances,  conlraiguunt 
les  débiteurs  au  rachat  des  rentes  à  faute  de  payement  desarré- 
rages,  nous  avocs  aboly  et  abolissons  ledit  usage  ^  et  défendoM 
à  tous  nos  juges  9  tant  de  nos  cours  de  parlement  qu'autres,  de 
contraindre  lesdits  débiteurs  au  rachat  des  rentes  constituées 
binon  en  cas  de  stellionat. 

(i5o)  L*interpellation  ou  demande  en  justice  des  inléréis, 
d^une  somme  principale,  ores  qu'elle  eût  été  suivie  de  sentence, 
ou  que  lesdits  intérêts  soient  adjugez  par  sentence  ou  arrêt,  d  ac- 
querra intérêts  pour  plus  de  cinq  ans,  si  elle  n'est  continuée  et 
réitérée. 

(i5i)  Défendons  à  nus  sujets  toutes  sortes  d^usures,  ni  de  trai- 
ter en  autre  forme  que  celle  prescrite  par  nos  ordonnances,  pren- 
dre et  recevoir  plus  haut  intérêt  que  du  denier  seize,  sur  peine 
de  confiscation  des  sommes  principales,  et  condamnation dV 
mendes,  selon  la  qualité  des  sommes  et  excès  d'usures,,  dont 
^nos  juges  ne  pourront  dispenser,  ausquels  enjoignons  d'y  procé- 
der avec  toute  sévérité.  N'entendons  toutefois  comprendre  en 
cet  article  les  t^-aitez  que  les  nécessitez  de  nos  affaires  nousobU- 
gent  de  faire,  et  les  profits  que  nous  accordons  pour  raison  de 
ce  à  ceux  avec  lesquels  nous  faisons  lesdits  traitez  en  nostre 
conseil. 

(i5a)  L'ordonnance  sur  le  fait  des  arbitrages  du  mois  d'aoât 
i56o  sera  suivie;  conformément  à  icelle.  les  exécutions  des  seor 
tences  arbitrales  renvoyées  aux  juges  ordinaires,  et  les  appella* 
tions  desdites  sentences  arbitrales,  aux  juges  présidiaux,  poor 
ce  qui  est  de  leur  pouvoir  et  pour  ce  qui  excédera  aux. cours  de 
parlement ,  si  ce  n'est  que  par  les  compromis  les  parties  se  soient 
soumises  pour  l'appel  à  nos  parlemens;  et  ne  pourront  lesditei 
appellations  être  reçues,  que  le  jugement  arbitral  ne  soiteoti^ 
rement  exécuté,  et  la  peine  payée  si  elle  est  stipulée,  à  pein* 
de  nullité  des  arrêts  donnez  au  contraire  de  la  disposition  pré- 
sente. 

(i55)  Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en  fraude  seront 
punis  extraordinairement. 
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f  ]54)  Défendons  à  tous  huisïtîers  et  sergens  9  à  peine  de  priva- 
tion de  leur  charges  et  de  punitions  cprporelles,  de  décharger  les 
commissaires  qu'ils  auront  établis  au  régime  et  gouvernement 
des  biens  saisis,  ni  retirer  les  exploits  desdits  établissemens. 

(i5fi)  Confirmons  Tarticle  164  de  Tordonnauce  de  Biois,  la- 
quelle voulons  avoir  lieu ,  même  es  justices  subalternes  et  non 
royales,  et  conformément  à  icelle,  voulons  qu*il  y  soit  fait  au 
choix  des  héritiers  du  défunt,  soit  qu'il  ait  enfans  ou  non  y  de 
prendre  notaires  ou  tabellions  pour  faire  inventaire  ,  sans  qu*ii 
soit  nécessaire  d'appeler  nos  juges,  ou  procureurs»  ou  greffiers 
delà  justice 9  ni  autres  juge^,  sinon  en  cas  de  contiscation ,  au- 
beine  ou  contention  d*entre  les  parties,  réglée  après  contestation 
çn  cause,  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  majeurs  que  mineurs,  sinon 
que  les  parens  des  mineurs  eussent  requis  que  Je  tuteur  fût  tenu 
d*appeler  les  juges,  et  ce  nonobstant  tous  arrêts  et  régletnens 
à  ce  contraires,  ausquels  nous  avons  dérogé.  Défendons  aux  no- 
taires de  prendre  plus  grand  salaire  que  ce  qui  leur  est  attribué 
parles  ordonnances,  sur  peine  de  concussion,  enjoignant  à  nos 
juges  de  les  punir  sévèrement  en  cas  de  contravention. 

(i56^  Ordonnons  que  dorénavant  en  vertu  de  Tédit  des  quatre 
mois,  ni  autre  contrainte  par  corps,  uullq  femme  mariée  et  non 
mariée,  ni  aucun  homme  âgé  de  septante  ans,  ne  pourront  être 
constituez  ni  retenus  prisonniers  pour  le  payement  d'aucunes 
dettes  civiles. 

(167)  Les  fruits  des  héritages  saisis  et  adjugez  par  décret,  se« 
ront  distribuez  entre  les  créanciers  «  avec  le  prix  des  choses  sai« 
BÎes.  sans  que  l'adjudicataire  du  fonds  puisse  prétendre  lesdils 
fruits  lui  appartenir,  en  vertu  de  l'adjudication  du  fond*}  qui  lui 
a  été  faite;  et  ce  nonobstant  l'usage  contraire  introduit  dans  quel- 
que parlement ,  duquel  nous  avons  reçu  plainte  :  lequel  usage 
particulier  comme  contraire  à  nos  ordonnances,  et  à  ce  qui  s'ob- 
serve et  se  doit  observer  communément  en  nos  autres  parlemens, 
BOUS  avons  éteint  et  aboly.  Défendons  aussi  de  procéder  à  l'ordre 
et  distribution  des  fruits  ,  avant  radjudication  du  fonds,  à  peine 
de  nullité  ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  contre  les 
juges  en  leur  privé  nom. 

(1 58)  Saisies  d'héritages  disçontinuées  l'espace  de  trois  ans 
n'anrout  effet ,  et  celle  des  meubles,  que  pour  trois  mois ,  après 
lesquels  le  commissaire  et  gardien  seront  déchargez,  à  la  charge 
de  rendre  par  eux  compte  de  leur  commission. 

(i5y)  Les  oppositions  qui  seront  formées  pour  dettes  précé- 
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dentés  de  tutelle ,  aux  saisies  et  criées  des  biens  de  ceux  qui  au» 
rodt  été  tuteurs ,  ou  de  leurs  héritiers,  ne  seront  reçues ^  si  dans 
les  dix  ans  après  la  majorité  des  pupilles,  il  n'y  a  eu  poursuites  poar 
la  reddition  du  compte  de  ladite  tutelle,  ou  si  ledit  compte n^a 
été  clos;  si  ce  n*est  qu*il  y  eût  procès  sur  le  fait  d'icehiî,  qui  eût 
été  continué  jusques  alors. 

(i6o)  Tous  décrets  d^héritages,  ores  qu'ils  soient  poursuivis 
en  exécutions  d^arréts,  sentences  des  requêtes  du  palais,  ou  an- 
tres juges,  seront  faits  en  la  jurisdiction  dans  le  ressort  de  la- 
quelle  Théritage  sera  assis,  à  peine  de  nullité,  de  quelque  prix  ou 
valeur  que  soient  les  choses  saisies;  sinon  que  ce  fussent  duchez, 
comtez  ou  baronnies,  saisis  en  vertu  d'arrêts,  desquels  les  décrets 
pourront  être  audit  cas  poursuivis  en  nos  cours  souveraines,  et 
non  autrement  :  ou  que  la  puissance  et  autorité  des  débiteurs 
donnant  empêchement  à  la  vente  et  aux  enchères ,  soit  cause 
de  révoquer  ou  renvoyer  en  un  antre  siège  prochain^  auquel  les 
sujets  de  ladite  crainte  ne  se  puissent  rencontrer;  ce  que  nous 
voulons  être  bien  auparavant  vérifié. 

(161)  Ordonnons  que  dorénavant  il  sera  tenu  registre  à  part 
des  oppositions  que  feront  les  créanciers  aux  adjudications  par 
décret,  qui  contiendra  le  nom  des  opposans,  les  sommes  pour  les* 
quelles  ils  s^opposent,  la  date  des  contrats,  copies  desquels  se* 
ront  en  les  registrant,  mises  au  greffe  par  liasses,  en  sorte  que 
le  propriétaire,  le  poursuivant  criées,  chacun  des  opposans, 
puissent  jusques  à  l'adjudication  voir  quelles  sont  les  oppositions 
et  sur  quoy  elles  sont  fondées,  et  cotter  sur  le  registre  Tempe* 
ohement  qu'ils  entendent  former  ,  à  ce  que  les  opposans  précé* 
dens  ne  soient  payez  selon  la  date  de  leurs  contrats.  Et  en  cas 
qu'au  jour  de  l'adjudication ,  et  jusques  à  la  délivrance  du  dé^ 
cret ,  il  ne  se  trouve  sur  le  registre  aucuns  empêchemens ,  se- 
ront les  deniers  délivrez  aux  opposans  selon  l'ordre  ,  temps  et 
hypothèque  de  leurs  contrats.  Et  en  cas  qu'il  y  ait  empêchement 
ou  dispute ,  lesdits  deniers  leur  seront. baillez  et  délivrez  en  bail- 
lant bonne  etsut&sante  caution  avec  celui  qui  contestera  au  con- 
traire ;  et  en  cas  de  plus  longue  contestation  ,  la  partie  à  laquelle 
il  sera  question  demeurera  consignée  ,  et  la  distribution  du  sur- 
plus faite,  sinon  que  les  parties  contractantes  consentent  que 
l'une  ou  l'autre  reçoive  la  somme  à  ladite  caution  ,  et  à  la  charge 
du  procès,  pour  la  rendre  en  (in  de  cause  à  qui  elle  sera  ordon- 
née. Si  toutefois  il  apparoissoit  promptement  des  quittances  et 
payemens  des  choses  demandées,  et  pour  raison  desquelles  l'op- 
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ilioo  serait  formée,  en  ce  cas  la  somme  sera  baillée  par  pro- 
VttioD  àla  partie  adverse  en  son  ordne  ;  sauf  puis  après  aux  par- 
ties de  poursuivre  les  instances  formées  contre  elle  pour  la  prio- 
rité ou  postériorité  de  leurs  hypothèques,  ou  autres  difficultez  sur 
le  fait  de  l'ordre. 

(163)  Pour  éviter  les  longueurs  qui  arrivent  ordinairement  en 
l'ordre  de  la  distribution  des  deniers  des  adjudications  par  dé- 
cret, pratiquées  par  ceux  qui  manient  les  consignations  et  font 
profit  des  deniers  ;  ou  par  les  adjudicataires  qui  ne  consignent 
iiGtuellement ,  et  donnent  seulement  leurs  promesses ,  en  payant 
les  droits  des  greffiers,  ou  autrement  :  avons  ordonné  que  doré^ 
savant  les  adjudicataires  ne  seront  plus  conti*aînts  de  consigner, 
sifioo  que  la  pluralité  des  créanciers  le  requière.  Mais  leur  sera 
permis  du  consentement  desdits  créanciers,  en  baillant  bonne  et 
mffîsante  caution  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  adjudication, 
ie retenir  les  deniers  et  en  faire  profit  au  denier  seize ,  à  compter 
in  jour  de  ladite  adjudication ,  pendant  Tordre.  A  la  charge 
tontesfois,  que  si  la  terre  venoit  à  être  saisie  et  mise  en  criées  sur 
ledit  adjudicataire  ,  faute  de  payement  desdît»  arrérages ,  les 
lanciers  de  la  première  adjudication  entreront  en  ordre  sur  le 
3rix,  pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloquez  par 
epreaiier  ordre ,  sans  que  les  arrérages  dus  à  Tun  d'eux  et  échus 
teputs,  puissent  exclure  ou  reculer  le  subséquent':  mais  pourront 
renirpour  lesdits  arrérages  par  le  même  ordre,  après  les  sommes 
fa  premier  ordre  et  décret  précédent,  ou  sur  les  autres  biens 
iodit  premier  acquéreur;  ou  bien  seront  les  deniers  mis  ès  mains 
iun  marchand  resseant  ou  solvable  convenu  par  lesdits  créan- 
ciers, pour  les  tenir  à  leurs  périls  et  fortunes.  A  la  charge  de 
payer  aux  receveurs  des  consignations,  les  droits  à  eux  attribuez, 
luques  à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remboursement. 

(iG5)  Si  ausdits  décrets  il  n'y  a  autres  opposans  que  le  pour* 
niivaat  criées ,  l'adjudicataire  né  sera  tenu  consigner  le  prix  de 
('adjudication,  ains  lui  suffira  la  quittance  du  poursuivant  criées 
iflsques  à  la  concurrence  de  son  dû ,  et  du  propriétaire  pour  le 
mrplus. 

(164)  Nul  ne  sera  reçu  à  appetler  des  décrets,  ni  à  les  débattre 
par  nuIrUtez,  ni  autres  voyes  entre  majeurs ,  dix  ans  après  l'inter- 
position desdits  décrets.  Et  ne  courra  néanmoins  ledit  temps  de 
fo  ans,  que  du  joor  de  la  publication  des  présentes ,  et  sans  pré- 
ladice  des  droits  acquis  aux  parties  par  prescription  ou  autre- 
ment ,  pour  les  décrets  précédens  ;  même  pour  les  décrets  volon- 


^7^  "  LOUIS   XI II.  j-  RICHBUBn>   P.   M. 

taires  qui  auroient  été  faits  en  conséquence  des  contrats  de  vente, 
et  pour  purger  les  hypothèques  seulement.  Et  néanmoins  voulons 
que  les  mineurs  9  sur  les  tuteurs  desquels  les  décrets  auront  été 
faits,  puissent  dans  les  dix  ans  après  leur  maforité  atteinte  être 
restituez  pour  lézion  d'outre  moitié  de  juste  prix  :  et  rentrer  eo 
leurs  biens  décrétez,  rendant  le  prix  de  Tad  indication,  frais  et 
loyaux  coûts,  impenses  utiles  et  nécessaires,  si  Tacquérearoe 
veut  suppléer  la  juste  valeur  du  prix,  avec  l'intérêt  à  proportion. 
Et  pour  obvier  aux  surprises  qui  arrivent  souvent  aux  plaidoyries 
des  adjudications  par  décret,  sur  la  proposition  des  nuUitez  on 
autres  moyens  non  revus  par  les  avocats  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons* que  les  appelans  desdites  adjudications  seront  tenus  cotter 
précisément  par  leur  relief  d^appel ,  ou  par  requête  présentée  et 
signifiée  trois  jours  avant  la  plaidoyerie ,  les  moyens  dont  ils  en- 
tendent s^aider,  et  ne  seront  reçus  à  en  proposer  verbalement^ 
d'autres. 

(i65)  La  déconfiture  entre  créanciers,  sur  les  meubles  d\ 
detteur  insolvable,  sera  dorénavant  générale  par  tout  nosti 
royaume  :  et  audit  cas,  viendront  lesdits  créanciers  sur  lesdit 
meubles,  à  contribution  au  sol  la  livre,  sans  préjudicier  à  cet 
qui  auront  privilège  particulier  sur  lesdits  meubles. 

(166)  Pareillement  voulons  que  le  crim«  de  concussion 
sévèrement  puni  suivant  nos  ordonnances  ;  et  seront  les  juges  r< 
pensables  civilement  de  leurs  domestiques* 

(167)  Advenant  qu^aucun  des  officiers  ou  d'autres  seigneoi 
soient  tuez  en  exerçant  et  faisant  leurs  charges ,  leurs  estais 
offices  seront  conservez  à  leurs  veuves  et  héritiers,  qui  en  pot 
ront  disposer  à  personnes  capables. 

(168)  Défendons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  officiers 
autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retii 
en  leurs  maisons,  donner  aucun  aide  ou  confort  aux  crimioeisj 
coupables,  ni  d'empêcher  les  décrets >  jugemens  et  arrêts  de  coi 
tumace  qui  seront  rendus  contre  eux,  sur  peine  d'être  tenus 
leurs  propres  et  privez  noms  des  amendes  et  réparations  jugées  1 
rencontre  desdits  coupables  ;  et  d'en  demeurer  po^r  toujoi 
cautions  et  responsables,  tant  envers  les  receveurs  des  ameodei 
que  parties  civih's  ,  tout  ainsi  que  s'ils  avoient  promis  îceuz  coni 
pables  représenter  à  la  justice,  et  s'en  fussent. chargez  envers ta(j 
parties  civiles  Intéressées;  et  en  outre,  de  privation  des  chargai| 
et  offices,,  dont  nos  juges  ne  pourront  dispenser,  à  peine  de  nuUîlif 
de  leur  jugement. 
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(i6q)  Désirant  conserver  l'autorité  des  pères  sur  leurs  enfaos» 
rhonneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due  à  un  si 
saint  sacrement,  et  empêcher  qu'à  l'avenir  plusieurs  familles  de 
qualité  ne  soient  alliées  avec  personnes  indignes  et  de  mœurs 
dissemblables  :  avons  renouvelle  les  ordonnances  pour  la  puni- 
tion du  crime  de  rapt;  el  ajoutant  à  icelles»  voulons  que  tous 
ceux  lesquels  commettront  rapt  el  enlèvement  de  veuves  ,  fils  et 
filles,  étant  sous  lit  puissance  de  pères,  mères,  tuteurs  et  parens, 
ou  entreprendront  de  les  suborner  pour  se  marier,  et  qui  auront 
aidé  et  favorisé  tels  mariai^cs  sans  favis  et  consentemeut  de  leurs 
parens,  tuteurs  et  autres  (]ui  les  auront  eu  eu  charge ,  seront  punis 
comme  infraclcurs  des  loix  el  perturbateurs  du  repos  public.  Et 
sera  procéda   exlraordinairemcnt   contre  eux  par  punitiou   de 
Qiort  et  confiscation  des  biens,  sur  iceuj  préalablement  prises  les 
réparations  adjugées,  sans  tpril  soit  loisible  aux  iug;es  de  nos 
cours  souveraines  et  autres,  de  modérer  la  peine  établie  par 
notre  présente  ordonnance.  Enjoi(|;nons  pour  cet  effet  à  tous  nos 
juges  d'informer  promplrmcnt  desdils  crimes  sitôt  qu'ils  auront 
été  commis,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts t 
d*en  faire  ponrsui le,  encore  qu'il  n'y  eût  plainte  ni  partie,  pour 
être  procédé  au  jugement,  nonobstant  oppositions  ou  appella^ 
tious  quelconques,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Et 
outre, défendons  très  expressément  à  toutes  pcrsonnes,'de  quelque 
qualité  ou  comlition  qu'elles  soient,  de  favoriser,  donner  retraite  « 
ou  recevoir  en  leurs  maisons  lesdits  coupables,  ni  retenir  les  per- 
sonnes enlevées,  à  peine  de  rasement  d'icelles,  et  de  répondre 
solidairement  et  leurs  héritiers  des  réparations  adjugées  :  même 
aux  capitaines  et  gouverneurs  qui  commandent  aux  places  sous 
piotre  autorité  *  de.  ne  les  y  admettre,  ni  recevoir,  sur  les  mômes 
l^eines,  et  d*étrc  privesÉ  de  leu rs charges  :  lesquelles  en  ce  cas  nous 
avons  déclarées  vacantes  et  impélrables ,  pour  y  être  par  nous 
pourvu  ,  sans  qu'ils  y  puissent  être  rétablis.  Et  afin  de  faire  cesser 
telles  entreprises,  et  qu'à  Tavenir  tels  crimes  ne  puissent  être 
excusez  et  couverts,  voulons*  suivant  les  saints  décrets  et  con- 
Btitutions  canoniques,  tels  mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  ravi 
et  enlevé  lesdltes  veuves ,  fils  et  (illep ,  être  déclarez  nuls  et  de  nul 
effet  et  valeur,  comme  non  valablement,  ni  légitimement  con- 
tractez :  sans  que  par  le  temps  ,  consentement  des  personnes  ra-> 
vies,  leurs  parcns  et  tuteurs  prêtez  avant  ou  après  lesdits  pré- 
tendus mariages,  ils  puissent  être  validez  ou  confirmez  :  et  que 
les  enfans  qui  viendront  desdits  mariages  soient  et  demeurent 
11).  18 
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bâfards  et  illégitimes  •  indignes  de  toutes  successions  directes  et 
collatérales  qui  leur  pourroient  échoir  :  ensemble  les  parensqui 
anroient  assisté  ,  donné  conseil ,  aide  ou  retraite ,  ou  prêté  con- 
sentement ausdits  prétendus  mariages  et  leurs  hoirs  à  toujoan 
iûcapables  de  pouvoir  succéder  directement  ou  indirectement 
ausdites  veuves,  fiU  ou  filles  :  et  desquelles  successions  audit  cas, 
nous  les  avons  privés  et  déclarés  indignes,  sans  que  lesdits  enfans 
puissent  être  légitimez/  ni  lesdits  parens  réhabilitez  pour  re- 
cueillir lesdits  biens.  Et  si  aucunes  letttes  étoient  împétrées  de 
nous  par  importnnité  ou  autrement,  défendons  à  nos  juges  d'j 
avoir  aucun  égard. 

(170)  Les  fréquentes  rebellions  ,  et  la  facilité  des  soulèvemeoi 
et  entreprises  patticulières  d*autorité  privée  ,  prises  et  lèvement 
des  armes  y  soit  pour  prétextes  publics,  ou  querelles  et  intérests 
particuliers,  honteuses  à  notre  état  et  trop  préjudiciables  au  repos 
de  notre  peuple,  à  notre  autorilé  et  à  la  justice ,  nous  obligeant 
d*y  donner  quelque  ordre  plus  fort  qu'il  n'a  été  fait  par  ci-devant;; 
outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  précédentes,  noul' 
défendons  très  expressément  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  qaa**' 
lité  et  condition  qu^ils  soient ,  d'avoir  association ,   intelligeace 
ou  ligues  avec  aucuns  princes  ou  potentats,  républiques  ou  codi«^ 
munautez ,  dedans  ou  dehors  le  royaume,  sous  quelque  couiei 
ou  occasion  que  ce  soit  :  communiquer  avec  les  amhassadcatl 
des  princes  étrangers ,  les  voir,  visiter  ou  recevoir,  soit  en  lenfil 
maisons  >  ou  en  maisons  tierces  ou  neutres  :  recevoir  aucuiu 
lettres,  ni  présens  de  leur  part,  ni  leur  en  envoyer  sans  notre 
commandement  ou  permission  ,  ou  ayant  charge  et  obligation 
ce  faire  par  leur  charge  ou  employ,  à  peine  d'être  convaincus 
faction  et  soulèvement. 

(171)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  ,  çle  queh 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  d'errer,  arrêter  ou  assurer  dd| 
soldats  et  gens  de  guerre  à  cheval  ou  à  pied  par  eux  ou 
autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  les  lever 
assembler  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  de  commission  sî^ni 
d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous  notre  grai 
sceau. 

(17a)  Faire,  avoir  et  retenir  aucun  amas  d*ârmes  pour  gc 
de  pied  ou  de  cheval,  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  leui 
maisons ,  et  'sans  notre  permission  ,  en  la  forme  susdite.  ! 

(175)  Faire  sans  notre  permission  par  lettres -patentes  et  coaH 
mandement ,  achat  de  poudre ,  plomb ,  mèche ,  plus  que  pour  Ifl 


HABILLAGE  CA<ADK  OflS  6C3«AUX.    —   JAlV^tai    1629.  d^^ 

^oTwioii  i»éoe9sam  et  rainAtinable  de  ie«r  maison ,  et  plus  qtt*ii 
it  sera  porté  par  ies^lîte^^  pennîsBÎons. 

(174)  Faire  foadre  des  <>anott8  oq  autres  pièceR,  de  qwelqtie 
calibre  que  ce  ^t,  en  retenir  eu  avoir  en  leurs  maisons ,  soit  de 
bute  de  notre  royaome  ou  étrangère ,  sans  notre  permission ,  en 
k  fdnn<â  cy-dessas 

(175)  Faire  aucunes  ttg;«es  ou  associations,  on  y  entrer,  soît 
Nitre  BOR  safets  ou  len  éfraits^er» ,  ponr  q«ielquè  oaime  que  ce  .«voit. 

(177))  Faire  Vort<6er  te<(  viUes,  p4aee»  et  ciiâtëaux^  sott  cent 
|aî  iKMQs  appartiennent ,  soit  aox  particuliers  (  hors  les  murailles  ^ 
bssez  et  flancs  4es  clôtnres  pour  ceux  qui  ont  droit  d'en  avoir  )^ 
le  quelque fortHication  que  ce  soit,  sans  notre  expresse  peritiis- 
lon ,  eti  la  foiHae  susdites 

(  177)  Faite  assemblées  convoquées  et  aisi^ées  puMiquement 
rti  en  secret-,  sans  notvie  permission  ^  ou  du  gonverneur  et  notm 
Kentenant  gétièrjj^l  en  laiprovince^  mêmes  auxdits  gouveroecirs  et 
iMtenatis  généraux,  sani)  notre  permission  parletlireseniaforate 
Hsdite ,  èsiquéli^s  les  causes  desdites  assemblées  soient  ex* 
irimées. 

(178)  Faisons  pai^illement  défense^  à  tous  nos  sujets  de  qnel- 
{ae  qualité  'on  dignité  qulls  soient ,  ayant  quelque  charge  ou  of> 
Ifte,  de  soi^Kr  htyrs  notre  ro^ume  sans  notte  permission  t  et 
Nous  les  antres  non  ayant  charge ,  sams  le  dédiarer  au  juge 
l^incipal  nva^istrat  desiritles  de  leur  domicfle,  et  en  avoir  acte 
Ir  écrit,  et  en  bonhe  forme. 

(179)  E>êfètidons  pare$llemeni  à  tous  ntis  s^rjeVfs Isatis  aucun  ex- 
Bpter,  suivant  le  soixante  et  dix-septième  article  des'  brcloil-- 
Imces'de  MoaHns,  d'écrîre ,  imprimer  tn  faire  imprimer,  ex* 
iSser  eri  vetlie,  publier  et  difnHhUer  «rticnnsHirres,  libelles  oil 
||Hts  difikmatoires  et  convicieux,  Imprimez  ba  écrits  à  la  marn  > 
ikitie1*hoiineur  etTenommée  des  personnes;  même  doncemàùt 
knre  persoAroe ,  nos  conseillers ,  magistrats  et  officiers  ,  tes  affs&i- 
ft  publiques  et  le  gouvernement  de  notre  estât.  Déclarons  tous 
Ktx  qui  -s*oubl}ront  tant ,  que  de  contrevenir  à  ce  que  dessus , 
fectaiement  en  ce  qui  concerne  les  ligues  et  associations  dedans 
(dehors  le  royaume  :  levées  et  erremens  de  gens  de  guerre  :  for- 
leations  des  places  :  mtelli^ence  aveo  nos  ennemis  :  armemens, 
^éembîëes  et  provisions  notables  d*armefc  et  fontes  de  can6n^: 
iffamation  de  notre  état  et  gonvernement,'et'de  nos  principaux 
Beiers;'clrimîneh  de  le«e^tnajéstë,  proditeui»»  de 'leur  pati^ie, 'in- 
lipal!>Ies  et  tirdignes  eux  et  leur  postérité ,  de  tous  estats .  offices, 

18. 
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bénéfices  y  titres  f  honneuts,  dignités,  grâces,  privilèges,  fetdft 
tous  autres  droits,  et  privez  d'iceux  :  ausquelles  charges,  offîceS) 
béoéfioes,  nous  entendons  pourvoir  à  Tinstant.  Et  en  outre  dé- 
clarons les  vies  et  biens  confisquez  ,  sans  que  lesdites  peines  leui^ 
puissent  être  modérées  par  nos;  juges  ou  remises  à  Tavenirpar 
lettres  ou  autrement  en  quelque  manièl'e  que  ce  soit,  suivaotio 
iS5*  article  desdites  ordonnances  de  Blois. 

(180)  £t  d'autant  que  le  commencement  des  factions  est  en  la 
désobéissance  et  au  mépris  des  ordres  et  commandemem  du  sou- 
verain, en  l'obéissance  du  quel  consistent  le  repos  et  la  tranquillité 
des  estatSj  et  la  prospérité  des  sujets;  pour  aller  au  devant  de 
toutes  occasions,  npus  voulons  et  ordonnonss ,  que  tous  ceux  qui, 
ayant  reçu  commandement  de  nous  en  choses  qui  regardent  le 
gouvernement  de  notre  estât,  ou  autres  qui  leur  seront  eujoiuts 
par  nous,  et  généralement  tout  ce  qui  pourra  leur  être  commandé 
par  nous  et  nos  successeurs  rois,  et  de  quelque  dignité,  qualité 
et  conditions  qu'ils  soient,  qui  n'y  voudroo  t  obéir,  et  nesalisfe-* 
ront  à  nos  commandemens,  ou  qui  après  les  avoir  reçus,  neooof 
feront  entendre  les  raisons  qu'ils  auront  de  s'en  excuser,  et  09 
qu'ils  estimeront  être  en  cela  de  plus  grand  bien  pour  notreser* 
vice  :  après  que  nous  leur  aurons  réitéré  lesdits  commandemeo&« 
si  9près  ledit  second  commandement  ils  n'obéissent  et  nesali|^ 
font  à  ce  qvi'il  leur  sera  par  nous  ordonné  ,  nous  les  déclarons  d||i 
à  présent  privez  de  toutes  les  charges  et  otiices  qu'ils  outraui? 
quelles  il  sera  par  nous  pourvu  dès  l'instant ,  sans  préjudice  di^ 
autres  peines  que  ladite  désobéissance  pourra  mériter,  selon  II 
qualité  des  faits.  1 

(181)  Défendons  aux  gens  tenant  nos  cours  de  parlemens,f|| 
recevoir  et  prendre  connaissance  des  appellations  interjetées  4|j 
prévôts  des  maréchaux,  après  qu'ils  ont  été  déclarez  compéieii| 
suivant  l'ordre  porté  par  lesédits.  Enjoignons  auxdits  prévôts  dfli 
maréchaux  faire  juger  ladite  compétence  incontinent,  et  sa| 
4élai  au  siège  présidial  plus  proche  du  lieu  de  la  capture  des  pj 
sonniers  :  et  juger  les  procès  criminels  au  siège  présidial  ou  ro^ 
4IU  nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances ,  plus  piochel 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  sinon  que  pour  crainte  et  péril  ^ 
parent  de  la  recousse  des  prisonniers  par  les  chemins ,  lis  fusseï 
contraints  de  faire  juger  lesdits  prisonniers  au  mêaie  siège  où  la 
dite  compétence  aurait  été  jugée. 

(iSa)  Ne  sera  fait  adresse  au  prévôt  de  notre  hôtel  d'aucnsl 
lettres  d'abolition ,  rémission ,  grâce  et  pardon ,  sinon  pour  ol 
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id?ena8  à  la  tuile  de  notre  cour,  et  à  dix  lieoes  de  Fétendoe 
d^icelle  eoire  ^ens  qui  sont  actuellement  de  ladite  suite,  non  do- 
nkiliez  ni  bourgeois  de  la  ville  eu  laquelle  sera  notrediteeour» 
liooD  en  cas  qiiMls  soient  de  ladite  suite  et  en  quartier.  Pareille* 
nent  ne  lui  seront  adressées  aucunes  lettres  de  comuiutation  de 
^ines ,  rappel  de  bao  et  de  galères ,  pour  procès  qui  auront  été 
bits  et  jugez  par  aucuns  autres  juges. 

(i85)  Les  prévôts  des  camps  et  armées ,  et  de  nos  amez  et  féaux 
les  maréchaux  de  France ,  ni  les  prévôts  des  Ixindes,  ne  pourront 
lécr<^ter,ni  procéder  criminellement  contre  aucun  domicilié; 
lins  exerceront  leur  junsdiction  hwr  les  gens  de  gudrre ,  et  qui 
ioni  leurs  justiciables  seulement  pour  délits  militaires  ou  prévô- 
taux  et  non  autres. 

'  (184)  Les  offices  des  prévôts ,  des  maréchaux  et  de  lieutenans 
le  robe  courte,  seront  unis,  vacation  advenant,  à  Tun  desdits 
ftifioes« 

(i85)  Les  gages  desdits  prévôts,  vicebaillifs ,  viee-senéchaux, 
burs  lieutenans  et  archers,  ne  seront  payez  qn*à  leurs  propres 
[personnes,  lors  de  la  monstre  ,  et* non  en  vertu  des  procurations 
in  cessîops ,  à  peine  de  radiation  contre  les  receveurs.  Seront  les 
pges  de  ceux  qui  ne  se  présenteront  à.ladite  monstre,  appliquez 
lux  pauvres  des  lieux:  et  ne  pourront  lesdits  archers  être  desti'- 
.^ez  qu*avec  connaissance  de  cause  :  et  en  cas  de  plainte  de  leur 
kklitution  ,  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  de  la  connétablie 
St  maréchaussée  de  France  à  Paris. 

(186)  Lesdîts  prévôts  interrogeront  les  prisonniers  dedans  les 
ringt-quatre  heures  de  la  capture:  et  feront  incontinent  juger 
bar  compétence  ,  s*il  y  a  déclinatoîre  proposé  ,  sans  pouvoif  re- 
cevoir lesdits  prisonniers  à  se  départir  dudit  déclinatorre ,  si  une 
IbiR  ils  ont  demandé  rcnvoy. 

(187}  Lesdiis  prévôts  de  maréchaux  vaqueront  incessamment  et 
taiis  remise  à  la  confection  des  procès  criminels ,  les  mettront  en 
Stal  dans  deux  mois  au  plus  tard  après  la  compétence  jugée ,  et 
feront  procéder  au  jugement  d'iceux  incontinent  après,  à  peine 
ït%  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties ,  suspension  ou  pri- 
Kition  des  charges,  et  plus  grande  s'il  y  échet. 

(188)  Ne  pourront  lesdîls  prévôts  et  lieutenans  criminels  de 
lobe  courte  >  procédera  l'élargissement  d^aucun  prisonnier,  sans 
îommuiiiquer  le  procès  au  substitut  de  notre  procureur  général  : 
se  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  : 
ti  leur  enjoignons  sous  mêmes  peines  de  faire  écrire  en  an  re« 
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I^^^re  expiras  tq^t^s  les  dénonciatioas  qui  leur  seront  faiies,  dont 
Ua  doonerpnt  extrait  et  qommun^ieaUofiïk  aux  sub^tiluts  de  notre 
prQCi^reqr  géoérs^l^  de  trois  mois  eu  trois  mois^  ci  toutes  foi»  et 
quantes  qu'ils  ep  seront  requis. 

(189)  Désirant  témoiiçrjer  à  notre  noblesse  le  ressentimast 
que  nous  avons  den  bons  et  fiileles  services  que  de  tout  temps 
elle  a  rendu  à  notre  couronne  9  aux  rois  nos  prédécesseurs,  et 
qu'elle  eonlinue  envers  nous;  favoriser  et  gratifier  tous  ceosdu- 
djU  ordre  autant  qu'il  nous  est  possible  :  nous  voulons  et  euten- 
dQD;S  que  n^e4ite  noblesse  soit  conservée  et  maintenue  en  tou« 
les  anciens  honneurs  «  droits  ^  i'rauchises  et  immunités  dont  elle 
î^^c^qoutumé  de  jouir  .suivant  les  articles  206 ,  et  les  suivans  de 
Tordonnance  de  Blois ,  suivant  laquelle  nous  défendons  à  tous  tios 
nobles  d'en  prendre  (a  qualité,  se  dire  escuyersj^  ni  porter  aimoi- 
ries  Unnibréeà:  et  à  toutes  personnes,  de  prendre  qualité  de  che- 
valier, s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs,  ou  de  nous, ou 
(|ue  l'cminencc  de  leur  qualité  ^e  )a  leur  attribue.  £njoiguonsà 
tous  nos  juges  de  leur  en  interdire  l'usage,  et  faire  soigneuse' 
ment  observer  lesdites  ordonnances. 

(iQo)  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  toute 
Vé,i;iaiité  d'offices,  charges  et  places  de  notre  maison,  ensemble 
des  reines  notre  mère  et  épouse»  et  de  notre  très  cher  frère: 
comme  aussi  de  toutes  charges  militaires  ,t  capitaineries  etgoa- 
Veipnemens  de  provinces ,  places  et  forteresses.  Faisons  défenseï 
à  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'icelles,  les  céder,  ni  en  aucuse 
f;^Qjp  en  traiter,  à  peine  d'en  être  déchus  «  et  d'être  déclarez  i 
)*a venir  iodignçs  de  toutes  autres  charges. 

(191)  Déclarons  ne  vouloir  à  la  venir  recevoir  aucunes  démi«^' 
sîQn^,  cesjiion  desdites  charges,  même  de  père  à  fils  :  nousre$e^! 
vaut  néantmoins,  après  la  mort  des  pères,  d'en  pourvoir  leurs ei^< 
fjgkns  s^elon  que  nous  les  jugerons  capables ,  ou  les  récompeoser' 
jiQlon  que  leur^  services  le  pourront  mériter. 

(19a)  Défendons  très  expressément  au^  capitaines  de  nos  gar^ 
des  du  corps,  grands  prévôts  de  France,  prévôt  de  notre  hôtelt 
et  prévôts  de  nos  amez  et  féaux  cousins  les  maréchaux  de  France^' 
de  vendre  les  places  d'archers  dépendantes  de  leurs  compagnies: 
ains  voulons  qu'elles  .soient  par  epx  gratuitement  données  à  per^ 
sonnes  capables,  suivant  le  260*"  art.  de  l'ordonnance  de  Bloii 
E{1  VQulops  que  Iç  semblable  soit  observé  pour  les  gentilshommec 
de  la  Vénerie  1  lïauçonperîe  et  offîqiers  de  Tartillerie 

(^95)  Çt  4'4^^^nt  que  nqus  avons  r.e<^oi|i)U  que  lé  plus  grds4 
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abasqui  se  soit  introduit  aux  chc^rgcs  de  notre  cour,  mainon  et 
suite  provient  de  ce  que  la  dli^posilion  de  celles  qui  en  dépen- 
dent, a  éié  ci-devant  laissée  à  ceux  qui  étaient  chefs  des  charges, 
lesquels  ont  souvent  cherché  plus  d^llilité  aux  choix  des  person- 
nes à  qui  ils  les  ont  baillées  que  d*aulres  raisons:  nous  avpns  ré- 
servé et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  pouvoir  et  faculté 
de  pourvoir  k  toutes  les  charges  subalternes  et  dépendantes  des- 
dits che&  des  grandes  (barges,  soit  grands  maîtres  de  notre 
maison,  grands  maîtres  de  Tartillerie,  grand  veneur  et  faucon- 
nier, et  colonel  de  notre  infanterie  et  autres  :  ausquelJes  sera  par 
nous  pourvu  de  personnes  capables  et  expérimentées  et  qui  par 
leurs  services  auront  mérité  le  choix  que  nou?»  en  ferons:  nous 
réservant  d*avoir  tel  égard  que  de  raison,  aux  avis  que  nous 
doDDerout  lesdils  chefs  et  possesseurs  des  grandes  charges  de 
rétat. 

(ig4j  Nos  ordres  de  chevaliers  de  Saint- Michel  et  du  Saint- 
Xsprit,  ayant  été  établis  pour  en  honorer  les  seigneurs  et  gen- 
tilshommes qui  ont  rendu  des  services  signalez  aux  rois  nos  pré- 
décesseurs, et  exposé  leurs  vies  aux  occasions  pour  la  manuten- 
tion de  rétat  :  nous  vouhins  que  lesdits  ordres  ne  soient  donnez 
^((u 'à  personnes  qualifiées,  (|ui  les  ayent  méritez  par  leurs  longs 
et  signalez  services,  et  qu'ils  soient  gentilshommes  de  race,  sui- 
vant les  statuts  desdits  ordres. 

(iqS)  Le^  chevaux  et  armes  des  gentilahommes,  gendarmes, 
cbevau-légers  et  capitaines  des  régimens  entretenus,  servante 
leurs  personnes,  jusques  à  deux  chevaux  ,  ne  pourront  être  sai- 
sis, si  ce  n'est  à  la  requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus* 
)  (ig6)  £t  d'autant  que  plusieurs  de  nostre  noblesse  se  trouvent 
incommodez  des  dépenses  qu'ils  fout  à  notre  service  :  sur  les  re- 
qiontrances  qui  nous  ont  été  faites  de  la  rigueur  des  ordonnances 
de  quatre  mois,  et  des  contraintes  par  corps  que  leurs  créanciers 
obtiennent  contr'eux  après  ledit  temps,  nous  avons  en  leur  fa- 
veur prorogé  ledit  temps  jusques  à  huit  mois,  encore  en  faveur 
desgentilhommes  de  race  «  et  des  capitaines  des  compagnies  de 
liavalerie  et  régimens  entretenus. 

(197)  Ne  seronttenus  pour  nobles  les  bâtards  des  gentilshommes  : 
et  en  cas  qu'ils  ayent  été  ennoblis  par  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
tPU par  nous,  eux  et  leurs  descendans  seront  tenus  de  porter  en 
leurs  arabes  une  barre  qui  les  distingue  d'avec  les  légitimes  :  et 
ne  pourront  prendre  les  noms  des  familles  dont  ils  seront  issus-, 
^non  du  consentement  de  ceux  qui  ont  intérêt. 
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(198)  Défendons  à  tons  gentilhommes  et  à  nos  officiers  de  fus- 
tîce  ou  de  finances,  de  s'cntremeltre  ou  par  eux  ou  par  autres, 
d'aucun  trafic ,  marchandises  ni  banque  à  peine  de  déchéance 
de  noblesse,  privation  de  leurs  charges  et  autres  peines  des  or- 
donnances. 

(199)  Nous  voulons  que  les  dignitez,  prébendes  et  place  des 
chanoines  et  religieux  es  église^  cathédrales,  collégialles  et  mo- 
nastères, affectées  par  les  fondations  desdits  lieux,  à  personnes 
nobles  d'extraction,  leur  soient  conservées  et  gardées,  sans 
que  nul  y  puisse  être  admis ,  s'il  n'est  de  la  qualité  portée  par 
lesdites  fondations,  nonobstant  toute  dispense  qu'ils  en  pour- 
roient  obtenir. 

(200)  Nous  voulons  que  les  compagnies  de  cavalerie  et  infan- 
terie entretenues,  soient  remplies  des  en&ns  de  notre  noblesse , 
et  qu'en  chacune  compagnie  il  y  en  ait  au  moins  la  quatrième 
partie. 

(aoi)  Voulons  et  ordonçions  qu'eu  chacun  de  nos  parlemensîl 
y  ait  deux  gentilshommes  des  principaux  du  ressort  d'iceux,  qiû 
ayent  qualité  de  Qpnseillers  de  robe  courte  en  iceux,  avec  séance 
et  voix  délibérative,  sans  gage  et  rapport,  ains  cela,  se  pratique 
déjà  en  quelques-uns  desdils  parlemens;  et  que  ceux  qui  ont  été 
reçus  e.n  nos  parlemens  en  ladite  qualité  de  conseillers,  soient  te- 
nus et  censez  pour  remplir  lesdites  places,  sans  qu'en  consé- 
quence du  présent  article,  on  puisse  prétendre  en  devoir  être  re- 
çus d'autres. 

(aoa)  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  au- 
cuns de  noslre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsi 
que  les  autres  conseils  :  outre  lesquels  les  prince^ ,  seigneurs  et 
officiers  denostre  couronne  qui  en  ont  prêté  le  serment ,  pour- 
ront y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera ,  ainsi  qu*il  est  ac- 
coutumé. 

(ao3)  Défendons,  toutes  sortes  de  chasses  aux  roturiers,  de  por- 
ter l'arquebuse  ni  en  tirer ,  sur  les  peines  des  ordonnances  :  et 
révoquons  dès  à  présent  tous  privilèges  prétendus  par  les  habt- 
tans  d'aucunes  villes  de  notre  royaume ,  pouvoir  chasser  en  nos 
terres  et  autres  terres  voisines  desdites  villes. 

(ao4)  S'il  est  fait  plainte  contre  aucuns  de  ceux  qui  comman- 
denl  aux  places  fortes ,  de  quelques  violences  coaunises  sur  nos 
sujets  ,  enjoignons  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  charges  5  de  recevoir  lesdites  plaintes  de  ceux 
qui  s'adressçronl  à  eux,  cl  d'en  informer,  et  les  infbrmations  es^ 
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latit  faites,  les  renvoyer  clauses  el  scélécs  aux  procureurs  gént^- 
raus  de  nos  parlemens  au  ressort  desquels  ils  seront ,  pour  estre 
par  Dosdils  parlemens  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
commis  lesdites  violences,  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 
Enjoignons  à  Cette  fin  à  nosdils  procureurs  généraux  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires,  à  peine  d*en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms. 

(2o5)  Défendons  à  tous  gouverneurs»  capitaines  des  places, 
leurs  lieutenans  ou  autres  commandans  en  leur  absence  ,  d*exi- 
gcr  de  nos  sujets  aucunes  denrées  ni  argent,  ni  les  assujettir  à 
aucunes  corvées  sous  prétexte  de  fortifications  ou  réparations  des- 
dites places,  k  peine  de  privation  de  leurs  dcsdiles  charges,  et 
antres  plus  grandes  pei'ies  s*ii  y  échet. 

(ao6)  Nous  voulons  que  lesdites  défenses  aycnl  lieu  pour  les 
seigueurs  gentilshommes  qui  usent  de  semblables  exactions  sur 
leurs  hostes  et  tenanciers  :  leur  défendant  pareillement  d'usur- 
per lescomniunes  des  villages  et  les  appliquer  à  leur  profit, ni  les 
vendre,  engager  ou  bailler  à  cens  ,  80u.«les  peines  portées  par  le» 
ordonnances.  £t  si  aucunes  ont  esté  usurpées  seront  incontinent 
restituées.  A  quoi  faire  nous  enjoignons  à' nos  baillifs,  sénéchaux 
etsubsliluls  de  nos  procureurs  généraux  des  lieux,  de  tenir  lu 
main  et  faire  toute  diligence  pour  ce  requises  et  nécessaires. 

i'ion)  Défendons  ausdits  seigneurs  et  gentilshommes  d'assujet- 
tir leursdits  vasseaux  et  tenanciers  à  leurs  moulins ,  four-^i  et  près* 
^oûers,  s'ils  ne  sont  fondez  en  titres,  à  peine  de  confiscalion  des- 
dits fours  et  moulins,  la  perle  de  tous  autres  droits  qu*ils 
pourroient  prendre  sur  eux.  Et  enjoignons  ausdits  seigneurs  et 
gentilshommes  de  bailler  quittance  pardevant  notaires  à  leursdits 
tenanciers,  s'ils  requièrent,  de  ce  (ju'ils  auront  payé  en  deniers 
ou  grains  pour  les  rentes  seigneuriales  ou  surcens  à  eux  dûs,  aux 
frais  toutefois  desdits  tenanciers. 

(208)  Défendons  aussi  très-expressément  à  tous  gouverneurs, 
capitaines  de  nos  places  frontières  ou  leurs  lieutenans,  d'entre- 
prendre de  bailler  aucuns  passeports  pour  sortir  hors  nostre 
royaume,  or,  argent  ou  autres  marchandises  ,  et  d'entrées,  dont 
le  transport  est  prohibé  par  nosdites  ordonnances,  ou  par  les 
nouvelles  défenses  que  nous  en  ferons  :  ni  favoriser  directement 
on  indirectement, sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  et  au- 
tres plus  grandes  peines  s'il  y  échet.  Enjoignons  à  nos  juges  les 
plus  prochains  des  lieux  d'informer  des  contraventions  qni  se- 
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(198)  Défecaons  à  Ions  semilh"""''  „  ,,ar  e»^  °  ,  .iM^^^"^.  > 

lice  ou  de  fmarces ,  de  s'cntrenie'""^      «e  à  P*^'"     a'^  '^"^  -«>'**' 

d'aiicm  trafic,  marchmidisen  n'  ''""«e^  -,,»ll%de  décWance 

'  fie  noblesse,  privation  de  leurs  i  h'".'^jg  et  autres /jefiiesdfsof- j 


(igg)  Nous  volons  que.  les  digni'lcz,  pi-ébei:dci  cl  placefe 
chanoiiips  cl  religieux  i^s  i''glise?  callii'drntrs,  coll^giallM  et  ma- 
HaslÈres,  affectées  [lar  les  luitiluliotis  clesdilfl  lieu»,  à  persouiiffl 
nnblcs  dVilractîon,  leur  soient  conservées  et  g.irdKes,  1 
que  nul  y  puisse  être  admis  ,  s'il  n'est  de  lu  ijuaiité  porlde 
lesditcs  foniialions,  nonobstant  toute  disjjeose  qu'ils  en  pùi*;^ 
roient  obtenir. 

(200)  Nous  voulons  que  les  compagnies  de  ravalerîeel  htm; 
terie  entretenues,  soiiiil  remplies  des  enfans  de  noire  nobI(i 
et  qu'en  cbacuue  curapagnie  il  y  en  ail  au  moins  la  quaini 


ïrdonçons  qu'en  chacun  de  nos  ji 
mines  di-s  iirînciuaus  du  ressort  d'îceuti 


(aoi)  Voulons 
y  aîldrnx  geutili 

nyeiit  qualité  de  conseillers  de  robe  courte  en  i^tu*,  o.».^-— 
el  voiï  H^libérative ,  s=tns  page  el  rapport ,  aîns  cela  ,  se  pmUl 
dfjà  en  qi'elques-uns  desdiis  parlcnien.i;  et  quecetiï  qui  unf 
reçus  en  nus  parlcmcns  en  ladite  qualité  de  conseillers,  soienltl 
nus  et  censpz  pour  remplir  Icaditts  plac 
quence  du  présent  article  ,  on  puisse  prétenrlre  en  devoir  et»* 
çus  d'autres. 

(îOî)  Voulons  aussi  et  entenilonfi  appeler  en  no?  conseils 
cuns  de  nostre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  V'oiii  * 
que  les  autres  conseils  :  outre  lesquels  le*  prince? ,  seîgnij 
officiers  de  nostre  couronne  qui  en  ont  prtlté  Icserinerf, 
ront  y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  senih!era,,^^jsij 
coutume. 

(ao3)  Défendons  toutes  sortes  de  chasAftf 
1er  l'arquebuse  ni  en  lire 
révoquons  dès  à  présent 
tans  d'aucunes  villes  de 
terres  et  autres 

(ao^)  S'il  est 
[  places 
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ftODS  el  €hâte«ux  des  partiooliers  »  excédant  ce  qai  est  nécessaire 
pour  la  garde  d'ioelles ,  soient  portées  dans  les  ooiagasîB»  ou  arse- 
naux qui  seront  dressez  aux  bonnes  villes  voisines,  pour  e^ire 
conservées  à  qui  elles  apparlienneiit ,  afin  de  8*en  servir  quand 
ils  seront  par  nous  commandez  »  si  mieux  ils  n*aiment  recevoir 
le  prix  d*icelles,  au  payement  desquelles  il  sera  par  nous  pourvu. 
(sjS)  Défendons  à  toutes  commuuautei  et  tous  parliculiers  de 
faire  passer  et  transporter  hors  notre  royaume  aocunes  armes 
«ans  notre  permission  et  lettres  scellées  de  notre  grand  sceau,  à 
peine  de  con6scaiion  desditus  armes  et  punition  corporelle* 

(a  16)  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  d'armer  par  mer  ou  par  terre  sans  lettres- 
patentes  signées  de  Tun  de  nos  secrétaires  d*e8tat  et  scellées  de 
notre  grand  sceau  >  et  sans  rattache ,  eu  ce  qui  concerne  la  terre, 
des  gouverneurs  de  nos  provinces  :  et  pour  oe  qui  concerne  la 
mer,  de  nostre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu ,  grand  mattre  et 
surintendant  généml  de  la  davigation  et  commerce ,  et  ses  suc^* 
cesseurs  en  ladite  charge ,  sur  les  peines  de  nos  ordonnances. 

(217)  Déclarons  par  ces  présentes,  que  toutes  personnes  quel- 
les qu^elles  puissent  estre,  qui  seront  trouvées  en  armes  contre 
nous  ou  en  ouverte  rébellion ,  ne  pourront  s'aider  d'aucuns  pri- 
vilèges, demander  aucun  renvoy,  ou  proposer  déclinatoires, 
comme  en  estant  indignes  et  déchus  par  le  seul  fait. 

(2 1  S)  Lea  charges  de  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos 
provinces,  celles  des  gouverneurs  et  capitaines  de  places  fron- 
tières ne  pourront  être  tenues  à  l'avenir  que  par  nos  naturels  su* 
jets,  dont  la  fidélité  soit  connue  par  les  longs  services  qu'ils 
nous  auront  faits,  ou  aux  rois  nos  prédécesseurs. 

(219)  Pour  récompenser  les  pauvres  capitaines  et  soldats  es- 
tropiez à  notre  service ,  portant  les  armes  et  combaltans  contre 
nos  ennemis  »  nous  voulons  qu'il  soit  fait  état  de  toutes  les  ab- 
bayes et  prieures  de  nptre  royaume,  païs  et  terres  de  notre 
obéissance,  pour  être  lesdits  capitaines  et  soldats  estropiez  assi- 
gnez sur  lesdits  bénéfices  qui  le  pourront  porter,  de  la  pen^oii 
de  religieux  lay,  suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  de  ce 
royauoie.  Lesquelles  pensions,  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  les 
voudront  prendre  et  recevoir  dedans  les  couvens,  y  rendant  le 
service  qu'ils  pourront ,  nous  avons ,  à  cause  de  renchérissement 
des  vivres,  estioj^es  à  la  somme  de  cent  livres  par  chacun  an , 
à  lç9  recevoir  par  lei|d«ts  eMropiea^  en  argent  ou  en  espèces  à 
leurs  choix,  et  Ie>dUes  espèces  prisées  ot  estimées  au  prix  oou-^ 
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rant  des  marchez,  à  la  charge  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  de 

deux  pensions^  à  peiue  de  |>rivatîon  de  toutes  les  deux.  Et  afin 

que  la  distribution  desdites  pensions  soit  faîte  avec  plus  deeboit 

et  de  fondement  9.  non  pas  fortuite  et  sans  grand  discernemeDt,r 

comme  il  a  été  fait  si  souvent ,   nous  voulons  qu*tl  soit  fait  eÇ 

dressé  un  rolle  de  toufi  lesdits  estropiez  sur  les  certî4icatîons  det 

maréchaux  de  France  et  colonel  de  Tinfanterie,  lesquels  ils  don-* 

lieront,  soit  sur  la  propre  connoissance  qu'il  auront  des  inéritel 

et  services  desdits  estropiez,  des  lieux  et  occasions  ou  ils  auront 

reçu  lesdites  blessures;  soit  sur  celles  des  capitaines  particuliers 

ou  mestres  de  camp  qui  les  pourront  donner,  lesquels  rollesse* 

ront  puis  après  arrêtez  par  »h)us  en  notre  conseil,  notre  grani 

aumônier  présent,  et  sur  iceux  et  selon  Tordre  auquel  chacu 

desdits  estropiez  y  sera  compris,  lesdites  pensions  seront  distri 

buées  et  les  provisions  expédiées  et  déchargées  sur  ledit  rolle 

de  la  main  de   nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  à  mesu 

qu^elles  seront  scellées;  déclarons  néanmoins,  pour  la  mémoi 

récente  des  services  qui  nous  ont  été  rendus  dans  Ttsle  de  R 

au  siège  de  la  Rochelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  quel 

capitaines  et  soldats  qui  se  sont  trouvez  èsdites  occasions  et  q 

ont  reçu  quelques  blessures  en  icelles,  parle  moyen  desquell 

ils  tlemeurent  estropiez  et  incapables  de  nous  servir  en  la  p 

fession   des    armes,  soient  pourvus  les  premiers  et  avant  to 

les  autres  desdites  places  de  religieux  lays,  suivant  le  rolle  que 

nous  en  afresterons  sur  les  certifications  en  la  manière  quenou« 

avons  dit  cij dessus. 

(220)  Quant  à  ce  qui  regarde  les  gens  de  guerre,  tant  de  cheval 
que  de  pied,  leur  ordre  et  discipline,  les  guerres  civiles  ayant 
attiré  après  soy  les  désordres  que  commettent  à  présent  \'\  plu- 
part d'iceux^  et  la  licence  de  leur  mal  ayant  produit  une  infi- 
nité de  maux  9  ausqueU  les  anciennes  ordonnances  militaires 
n'ont  point  pourvu  ,  nous  avon«  estimé  à  propos  pour  le  bien  de 
Dostre  état,  police  de  nosdits  gens  de  guerre  et  soulagement  de 
nos  peuples  d*y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement,  sans  déro« 
ger  aux  précédensen  ce  qui  n'est  contraire  à  céluî-cî,  pour  le- 
quel nous  avons  statué,  dit  et  ordonné^  statuons  ,  dfsons  et  or- 
donnons. 

(231)  Premièrement  en  ce  qui  concerne  notre  infanterie,  qu'en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  ou  de  campagne 9  ou  d*armée  ou  de 
garnison,  elle  fera  dix  mois  de  monstre  pour  chacun  ao,à 
trente-six  ^ours  par  mois. 
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(aai)  Qu'elle  sera  payée  par  avance. 

(225)  Que  les  payenieos  se  feront  à  la  banque  par  prests  régK  z 
et  sans  discontinualiou. 

(224)  Que  le  pain  de  munition  sera  toujours  fourni  aux  sol- 
daU,  capitaines  et  officiers  dans  les  armées,  et  es  garnisons  aux 
soldats  seulement ,  suivant  Tordre  prescrit  ci -après. 

(225]  Que  les  estapes  seront  fournies  par  toute  la  France  dans 
I0U8  les  chemins  que  feront  les  compagnies  ou  régimensy  suivant 
les  routes  eatabliesy  et  par  tout  le  royaume  «î  cet  eflet,  et  que 
nous  ferons  eslablir  es  lieux  où  il  n*a  encore  esté  fait. 

(226)  Que  les  appointemens  des  capitaines  et  oûiciers  seront 
aagtoentez  de  moitié. 

A  sçavoir  pour  Testât  major,  par  mois. 

Au  mcstre  de  camp  5oo  liv.  Au  sergent  major  5oo  liv.  A  Tayde 
de  major  100  liv.  Au  prévosi,  ses  officiers  et  archers  36o  liv.  Au 
maréchal  des  logis  60  liv.  A  TaumAnier  3o  liv.  Au  chirurgien 
3o  liv.  Au  coffimissaire  de  la  conduite  100  liv. 

Pour  une  compagnie  de  deux  cents  hommes. 

Au  capitaine  3oo  l^v.  Au  lieutenant  100  liv.  A  Tenseigne  yZ  1. 
À  2  sergens.,  à  chacun  3o  liv.  A  3  caporaux  9  à  chacun  ao  liv. 
A  6  anspesades,  à  chacun  17  liv.  A  4^  appointez,  à  chacun  i5  1. 
A  cent  vieux  soldats^  à  chacun  12  liv.  A  37  cadets  »  à  chacun 
10  liv.  A  deux  tambours,  Jl  chacun  i5  liv.  A  un  chirurgien  i5Uv. 
A  un  fourrier  i5  liv. 

(227)  Qu*li  ne  se  passera  plus  de  dix  pour,  cent,  en  aucune 
compagnie. 

(228)  Quant  aux  soldats  qui  se  signaleront  par  leurs  services^ 
Usera  donné  augmentaiion  de  solde  sur  les  certifîcats  du  gêné; 
rai >  du  maréchal  de  camp,. du  mcstre  de  camp  et  ducapitainCy 
et  non  autrement.  « 

(229)  Que  le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  char^ 
ges  et  offices  des  compagnies,  de  degré  en  degré  jusques  à  celle 
du  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne,  et  les  officiers 
par  conséquent. 

(230)  Que  les  charges  ,qui  viendront  à  vaquer  dans  Tinfante- 
rie  seront  distribuées  à  ceux  qui  se  trouveront  servans  en  icelle 
ou  dans  la  cavalerie  et  non  à  autres,  sqns  qu'il  soit  doresna- 
vaut  permis  à  personne  de  vendre  ni  résigner  celles  qu'ils  auront, 
noQ  plus  que  d'en  achetler. 

.   (23:)  Que  ceux  des  capitaines  et  olliciers»  qui  par  Tâge  ou  les 
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blessures  sont  devenus  incapables  de  servir  et  résider  à  leon 
charges ,  nous  pourvoiront  d'entreténement  ou  autre  récom* 
pense  pour  le  reste  de  leur  vicj  moyennant  quoi  Ils  seront  obli- 
gez de  se  démettre  volontairement  de  leurs  charges  entre  nos 
mains,  pour  y  estre  par  nous^  pourvu  de  telles  personnes  capa- 
bles que  nous  jugerons  bon  estre;  et  quant  aux  soldats  estropiei 
ou  invalides,  leur  sera  donné  place  de  reKgieux  layB^  morte  paye 
ou  autres  provisions  suffis»antes  pour  leur  entretenement. 

(25a)  Qu'à  la  suite  des  armées  seront  entretenus  des  hôpitaux 
pour  secourir  les  soldats  en  leurs  blessures  ou  maladies, 

{a7J3)  Que  dorénavant  un  ]niyeur  avec  argent  résidera  conti- 
nuellement à  la  suite  de  chaque  régiment  pour  les  payer  dei 
prests  et  monstres  sans  disco:^linuation,  et  secourir  les  soldati 
en  leur  nécessitez. 

(a54'i  El  que  moyennant  les  payemens  susdits  et  les  rëcott* 
penses  ausquellesnou's  no^iM  obligeons  parnustre  bonté  et  jastioè 
envers  les  gens  de  guerre  ,  les  ordres  ci-après  spécifiez  sur  les  en» 
roUemens,  les tno^nfsl^e^ ,  les  payemens,  les  «fevoirs  e^  sujectiont) 
le  march)^r,ie  l^ef?  le  vivre  ^  le  licefnciement ,  etsur  lesnou* 
velles  levées  et  recrues,  seront  ponctuellemenit  «observez  par toQH 
nostredite  infanterie ,  sans  qu'on  puisse  préfendre  dVn  estre  ex*' 
cùsé  ni  dispensé ,  ^im  garentt  des  chàtinliens  portez  par  les  of- 
donnances,  sous  quelques  fàvcfurs«  prétextes  ou  considératioift 
que  ce  soit. 

(255)  Nous  vôulôtis  et  eni4?ndKnib  que  de  tous  lès  soldats  qni  sont 
maintenant  sur  pied»  tant  dans  les  vieux  et  nouveaux  régimeoii 
que  dans  les  places  et  forteresses,  il  soîl  fkit  par  les  cemnrîuai*] 
res  orditiaires  des  guerres  et  les  corttrolleurs  «n  présence  dèu 
mestres  decan^^p,  et  en  leur  abdetice  des  gouverneurs  ou  magii«J 
trats  des  places  dans  lesquelles  les  régimens  sont  en  ]gamisoii',j 
uu^nrolleikient  nouveau,  arnquel  les  noms  ,  surnoms,  râge,toi 
âeûïetxfe  ettle  mestier  de  chaque  solda  t'usera  spécifié ,  avec  le  «r^ 
^ài  qui  pourra  estre  remarqué  sur  loi.  j 

('256)  Qu'à  cet  enroUement  ledit  commissaire  ne  recevra  ao- , 
cttft  soldat  qui  ne  9<Ât  jugé  capable  de  bien  servir  et  bien  armé.   ^ 
(257)  Que  ntil  soldat  ne  sera  enrollè  éaus  promettre  de  servir 
sôus's<yn  drapeau  six  ihoi^  durantpour  le  moins. 

(238)  Et  qOre  de  chîrqne  enroUement  de  compagtiie  il  sera 
fait  trois  rolles  qui  demeureront  Tnn  au  payeur  et  Taulre  au. 
cttihtkilsiràh'é,  et  lis  troisième  au  eotitroUenr ,  signez  ou  da  com- 
missaire ou  capitaine ,  et  certifiez  par  le  mestre  de  camp ,  gon- 
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veriteur  ou   magistrat  susdit ,  pour  sur  iceux  relies  appeler  et 
payer  les  soldats  aux  prests  ou  monstres  qui  se  feront  ci*après, 

(259^)  Nous  voulons  que  dans  chaque  régiment  il  réside  un 
payeur  et  un  commis ,  lesquels  seront  tenus  de  payer  en  main 
propre  des  soldats,  toutes  les  compagnies  dildit  régiment  de  neuf 
eo  neuf  jours,  à  raison  de  trois  sols  par  chacun  soldat  faction- 
naire et  quatre  sols  pour  chacun  des  autres  en  forme  de  prest, 
et  sur  lesdîls  rolles  spécifiez  en  l'arlicle  des  enroSlemens  ci -dessus, 
lesquels  pour  cet  effet  lui  seront  représentez. 

(a'|o)  Que  de  trois  mois  en  trois  mois  de  monstre  toutes  les« 
dites  compagnies  feront  mountre,  en  laquelle  ce  qui  doit  revenir 
bon  à  chacun  soldat  à  cause  de  sa  solde  par  dessus  les  prests  qui 
ini  auront  esté  faits,  et  le  pain  de  munition  qui  lui  auroit  esté 
délivré,  lui  sera  donné  pir  ledit  payeur  pour  sou  décompte. 

(240  Que  le  payement  des  prests  et  des  monstres  se  fera  à  la 
banque  en  monnoye  t>lauche  de  roy  et  ayant  cours. 

(242)  Que  pour  faire  les  prests,  chaque  compagnie  sera  as< 
semblée  au  son  du  tambour  dans  le  logis  du  capitaine  ou  officier 
qai  la  commandera  ,  et  chaque  soldat  appelé  à  tour  de  rolle,  et 
ROD  signal  vérifié,  sera  payé  en  présence  du  commissaire  à  lacon* 
dnitedudit  régiment  s*il  y  est,  ou  d*unof!icicr  du  roy  sur  les  lieux 
(Boson  absence. 

(245)  Que  à  chaque  payement  sera  fait  deux  controlles,  Vun 
dés  présens  et  payez,  et  Tautre  des  absens,  avec  les  raisons  de 
leur  absence,  dont  le  capitaine  sera  tenu  de  rendre  compte,  afin 
ijue  les  deniers  en  soîeut  arr**slez  entre  les  mains  du  payeur, 
tan!  pour  nous  en  deniers  reveoans  bons ,  s'il  y  échet ,  que  pour 
peux  des  absens  à  qui  il  en  pourroit  appartenir.  Et  seront  tous 
lesdits  controlles  signez  du  capitaine  ou  officier  présentant  la 
Compagnie  ,  du  commissaire,  de  l'intendant  de  justice  ,  si  c'est 
eo  armée  ;  du  magistrat  de  la  ville  si  c*est  en  garnison  ,  dont  cha- 
cun tiendrvi  copie  signée  pardevers  soy.  pour  sur  icelle  procéder 
su  premier  prest  ou  monstre  qui  se  devra  faire. 

(244)  Que  l'argent  preste  par  les^capitaines ,  officiers  ou  autres 
)nx soldats,  ne  pourra  cstre  par  eux  repris  ni  répété  dans  les 
)rests,  ains  seulement  dans  les  monstres ,  à  cause  que  cela  les 
împêcheroîl  de  vivre  jusques  à  l'autre  prest. 

(245]  Qu'aux  prests  seulement  et  aux  monstres  les  commissai- 
%8  recevront,  controlleront  et  signaleront  les  soldats  qui  leur  se- 
t)nt  présentez  par  le  capitaine  ou  officier  en  son  absence,  pour 
«inpUr  les  places  vacantes  ,  pourvu  qu^ils  soient  capables  de  ser- 
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vir;  comme  aussi  ils  casseront  ceux  des  vieux  enrôliez  sur  qui 

y  aura  sujet  de  rebut  et  de  reproche.' 

(246)  Que  les  payeurs  ne  pourront  donner  le   prest  à  au 
soldat  nouveau ,   si  au  payement  précédent  il  n*a   esté  enn 
en  la  place  d'un  autre  par  les  formes  susdites  et  mis  sur  le 
troile. 

(247)  Que  les  commissaires  et  coulroUeurs  seront  toujouri 
nus,  sur  f>eine  de  la  perte  de  leurs  ga§;<'8,  d^asstsier  ^n  persi 
aux  monstres,  pour  y  vérifier  les  rolles  du  signal,  rebut 
soldats  sur  qui  il  pourroîty  avoir  quelque  plainte,   recévoi 
plaintes  des  soldais  contre  leurs  ofïiciers,  s'il  y  en  échet, 
faire  presler  le   serment;  comme  aussi  pour  assister  aux 
mens  qui  leur  seront  faits  de  leurs  décomptes,  lesquels  ils  a 
à  certifier  au  bas  du  rolle  pour  la  décharge  du  payement.  . 

(248)  A  icelles  monstres  assistera  le  meslre  de  camp  aa 
deux  fois  Tannée  et  toujours  les  capitaines  en  chef,  s' 
excuse  légitime  :  et  toujours  aussi  les  généraux  d'armée 
réchaux  de  camp  en  temps  de  campagne,  sinon  nos  gouvi 
ou  principaux  officiers  des  lieux  où  les  compagnies  se 
garnison,  lesquels  signeront ,  tant  les  rôles  qui  devront  d 
rer  au  payeur,  au  capitaine  et  au  commissaire,  que  celui 
devra  esire  donné  par  les  mains  du  coutrolleur  général. 

(249)  Qu'à  ces  monstres  nul  soldat  ne  pourra  estre  passé 
présent,  quelque  congé  qu'il  aye,  s'ilue  vérifie  avoir  estérele; 
par  maladie. 

(2»')o)  Que  les  capitaines ,  lieutcnans,  enseignes  et  officiers 
régimens,  ne  seront  point  payeas  par  prests  comme  les  soltiats 
maïs  que  seulement  aux  monstres  leurs  gages  leur  seront  déliv 
quant  aux  présens ,  et  aux  absens  leurs  gages  nous  demeureroi 
en  deniers  revenans  bons,  sans  .que  le  payeur  s'en  puisse  dé 
sir,  sinon  par  une  ordonnance  de  relief  dressée  sur  le  cerlifi 
du  congé  que  nous,  ou  celui  qui  commandera  le  corps  du  rég^ 
ment,  soit  en  campagne,  soit  en  garnison,  pourrions  avofe 
donné;  et  pourvu  aussi  que  les  conditions  dudit  congé  ayeol 
esté  par  lesdits  capitaines  et  officiers  accomplies.  Pourra  Déao* 
moins,  et  sera  obligé  le  payeur,  avancer  entre  deux  nionsîrei 
quelque  partie  desdits  gages  ausdits  capitaines  et  officiers  quant 
il  en  sera  requis  ;  mais  lorsqu'ils  seront  présens  et  résidens  e» 
leurs  charges  seulement  et  non  jamais  aux  absens. 

(25 1)  La  valeur  du  pain  de  munition  sera  rabatue  aux  soldati 
à  raison  d'un  sol  chacun  par  écu. 
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(aSa)  Ayant  jugé  à  propos,  non^geulement  poiu*  le  «ouLige^ 

ment  de  noslre  peuple  et  la  commodité  de  ikm  geni»  de  guerre  ^ 

aiseocorc  pour  en  mieux  connointre  les  dépor  terne  us  et  y  pour- 

ira  point  nomiiié»   leur  envoyer  nus  commandeiiiens  ausM 

icn  en  campagne  comme  en  garnison  ,  de  faire  dresser  dans 

«les  le»  provinces  de  noilre  royaume  des  routes  et  régler  le» 

mens  pour  les  passages  de»  troupe;»  »  tant  de  pied  que  de  ciie- 

9  avec  ordre  pour  leur  estre  fourni  estape  eu  chacun  d^iceux» 

nous  voulons  les  déclaratio'is  et  copieii  entre  envoyées  aux 

erneurs  et  lieutenans  gént^ruu)^  d*icelles,  pour  avec  les  bail* 

sénéchaux  et  principaux  officiers  des  villes  en  faire  établir 

ution  et  les  préparaûf^  :  noii»<  ordonnons  que  toutes  truu- 

degens  de  guerre,  soit  en  corps  de  régiment  ou  de  compa- 

allani  et  venant  par  no-^tre  royaume ,  tiennent  toujours  les- 

routes  selon  le  département  qui  leur  en  sera  donné.  Défen- 

tr^s  expressément  à  tous  capitaines*  mesires  de  camp,  et 

eondutsaiM  lesdits  gens  de  guerre  par  la  campagne,   le 

ou  changer  lesdite^  routes,  ni  prendre  la  liberté  de  s'es* 

dans  les  villages  voisins,  pour  quelque  raison  ou  prétexte 

puisïie  être,  ni  pour  respect  ou  considération  de  qui  que 

,  »nr  peine  de  privation  de  leurs  charges  en  temps  de  paix, 

a  vie  en  temps  de  guerre.  Ynulons  et  ordo^^nons  que  ton- 

iipes  de  gens  de  pied  ou  de  cheval  qui  seront  trouvées  de- 

e  nombre   de  six  hommes  jusquen    à  cent  et  au*dessu5 

s  dans  les  villages,  armez  ou  non  armez,  sans  départe* 

signez  de  noue  ou  de  nos  gouverneurs  et  lieulcuans  gêné- 

des  provinces,  ou  de  quelqii*un  de  nos  m  iréchaux  de  camp  ^ 

t  répiilex  vagabonds  et  voleurs,  etc  omme  tels  leur  soit  couru 

^^ar  le  prévost  des  maréchaux,  et  communes  dû  paîs  au  sou 

(oesifi, 88 ns  exception  ni  acception  de  personnes  :  et  ceux  qui 

conduiront  (pria  et  appréheudez)  pu4iis  <te  mort,  sinon  con- 

mnez  par  contumace  ,  autorisant  dès  à  pré.sent  lesdits  pnv<tsts 

M  communes  par  ces  présentes >  et  pour  l'eiécutîon  du  présent 

article. 

(253)  Que  nuUe  troupe  ne  pourra  entrer  dans  une  province , 
itaui  que  d'avoir  fait  sçavoîr  par  un  homme  exprès  leur  départe- 
nenl  et  route  aux  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  d'ieelles  , 
kten  leur  absence  aux  baillifs,  sénéchaux  et  autres  officiers  de 
ta  première  ville  de  leurdite  route,  leur  passage,  et  le  jour  qu'ils 
koroDt  à  y  entrer,  pour  faire  que  les  vivres  leur  soient  préparei 
18.  19 
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à  chacune  desditea  estapes  ;  à  quoi  lesdîts  gouverneurs  ou  offi- 
ciers sutidits,  seront  tenus  de  donner  ordre  incontinent. 

(254)  Que  les  mestres  de  camp  ou  autres  commandant  les 
troupes ,  et  particulièrement  le  commissaire ,  seront  tenus  d'en- 
voyer par  même  moyeu  ausdits  officiers  des  provinces  un  con- 
trolle  de  chacune  compagnie  de  celles  qu'ils  conduiront,  auquel 
le  ntjtnbre  des  offîcierset  soldats  soit  expliqué,  afin  que  sur  icelai 
ils  fassent  porter  dans  lesdites  estapes  ta  quantité  de  vivres  qui 
sera  nécessaire,  et  lequel  controlie  lesdits  officiers  seront  obligez 
de  faire  aller  de  ville  en  ville  selon  la  route  ,  jusques  hors  de  leur 
province,  pourles  tenir  avertisdu fournissement d'estapesqu'elles 
auront  à  faire  ,  auquel  controlie  aussi  le  jour  du  passage  des  trou* 
pes  seri  expli<tué. 

(255)  Que  1*011  fasse  marcher  les  régimens  en  deux  ou  troifr 
corps,  selon  leur  force  ,  suivis  d*uii  jour  à  Tautre ,  tant  pour  éviter 
la  difficulté  et  confusion  (pii  se  pourroît  rencontrer  dans  les  esta- 
pes en  la  distribution  des  vivres  à  un  si  grand  nombre  d'hommes, 
comme  pour  la  commodité  des  lieux  qui  ont  à  les  loger  et  rece- 
voir, et  parce  aussi  qu'il  est  plus  aisé  de  contenir  le  moiodr» 
nombre  en  police  et  discipline. 

(256)  Que  les  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  chacunecom*' 
pagnie  ,  seront  tenus  d*être  en  leurs  cnarges  lorsqu'elles  marche^ 
ront  en  campagne,  et  seront  responsables  en  leurs  propres  et  [m-*! 
vez  noms  des  contraventions  aux  régîemens,  et  des  excès  quisii 
pounonl  commettre  par  leurs  soldats  ,  sinon  obligez  de  les  repré^ 
senter  en  justice  en  cas  qu'ils  leur  fussent  demandez  poury  estfij 
pourvu  selon  la  rigueur  des  ordonnances.  * 

(ii\y)  Que  les  prévôts  des  maréchaux  seront  tenus  d'accompM 
gner  et  suivre  lotîtes  les  troupes  qui  passeront  dans  leur  détroitfj 
et  obli'^cz  de  ne  les  point  quitter  qu'il.;  ne  les  ayent  codsh! 
gnées  es  mains  du  prévost ,  dans  le  droit  duquel  elles  auront  | 

entrer.  * 

(258)  Que  les  prévosts  des  régimens  et  les  commissaires  d|| 
conduite,  ou  autres  commissaires  départis  en  leurs  places,  serool 
tenus  d'être  présens  en  leurs  charges,  lorsque  les  troupes  mar- 
cheront ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  pour  une  annéfti 
(afKj)  Que  les  troupes  ailans  et  venans  par  la  campagne, d^ 
pourront  séjourner  plus  d'une  nuit  en  chaque  lieu,  si  ce  n'esl^ 
quatre  eu  quatre  jours,  ou  en  cas  de  mauvais  temps  oaauU^ 
iocominodité  considérable.  ' 

(a6o)  Et  d'autant  que  par  la  licence  que  les  soldats  prenn*"* 
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de  M  débander  en  marchant  par  pays ,  beaucoup  de  villages  se 
trouvent  'jâcorcz,  et  autres  excès  commis  sur  le  peuple  dans  leur 
passage;  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  Iroupes  tant  de 
|»ied  que  de  cheval ,  allans  et  venans  par  le  royaume,  marchent 
<n  corps  et  en  ordre  9  et  qu*à  la  teste  de  chaque  corps,  il  soît  fait 
VD  ban  sur  peine  de  Testrapade,  qu'aucun  soldat  n*aye  à  quitter 
ion  rang,  ni  à  perdre  son  drapeau  de  vue. 

(361)  Que  les  capitaines  et  officiers  com ma  11  dans  len  troupes 
èiQ»  la  campagne,  seront  obligez  de  livrer  es  mafns  des  prévosts 
des  provinces  9  les  soldats  qtii  leur  seront  demandez  en  vertu  des 
ioformations  ou  plaintes  dressées  contre  iceux  ,  pour  excès  par 
eux  commis  hors  dessous  leurs  drapeaux  durant  leur  passage. 

(262)  Et  parce  qu'un  des  grands  préjudices  que  les  gens  de  guerre 
iuseiit  au  peuple  durant  leur  pa«»sage  est  de  dé  te  lier  les  charrues, 
«t  prendre  les  charrettes  tout  attellées  ou  autre:»  chevaux  pour 
mener  leur  bagage^  porter  leurs  armes ,  et  quelquefois  des  soldats 
malades  ou  paresseux  ;  nous  défendons  très- expressément  à  tous 
meslres  de  camp  j  capitaines  et  officiers  des  compagnies ,  tant  de 
skevalque  do  pied,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  à  prendre  sur  leurs  gagey,  applicables  au  dédom- 
ttagemeot  de  qui  il  appartiendra  ,  et  d'estre  cassez  pour  la  se* 
sonde,  de  ne  prendre  ou  souffrir  estre  pris  aucun  cheval  ni  cha<- 
Mtle  de  paîsau  ou  autre,  si  ce  n'est  en  cas  de  porter  quelques 
malades ,  ou  par  nécessité  urgente ,  mais  à  condition  encore  de 
tes  demander  aux  maires  des  bourgs  t:t  villages  dont  ils  auront  à 
lésirer  tel  secours ,  d'autant  que,  pour  le  bagage  et  les  armes, 
nous  entendons  que  les  capitaines  ayent  charettes  suffisantes,  vu 
^'augmentation- d'appointement  que  nous  leur  accordons  par  le 
présent  règlement.  Et  partant  seront  tous  capitaines  ou  offîciers 
K>Ddoisans  les  troupes,  responsables  de  toute.^  les  plaintes  qui 
pourraient  pour  ce  regard  estre  faites  en  leur  passage^  et  obligez 
le  ne  mener  ou  se.  servir  des  chevanx  et  charettes  que  lesdits 
ma'u'es  des  villages  leur  aurait  fait  prester  plus  loin  que  leur  pre- 
mier giste. 

(265)  Que  si  en  marchant  par  la  campagne  il  arrive  que  queN 
fues  soldats  tombent  malades,  ensorte  qu'ils  ne  puissent  suivre 
H  drapeau  ,  le  capitaine  ou  celui  qui  conduira  la  compagnie , 
pi0urra  leur  donner  un  passeport  scellé  du  sceau  du  régiment 
portant  prière  aux  maires  et  eschevius  de  la  prochaine  ville  de 
es  recevoir  en  leur  hôpital  en  laquelle  les  maires  du  Heu  dont  ils 
partiront  seront  di>ligez  de  les  faire  conduire ,  comme  le  payeur 

ï9- 
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tenu  de  leur  atancer  iin  prest ,  et  lesdits  maires  et  habitans  de 
ladite  Tille  de  les' recevoir  et  faire  traiter  et  médicamenter  soi* 
gneusement  ju^qties  à  leur  entière  et  parfaite  gnérison  dans  leur' 
dit  hôpital^,  sll  j  en  a  .  sinon  aux  dépens  de  la  ville  :  à  quoi  W$ 
capitaines  et  gouverneurs  tiendront  la  main  de  leur  part ,  et  la 
évêques  seront  exhortez  de  les  faire  recommander  aux  prunes  par 
les  curez.  Et  lesdits  soldats  estant  guërts  et  en  estât  de  retourner 
servir ,  ils  prendront  un  certificat  des  magistrats  du  lieu  où  il< 
auront  esté  traitez,  sur  lequel  et  le  susdit  passeport  de  leurs  ca^ 
pitaines ,  les  villes  qui  se  trouveront  sur  la  route  que  lesdits  ma- 
gistrats leur  auront  donné  pour  aller  joindre  leurs  drapeaux^ 
seront  pareillement  tenues  de  les  recevoir,  loger  et  nourrir  aax 
hôpitaux  ou  autrement,  ensemble  leur  donner  moyen  par  leurs 
charitez,  de  se  conduire  de  ville  en  ville  jusque»  en  Tarmée^  od 
en  la  ga,rnison  :  entendant  aussi  que  lesdits  soldats  ne  séjournent 
en  aucun  lieu  ,  et  qu'ils  fassent  cinq  ou  six  lieues  françoises  ptf 
tour,  sans  s'arrester  à  battre  la  campagne  au  lieu  de  retourner  en 
leur  devoir* 

(aG4)  Parce  qu'ordinairement  il  arrive  que  les  quartiers  où  its 
gens  de  guerre  vont  pour  loger,  sont  fourragez  par  le»  goujat»  el 
autres  gens  qui  se  débandent  avant  que  les  troupes  y  soient  arti* 
vées  :  nous  voulons  qu'approchant  un  régiment  ou  autre  corptf 
de  gens  de  guerre ,  à  la  vue  du  quartier  où  il  doit  loger ,  il  fasse 
demeurer  en  bataille,  jusiques  à  ce  que  les  cantons  des  compâ-^ 
gnies  et  les  logis  soient  arrcstez.  Que  là^  outre  les  bans  ordinai^ 
res  qui  se  doivent  toujours  faire  à  la  teste  du  régiment ,  il  s6ît 
défendu  sur  peine  de  lu  vie  aux  soldats  >  de  n'entrer  eo  aucas 
autre  logis  que  ceux  qui  leur  auront  esté  marquez  ou  donnez  par 
étiquette,  ni  sortir  hors  du  quartier  sans  congé  sur  peine  de  Vtth 
trapade. 

(365)  Que  dans  le  quartier  ,  une  partie  du  corps  du  régiment 
fasse  garde  9  sçavoir  devant  le  logis  du  mestre  de  camp  ,  si  toM 
les  drapeaux  y  sont  portez»  sinon  au  drapeau  de  chaque  compff^ 
gnie.  Qu'il  soit  fait  commandement  aux  maréchaux  des  lo^^is-f 
de  n'exempter  par  argent  ni  faveur  aucune  maison  dans  le  quar- 
tier de  celles  qui  seront  jugées  propres  pour  faire  le  logement  dei 
gens  de  guerre  »  hormis  celle  du  seigneur  du  lieu  »  do  chef  de  h 
justice  et  presbytère ,  qui  seront  toujours  exempt»  :  et  sercml  les^ 
dits  maréchaux  des  logis  et  fourriers  obllgea.de  faire  étiquette  âe  | 
chacun  logis  ,  portant  noii-seulemeni  les  notns  de»  hoste»  »  mail  i 
ceux  aussi  des  soldats ,  afin  que  sur  la  plainte  du  paisan  on  puîsM 
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eoDOMBire  quel  aura  esté  le  délinquaai ,  et  le  faire  chaslier.  Uesi- 
fn«Ue9  éliqueltes  ausù,  et  des  cantons,  lesdits  maréchaux  des 
logis  et  fourriers ,  seront  ienas  de  fournir  par  chaque  logement , 
110  controUe  au  sergent  major,  pour  sur  icelui  pourvoir  aux 
plaintes  qui  pourroienl  intervenir,  et  trouver  à  point  nommé  les 
loldats  dont  ils  pourront  avoir  aiTaire. 

(aG6)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  rompu  malicieusement 
k$  meubles  de  son  hoste ,  et  pris  de  ses  hardes  ou  argent  sera 
peodu  sur*le-champ. 

('À6y)  Que  tout  soldat  convaincu  d*avoir  pris  aucuns  vivres  sur 
éon  hoiite ,  ou  de  Tavoir  battu  ou  violenté ,  aura  Testrapade  ou 
Mires  punitions  pareilles. 

(268)  Qu^avaut  le  délogement  il  soit  ordonné  au  son  du  tam-' 
bour,  à  tous  les  habitans  du  lieu ,  de  porter  au  commissaire  de 
«suduite  ou  sergent  major,  toutes  les  plainles  qu'ils  pourroient 
avoir  à  faire  sur  Jes  soldats,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  sur- le*champ. 

(269)  Qu*au  délogcment,  partie  des  capitaines  et  officiers  de-» 
meureront  dans  le  bourg  pour  faire  partir  les  soldats  paresseux^ 
et  empêcher  les  désordres  qui  y  arrivent  ordinairement.. 

(270)  Que  le  ri^gimend,  mis  hors  ledit  bourg  en  Tordre  qu'il 
écvra  marcher ,  fasse  alte  fusques  à  ce  que  lesdits  capitaines  et 
iftciers  soient  revenus  assurer  que  tout  est  sorti. 

(271)  £t  que  s'il  y  a  quelque  chas  liment,  des  plaintes  ou  dé- 
lordres,  ce  soit  là,  et  à  la  teste  du  régiment  pour  mieux  servir 
4^exemf)le.       ^ 

(272)  Il  sera  fourni  aux  soldats  marchant  sous  leur  drapeau  à 
la  campagne,  deux  livres  de  pain  par  jour ,  une  livre  de  chair  et 
ttoe  pfnte  de  vin>  ou  autre  i>oisson  selon  les  lieux,  mesure  de 
^ris,  par  les  commissaires  des  villes  auxquelles  il  écherra  de 
faire  les  estapes  de  leur  chemin  ,  sans  que  pour  cela  le  soldat  afb 
knmk  payer  :  et  moyennant  quoi ,  il  ne  pourra,  sur  peine  de  la 
vie,  prendre )  exiger  ou  demander  do  son  hpste,  aucune  ckose 
qvieie logement  ci  les  usteneilles,  à  sçavoir  le  linge  de  la  table, 
pot ,  escuelles  et  verres,  avec  place  à  son  Feu  et  à  sa  chandelle. 

(273)  Au  mestre  de  camp  présent,  seront  fournies  les  denrées 
ipéci fiées  au  règlement  que  nous  avons  fait  sur  les  estapes  ,  el 
ibsent,  ne  lui  sera  rien  fourni  du  tout,  non  plus  qu'aux  lieute- 
Mas ,  enseignes  et  sergens  absens. 

(374)  Qu^uit  aux  capitaines ,  lorsqu'ils  seront  présens ,  leur 
teront- aussi  fournies  les  denrées  de  Testape,  selon  Testât;  mais 
lu  and  ila  seront  absens,  la  moitié  d'icelles  seulement  à  leur  équi^ 
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page  y  estant  raisonnable  de  les  distinguer  ainsi  d^avec  les  autres; 
parce  qu'ils  sont  obligez  d'avoir  toujours  équipage  et  magasin  i 
la  suite  de  leurs  compagnies  :  et  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  ledit  équi- 
page 9  il  ne  leur  sera  rien  fourni. 

(276)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp,  capitaines  et  offi- 
ciers prétendre  ou  demander  des  commissaires  des  villes  aucunes 
denrées  par  dessus  les  susdites ,  ni  en  prendre  ou  exiger  d'eux^  et 
moins  encore  de  leur  hoste ,  sur  peine  d'un  mois  de  leurs  gages 
pour  amende  applicable  à  qui  il  appartiendra  ;  et  au  cas  qu'ils 
eussent  besoin  d'autres  vivres ,  seront  obligez  de  les  acheter  aa 
marché. 

(2^6)  Ne  pourront  aussi  les  susdits  officiers  prendre  bois,  cban- 
delles  ,  ou  autres  denrées  de  leurs  hostes,  sinon  en  payant,  mais 
seulement  le  logement  et  les  ustencilles  spécifiés  ci-dessus. 

(277)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp,  capitaines,  offi- 
ciers ou  soldats,  contraindre  leurs  hostes  à  leur  chercher  pour 
argent  ou  autremeiit  autres  vivres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  le  quartier,  ni  les  forcer  à  leur  vendre  contre  leur  gré  ceux 
qui  se  pourroient  trouver  dans  leurs  maisons. 

(278)  Ne  sera  donné  au8dit<«  mestres  de  camp,  capitaines,  offi- 
ciers et  soldats,  aucun  pain  de  munition  durant  qu'ils  seront  en 
campagne,  attendu  que  les  estapes  les  en  fourniront;  mais  bien 
dans  les  garnisons  et  aux  armées  quant  aux  soldats ,  et  quant  aux 
capitaines  et  offîciers  dans  les  armées  seulement,  suivant  les  ré- 
gtemens  et  l'usage  ordinaire ,  et  le  tout  par  jour,  selon  la  qualitéi 
et  quantité  portée  par  nos  estais.  Pour  lequel  pain  sera  rabattu  à' 
chaque  soldat  un  sol  par  jour,  et  le  surplus  mis  en  dépense  sur' 
nous ,  à  la  réserve  toutefois  des  jours  que  lesdits  soldats  marche- 
ront à  la  campagne,  attendu  la  raison  ci-dessus,  pour  lesquels  il; 
oe  se  prendra  rien  sur  eux. 

(279)  Ne  pourront  les  soldats  non  plus  que  les  capitaines  et: 
offîciers  estant  en  garnison  ,  prétendre  d'acheter  vin  ,  viande,  oa 
autres  vivres  ,  ni  qu'il  leur  en  doive  estre  baillé ,  à  autre  prix  que 
celui  du  marché  courant,  si  ce  u*estoit  que  par  nostre  ordon- 
nance il  eust  esté  fait  un  taux  aux  vivres  particulier  pour  eux;! 
auquel  cas  les  maires  et  cschevins  des  villes  seraient  tenus  d'en: 
faire  faire  magasin  pour  leur  en  estre  fourni. 

(280)  Pour  establir  les  compagnies  des  gens  de  guerre  en  gar- 
nison ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après  que  le  commissaire  ij 
la  conduite  aura  fait  voir  au  gouverneur  et  eschevins  des  viliesy 
les  départemens  et  lettres  de  cachet  nécessaires  pour  leur  donner 


MàniLLAC,   OARDB   DBS  SCBAUX.    —  JANVIER    lÔO^.  ^5 

«Dtrée  en  icelles,  et  rattache  du  gouverneur  et  lieutenant  général 
en  la  province,  le  sergent  major  et  maréchal  de»  logis  iront  trou- 
ver lesdits  gouverneur  et  eschevins,  pour  recevoir  <i'eux  les  login 
les  plus  commodes,  tant  pour  les  capitaines,  oiiiciers  que  sol- 
dats, lesquels  ils  logeront  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois  au  \i\us^ 
et  après  que  le  logement  sera  fait ,  ledit  maréchal  des  logis  mettra 
UQ  douhle  du  controlle  qui  en  aura  esté  dressé  au  greffe  de  Thos- 
tel  de  ville,  ou  lesdits  eschcvins  feront  assembler  tous  les  boites 
des  soldats,  afin  de  leur  faire  faire  serment  de  venir  audit  greffe, 
faire  rayer  sur  le  double  dudit  controlle  celui  de  ses  soldats  qui 
8*en  pourroit  estre  allé,  et  marquer  le  jour  de  son  parlement, 
comme  aussi  le  jour  qu'il  lui  en  seroit  donné  un  autre  en  sa 
place.  Pour  «^  quoi  rendre  lendits  habitans  plus  soigneux,  ledit 
maréchal  des  logis  ou  fourrier,  qui  en  son  absence  fera  sa  charge, 
«era  obligé  une  fois  la  semaine  de  faire  la  visite  du  logement  :  et 
j  trouvant  quelques  soldats  de  manque,  les  oster  de  dessus  son 
controlle ,  et  aller  au  greffe  de  Thostel  de  ville ,  pour  voir  si  les 
hostes  les  auront  fait  rayer  comme  dessus,  afin  qu'en  cas  de 
manquement  ils  puissent  estre  punis  ;  comme  aussi  lorstju'il 
entrera  quelque  nouveau  soldat  dans  les  compagnies  »  les  capi- 
taines les  envoyeront  enroller  au  susdit  greffe  de  Thostel  de  ville, 
et  du  maréchal  des  logis  aussi. 

(a8i)  Défenses  sont  faites  à  toun  hostes,  marchands,  taver- 
niers  et  autres  artisans  des  villes  où  les  compagnies  seront  en 
garnison ,^  de  ne  prester  aucun  argent,  vivres  et  autres  denrées 
aux  soldats,  sur  peine  de  les  perdre,  si  ce  n*est  sous  un  billet  ou 
garantie  des  capitaines  ou  officiers. 

(282)  A  l'entrée  des  compagnies  en  garnison,  elles  seront  mises 
en  bataille  en  la  principale  place  de  la  ville  ,  et  là  les  bans  ordi- 
naires seront  faits  sur  Tob^ervation  des  ordonnances  militaires 
et  politiques ,  afm  qu'avicun  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

(283)  Les  compagnies  seront  cantonnées  pour  se  pouvoir  mieux 
assembler  sous  le  drapeau  en  diligence,  selon  les  occasions,  et 
les  logis  des  capitaines  seront  choisis  chacun  dans  le  canton  de 
sa  compagnie. 

(284)  Les  mestres  de  camp  seront  obligez  de  faire  durant  Tan* 
née  trois  moiii  de  séjour  en  leurs  garnisons,  pour  voir  Testât  de 
leurs  compagnies  :  les  capitaines  d'y  séjourner  quatre  mois  tour 
à  tour,  en  sorte  qu'il  y  en  aye  toujours  trois,  quatre  ou  cinq 
(selon  la  forme  de  régimens  )  résidans  sur  leurs  compagnies  :  les 
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lieatenaBj  et  enseignes,  cbAcun  huit  mois  :  les  sergens  aia)on 
on  ayde  en  l'absf-nce  Tun  de  l'aulre  toujours ,  comoïc  le  prévoât 
ou  son  lieutenant  avec  ses  archers  et  le  commissaire ,  eslre  pré- 
sens k  toutes  les  monstres  ^  sans  que  rien  les  puisse  exempter  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  cette  sujet  lion  ,  si  ce  n*est  maladie  bien 
vérifiée  ;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent ,  il  sera  procédé  contr'eux 
par  l'interdiction  et  privation  de  ienrs  charges  ,  s'ils  n'ont  t;0D^ 
ou  dispense  de  nous. 

(285)  La  garde  se  fera  par  l'infanterie  en  garnison  fOur  et  naît, 
en  temps  de  pai\  comme  en  temps  de  guerre,  pour  exercer  et 
maintenir  les  soldats  en  discipline. 

(286)  L*exercice  se  fera  au  moins  une  fois  la  semaine  dans  tes 
garnisons 9  ponr  instruire  et  adextrer  les  soldats,  à  quoi  les  ser- 
gens majors  tiendront  la  main. 

(287}  Qu'il  ne  sera  permis  à  auctiti  capitaine  de  recevoir  pour 
soldat  en  sa  compagnie  aucun  bourgeois  de  la  ville  où  elle  sera 
en  garnison,  non  plus  qu'aux  commissaires  de  les  euroller,  à 
peine  d'estre  punis  comme  pour  employer  des  passevolaus^  tant 
lesdits  capitaines  que  commissaires  et  soldats. 

(288)  Que  tous  les  capitaines  ou  oilîciers  qui  commanderont 
des  compagnies  en  garnison  des  villes  fermées  .  seront  obligez  de 
les  mettre  en  bataille  toutes  les  fois  que  les  gouverneurs  d'icelles 
en  voudront  faire  la  revue. 

(289)  Que  toutes  compagnies  qui  seront  en  garnison  en  villes 
où  il  y  aura  lieutenant  ou  sergent  major,  pourvus  par  nou^,  re- 
connoistront  ledit  lieutenant,  et  recevront  le  mot  et  les  ordres 
par  ledit  sergent  major,  de  sa  part,  comme  de  celle  du  gouverneur 
quand  il  y  sera. 

(290)  Ledit  sergent  major  distribuera  tes  gardes  que  lesdite» 
compagnies  auront  à  faire  dans  la  place,  et  sera  par  elles  recoauu 
en  ses  visites  et  en  ses  rondes. 

(291)  Tout  congé  pour  soldat,  outre  la  signature  de  son  capi- 
taine, et  la  certification  du  commissaire  à  ta  conduite,  sera  scellé 
du  sceau  du  régiment,  sinon  ne  pourra  valoir  ;  et  pour  ce  seront 
terrus  les  mesti^es  de  camp  fairt;  faire  un  sceau  ou  cachet  tel  qu'il 
leur  plaira ,  dans  lequel  le  nom  du  régiment  soit  enfreint,  qni 
toujours  demeurera  es  mains  de  celui  <qui  commandera  ledit  ré- 
giment pour  cet  effet ,  sans  que  le  capitaine  particulier  puisse 
donner  congé  ^  son  soldat  autrement. 

(292)  Iful  congé  pour  soldat  ne  pourra  l'exempter  de  la  rési- 
dence aa  drapean  pour  plu» de  temps  que  d'une  montre  à  Tautre, 
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quelque  raison  ou  préte\le  qui  y  puîf«9e  r«tre  spécifié,  el  ce  pour 
une  fuis  seulement  en  uo  an. 

(295)  Le  mestre  de  camp  «cra  temi  de  faire  actuelle  rénîdence 
en  son  régiment  lorsqu'il  sera  en  corps  dans  les  armées,  ou  eti  la 
campagne  ,  s'il  nVn  est  dispensé  par  ordomiance  émanée  do 
nous. 

(29  j)  En  temps  de  siège  ou  de  campagne  ,  les  capilai^es.  Ucu-- 
tenans  et  enseignes ,  seront  lenus  de  résider  dans  leurs  compa- 
gnies ,  sur  peine  d'estre  cassez,  s'ils  ne  sont  ailleurs  employez  par 
nous,  ou  malades. 

(296)  Tout  capitaine  establi  en  garnison  de  frontière  ne  pourra 
s'absenter  de  sa  charge  sans  nostre  permission  par  écrit ,  et  on 
autre  garnison  sans  consentement  du  gouverneur,  du  mostrs  de 
camp ,  ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence ,  sinon  ii  «on 
tour^  dont  tous  les  capitaines  ensemble  auront  convcna,  suivant 
le  règlement  sur  ce  par  nous  fait. 

(296;  En  temps  de  siège  ou  campagne  le  capitaine  ne  pourra 
donner  congé  de  licenciement  à  aucun  soldat ,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  eslre,  sinon  incapacité  de  servir,  tnais  en- 
core avec  consentement  du  commissaire  et  présentant  un  autre 
soldat. 

(297)  Le  capitaine  sera  obligé  en  tout  temps .  comme  le  lieu- 
tenant et  enseigne  en  son  abijence ,  de  donner  maSn-forte  au 
commissaire  ou  prévost,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  la  {ustioe  et 
police,  et  en  cas  de  refus  vérifié,  sera  interdit  de  sa  charge. 

(298)  Les  capitaines  ne  poutrotit  chasser  hors  de  leur  compa- 
gnie aucun  soldat ,  s'il  ne  l'a  mérité  par  tfuelque  faute  de^chasTli- 
ment,  el  faudra  encore  que  ce  soit  un  jour  de  monstre  ou  de 
preiit,  en  présence  du  connmissaire,  sinon  il  sera  permis  an  soldat 
de  s'en  plaindre  aux  supérieurs,  qui  seront  obligée  de  le  restolblir, 
s'ils  trouvent  qu'il  aye  esté  injcstcment  osté. 

(299)  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  sous  son  drapeau  aucun 
soldat  venant  de  dessous  un  autre,  s^il  toe  lui  apparoîst  de  Mm 
congé  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  qu'il  en 'eût  reçu  quelqti'^un  -par 
surprise  qui  lui  fût  redemandé  ,  il  sera  tenu  le  rendre  sans'délay, 
ni  condition. 

(300)  En 'temps  de  garnison  ou  de  paix ,  le  capitaine  ne  pourra 
refuser  congé  au  soldat  qui  le  lui  aura  demandé,  ni  le  forcer  à 
demeurer  après  qu'il  aura  accompli  le  serviee  de  six  mofs'  porté 
par  son  dernier  serment,  mais  si^ra  tenu  d'eu  afvertîrle  coninlifli- 
saire  pour  certifier  le  congé  qu'il  lui  donnera. 
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(5oi)  Les  lieutenans  et  eoseignes  ne  pourront  quitter  leurs 
compagnies  sans  consentement  de  leurs  capitaines  9  et  congé  de 
lèurmcstre  de  camp,  ou  gouverneur  de  place,  s^ils  sont  en  gar- 
nison :  et  8*ils  sont  en'  armée,  du  général  ou  du  maréclial  de 
camp ,  sur  peine  d'esire  cassez. 

(^302}  Tout  soldat  enrollé  et  payé  ne  pourra  quitter  son  drapeau 
sans  congé ,  8ur  peine  de  la  vie ,  aing  sera  tenu  de  servir  durant 
•six  mois ,  à  compter  depuis  son  dernier  serment. 

(3o5)  Tout  soldat  qui  passera  le  terme  de  son  congé,  ne  pourra, 
revenant  au  drapeau ,  prétendre  la  solde  qui  lui  pourroit  estre 
due  à  cause  du  temps  qu'il  aura  esté  absent,  laquelle  nous  de- 
meurera en  deniers  revenans  bons  ;  et  au  contraire ,  retournant 
dans  le  terme  de  sondit  congé ,  elle  ne  lui  pourra  estre  déniée  par 
ledit  payeur. 

(304)  Tout  soldat  absent  par  maladie  certifiée  durant  le  temps 
de  trois  mois ,  ne  pourra  estre  cassé ,  ains  sera  payé  comnae  pré- 
sent 9  et  sa  solde  à  lui  fournie  par  le  payeur,  qui  sera  tenu  lui  en 
faire  bon  ;  mais  ledit  temps  de  trois  mois  expiré, 'il  sera  mis  uo 
autre  soldat  en  sa  place. 

(305)  Tous  capitaines ,  lieutenans  et  enseignes  qui  ne  revien- 
dront en  leurs  charges  dans  le  temps  porté  par  leurs  cong^ez  ,  per- 
dront pour  la  première  fois  leurs  appointemens  de  tout  le  temps 
qu'ils  auront  esté  absens,  et  pour  la  secoude,  seront  interdits  de 
leurs  charges. 

(506)  Les  capitaines  seront  obligez  de  tenir  les  armes  de  leurs 
compagnies  en  bon  estât ,  et  selon  que  par  le  commissaire  de  la 
conduite  il  eu  pourra  estre  requis. 

(507)  Les  monstres  se  feront  à  toute  Tinfanterie  de  trois  en 
trois  mois,  par  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  et  coo* 
troUeurs  départis  à  cet  effet.  Si  c'est  en  armée,  elles  ue  se  feront 
qu'en  la  présence  des  généraux  ou  maréchaux  de  camp;  et  si  en 
garnison  ,  en  celle  des  gouverneurs  ou  de  nos  principaux  officiers 
ou  magistrats  de  la  ville ,  au  greffe  de  laquelle  sera  mis  une  copie 
des  rolles  qui  auront  esté  dressez.  A  toutes  les  monstres  seront 
rapportez  les  rolles  de  la  monstre  précédente,  pour  sur  iceux 
(  les  compagnie  mises  séparément  en  bataille  )  appeller  par  rang 
les  soldats  à  vérifier  leur  signal ,  et  puis  cnroller  les  nouveaux 
qui  pourroient  estre  présentez  par  les  capitaines ,  en  cas  qu'ils 
soient  jugez  capables  de  servir. 

(3q8)  £n  cas  que  les  régimens  soient  séparez  en  plusieurs  gar- 
nisons, lesdits  commissaires  iront  establir  toutes  les  compagnies 
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dans  le§  villes  oii  elles  seront  ordonnées  de  servir,  laissant  quand 
Ils  en  partiront,  entre  les  mains  des  magistrats  des  lieux,  copies 
signées  des  roi  les  des  compagnies ,  pour  en  leur  absence  enroller, 
signaler,  faire  payer  les  prests  à  tous  les  soldats,  ei  faire  leur 
charge  dé  commissaire ,  avec  pareille  puissance  que  les  commis- 
saires même.  Que  si  aussi  il  se  trou  voit  lesdils  commissaires  et 
magistrats  avoir  commis  quelques  abus  en  cette  fonction ,  ils 
«eront  démis  de  leurs  charges. 

(Sog)  A  toutes  les  monstres  les  susdits  commissaires  ordinaires 
et  control leurs  vérifieront  tons  les  rolles  qui  auront  esté  faits  en 
chaque  compagnie  depuis  la  monstre  précédente,  tant  ceux  du 
signal  que  ceux  des  prests,  et  ceux  aussi  qui  seront  au  greffe  de 
la  ville,  si  lesdits régimens  sont  en  garnison.  Tous  lesquels  rolles 
leur  seront  mis  entre  les  mains  pour  estre  par  eux  justifiez  en 
cette  sorte  :  c*est  t  sçavoir,  ceux  du  signal  faits  par  lesdits  com- 
missaires, en  appellant  les  soldats  Tnn  après  Tautre»  ceux  des 
prests  faits  par  le  trésorier  sur  ceux  du  signal ,  et  ceux  du  greffe 
de  rhostel  de  ville  sur  les  deux  autres,  et  s*il  se  trouve  quelque 
différence  entre  lesdits  rolles,  lesdits  commissaires  et  controUeurs 
rechercheront  d'où  viendra  la  faute,  et  en  prendront  un  acte 
qu^ils  nous  envoyeront  pour  en  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire  à 
nostre  service.  Et  cependant  sur  tous  lesdits  rolles,  il  en  sera  par 
lesdits  commissaires  et  controUeurs  fait  un  particulier  de  chaque 
compagnie,  signé  d'eux  et  du  capitaine,  lequel  demeurera  entre 
les  mains  du  trésorier,  qui  sera  obligé  d'envoyer  au  surintendant 
des  finances  et  au  secrét'^ire  d'estat  ayant  charge  de  la  guerre , 
Testât  des  deniers  revenans  bons  desdits  prests  et  monstres, 
quinze  jours  après  les  revues  faites  pour  le  plus  tard ,  après  avoir 
faix  payer  comptant  et  manuellement  à  la  banque  tous  les  soldats 
de  ce  qui  leur  pourra  estre  dû  de  décompte ,  et  préalablement 
déboursé  aux  capitaines  ce  qu'ils  prouveront  par  lesdits  rolles 
avoir  avancé  à  leurs  soldats,  présens  et  absens,  et  déduire  le  sol 
de  munition ,  et  les  six  deniers  pour  les  aumônes,  dont  après  ils 
feront  avec  le  payeur  un  estât  général ,  expliquant  les  payemens  ^ 
restitutions,  rabais,  prests  et  deniers  revenans  bons,  dont,  ils 
rapporteront  aussi  copie  au  surintendant  des  finances  et  secré- 
taire de  la  guerre ,  afin  qu'ils  en  ayent  pour  nous  la  connoissance 
qui  leur  appartient^  et  puissent  disposer  des  deniers  resta ns  à 
nostre  profit. 

(5io)  Nous  voulons  et  entendons,  qu'à  tous  mestres  de  camp 
qui  auront  commandement  de  mettre  un  régiment  sur  pied ,  il 
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suit  baîilé  par  le  secrétaire  d'estat  ayant  charge  de  la  gaerre  uA 
département  signé  de  nous,  portant  spé<;ificalton  de  la  provinee 
dan»  la<]uelle  lU  auront  à  en  {îiire  la  levée,  du  Heu  particolier 
dans  lequel  iU  atiront  à  l'assembler,  et  des  jogrs  qui  leut  eeront 
réglez  pour  cela  :  lequel  ils  seront  tenus  envoyer  aux  couver" 
neurs  et  lleutenans  généra  ujl  en  ladite  province  avaot  toute 
ehoâe ,  pour  avoir  leur  attache* 

(3i  i)  Les  commissions  des  capitaines  de  g^'ns  de  pied  ne  seront 
doresnavant  données  par  les  mestres  de  camp,  sioon  à  oapHaâoes 
reconnus  et  expérioaentez  aux  faits  de  la  guerre ,  dont  nous  cbar* 
geons  leurs  honneurs* 

(3i2)  Lesdîts  capitaine»  seront  tenus  de  faire  ia  levée  de  leur 
compagnie  en  personne. 

(3i5)  Leur  défondons  de  bailler  à  qai  que  ce  Sioit  loopiede 
leurs  eommissîoRS,  sur  peine  de  ia  vie. 

(54  4)  ^^  pourront ,  sur  la  même  peine ,  faire  battre  le  tambour 
pour  lever  des  soldats  en  quelque  lieu  que^ee  soit,  qu'ils  ii'ayent 
premièreaient  présenté  leurs  commissione  aux  gouverneurs  et 
iieulenans  généraux,  et  en  leur  absence  aux  baîUîifs  et  sénéchaOK 
dfs  provinces  dans  lesquelles  il  auront  à  faire  ladite  levée,  pour 
icellea  commissioi^  fuire  enregistrer  et  prendre  leur  attache. 

(3i5)  Leur  sera  baillé -{lar  lesdits  officiers  de  province  vin  rcom- 
missaire  «pour  a«si«ter  tant  à  la  levée  qu'à  la  oooduite  de  teun 
«oldats  iniques  hors  de  ladite  province ,  conHiie  aussi  pour  les 
faire  user  de  diligence ,  et  eoipècher  que  Jour  séjour  ne  aurpaese 
le  temps  qui  leur  aura  été  donné  par  le  susdit  départeuaent. 

(5i6)  Lesdîts  capitaines  seront  tenus  de  bailler  audit  commis 
saire  un  rolle  des  noms  et  demeures  des  genstpar  eux  levés ,  ftisrné 
d'eux,  et  oertifié  par  ledit  commissaire  du  pays,  pour  être  enre- 
gi»iré  es  g;reflres  des  sièges  ordinaires,  afin  d'y  avoir  recours  se- 
lon l'occasion  et  le  besoin. 

(517)  Les  officiers  et  maires  des  lieux  dans  lesquels  lesdiia  oa- 
pitaioes  feront  battre  le  tambour ,  aeroat  obligés  .d'avertir  les 
soldats  qui  se  lèvent  dans  leur  juridiction  que  défenses  très  <ei- 
preasément  sont  faites  de  par  nous ,  de  ne  .commetlre  par  k 
oampagne  aucun  désordre,  ne  loger  qu'aux  bèteUerieH,  et  ne 
séjourner  jusques  à  leurs  rendez-^voua  que  le  temps  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  y  arriver ,  sans  pouvoir  mavoher  .plus  de 
deux  ou  trois  ensemble  et  avec  certificat  des  capitaines  et  offi- 
ciers des  lieux  dont  *ls  partent  9  sur  peine  d'être  pris  et  châties 
par  Ie9  prévosts. 


MARILLAGj   GAROB  D£S  SCBAUX.    —   JANVIER    1639.  3ot 

(5i8)  Ëii  caii  qa^aucuns  desdîts  6api(aines  (  pour  leur  com- 
modité particulière  )  eussent  permissioa  d*ass«iiibler  leurs  com« 
paguie»  loin  du  rendez- vous  général  du  corps  du  régiment  5  ih 
oe  le  pourront  faire 9  sinon  eu  leurs  maisons  ,  ou  à  leurs  dépens» 
et  seront  tenus  en  les  envoyant  joindre  ledit  corps ,  on  de  les 
«vuduîre  en  personne,  ou  d*y  commettre  un  ou  plusieurs  de  leur» 
sfiiciers  pimr  les  tenir  eu  devoir  et  faire  ;)asser  la  compagnie  à 
leurs  frais  et  sans  désordre  1  duf]uel  en  tous  cas  ils  seront  res^ 
ponsabfies  eu  leurs  propre «t  et  privée  noms. 

(319)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  enregistrer  par 
le»  maires  et  princfpanx  officiers  des  villages  les  noms  et  sur** 
nionig  des  hommes  qu^ils  y  arrêteront  9  avec  spécification  du  jouf 
qn^iU  devront  partir  pour  les  joindre,  et  de  tout  ce  lenir^un  bon 
osBirdile  par  devers  eux  ,  pour  se  pourvoir  contre  les  dëfaillans. 

(^20)  Et  d*autant  qoe  daÀs  les  levées  des  régimens  nouveaux, 
et  des  recrues  qu'il  convient  do  faire  ordinairement ,  les  plus 
grands  désf>rdres  se  commettent  par  les,  licences  que  les  capU 
tainps  prennent  de  faire  letirs  compagnies  en  battant  la  cam- 
pagne aux  dépens  du  peuple,  nous  voulons  et  entendons,  aînsf 
qn'il  est  fort  particulièrement  explîqaé  au  chapitre  du  marcher, 
qa*à  (»ut€8  sortes  de  gens  de  guerre  qui  seront  trouvez  battant 
61  traversant  la  campagne,  il  scàt  couru  suitf  par  les  prévosts  lel 
communes  ou  son  du  tocsin. 

(3»i]  A  chacun  régiment  de  nouvelle^  i-cvées  Sera  départi  un 
GCtinmissaire  ordinaire  acoompagné  d'un  conirôleur  et  payeur 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  et  porteur  des  huit  et 
diï  sols  «deMtlft^z  pour  la  nourriture  d^s  soldats  durant  le  temps 
de  faiisemblée  et  enr^fllem^nt,  lequel  bv^îc  copie  des  départemenf^ 
et  ordres  du  roy  et  attache  du  gouverneur  ou  lieutenant  généra- 
de  la  province,  sera  tenu  de  se  rendre  an  lieu  de  rassemblée 
d^dit  régiment,  trois  ou  quatre  jours  avant  qti*aucun  soldat 
paisse  arriver,  pour,  avec  nos  officiers,  maires  et  échevins  dndif 
lieu,  faire  un  taux  aux  vivres  des  capitaines  et  soldats,  en  as-^ 
sembler  le  magasin ,  et  recevoir  et  euroller  les  soldats  qui  leur 
sêrotit  présenter  par  les  capitaines»  •     •• 

(5ia)  Le  niestre  de  camp  et  capitaine  se  rendront  aussi-  âudif 
lieu,  sinon  au  même  temps,  au  moins  précisément  au  jot!it  qUC' 
leur  est  ordonné  par  notre  département  pour  premier  joUr  d^ 
reorallenient,  afin  d'einpèéher  les  désordres  qui  y  pourro£ent 
être  faits  par  les  nonveiàux  si^ldats,  et  présenter  au  oouukiissatrë 
ceux  qui  leur  appartiendront ,  à  mesuré  qu*lls  arriveront 
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(5a3)  Aussitôt  qu'un  ou  plusieurt»  soldats  arriveront  au  rendez- 
vous,  le  commissaire,  assisté  comme  dessus,  les  enroliera  par 
leur  nom ,  surnom ,  leur  demeure ,  leur  métier  et  leur  signal  8*il 
y  en  a  quelqu'un  ;  ausquels  à  même  temps  ils  feroot  par  le 
payeur  donner  eu  main  propre  leur  ration  eu  argent,  suivant 
que  notre  ordre  portera,  et  ce  pour  un  ,  deux  ou  trois  joors  oa 
davantage,  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos,  et  ainsi  conséciitife- 
mcnt  jusques  au  dernier  jour  de  rassemblement. 

(524)  Pourra  ledit  commissaire  l*ebuter  et  non  recevoir  ni 
enroUer  les  soldais  qu'il  ne  jugera  pas  propres  à  servir,  ou  sur 
qui  il  y  auroit  quelque  reproche,  sans  que  le  capitaine  le  puisse 
obliger  à  les  accepter  et  admettre. 

(325)  Seront  obligez  les  soldats,  capitaines  et  ofiiciers  des 
compagnies ,  de  ne  prendre  au  magasin  aucuns  vivres  par  dessus 
ce  qui  leur  sera  ordonué,  sinon  en  les  payant  au  prix  du  mar- 
ché et  non  de  Testappe,  comme  aussi  pourront  lesdits  soldats 
en  prendre  moins  si  bon  leur  semble,  mais  le  tout  en  payaot, 
sans  pouvoir  forcer  ni  violenter  le  munilionnaire ,  sur  peine  de 
la  vie. 

(326)  Ne  pourront  sur  même  peine,  les  soldats  ni  capitaines 
prendre  aucuns  vivres  de  leurs  hôtes,  ni  autres  coromoditez  qoe 
du  logement ,  non  plus  que  forcer  leursdits  hôtes  à  quitter  leur 
lit  pour  le  leur  donner. 

(327)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  (  bien  qu'il  n*ait  point  fait  de 
serment.)  sortir  dudit  lieu  sans  congé  de  celui  qui  y  commao* 
dera. 

(32$)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  qui  aura  pris  paye,  se  retirer 
sans  congé  du  capitaine,  qui  en  ce  cas  sera  obligé  d'en  mettre 
aussitôt  un  autre  en  sa  place. 

(329)  Ne  pourront  lesdi^ts  hôtes  donner  aucuns  vivres  aux  sol- 
dats, sinon  en  payant,  ni  en  prendre  du  munitionnaire  aux 
taux  qui. auront  été  faits,  sous  le  nom  d'un  soldat  quoique  eo- 
roUé. 

(35o)  Seront  tenus  tous  soldats  enrôliez  d'observer  les  ordon- 
nances ,  desquelles  et  des  cinq  derniers  articles  cî-dessus  sera 
£|it  un  ban  tous  les  jours  par  les  tambours  dans  les  carrefours 
ou  qiuarliers  et  icelles  affichées,  et  ce  durant  le  temps  dereo- 
roUement. 

(33 1)  Sera  tenu  controUe  par  les  maires  et  échevins  de  la  quan- 
tité de  toutes  les  denrées  qui  seront  par  le  munitionnaire  four- 
nies auxdits  taux  durant  rassemblée  du  régiment,  à  mesure  que 
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ies  soldats  qui  y  arriveront  seront  reçus  du  commissaire  et  de 
chaque  capitaine  pour  sa  compagnie,  afm  que  ledit  munition- 
laire  ne  puisse  faire  tort  au  peuple  sur  les  surtaux  desdites 
lenrëes. 

(552)  Gomme  aussi  sera  tenu  ledit  commissaire  de  fournir  aux 
maires  etéchevins  un  ai^itre  controlle  ceKifié  d*eux-mémes,  par 
equel  ils  justifient  le  nombre  des  soldats*  venus  pour  chacune 
compagnie  audit  rendez-vous,  et  enrôliez  avec  le  jour  de  leur 
renue,  pour  vérifîer  tant  la  dépense  susdite  que  Targent  fourni 
)ar  le  payeur,  |>our  à  quoi  parvenir  sûrement,  seront  lesdits 
naires  et  écbevins  préseus  à  tous  les  enroUemens  que  feront  les- 
iils  commissaires. 

(535)  Ne  pourront  en  TenroUement  que  feront  lesdils  com- 
nissaires,  recevoir  aucun  soldat  reconnu  pour  avoir  été  dans  un 
lulre  régiment,  s*il  ne  montre  son  congé  en  bonne  forme;  ains 
leront  obligez  de  les  mettre  entre  les  mains  du  prévôt ,  pour  en 
ilrefait  justice  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

(554)  Le  régiment  sortira  du  lieu  de  son  assemblée  précisément 
lu  jour  qui  lui  aura  été  ordonné  pour  s*aller  rendre  dans  l'ar- 
née  ou  garnison  eu  laquelle  il  aura  été  destiné  selon  notre  in- 
ention. 

(555)  Et  sortant  ledit  rt^giment  à  cet  effnt  hors  du  lieu  de  Tas* 
emblée,  il  marchera  en  corps  par  les  routes  qui  lui  seront  don- 
lées,  sans  s*en  pouvoir  pour  quelque  sujet  que  ce  soit  détourner, 
ireudra  les  étappes  en  la  manière  spécifiée  par  le  règlement  fait 
ur  icelies,  et  tant  le  mestre  de  camp  que  les  capitaines  seront 
esponsables  des  désordres  qu'ils  pourroient  commettre  spar  le 
hemin. 

(556)  Et  afin  aussi  qu'aux  recrues  pareil  bon  ordre  soi  t. observé, 
lous  voulons  qu*aux  capitaines  et  officiers  qui  auront  charge 
l*en  aller  faire  ,  il  soit  donné  département,  ou  de  nous  ou  de  nos 
Daréchaux  de  camp  des  lieux  dans  lesquels  ils  auront  à  les  corn- 
ncncer,  et  toutes  signées  pour  les  conduire  aussi  par  étappes, 
tncn  autrement,  au  lieu  où  elles  seront  destinées  d^aller,  avec 
mouvoir  de  faire  battre  le  tambour  dans  les  bourgs,  villages  et 
111c8  de  leurs  passages  ,  pour  les  faire  grossir  en  cheminant  sïl 
8t*besoin  ,  et  que  les  frais  desdites  recrues  soient  pris  sur  les 
leniers  revenant  bons  des  régimens  et  compagnies  pour  lesquels 
lies  seront  faites  ^  lesquels  frais  consisteront  en  ce  qu'il  faudra 
vancer  aux  soldats  pour  les  engager,  et  à  la  fourniture  des  huit 
Dis  par  jour  durant  qu'il  faudra  séjourner,  lesquels  huit  sols  ne 
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se  pourront  distribuer  qu'en  présence  de  no:5  ofiQciers  au&Iits 
lieux  s*îl  y  en  a ,  ou  des  maires  et  échevins  à  ce  défaut.  Et 
laquelle  dépense  ne  sera  allouée  que  sur  les  oonlrolles  signez  et 
certifiez  par  eux.  Laquelle  recrue  marchera  aussi  comme  le» 
ri'gimcns  susdits  en  corps  par  ordre  et  par  étapes. 

(537)  Toutes  les  troupes  qui  devront  être  licenciées,  secoa- 
duiront  eu  corps  par  les  routes  et  étapes  jusques  au  lieu  où  l6 
licencimcnl  se  pourra  le  plus  commodément  faire  pour  lesoili- 
ciers  et  soldats;  et  le  payement  leur  aj^ant  été  fait  comme  les 
précédeusy  manuellement  et  à  la  banque,  tant  de  leur  décompte, 
s'il  en  eht  dû ,  que  d'un  prêt,  lequel  pour  leur  donner  moyen  de 
se  retirer,  nous  leur  accordons,  les  capitaines  seront  obligez  de 
fournir  à  chacun  soldat  un  congé  eu  forme  de  passeport,  dans  le- 
quel le  lieu  de  leur  retraite,  cl  la  route  pour  y  arriver  soit  ex- 
pliquée avec  la  date  du  jour  du  licenciement,  afm  que  sur  ice- 
lui  les  passages  leur  soient  libres  par  tout;  puis  à  la  lêle  du 
régiment  et  de  chacune  compagnie  en  particulier,  sera  fait  cou- 
mandement  à  tous  lesdits  soldats  de  se  retirer  en  leurs  demeu- 
rances  par  le  chemin  qui  leur  est  prescrit,  avec  défenses  très 
expresses  de  le  changer,  ou  s'arrêter  à  battre  la  campagne,  ni 
de  marcher  en  plus  grand  nombre  que  deux  ou  trois  ensemble, 
sur  peine  d'être  punis  par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  autres 
nos  officiers,  auxquels,  pour  y  tenir  la  main,  les  commissaires 
qui  feront  le  licenciement  seront  tenus  en  donner  avis,  coratue 
aux  gouverneurs  ou  lieutenans  générau!^  des  provinces,  àm 
lesquels  lesdits  licenciemens  se  feront. 

(338j  De  tous  crimes  commis  de  soldat  à  soldat,  comme  aussi 
des  soldats  envers  leurs  capitaines ,  chefs  et  officiers ,  soit  eu  l'o- 
béissance et  la  discipline  militaire,  soit  autrement,  la  coonois- 
sance  appartient  au  prévôt  des  bandes. 

(339)  Aux  mêmes  prévôts  des  bandes  appartient  la  conuoi»- 
s^ï^ce  et  le  jugement  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances 
militaires  et  de  tous  autres  excès  commis  en  faction  par  les 
soldais  envers  et  contre  qui  que  ce  soit. 

(340)  De  tous  crimes  et  délits  commis  par  nos  gens  de  guerre 
tant  à  cheval  que  de  pied,  hors  de  dessous  leurs  cornettes  ou 
dr^ipcaux  et  hors  des  factions  militaires,  comme  aussi  dans  le 
quartier  du  général ,  lorsque  nosdil&  gens  de  guerre  marciieûl 
ou  séjournent  en  corps  d'armées ,  la  connoissance  apparlienl 
à  Vmlendanl  de  justice  et  prévôt  général  d'icelle,  privalivemeul 

à  tous  autres. 
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(340  ^^  to\x%  crimes,  excès,  délits  commis  par  nosdtts  gens 
4e  guerre  hors  de  leurs  garnisons,  nos  juges  ordinaires  pourront 
coonoltre  concurremment  ou  par  prévention  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  et  prévôts  provinciaux ,  sans  être  obliges  d'en  faire 
reovoy,  ainsi  qu*il  est  porté  en  Part,  i  a  des  ordonnances  mili>- 
taires  faites  par  Charles  IX.  et  Henry  III  en  Tan  167  5. 

(34a)  Quant  aux  crimes  et  excès  commis  par  nosdits  gens  d6 
fnerre  dans  Tenclos  de  leurs  garnisons,  tant  contre  les  bourgeois 
OQ  habitans  des  lieux  où  ils  seront  logez ,  qu'envers  les  peuples  d6 
la  campagne,  renvoyé  pardevers  nos  juges  ordinaires  et  prévôts, 
suivant  le  dernier  règlement  fait  sur  ce  point  en  Tannée  i6a5. 

(343)  £t  afin  que  les  présens  réglemens,  dont  nos  peuples  re- 
ee?ront  grand  soulagement,  soient  mieux  observés  à  Tavenir  que 
n*ODt  été  les  précédons  feits  sur  ce  sujet,  nous  enjoignons  très 
expressément  à  tous  nos  juges  dans  la  jurisdictions  desquels  les 
gens  de  guerre  commettront  quelque  contravention  aux  pré- 
sentes ordonnances,  d*en  faire  les  plaintes  aux  chefs  et  conduc-> 
ieurs  desdits  gens  de  guerre,  pour  iceox  châtier  suivant  la  ri* 
gueur  des  cas  ;  et  en  leur  défaut ,  faire  bons  procès-verbaux  du 
refus ,  et  informer  délits ,  pour  le  tout  être  par  nosdits  juges 
reovoyé  aux  secrétaires  d*état,  suivant  leurs  départemens,  pour 
y  être  par  nous  pourvu  et  procédé  contre  les  contrevenans  au 
présent  règlement,  sans  exception  |de  personne  ,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

(344)  Afin  que  les  deniers  de  nos  tailles  et  les  autres  levées  tant 
ordinaires   qu'extraordinaires  soient   plus  promptement  reçus 
qu'ils  n'oni  été  par  le  passé,  et  nos  sujets  contribuables  ayeni 
plus  de  facilité  de  les  payer,  afin  de  satisfaire  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  conservation  et  entretenement  de  notre  état  ^ 
nous  ordonnons  que  le  brevet  de  la  taille  et  l'état  de  la  crue 
des  garnisons  et  autres  levées  extraordinaires ,  qui  auront  à  être 
imposées  pour  l'année  suivante  à  l'avenir ,  tant  pour  nos  af- 
faires  et  service  que  pour  les  particuliers  (  lesquels  pour  le  sou- 
lagement de  nos  sujets ,  et  pour  éviter  les  grands  frais  qui  sa 
(bot  à  cause  desdiles  levées  extraordinaires ,  nous  voulons  être 
itorénavant  comprises  dans  ledit  état  de  la  crue  des  garnisons , 
Kt  qu'à  cette  fin  les  commissions  en  soient  adressées  au  surin- 
tendant de  nos  finances),  soient  envoyées  par  chacun  an  aux  tré- 
luriers  de  France  dans  la  fin  du  mois  de  juillet  de  Tannée  pré- 
cédente au  plus  tard,  pour  être  par  eux  procédé  au  département 
les  tailles  sur  les  élections;  lesquels  Ils  envoyeront  en  notre 
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conseil  daps  le  mois  d'aoûst  eiuuivant^  pou^  sur  iceux  être  les 
connaissions  expédiées  et  renvoyées  aux4its  Irésoriers  de  France 
dans  la  fin  du  mois  de  septembre ,  pour  avec  leurs  attaches  et 
mandemeos  9  ^es  envoyer  aux  élus  des  élections  de  leurs  géné- 
ralitez,  et  autres  nos  officiers  des  pays  d*états  dans  la  ûa  du 
mois  d'ociobiie  9  pour  procéder  au  plutôt  à  Fassiette  et  départe- 
n^ent  desdites  tailles,  crues  et  levéea,  le  plus  égal.etnenl  qu'il 
leur  sera  poHsibie  suivant  nos  ordonnances  et  régUnicns,  eo 
sorte  que  les  deniers  de  nos  tailles  soient  reçus  et  portez  eu  uos 
recettes  aux  termes^  portez  p.ar  nosdites  ordonnances. 

(545)  Et  d'autant  qu'il  se  GOian;iet  infinis  abus  à  Tassiçlte  et 
départe^ient  desdites  tailles /et  qu*il  se  fait  plusieurs  levées  ex- 
traordy^naires  sur  nos  sujets,  dont  nous  n'avons  aucune  connpisr 
sance  «  nous  vouloiits  qu'il  soit  tenu  registre  par  le  comqti^^aiie 
dça  tailles ,  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  en  çhacupe  paroi^seï 
tant  {M)ur  le  principal  de  la  taille ,  crue  de»  garnisons  çt  autres  k- 
vées  extraordinaires  y  coo^prises,  que  pour  les  frais  e(  alT^ir^ 
desdites  paroisses ,t  comme  taxe  de  dépens,  regalement  de  taux, 
mortes  payes  et  autres  levées  quellea  quelles  soient,  conteoaul 
les  sommes  totales  de  toutes  les  levées  qui  se  feroa^t  par  cha- 
cun an  en  chacune  paroisse  9  et  pour  qw  elles  sont  faîtes  :  duqa<^ 
registre  seront  faites  deux  copies  qui  siéront  signées  et  certi' 
fiées  par  le  curé  de  la  paroisse  et  par  le  procureur  fiscal,  rece- 
veur ou  fermier  en  son  absence,  par  le  cûmniîssa,ire  desdilei 
taillest  par  les  assesiseurs  et  collecteurs,  et  par  deux  des  plusan- 
cleAS  qui  seront  élus  pour  cet  efiet^  dont  l'une  sera  baillée  a»jda 
curié,  et  l'autre  demeurera  entra  les  mains  dudijt,  commissaire, 
pour  y  avoijf  recours  si  besoin  est ,.  pour  délivrer  no#  sujets  de* 
9Uf charges  qu'ils  portent  trop  souvent  à  cette  ocpasipn.  De  lou- 
iez, lesquelles  levées  sera  fait^un  extrait  sommaire,  qui  seranrt 
es  mains  du  substitut  de  no^re  procureur  géijér^l  €^  cbacusç- 
élection  >  lequel  sera  tenu  l'envoyer  tous  les  anjs  en  notre  con^^ 

(346)  Tous  les  baux  à  ferme  de  nos  domaines ,  ay des,  gabelle 
tl.  autres  subsides  et  impositions  quelles  qu'elles  soient,  sero^f 
i^ïls  en  notre  conseil  en  la  manière  «accoutumée. 

(547)  Et  pour  assurer  les  deniers  desdiles  fermes,  et  pourv^^^.j 
aux  abus  qui  se  commettent  au  cau)tipnnement  d'iccllcs,  noa|! 
voulons  que  dorénavant  les  conlroUeurs  et  trésoriers  généraui 
desdites  fermes ,  assistent  à  la  réception  desdites  cautions  et  cet- 
tifioateurs  par  devant  les  juges  aiMquels  en  sera  fait  l'adresse; 
«yenli  communication  des  déclarations  qu'ils  Jbaillejjpnt  de  Ici^t 
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[eos,  et  qoe  tes  actes  desdttes  cautions  et  déclarations  leur  soient 
ils  entre  les  tiiains,  pour  en  faire  la  vérification,  et  les  rappor- 
sren  notre  conseil  quinze  iours  aprè^,  pour  en  être  prdonné  ce 
ae  de  raison ,  à  peine  de  répondre  par  lesdits  coutrolleurs  et 
lésoriers  eu  leurs  propres  et  privez  noms ,  des  non  valeurs  qui 
onrraient  arriver  à  cause  de  rinsolvabilité  desdits  fermiers ,  cau- 
ons  et  certificateurs,  de  payer  les  folles-enchères  auxquelles  ils 
^roat  condamnez. 

(348)  Ensuite  desquelles  levées ,  impositions  et  baux  h  ferme , 

»  états  des  recettes  et  dépenses  qui  auront  à  être  faites  par  nos 

eceveurs»  tant  généraux  que  particuliers  et  fermiers  y  seront  faits 

I  arré!tèz  en  notre  conseil  9  et  envoyez  aux  trésoriers  de  France 

ttckacune  généralité,  et  antres  ausquels  ils  ont  accoutumé  d'être 

dressez,  pour  être  par  eux  observez  de  point  en  point  selon  leur 

»nne  et  teneur ,  sans  y  contrevenir;  et  tenir  la  main  à  la  recelte 

les  deniers  ai(x  termes  portez  par  nos  ordonnances ,  h  peine  d'eu 

épondre  en  leurs  propres  et  privez  noms.  £t  pour  cet  effet,  les 

résoriers  de  France  nous  envoyeront  les  états  de  la  valeur  de 

)ôs  finances  dans  la  fin  du  mois  d'octobre. 

(349)Tous  les  receveurs  particuliers  desdîtes  généralitez  seront 

enus  de  vérifier  les  états  de  la  recelte  et  dépense  de  leur  manie- 

iient,  par-devant  les  trésoriers  de  France  un  mois  après  Tannée 

ie lenr  exercice  expiré,  et  les  receveurs  généraux  des  finances, 

tdes  bois  dans  deux  mois,  et  en  i^otre  conseil  dans  trois  mois 

près  ladite  année  expirée-  Dans  lesquels  états  sera  fait  recette 

I dépense  de  toutes  les  levées  de  deniers  qui  auront  été  faites 

lurant  ie  éours  de  leur  année,  tant  pour  nos  affaires  que  pour 

)s particulières ,  et  de  tous  autres  deniers  extraordinaires,  sans 

Qll  en  puisse  être  fait  aucune  qu'elle  n'y  soit  comprise ,  afin 

te  non»  puissions  connaître  les  levées  de  deniers  qut  se  font 

HP  notre  peuple  ^  et  le  surintendant  de  nos  finances  ordonner 

loeUes ,  à  peine  contre  lesdits  comptables ,  à  faute  de  vérifier 

état  dans  ledit  temps,  et  d'y  comprendre  toutes  tesdites  levées, 

6 la  perte  d^un  an  de  leurs  gages  pour  la  première  fois,  dont 

sra  fait  état  à  cotre  profit ,  et  de  suspension  de  leurs  charges 

Mr  la  seconde  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France  d'y  tenir 

^Riain  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms» 

(35o)  Né  seront  employées  ni  passées  dans  tous  lesdits  états, 

itres  parties  que  celles  qui  seront  dans  nos  états,  qui  seront 

mvoyee  aux  trésoriers  de  Frauee:  et  au  cas  qu'il  s^en  trouve 

vôtres,  elles  feront  rayées  et  lesdits  veceveùrs  contraints  à  la 

90. 
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restitution  d*ic«lle8«  et  à  pareille  somme  pour  la  peine  :  sauf  sll 
y  a  (|uelque(i  parties  omises  dans  lesdits  états,  à  y  pourvoir «ii 
ranoée  supîvaute,  selon  qu*il  sera  ordonné  par  notre  conseil,  sur 
les  requêtes  qui  en  seront  présentées  par  les  parties  ioléressées. 
(55 1)  Les  quittances  comptables  desdits  officiers  serODtcou- 
trollées  par  les  coulroUeurs  des  charges,  les  espèces  exprianées 
au  vrai  par  icelles  suivant  nos  ordonnances,  à  peine  de  nullité, 
faisant  défenses  aux  trésoriers  de  Fnince  de  les  passer  autrement. 
(352)  Les  parties  que  les  receveurs  des  tailles,  tailloos  et  autres 
doivent  fournir  en  nos  receites  générales,  et  les  recettes  géné- 
rales à  Tépargne;  seront  payées  par  préférence  à  tontes  les  autrei 
charges,  aux  termes  portez  par  les  ordonnances  et. réflemens 
sans  aucunes  non  valeurs  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
d*y  tenir  la  main ,  et  de  faire  contraindre  les  redevables  au  paye- 
ment d*icelles,  sans  qu'ils  puissent  ordonner  aucunes  parties  aa 
préjudice  de  celles  qui  doivent  venir  en  notre  épargne  ou  recet- 
tes générales,  à  peine  d'en  repondre  eu  leurs  propres  et  prives 
noms. 

(355)  Les  deniers  revenans  bons  par  la  fin  des  états  desditi 
comptables,  seront  par  les. receveurs  des  tailles  et  tailloo  payex 
directement  aux  recettes  générales,  et  par  lesdits  receveurs  gé- 
néraux à  notre  épargne  ou  ordinaire  des  guerres  ;  pour  être 
compté  d'iceux  par  état  en  notre  conseil  par  lesdits  reoevea» 
généraux  et  trésoriers  de  notre  épargne,  avec  les  deniers  ordi' 
naires  de  leurs  charges ,  sans  qu'il  puisse  être  disposé  d*iecai 
par  personne  quelconque,  sinon  par  notreditoonseil.Cequenoiii 
défendons  à  toutes  personne'^,  à  peine  du  double  contre ceaxaQ 
profit  desquels  il  en  aura  été  disppsé. 

(554)  Comme  notre  intention  a  toujours  été  et  est  encore  à 
présent  9  que  les  rentes  constituées  par  les  rois  nos  prédécesseoif 
f  t  nous,  sur  nos  tailles,  ay  des ,  gabelles ,  décimes,  recettes  géné- 
rales et  particulières,  fermes  et  autres  natures,  soient  payétf 
comme  elles  ont  été  par  le  passé  sans  aucun  retranchement: 
aubsi  ne  voulons -nous  pas  qu'il  en  soit  payé  aucunes  qui  oc 
soient  véritablement  dues ,  ni  pour  plus  grandes  sommes  qa*el]e< 
ne  sont  employées  dans  nos  états.  C'est  pourquoi  nous  faisoot 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  receveurs  et  payeurs  des 
rentes,  d'en  payer  aucunes  que  celles  qui  sont  bien  et  légilitnc' 
ment  dues,  ni  pour  plus  grande  somme  ou  quartiers  que  ce  qoi 
est  employé  dans  nos  états ,  ni  de  les  employer  dans  leurs  état* 
et  comptes.pour  davantage  que  par  nosdits  états  :  et  aux  trésorier 
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die  Fraeceet  gens  àe  nos  comptes»  de  les  passer  et  allouer  dans 
lesdits  étals  et  comptes  »  à  peine  contre  lesdits  receveurs  et 
payeurs ,  du  quadruple  du  principal  et  arrérages  des  rentes  quMIs 
aoront  ainsi  payées  >  et  ausdils  trésoriers  de  France  et  gens  de 
DOS  comptes,  de  nous  en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
aoms.  Enjoignant  ausdits  receveurs  et  payeurs ,  sur  les  niéme/t 
peines,  de  rapporter  en  notre  conseil  es  mains  du  surîntcodaut 
de  nos  finances ,  dans  la  fin  du  mois  de  novembre  prochain  ,  un 
étal  de  foutes  les  rentes  qu'ils  payent,  de  ccl^es  qu'ils  sçauront 
n'être  dues  et  avoir  été  rachetées  et  amorties,  de  celtes  qui  sont 
en  débet  de  quittance  depuis  six  ans ,  et  de  celles  qui  nous  sont 
acquises  par  forfaiture,  confiscation,  aubaine,  déshérence  ou 
antremetil  :  et  par  chacun  an  dans  la  fin  duditmoisdc  novembre, 
afiDt  que  rentrer  en  exercice,  Textrait  collationné  de  l'état  fi- 
nal do  compte  qu'ils  auront  rendu  l'année  précédente^  et  un 
élat  des  rentes  qui  pourroient  avoir  été  par  nous  rachetées  et 
amorties,  ou  à  nous  échues  comme  dit  est,  afin  d'en  ôter  le  fonds 
de  nos  états.  Faisant  défenses  aux  trésoriers  de  France ,  prévôts, 
des  marchands  et  éohevins  de  nos  villes,  de  les  admettre  en 
nevoice  de  leur»  charges,  et  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  nos  finances,  du  clergé ,  fermiers  et  autres ,  de  leur  payer 
aoeone  chose  des  assignations  qn^ils  ont  à  prendre  sur  eux ,  si- 
non en-  rapportant  un  acte  de  la  remise  qu'ils  auront  faite  en 
notre  cooseii  desdits  extraits  et  états,  à  peine  de  payer  deux  fois. 
()55)  Tous  les  officiers  comptables  de  notre  cour  en  titre  ou 
par  eomoiissioDi  seront  tenus,  suivant  les  ordonnances  et  régle- 
naens,  de  filre  vérifier  et  arrêter  leurs  étais  de  recette  et  dépense* 
i  sçavoir  les  maîtres  de  l«  chambre  aux  deniers,  trésoriers  de  la 
maison,  écurie,  argenterie,  des  menus,  des  gardes  de  notre 
eorps,  de  cent  gentilshommes,  des  offrandes,  des  suisses,  de  la^ 
vénerie  et  fauconnerie,  de  la  prévôté  de  Thôtel ,  de  l'ordinaire 
des  guerres,  de  la  marine,  de  Tartillerie  et  des  bàtimens,  et  les- 
dits commissionnaires ,  dans  quatre  mois  :  les  trésoriers  de  la  ca-^ 
talerie  légère-,  dans  sis  mois  :  et  les  trésoriers  de  rextraordinaîre 
des  guerres  et  ligues  des  suisses,  dans  huit  mois  après  rauoée 
de  leur  exercice  expirée:  et  de  rapporter  Tétat  final  de  leurs 
tomptes  en  bonne  et  due  forme ,  un  miois  après  qu'ils  auront  été 
i>endos.  Leur  enjoignant  de  les  présenter  à  la  chambre,  confor- 
mes aux  états  qui  leur  auront  été  arrêtez,  dans  le  prochain  se- 
mestre qu'iU  dolveat  compter,  à  peine  aux  contrevenans  de  \3^^ 
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perte  de  leurs  gages  pour  la  première  fols,  et  de  8i»«p^|i&ion  di 
leurs  charges  pour  la  seconde. 

(556)  Les  trésoriers  des  parties  ca&uelles  et  des  depiers  extraor- 
dinaires ,  rapporteront  aussi  eu  notre  conseil  leurs  états  de  re^ 
cette  et  dépense  tant  ordinaires  qu^extraordinaires  de  tout  leur 
maniement ,  par  chapitres  distincts  et  séparez  5  incontinent  aprè« 
Tannée  de  leur  exercice*  Desquels  deniers  serafait  recette  pamo 
seul  trésorier  en  Tannée  de  son  exercice  1  sans  que  les  autres  tré- 
soriers en  puissent  faire  aucune  recette  9  pqur  en  compter  de 
même  par  un  seul  compte  qu'ils  présenteront  à  U  chaoïbre^cen- 
forme  audit  état,  dans  le  prochain  semestre  qu'ils  devront  eemp' 
ter  après  ledit  état  arrêté  en  notre  conseil.  Duquel  couapte  ils 
seront  tenus  de  rapporter  audit  conseil  Tétai  final  un  oaais  après 
qu'il  aura  été  arrêté ,  h  peine  de  la  p^rte  de  leurs  ^ages  pour  la 
première  fois,  et  de  suspension  de  leurs  charges  pour  la  seeonde. 
Leur  faisant  défenses  de  faire  aucune  recette  et  expédier  aueust» 
quittances  après  Tannée  de  leur  exercice  expirée ,  à  peine  ée 
quadruple,  voulant  que  ccUes  qui  auront  été  expfédiées  dnearit 
ladite  année  soient  remplies  et  les  lettres  de  provision  «xpédîé«9 
sur  icelles  dans  la  fin  de  Tannée  suivante  de  chacun  exerciee»  à 
peine  de  nullité  desdiltes  quittances. 

(55;)  Tous  lesdljs  comptables  et  commissiqQaalres  ne  penrrest 
rentrer  en  l'exercice,  de  leurs  charge^ 9  qu'ils  ne  rapportent  les 
doubles  de  leurs  comptes  en  bonne  et  due  form^  par-devanl  les 
trésoriers  de  France  pour  ce  qui.est  de$  généralitez,i«l  eu  notre 
conseil  es  mains  du  surintendant  de  nos.fiaance»»  fiottv  lesdîM 
officiers  comptables  de  notre  coup  et  Gammi^ionnaîtes^^jetqirâs 
ne  fassent  apparoir  quUls  ont  entièrç^fnent  payé  les  débelsi  deleers 
étals  et  comptes  9  selon  qu'il  leur  a  été  ordonné.  .Faîsanit  déinises 
ausdîts  trésoriers  de  France ,  et  aux  trésoriers  de;  Tépargne,  de 
les  y  admettre  autrement ,  et  de  délivrer  ausditaoïmpi^able»  de 
la  cour  aucunes  assignations.  A  quoi  Texerciqe.de;$quelI]Q»ekaff» 
ges  seront  commis  leurs  compagoona  d'oflice»  ou*  aatre»  <|«if  ea 
seront  jugez  capables,  ausqucls  sera  fai^  taj^e  sur  ld|i  gagcs^et 
droit»  desdits  comptables. 

(358)  Seront  aussi  tenus  les  adjudicataires  des  fetnes adjugées 
en  notre  conseil  de  rapporter  Télat  de  la  recette  et  dépense  do 
prix  de  leurs  fermes  9  avec  les  acquis  et  pièces  jiustificatives  dl« 
ceux,  servant  à  notre  décharge,  trois  aïoisi après  la  An  de  cha« 
Gune  année  de  leurs  fermes  expirées^  à  peine  de  trois  iniHe  Htrm^ 
d'amende  chacun ,  dont  sera  fait  état  à  notre  profit. 
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(359)  tes  ttéftoriers  ât  Tépargne  présenteront  aussi  leurs  rdlles 
tôQé  tes  quartiers  ^  quinze  fours  après  chacun  quartier  expiré ,  et 
r-élat  général  de  l'eur  recette  et  dépense  trois  mois  après  l'année 
àt  leur  exercice  expirée,  pour  les  faire  arrêter  ainsi  qu'il  est  ae- 
coatumé ,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  dans  le  pro-- 
cbain  seine«tre  qu'ils  devront  compter  après  ledit  état  arrêté  en 
notre  tfonsefi ,  et  de  rapporter  Tétat  final  de  leurs  comptes  un 
mois  après  qu'il  aura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  ga- 
ges de  Tannée  pour  la  première  fois,  et  suspension  de  leurs  char^ 
ges  pour  la  seconde;  leur  faisant  défenses  d'expédier  dorénavant 
sncones  promesses,  récèpts«ez,  billets  ni  reseriptibns ,  à  peine  de 
stiitilé  ;  et  de  recevtoir  auctins  deniers  qu'en  vertu  de  leurs  qui(- 
tances  et  mandemens  contrôliez  ^  si  ce  n'est  en  vertu  d'arrêts 
particulièrement  donnek  «n  «être  conseil,  le  tout  à  peine  de, 
péciilât. 

f96o)  Les  trésoriers  de  l^épargne  qui  expédieront  lesqtrittancee 
àH  deniers  qu'ils  reeeviroiic  àctqelletnent  comptons,  et  lescomp^ 
tabler  et  autres  qui  délivrerrât  les  quittances  4  l'acquit  du  tréso- 
rierde  l'épargne,  seront  tenus  d'exfirimer  ou  vrai  les  espèces  et 
les  lieux  Où  Ils  recevront  leuM  deniers^  à  peine  de  péculait,  nullité 
desdltes  quittances ,  et  de  répondre  en  leurs  {propres  et  pHvet 
Mm^  de  la  perte  et  dommage  que  tious  en  pourrions  Souffrit*. 

(36i)  Pour  éviter  les  grands  frais  t|ni  se  font  h  cause  des  voya^ 
ge9  inutiles  que  nous  avons  entièrement  retranchez,  nous  you->- 
lons  etordonhons  que  toistéeles  dépêche^  soient  dorénavant'  en- 
toyééfi  pat  les  goui^erneurs  et  nos  lieutenans  généraujc  dans  les 
p^ôtîntes,  ef  autres  oftVoieni  qui  ont  accoutumé  dépens  écrirèet 
à  nosftrë  bonséil  ^  par  \$t  voye  des  postes  «yrdinaire^y  sans  dépéchen 
û^  courriers  èjtpré^ ,  ce  qui  se  fait  sémblablemerit  par  les  secré-^ 
Hitëé  de  nos  éémmandemens.  Enjoignant  aux  oontcoUeuiis  gé-* 
héraut  déè  pbstes  de  faire  'charger  les^imattres'd^is  postés  àeelàï^ 
iéa  f itléS,  prîffcipalbfivem  désdltes  provinces,  de  tous  les  paqtkete 
qui  nous  seront  adressez  ,  à  notre  chancelier  et  gai^de  dèlSiSceaitfxv 
4tkkii<)ACc«?dafr.tdes' finances  4  secrétaires  d*ëtat,  controDeùr  gé- 
tiérÂl  et  intendant  de  nos  finances,  tenir  regijvire  desdîts  parté-i 
itJisbA'',^  H  hieitre  mt  la  coovêrture  du  paquet  Theure^  du  parte*» 
m'éiitdM(<&lâ?,  &t  faire  eii  sorte  qii^lls  soient  prorhptetnent  et  se-» 
ftfitienttfppdriez,  à  pleine  d'en  répondre  en  ledrspropres  et  prives 
noms.  Enjoignons  aux  maîtres  de  chacune  poste  de  ^faire  repâv-« 
^  léSiAfé^  paquets  àr l*hèurè  ia^mé  qu'ils  seront  arrives,  à  peine 
ftpHvaâoii  de  letirtf  efaarges*  Faisons  défenSos  audit-jurinteflf*. 
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4a0t  de  faire  faire  payement  d^ancuns  voyage»,  si  ce  nVst  pour 
q»^xse^  importantes,  et  dotii  il  aura  conDmaodement  de  néns.  Or-* 
donoorts  c|u*il  sôit  fait  dépêche  contenant  autant  du  présent  arti- 
cle^ ausdrts  gouverneurs  et  nos  lieu tenans  généraux,  afin  qu^ils  en 
soient  avertis,  et  qu'ils  ayent  à  Tobserver  cy-après. 

(36a)  Faisons  défenses  aux  trésoriers  de  IMpargne  de  délivrer 
Qiucunes  assignations  à  Tavenir,  aux  comptables  qui  seront  nou- 
vellement poiwus  de  leurs  charges,  et  aux  trésoriers  de  France 
d^admettre  les  comptables  qui  sont  sous  leur^  charges  en  Texer- 
cdce  de  leurs  offices,  qu'au  préalable  ils  ne  leur  fournissent  les 
acte»  en  bonne  forme ,  des  cautions  par  eux  baillées  et  certifiées, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  somme» 
desquelles  lesdits  comptables  se  pourroiènt  trouver  redeTables 
pour  lés  années,  dont  ils  auront  à  compter. 

(363)  Ne  seront  employées  aucunes  quittances  comptables  dans 
tes  comptes  dé  tous  lesdits  comptables,  qu'elles  ne  soient  control- 
léea  et  enregistrées  au-  conIcpUe'  général  des  finances*  et  autres 
CQiOlroUes  particuliers  des  charges  ohaeun  en  son  égard,  à  peine 
de  nullité  ;  ni  aucuns  acquits  pour  dons  et  dettes,  qu'ils  oe  soient 
aussi  contrôliez  et  scellez,  et  qu'il  n'y  ait  airéts  du  conseil  pour 
lesdites' dettes,  et  acquit  patent  expédié  suticelui,  signé  en  com- 
mandement en  la  forme  portée  ci^4essu«,>à  peine  du  double 
contre  les  oomptables  qui  en  auvoient  fait  l'empioy  dansi  leurs 
comptes* 

'  (364)  Les  trésoriers  de  l'épargne  et  autres  comptables  qui  ao^ 
quitteront  seulement  une  partie  des  sommes  qui  leur  auront  été 
ordonnées  de  payer,  retenant  les  origtnanx  en  la  forme  accoatu- 
mée,  et  baillant  leur  ^ertificationsTde  ce  qu^ils  auront  acquitté, 
et.de  ce  qui  restera  à  acquitter,  sitront  tenus  d'insérer  à  la  marge 
de  l'acquît  principal  original ,  la  somme  qu'ils  auront  payée  sur 
Icéluî,  et  de  la  faire  signerpâr  la  partie,  outre  la  quittance  qu'elle 
en  baiUera,  à  peine  de  péculat ,  nullité  el  radiation  sur  eux  des- 
dites  parties.  * 

(365)  Ne  pourront  lesdits  officiers  comptables  payer  et  acquitter 
plus  grandes  sommes  que  celles  qu!ils  auront  reçues ,;  et  en  ce 
eas  qu'ils  en  payent  davantage,  de  sorte  que  leur  dépense  ex- 
cède la  recette,  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  payées  leur  toar* 
nerbot  en  pure  perte«  sans  qu'ils  nous  puissent  rendre  redevables 
suivant  les  réglemens  sur  ce  faits. 

(366)  Les  dons  qui  ont  cy  devant  été  faits  pour  la  jouîssanee 
d'aocunes  parts  et  portions  dé  tios  domaîoea  durant  plusieurs 
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années ,  et  les  pensions,  alignées  sur  les  receltes  générâtes  e*. 
fermes  sont  dès  à  présent  révoqués.  Faisans  défenses  aux  ttcer- 
veurs  et  fermiers  de  les  employer  dans  leurs. états  et  comptes»- 
à  peine  de  restitution  sur  eux,  etjà  nos  chambreades  comptes  et 
trésoriers  de  France  de  les  passer  et  allouer ,  leur  oiljoigif£|ut 
d'en  faire  recette  à  notre  profit,  sauf  à  pourvoir  au  payement 
desdites  pensions  et  dons  en  notre  épargnei- selon  qu'il  sera  par. 
nous  ordonné. 

(367)  Tous  lesdits  officiers  comptables  seront  tenus  de  rendre. 
compte  par  chacun  an  eonos  ohambi^0  <les  comptes  des  deniei» 
de  leur  maniement  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  et 
réglemens  sur  ce  faits ,  leur  faisant  défiMisss  de  ks  présenter  et 
auxdites  chambres  de  les  recevoir ,  qu'en  rapportant  leurs  états 
de  recettes  et  dépenses  arrêtes  en  notre  conseil^  et  par  les  tré- 
soriers de  France,  en  ce  qui  est, de  leur  eoanoissance;  et  ne  se«* 
root  employez  ni  passez  dans  lai  recette  et  dépense  desdilacotnpt 
tes  autres  parties  que  celles  qui  seront  passée»  dans  lesdits  étatSy 
à  peine  de  nullité  de  i'employ  et  du  quadniple  contre  leséila 
comptables ,  et  à  ladite  chambre  d'eo^répondre  en  leurs  propres 
et  privez  noms  «conformémentiauxordonâanoes.,     i     ^  «^    *  *i^s 

(368)  Les  parties  qui  seront^employées  4ans  les  compftes  et  qui 
n'auront  été  acquittées^  celles  qtti:8eront  rayées  pureme«t$  «r*f 
Dues  en  souffrance  on  supercédées ^  seront  conservées  un  an  |>a» 
les  comptables»  à  compter  du  gourde  la- signification  qui  sers 
par  eux  faite  aux  parties  isitéressééa  de  Tarticle  qui-  les  eoncerW 
Bera,  et  de  Tétat  final  du  compte  sur  leqnel  les  auditeurs  se- 
ront tenus  de  cotter  le  jour  qu'ils  Tauront  apposé  9  sans  qu'elle» 
poissent  être  diverties  9  ni  autrement  dispoaé  desdits  deniers  du '^ 
tant  ledit  temps,  pen^ofr  lequel  les  parties  âes'pdurront  rece- 
voir, ou  faire  rétablir  et  décharger  celles  qui  seront  rayées  et 
tenues  en  souffrance  ou  supercédées  9  à  peine  d'en  répondre  par 
lesdits  trésoriers  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  ledit  temps 
passé»  lesdites  parties  demeureront  rayées  purement^ et  tour- 
lieront  en  débet  de  clair,  laquelle  significaticfn  lesdjts  trésoriers 
seront  tenus  faire  dans  trois  mois  après  la  clôture  de  leurs  comp-r 
tes.  Ordonnons  auxdits  comptables  d'apporter  un  état  de  toutes 
lesdites  parties  au  surintendant  de  nos  finances,  pour  en  dis-* 
poser  selon  qu'il  en  sera  par  nous  ordonné ,  sans  que  les  ôffi.H 
çiers  de  nos  chambres  dès  comptes  en  puissent  en  aucune  fa-. 
fon  disposer,  ni  rayer  purement  ou  tenir  en  souffrance  les 
parties  qui  auront  été  employées  et  passées  dans  les  rolles  et 
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étaM  été  c<MDptable§ ,  arrêtée  ett  notre  «onaell ,  si  ce  nV Ist  que  les 
ac  {Ofu  néeeèsafires  &  ftofre  déeàâi'ge,  en  bdùne  et  ^le  forihe,  ne 
fussent  rapportez,  eu  antre  cau9è  fnAte  et  raî^nnable,  ti  ce  à 
peine  de  nulIUé  de  ce  quf  en  aura  été  ordonné. 

(369)  Les  débets  de  olair  qui  se  ironvei^ont  dus  par  ta  fin  des 
comptes  de  tous  lesdils  comptablefr»  seront  paycÉ  directement 
es  mains  des  trésoriers  de  notre  épargné,  <*hàcun  en  Tannée  de 
son  exercice»  sans  qu'il  puissent  être  divertis  ailleui-s,  sur  peine 
«atdits  comptables  de  payer  dent  foh.  Faisons  défenses  à  tios 
chambres  des  comptes  d*en  ordonner  ni  les  employer  en  kun 
épicesy  remplaces  et  autres  efibts,  nt  de  rayer,  re{eter  on  re- 
caler aucunes  parties,  tant  en  recette  qbe  dépense  pour  en  em- 
ployer d'autres  «  ni  de  prendre  pour  leurs  épiées  plu^  grandes 
sommes  que  celles  qui  seront  passées  auxdits  états  arrètet  an 
conseil^  à  peine  d'en  répondre  eki  leurs  propres  et  prives  tiomi, 
et  de  nullité  desdils  comptes ,  et  aoxdits  comptables  d'en  payer 
aucunes  cboses ,  quelques  coniraîntes  qui  poissent  être  déce^ 
Béeaoootro  eux^  dont  ils  seront  tenus  d'avertir  dOt^  conseil» 
sauf  à  pourvoir  pârnous  pour  lebrsdt tes  épiées  et  reniplages, 
au  cas  qu'il  leur  en  «fût  dû  davantage.  Déelai^HMv  dès  à  présent 
œul  au  profit  desquels  aorool  été  cmptpyéf s  en  dépenses  quel- 
ques, parties ,  au  Heu  de  celles  qUi  auront  été  rayées, ^uper- 
oédées  ou  tenues  en  souffrance  »  tenus  à  la  restitution  d'Icelies, 
ncnobstattt  le  pa3ieiHeilt  quilenr  en  pOiiiroit  être  fait  et  qnec^ 
fût  pour  -parties  &*èux  dues  légitimèmeol  ou  antrettient. 

(5^0)  Et  afin  que  toui  Vesditv  coroptaUea  puissent  Siitisfairei 
ce  qui  leur  est  ordonné  par  lés  présentes ,  nous  oréonhofis  au^ 
audiie«vs  de  noai^axaftn^s  des  comptes  de  mettre  les  états  finaat 
sur  les  comptes  qil'Us  auront  à  rapporte^,  up-  moîs  après  qu*flî 
auront  été  010»*  et  arrêtes  par  les  gèni  de^fiêdits  comptes,  sQî 
les  peines  portées  par  nos  ordonnaiiQB»,  t^de  fépèndl'e  en  leû^ 
propres  et  privez  noms  en  notre  €onsal*dti  préjudice  qoenoo^ 
recevrons  en  nos  affaires,  à  faute  d'aiwir  mis  te^diré  états  froauf* 
Eujoignons  à  nô&  procureurs  générauk-d'y'tenih'  la  ma%,  et  de 
nçusT certifier  delà  dlb'gènCe  qu'ils.y  nurbns apportée. 
.  (5^1)  Défendons  aosM  à  nos  cbatpbres  des  eomptëé' de  n'ads;- 
monter  les  épices  des  comptés  y  outre  ce  qui  est  pétté  parlés 
anciens  rcglemens,  même  des  comptes  de  l'épargne,  et  n'aToir 
auèun  égard  pour  taxer  les  épîces  'd'ioenx  auit  parifies  déie- 
eetta  deadits  comptesi  comme  des  deniers  des  parties  èasueUes» 
feceties  des  deniers  extraofdiaakea  ot  aoireë  aemblablesL 


(379)  £t  au  OM  qu*U  «e  trouvât  4|uek|4ie«  immimn  BMlaot  èf 
maios  dea  complablet»  desquels  Us  n'eusseotCsît  dôpeuse  suivwt 
les  éuts»  soit  pour  co  que  les  èauses  desdites  dépenses  ayent  cessé 
DU  autremeaty  noue  leur  défeodoos  etpressémeut  d'employer 
lesdiis  deoiers  à  aueunes  dépenses  qui  ne  leur  soient  de  nouveau 
ordonnées  par  notre  conseil  9  et  ne  soient  de  la  nature  de  teur 
naoïement,  à  peine  de  péeulat  :  nonobstant  toutes  les  ordon* 
uancesy  aequis-patensy  inandemens»  rescriptions»  dons,  paye* 
meot  de  dettes»  ou  autres  ordres  qu'ils  pourroieot  recevoir;  aine 
nous  leur  enjoignons  de  les  porter  direoteoient  en  notre  épargne. 

(375)  Ordonnons  que  suivant  Tavis  à  nous  donné  par  les  dé- 
putez en  rassemblée  des  notsbles  tenue  à  Paris,  en  Tannée  »6a6| 
les  places  fortes  étant  au  dedans  de  notre  oroyMnM  qui  se  Iféur 
vent  inutiles,  seront  dénolies,  afin  que  pat  ce  uioyeif  nous 
lojrons  déobargez  de  la  4épense  des.^amisfMis  qui  y. sont  eotiio* 
leouës  sai>«  besoin ,  et  notre  peuple  soulagé  des  cbaqie»  qu?iL 
|mrts^.ra«9Pad*icelles«  •    ,        . 

(3;4)  Bit  suivant  le  mâfue  avis  9  entendons  qu^  les  états,  on- 
treteancmens  e  t  pensiqus  soien  t  rédui  tee^ k  uim  somme  si  mod^if  e« 
liueles  antres  ebar^gts  4p  i'é^taA.puiwent. étr^. préalablement  ae^ 
quittées  :  qu*état  ao*t  £^ijt.  par  chaeune,|iiinéo  signé  de  noua  al  (ée: 
l'uQ  des  secrétaireade  nos  oo9naian^<ïa)fMfS|iAa4|]ttel  ooAliéndrrlei 
»sm  de  cens  qui  en  devr«kni  îoûir  3  b^ns^eqnisl-étaly  pefeecKSie(né> 
lera  reçu  à  leaprstendrnjgi.qiielqiie  i>savei.pi|,oiy(iomiaai»iq«'i|i 
to  pnisF^. obtenir  diira<^t  4o  courts  dn, V^nn^tf»  m^ttm  «empfciyéee' 
ians ledit  état,  qu'en  vertu  des  leltrea-palAnlet;Vértfiée6«B  ndtrm 
Btiaiiibr#  dep  0on3^p^tQs  d#. •Parlai  / ,  li*  .   i  ..o  .•' .h.i /îjd  l^rS- 

(37(1)  Ne^oulouK  4kucuiis:i^agesidess^qr^t4irea;ése  iMmea^v*^ 
^fe  d'or^navafU.  payfa  isiman  à  w^a  sopréiairas  ié'{éiattr^:>et'asNP 
isotQ-aia secffétati:es,4pfé^ .par>édii4« l'an  ilkiKv  et;i^ôv néns^; 
inant.  to«it0'au|Ke.  a4tc^u^0g  .qvii-fHy,aijnnAtiétéi^afrppr«a«ii> 

Hission^pail^li^^  ;:§t(diCo4HkMia  k  noa  trésaviersideles  p^yw;' 
iipeiqe  do répétUi^^iHifiieux.  .         .  ,   .   .    ^  ,...'n>*r;' 

fiijfj)  Défendon^^  Aembli4itlfgt^9fc  d^  payer  wauonnsi^aglesl.nui?^ 
issBéiialvos  danQtre^.cbîl9nbre»^s*ilf^  pe.somiooucbfiz  ot  énsployea^ 
b»»s  l'état quO'OQUs  on  4^roos  dresser,  et-quiftAS^iis.sjgiiQvoos  dé 
letre.maân ,  et  fovons  CfO^^^lvesigner  par  un  d^  noa^eorélaiBr^  d?é-^ 
%%f  il  peinOLdii^  lÈpélition  contre  ceux.  q\ik  Jks>aui{otifcre^u8,  et 
tt^rs  le  trésorier  de  Tépargne.  qui  les  aur^  payés,. 
(37^)  Le^  fois,  «os.  prédécesseurs  avoîient  eiagemont  préra  quHl 
loii  pluséxpédienit  de  reoonnaUra  les  service»  et  mésites  éeikuri^ 
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sufets,  tn  ho0Oeors«  ohaq^en  et  dignitei,  comme  étant  le  princi- 
pal et  plu»  yrai  de  la  vertu ,  qu'eu  argent  clair,  et  par  don  de  ré- 
compenses qui  épuisent  le  fonda  de  Tépargne  destiné  aux  charges 
de  l'état  :  En  quoi  nous  désirant  les  imiter  sauMloutefois  nous  pri- 
mer entièrement  du  moyen  et  pouvoir  de  faire  lesdtts  àoM  en  ar- 
gent et  sur  notre  épargne  9  quand  nous  jugerons  cette  libéralité 
devoir  servir  au  bien  de  nos  affaires  et  profiter  au  publici  Youlons 
que  Tart.  354  ^^  Tordonnauce  de  Rlois  soit  înviolablenieht  ob- 
servé 9  et  que  les  dons  qui  seront  par  nous  faits  9  hormis  le«  me- 
nns  dons  qui  se  payent  sur  le  fonds  destiné  par  Tétat  à  iiosTioan- 
ces,  ne  se  puisse  expédier  qu'en  fin  ^l'année,  pour  être  acquillez, 
les  charges  ordinaires  de  Tétat  par  nous  fait  au  commenceneok 
de  l'année  9  préalablement  payées. 

'  (5^8)  Défendons  aussi  tous  dons  sous  couleur  de  payement  de 
dattes  de  quelque  nature  qu'elles  puissetit  être  9  et  toutes  les  assi- 
gnations, réassignations  ou  autres  expéditions  pour  le  payement 
de  dettes  quelles  qu'elles  soient.  Et  défendons  à  tous  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  rapporter  en  notre  conseil,  de  rapporter  aucunes 
requêtes  pour  payement  de  dettes  quelles  qu'elles  soient,  etpoar 
quelque  cause  que  ce  soit  i  aius  voulons  que  telles  requêtes  soient 
rapportées  à  notre  personne  pour  en  sçavoir  notre  volonté ,  et  no 
oobstant  toutes  esfiédîtions  qui  en  pourront  être  faites.  Défeo- 
dons  à  notre  chaocelf^r  ou  garde  des  sceaux  et  surintendant  de 
nosr finances^  de  les  passer  ni  foire  acquitter,  sans  avoir  sçupar 
eux-mêmes  notre  Volonté,  par  élat  signé  ^de  notre  propre  main, 
en  ^fin  de  chacune  année.. 

(579)  Défendons  qu'il  soit  expédié  aucun  don  A  l'avenir  par 
forme  Klécoflaptant^  Aiais  seulemeat  par  eirdonnance,  pour  les 
monts,  dons:  qui  sont  de  Sooo  livres  et  au-<lessous;  et  les  autre» 
paiyacquilstpatena  contrôlez  et  scelles  et  vérifiée  en  la  chambre 
deft4M>mptes,  quand  Us  excéderont  Booo  livres ,  et  qu'il  ne  paiHe 
être  expédié  en  une  même  anuée  sons  un  même  nom  00  sous  di- 
vers noms  pour  une  même  personne,  plusieurs  dons  exeédanseii' 
semble  ladite  somme  do  Sooo  livres  t  ains  comprendre  les  sommes 
e»Uères  dans  uu  seul  acquit  pour  être  vérifiez  en  nos  chambre» 
des  comptes.  Et  défeudons  {)Our  raison  de  ce  la  mauvaise  00a- 
tume  qui  s'est  introduite  de  s^exempier  parce  moyen  de  laBécei- 
ailé  .de  la  vérification.  Voulons  aussi ,  suivant  ledit  554«artiole^ 
l'ordonnance  de  Blois ,  que  nul  don  ne  puisse  être  expédié  (f^ 
les. donataires  ne  déclarent  en  iceux  tous  les  doos  qu'ils  aiiiont 
•us  de  nous  dorant  trois  années  précédentes ,  à  peine  de  déeboif 
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ieêàiiê  dons  9  et  de  répétition  de»  Boaimes  et  chose»  y  mention* 
nées.  £t  pour  le  regard  des  dons  qui  seront  par  nous  faits  sur  de* 
niers  extraordinaires,  nous* voulons  que  la  nature  desdits  deniers 
foit  exprimée  par  les  brevets  et  lettres  desdUs  dons  9  et  qu*il  ne 
soil  jamais  donné  réassig nations  ou  remplaoement  d*lceux  9  queU 
que  non  valeur  ou  manquement  qui  puisse  y  arriver. 

(.^80)  Défendons  à  cette  fin  et  pour  autres  bonnes  considéra- 
tions ,  les  dons  sous  fausses  causes  9  et  sous  le  nom  de  personnes 
supposées  pour  en  faire  revenir  le  profit  à  d'autres  9  à  peine  de  ré- 
pétition du  double  contre  ceux  qui  auront  participé  à  cet  abus. 

(38 1)  Déclarons  tous  brevets  obtenus  de  nous,  de  don  9  congé, 
réserve  ou  dispense  9  ou  par  autre  cause  que  ce  soit ,  nuls  et  de 
Dul  effet,  si  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  et  datte  d'Iceux,  ils 
oe  sont  confirmez  par  lettres  patentes  signées  d*im  secrétaire  d*é- 
tat ,  et  scellées  de  notre  grand  scel ,  même  Icsdites  lettres  paten- 
tes nulles  après  Tan  de  leur  datle,  en  ce  nom  comprises  les  per- 
missions de  résigner  ,  dont  les  impétrans  se  poui;ront  aider  dans 
les  six  mois  de  la  datte  d*iceiles. 

(58a)  Ne  pouvant  selon  robligallon  que  nous  avons  à  notre  cou<- 
roQue,  le  désir  de  nos  prédécesseurs,  et  la  réquisition  des  états  de 
notre  royaume,  procéder  quant  à  présent  au  dégagement  et  réu- 
uioD  entière  de  notre  domaine;  attendant  que  les  propositions  qui 
nous  ont  été  faites  se  puissent  exécuter  :  Nous  youlons  et  ordon- 
nons, que  si  quelques  provinces  entières ,  communautés  ou  par- 
ticuliers, désirent  de  faire  les  rachats  de  quelques  terres  aliénées 
de  notre  domaine,  à  la  charge  (d'en  jouir  certain  nombre  d*an- 
nées,  pour  après  les  remettre  libres  entre  nos  mains,  à  Timitation 
d*autre8  qui  Font  déjà  fait,  qu'ils  y  soient  reçus  en  notre  conseil, 
ou  par  devant  les  trésoriers  généraux  appelés  nos  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  substituts  sur  les^lieux9  auxquels  nous  enjoignons 
dresser  procès-verbaux  desdites  off'res  et  conditions ,  qu*ils  nous 
envoyèrent  incontinent  pour  y  être  pourvu  par  nous  9  ainsi  que 
fugerons  devoir  faire  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  couronne. 

(385)  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pays  coutumiers  on 
de  droit  écrit 9  sont  tenus  et  sujets  aux  droits  de  lods9  ventes, 
quints  et  autres  droits  ordinaires ,  selon  la  condition  des  héritages 
st  oontome  des  lieux  :  et  sont  tous  héritages  ne  relevans  d^autres 
i6igneurs,censez  relever  de  nous,  si  non  pour  tout  ce  que  dessus, 
que  les  possesseurs  des  héritages  fassent  ap{iaroir  de  bons  titres 
qui  les  en  déchargent. 

1384)  Encore  que  par  nos  ordonnances  ci  devant  faites,   et 
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même  par  celle  de  Bloig  »  il  ait  été  bien  expressément  défendu 
de  comprendre  aux  en^agemenii  la  nomination  ou  provision  aat 
offices  9  comme  trop  préfudiciable  à  notre  autorité  ;  néanmoins 
la  pluspart  des  acquéreurs  l'ont  obtenue  et  fuit  insérer  en  leur» 
engagemens  >  aucuns  avec  une  légère  estimation  et  d'autres  en 
ont  joui  en  vertu  de  simples  brevets  renouvelles  de  tems  en 
tems,  et  après  même  qu^ils  ont  été  expirez;  pour  faire  cesseriez 
quel  abus,  nous  avons  révoqué  dès  à  présent  tous  lesdits  bre- 
vets •  portons-  permission  de  ladite  provision  ou  nomination  non 
comprise  aux  premiers  contrats.  £t  quant  à  Teslimation  faite da 
droit  de  'nomination  des  offices  ordinaires  par  lesdits  engage- 
m/ens ,  vouions  que  ceux  qui  ont  obtenu  lesdites  concessions,  re- 
présentent en  notre  conseil  dans  six  mois  après  la  publication  de 
ces  présentes  es  généralitez  de  leur  ressort,  les  titres  de  leurs 
engagemens,  pour  examinera  combien  lesdites  nominations  ont 
été  estimées ,  et  quels  offices  y  ont  été  compris ,  afin  de  pourvoir 
au  remboursement  de  ladite  estimation  ,  et  icelui  fait ,  lesdites 
nominations  être  distraites  desdits  engagemens.  £t  d'autant  qu'il 
y  pourroit  avoir  quelque  longueur  à  faire  ledit  remboursement, 
les  acquéreurs  seront  tenus  tant  qu^ils  jouiront  du  droit  de  no** 
mioation  ,  de  payer  les  gages  des  officiers  ausquels  ils  ont  droit 
de  nommer,  sinon  qu'ils  aiment  mieux  y  renoncer  pour  Tavenir. 
Voulons  à  celte  fin  que  lesdits  gages  soient  rayea^de  nos  états. 

(385)  £t  quant  aux  offices  extraordinaires  de  nos  finances  et 
autres  non  domaniaux ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous 
brevets  accordez  pour  en  jouir,  nuls  et  de  nul  effet,  iceujc  révo* 
quea;^  et  les  provisions  qui  seront  ci-après  expédiées,  sur  leurs 
nominations  >  nulles  et  de  nul  effî^t  et  valeur ,  suivant  Tart.  33i 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

(386)  Pour  ce  que  plusieurs  obtenans  la  jouissance  des  fruits 
4^  (|uelque  terre  de  notre  domaine ,  s'en  font  continuer  la  cou- 
cession  9  en  sorte  qu'enfin  ils  s'en  rendent  perpétuels  possesseurs, 
et  nous  privent  de  l'entier  usage  d'icelui  :  ordonnons  que  d'oré- 
navafit  telles  concessions  ne  se  puissent  faire  que  pour  de  grandes 
et  justes  considérations,  et  que  les  lettres  en  ^ient  vérifiées  en 
upa  parlemens  :  et  néanmoins  que  quand  les  fruits  auront  été 
iipiO  fois  donnez ,  la  concession  étant  expirée ,  elle  ne  puisse  étns 
cp^tinuée  au  profit  de  celui  qui  Tavoit,  ni  d'aucun  autre  > 
q^'apr^  que  la  chose  sera  retournée  en  notre  main ,  et  que  oons 
en  aurons  joui  dix  ans  par  nos  receveurs ,  à  peine  de  répétition  à 
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perpétuité  contre  oeiu  q^  en  auront  joîiî  au  préjudice  de  o€8 
présentes. 

[387)  Les  receveurs  des  amendes  adjugées  tant  par  nos  ioges 
lu^autr^s»  ne  pourront  faire  poursuites  d^aucunes  amendes  trois 
ins  après  l 'adjudication  d'iccUes,  s'iis  ne  les  ont  demandées  y  et 
fait  poursuites  après  lu  premier  exploit  avant  lesdits  trois  ans  ex- 
pirez. £t  seront  lesdits  receveurs  responsables  en  leurs  noms  dest 
iites  amendes ,  faute  d'en  avoir  fait  poursuite  dans  ledit  tems. 

(588)  Les  amendes  à  nous  adjugées  seront  reçues  par  les  rece« 
veurs  d'icelies,  et  employées  suivant  les  ordonnances.  Et  pour  le 
payement  desdites  amendes  9  les  veuves  et  héritiers  des  condam- 
nez ne  seront  poursuivis  par  ciirps  y  ains  seulement  par  «lotioo  on 
exécution,  sauf  les  oppositions  de  ceux  qui  seront  exécutez  :  mais 
après  lesjugemens  de  condamnations 9  cootre  lesdites  veuves  et 
héritiers  lesdits  jugemcns  seront  exécutoires  contre  eux  comme 
ilaétoient  contre  lesdits  défunts. 

(389)  Lc9  amendes  adjugées  par  les  sentences  de  nos  juges  in- 
férieurs  et  autres  ,  et  destinées  à  certain  usage  jusqucs  où  s'étend 
leur  pouvoir  de  les  destiner,  ne  pourront  être  appliquées  à  autre 
Qsage  par  nos  cours  souveraines  9  ores  que  la  sentence  soit  cor- 
rigée en  autre  chose  9  et  que  ladite  amende  suit  diminuée. 

(390)  Renouvellant  les  ordonnances  faites  pour  le  pécuUi  et 
malversations  des  finances  f  nous  déclarons  ceux-là  coupables  de 
}éculat  9  et  avoir  encouru  les  peines  d'icclui ,  emportant  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  qui  seroieot  convaincus  d'avoir  fait 
banqueroute  9  et  emporté.pos  deniers. 

(3qi)  Ceux  qui  se  trouveront  débiteurs  de  grandes  sonuueS9 
tans  pouvoir  vérifier  les  .oaijises  de  leurs  pertes  9  et  avoir  fait 
dainte  et  poursuite  lors  d.*icelles  >  pour  ce  qu*à  faute  de  ce  ils  de- 
neureront  convaincus  du  divertissement  de  nos  deniers  9  et  de 
es  avoir  employez  à  Tusage  particulier. 

(392)  Ceux  qui  youeront  nos  deniers  et  nos  charges,  soit  mat« 
res  ou  commis. 

(595)  Qui  bailleront  nos  deniers  à  rente  9  change  pu  iotérét. 

(594)  Qui  changeront  les  espèces  qu'ils  aur.ont  reçuesf,  et  en 
ichèteront  d'autres  pour  faire  lespayemens. 

(395)  Qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  rolles» 
ausses  quittances  et  autres  apt^s  ^  ou  qui  les  employèrent  ou  s'en 
lervirout. 

(396)  Ceu^  qui  retiennent  nos,  deniers  y  et  ne  les  employent  in- 
continent et  à  l'instant  qu'ils  lisent  reçus  à  l'effet  pour  lequel  Us 
lont  ordonnez  9  même  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  reçu  les  as- 
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«ignations  entières  >  sans  enf donner  avis  à  notre  oonsail,  duquel 
mal  nous  voyons  nos  armées  avoir  été  souvent  en  danger  de  se 
perdre. 

,(597)  Ceux  qui  seront  cenvafneus  d'avoir  baillé  on  reçu  quel-* 
qnes  deniers  ou  autres  gratifications,  pour  n*ètre  pas  pressezparles 
autres  comptables  assignés  par  eux  9  on  pour  ne  les  pas  prefser. 

(398)  Qui  auront  fait  omission  de  recette  9  faux  ou  double  em* 
ploy  ,  fausses  reprises,  composition  avec  les  assignez,  ou  achapt 
de  mandemens,  rescriptions  ou  quittances,  choses  semblables: 
toutes  lesdites  fautes  étant  larrecins  publics  commis  par  ceaxqai 
sont  ordonnez  pour  Tadminist ration  des  charges  ,  dontlesfautei 
commises  en  leurs  mêmes  charges  9  sont  non  seulement  de  la 
même  ou  plus  grande  considération  que  leslarrecina  rlomestîqaes, 
punis  de  mort  mêmes  pour  des  sommes  médiocres,  mais  aussi  i 
raison  du  mal  que  causent  leurs  divertissemens,  larrecins  et  aa« 
très  fraudes  susdites. 

(399)  Les  gages,  taxations,  ports  ,  voitures  et  autres  droits  de 
tous  les  comptables  seront  réglez  ,  et  ceux  qui  se  trouveront  em- 
ployez sous  leurs  noms  qui  ne  leur  sont  point  attribuez  parédits, 
déclarations  ou  lettres  patentes  vérifiées,  ou  moyennant  finance^ 
seront  restituez  par  eux ,  leurs  veuves  héritiers  et  bieu-teoaos, 
aveo  connoissance  de  cause.  Leur  enjoignons  faire  mention  en  la 
recette  de  leurs  comptes ,  du  lieu  auquel  ils  auront  reçu  les  de- 
niers y  mentionnez,  à  peine  de  l'amende  et  de  péculat.  Leurfai* 
sons  défenses  d'employer  les  deniers  dont  ils  seront  assigner  dans 
les  provinces,  à  autres  dépenses  qu'à  celles  qu'ils  ont  àfairedani 
la  même  province,  ou  autres  lieux  plus  proches  s'il  y  en  a  esdites 
provinces,  sous  pareilles  peines,  et  ()e  perte  de  tous  ports  et  voi- 
ture, pour  raison  de  la  dépense  qu'ils  prétendroient  en  avoir 
faite  ailleurs.  Enjoignons  à  cette  fin  au  surintendant  de  nosfioao- 
ces  et  trésorier  de  notre  épargne,  assigner  les  trésoriers  de  Tex- 
thaordinaire  de  nos  guerres,  et  autres  qui  ont  à  faire  les  dépen- 
ses par  les  provinces ,  sur  les  recettes  générales  9  fermes,  et  au- 
tres deniers  de  provinces  auxquelles  ils  auront  à  faire  la  dépense 
de  leurs  charges ,  et  à  proportion  d'ioelles  :  et  que  dans  les  quit- 
tances que  lesdits  trésoriers  bailleront  à  l'épargne  et  ailleurs,  le 
domicile  de  celui  qui  baillera  ladite  quittadce ,  sera  compris, et 
la  nature  et  manière  de  laquelle  sera  fait  le  payement  :  et  pour 
les  mandemens  et  assignations,  il  soit  toujours  porté,  que  le 
payement  dont  ils  bâilleront  la  quittance ,  a  été  faite  en  un  mes- 
dement  qui  leur  a  été  délivré  pour  recevoir  les  deniers  portes  par 
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adite  quittaoce  de  tel  ou  tel,  à  peinq  de  faux,  tant  contre  Tan 
fue  contre  l'autre:  dont  les  trésoriers  de  l'épargne  tiendront  re- 
gistres exacts,  qu'ils  représenteront  en  notre  conseil  toutefois  et 
{uanles  qu'il  leur  sera  ordonné.  Et  faute  de  faire  lesdites  quit- 
lances  de  la  façon  susdite,  déclarons  que  ceux  qui  les  auront  pas- 
>ées  et  délivrées  ,  ne  seront  reçus  à  en  demander  aucune  réassi- 
^nation,  ni  en  faire  aucune  reprise  en  leurs  comptes  et  état», 
ÛU8  tenus  d'eu  faire  recette  actuelle  sans  reprise,  et  responsables 
d'icelle  comme  si  le  payement  leur  avait  été  fait  réellement  et  en 
deniers  com plans. 

(4oo)  ordonnons  que  la  preuve  du  péculat  sera  reçue  par  té- 
muios,  nonobstant  qu'il  soit  questiou  de  plus  de  cent  livres,  à 
quelque  somme  que  l'accusation  puisse  monter*  et  que  trois  té- 
moins singuliers  déposans  de  faits  de  même  nature  ,  quoique  dif« 
Ëreus  pour  le  regard  des  personnes,  vaudront  autant  qu'un  té- 
moin entier:  et  que  les  donations  faites  par  nos  officiers  qui  se 
trouveront  atteints  et  convaincus  dudit  crime  de  péculat,  à  leurs 
cofans,  et  la  dot  constituée  à  leurs  filles  depuis  qu'ils  seront  entrée 
en  charge  pourront  être  répétées  pour  le  payement  des  rei«titu- 
tions  et  condamnations  qui  nous  seront  adjugées  contre  eux ,  fors 
pour  le  regard  de  ladite  dot,  laquelle  ne  pourra  être  répétée  que 
pour  le  payement  du  simple. 

(4oi)  Défendons  pareillement  expédier  ou  passer  respective- 
ment aucun  acquit- patent,  arrêt  ou  ordonnance  de  réassignation 
à  nos  officiers  comptables,  six  mois  après  l'an  de  leur  manie- 
ment expiré,  et  n'en  réass^gner  aucun  qui  n'aye  vérifié  en  notre 
conseil  l'état  de  sondit  maniement. 

(402)  Enjoignons  aux  officiers  des  élections,  de  vacquer  soi- 
gneusement ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  à  l'entretenez 
ment  des  réglemens  faits  pour  l'imposition  et  levée  des  deniers 
des  tailles.  Et  pour  empêcher  les  abus  qui  y  peuvent  être  commis, 
faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  substituts  de  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  cours  des  aydes  établies  en  chacune  élec- 
lion,  d'approuver,  consentir  ou  permettre  la  signature  et  exécu- 
fioD d'aucuns  rolles  des  tailles,  s'ils  ne  sont  conformes  ausdits 
[églemens,  sous  pareilles  peines.  Les  minutes  desquels  roi  les  se- 
ront laissées  aux  greffes  des  élections,  pour  être  vues  par  les  tréso- 
^ers  généraux  en  faisant  leurs  chevauchées,  et  autres  que  nous 
)K)urrons  commettre,  afin  que  s'il  se  reconnaît  y  avoir  eu  de  la 
contravention  ils  en  dressent  procës-verbal ,  et  l'envoyentincoo- 
16.  .ai 
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tinent  en  nos  cours  des  aydeii,  el  nous  en  donnent  avis,  pour 
être  les  contrevenans  pûnn  suivant  les  ordonnances 

(4o5)  Et  pour  remédier  à  Tînégalité  et  aux  abus  qui  se  corn- 
mt-ttent  aux  départemens  des  taille.s,  dont  nos  .«nietscontribaâ- 
blcH  reçoivent  très  grand  dommage  et  oppression  ,  en  C6  que 
plusieut-s  s'en  exemptent  induement  sous  prétexte  de  quelque 
privilège  imaginaire  ;  et  les  autres  qui  sont  les  plus  riches,  sont 
cortisez  si  peu,  que  leur  cotte  n'apporte  aucune  décharge  on 
Houlagement  aux  autres  habitans  de  la  paroisse  :  nous  ordonnons 
et  très  expressément  enfoignons  aux  élus  de  garder  réditfaiten 
Tan  1600 ,  pour  le  règlement  des  tailles ,  et  suivant  icelui,  cottiser 
par  le  premier  département  qu'ils  feront,  les  plus  riches  el  pré- 
tendus exempts  qu'ils  connofilront  se  faire  exempter  ou  diminuer 
induement,  à  la  somme  qu'ils  devront  raisonnablement  payer, 
ayant  égard  à  leurs  facuUez  et  moyens:  et  s'ils  avoient  étécoUi- 
sez  du  passé  suivant  lesdits  édits,  et  s'étoient  fait  décharger  es 
années  suivantes  r^ans  cause  légitime^  de  les  remettre  à  ladite 
première  taxe,  et  outre4es  condamner  h  la  restitution  au  profit 
de  la  paroisse ,  de  ce  dont  ils  se  seroient  fait  décharger  indue- 
ment au  passé. 

(404)  Leur  enjoignons  pareillement  d'observer  Tédît  faitenl'aû 
1614  j  et  ce  qui  est  porlépar  ces  présentes,  pour  diminuer  et  res- 
treindre le  nombre  des  personnes  qui  se  prétendent  exemptes: 
et  pour  voir  et  mieux  juger  s'ils  se  seront  bien  et  iidellemeDtae- 
quittez  de  ce  <1evoir;  voûtons  que  les  maîtres  des  requêtes  de 
notre  hôtels  qui  seront  députes  Qt  départis  suivant  nos  ordou- 
nances  par  les  provint^es  de  notre  royaume,  pour  faire  leurs  vi- 
sitas et  chevauchées,  se  fassent  représenter  les  rolies  desdites aa- 
nées,  pour  voir  si  lesdites  taxes  auront  été  induement  révoquées 
ou  diminuées ,  dont  ils  dresseront  procès-verbal ,  lequel  sera  rap- 
porté es  mains  de  nos  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux,  pourétre 
sur  ce  pourvu  à  la  punition  des  fautes  et  contraventions  conlre 
les  particuliers  qui  en  auront  profité  ,  et  contre  les  asséeurs«élos 
et  autres  qui  s'en  trouveront  coupables,  ainsi  que  de  raison. 

(405)  S'il  est  vérifié  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  ÊiitsanoUir» 
n'ayent  payé  l'indemnité  à  la  paroisse  selon  qu'il  leur  avait  élé 
ordonné  par  les  lettres  d'anoblissement  et  vérification  dMcellesiet 
que  les  deniers  de  ladite  indemnité  n'ayent  été  employez  aupro- 
i)t  de  ladite  paroisse  :  voulons  qu'ils  soient  cottisez  àî'aveuirs^ 
Ion  leurs  fâcullez  et  moyens,  sans  que  ledit  anoblissement  leur 
puisée  servir  sinon  pour  Texemption  dont  ils  ont  joui  par  le  passé. 
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lujoigiiods  à  notre  procureur  général  en  la  cour  des  ayden,  d*cn 
faire  Miigfietisement  recherche. 

(4oO)  £1  parce  t|ue  d'autres  se  sont  faits  aussi  déclarer  nobles 
tD  nos  coiirs  des  aydes ,  pour  s*excmpter  desdites  contributions 
par  la  connivence  et  dissimlilation  des  habitans  de  la  paroisse  oîi 
ils  faisoient  leur  résidence,  qui  nu  leur  auront  osé  contredire, 
t'étant  hfiéme  rendus  parties,  plutôt  pour  favoriser  leur  poursuite, 
et  rendre  vulable  le  jugement  qui  serait  donné  à  leur  prbfit,  que 
poiirs*y  opposer,  encore  que  par  les  règles  observées  en  nos  cours 
des  aydesv  le  consentement  des  paroisses  ne  doive  servir  à  la  vé- 
rification de  la  noblei^se:  ayant  reçu  pljiutes  de  plusieurs  abus 
<piise  commettent  en  ce  point ,  et  que  plusieurs  sonttenus  et  dé- 
clarez nobles  sans  bon  fondement  ni  juste  litre:  que  non  seule- 
meàtbux,  leurs  lônfanB  ei  autres  descendansd*euxen  drt^ite  ligne, 
oAt  joui  el  jouissent  encore  à  présent  des  privilèges  de  noblesse; 
mais  aussi  les  collatéraux  et  autres  parens  en  quelque  degré  que 
ce  soit,  étant  de  même  nom,  jouissent  desdites  exemptions 
comme  nu^blës^  à  la  foule  de  nos.  autres  sujets  contribuables: 
voulons,  sfeitis  avoir  égard  aux  arrêts  donnez  sur  le  consentement 
lifîshabîtanë  déS  paroisses  depuis  trente  an^ ,  qu^ii  soit  informé 
Me  nouveau  desdits  abus  par  aucuns  conseillers  de  iiosdites  cours 
des  âydes  qui  seront  par  nous  commis,  fit  si  ledit  abus  est  vérifié 
après  due  côrinaiï'Sance  de  causes,  que  lesdîts  annoblissemens 
soient  révoquez,  ceux  .qui  en  auront  malicieusement  abusé, 
condamnez  de  restituer  au  profit  et  à  la  décharge  des  paroisses 
où  ils  avoient  leur  résidence,  les  sommes  à  quoi  ils  eussent  dû 
fitre  cottisez  S*Hs  n'eussent  usurpé  ,  à  faux  titre  el  par  mauvais 
artifice,  làdUë  qualité  de  noblesse. 

'  (407)  Afin  que  nos  sujets  reçoivent  quelque  fruit  du  Soulage- 
liieul  que  notis  aVons  désiré  leur  procurer  par  Tédît  fait  en  Tan 
16149  pour  réduire  le  nombre  des  personkies  qui  doivent  jouir 
d*exemption ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  états  de 
hbire  maison ,  dés  reines ,  de  notre  très-cher  frère  unique  le  duc 
d'Orléans,  de  notre  cousin  le  prince  de  Condé  et  autres,  les  offi- 
ciers desquels  jouissent  d'exemption  pour  retrancher  ceux  qui 
k)i)t  superflus^  et  qui  ont  été  mis  seulemeot  pour  les  exempter 
kit  tioîi  pour  servir  :  ordonnons  que  dorénavant  aucuns  desdits  of- 
ftciers  ne  fouiront  db  ladite  immunité  et  exemption ,  que  beux 
^ui  seront  compris  aux  états  qui  seront  par  udus  envoyez  en  no- 
tredltë  ëoUr  des  aydes,  et  enregistrez  en  icelle,  et  qui  serviront 
'^ustuènement  par  chiicuii  an  ou  par  quartier  es  charges  pour  leé«» 

^1. 
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quelle*  iA  y  sout  employez,  nonobstant  les  dispenses  qu'ib  en 

pourroient  obtenir. 

(408)  Et  pour  corriger  les  abus,  que  nous  avons  reconnus  par 
lesdits  états  être  commis  à  la  foule  de  nos  sujets  contribuable» 
aux  tailles,  nous  défendons  qu^auçun  ne  soit  admis  aux  offices  de 
notre  maison  et  autres,  même  de  celles  qui  dépendent  de8cha^ 
ges  de  récurie,  vénerie,  fauconnerie  ,  amirauté  et  artillerie, qui 
ne  soit  de  la  condition  requise  pour  tenir  et  exercer  roffîcedoDt 
il  sera  pourvu,  et  capable,  et  servant  actuellement  et  en  per- 
sonne. Et  si  aucuns  ont  été  employez  èsdites  charges  sans  être  de 
ladite  condition,  nous  ordonnons  quUls  en  soient  ôtez  et  privez 
de  leurs  chargés ,  et  que  tout  usage  desdits  privilèges  leur  soit 
dénié. 

(409)  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes,  que  outre  les  grande» 
charges  que  notre  pauvre  peuple  supporte  à  notre  grand  regret) 
pour  le  soutien  de  notre  état,  il  est  encore  surchargé,  en  ce 
qu'aucuns^  sous  prétexte  de  leurs  charges ,  ou  de  puissancequ'iU 
ont  dans  les  provinces,  font  plusieurs  levées  de  deniers  et  autrei 
contributions  de  leur  autorité  privée  au  grand  préjudice  de  soi 
sujets,  attentant  sur  notre  autorité  contre  la  prohibition  des  or- 
donnances de  Moulins  et  Blois,  lesquelles  n'ayant  pu  réprimer 
encore  lout-à-fait  cet  abus  si  important,  il  est  nécessaire  d*y 
pourvoir  par  quelque  moyen  plus  efficace.  Pour  raison  de  quoi 
nous  défendons  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  noi 
provinces  et  villes,  de  quelque  dignité ,  qualité  et  condition  qu'iii 
soient,  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  trésoriers  de  Franceet 
généraux  des  finances,  capitaines  des  places,  et  élus,  syndics oa 
commissaires  aux  assiettes,  ou  autres  officiers  et  personnes  quel* 
conques  de  lever ,  faire  lever  ou  souffrir  être  levé  en  l'étendue  de 
leurs  charges,  aucuns  deniers  ou  contributions  sur  nos  sujets» 
par  quelque  autorité  et  pour  quelque  cause  et  occasion  qoece 
soit,  et  en  vertu  de  quelque  ordonnance  que  ce  puisse  êtreySOit 
sous  le  nom  de  particulier  ou  de  communauté  ;  si  ce  n'est  en 
vertu  de  nos  lettres-patentes  expédiées  sous  notre  grand  sceaUf 
enregistrées  au  controlle  général  de  nos  finances,  et  es  greffes 
des  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  autres  greffes  principaux 
des  lieux  où  la  levée  se  fera,  à  peine  de  confiscation  de  corpset 
de  biens ,  et  privation  de  leurs  charges  et  offices,  laquelle  ils es- 
courront  par  Pacte  desdîtes  contraventions,  sans  qu'il  soitbesoio 
d'autres  formalitez:  ausquelles  charges  et  offices  nous  pourvoi* 
Ti^  eu  conséquence.  Enjoignons  à  nos  procureurs  génëraui^t 


teun  substituts ,  trésoriers  de  France ,  élus ,  et  tous  autres  quMh 
appartiendra  et  qui  en  auront  connoissance ,  d'y  avoir  l'œil  >  et 
empêcher  en  tant  qu*à  eux  est,  qu'aucunes  levées  ne  soient  faites 
au  contraire ,  et  de  notis  donner  avis  de  ce  qui  sera  fait  au  préju- 
dice des  présentes. 

(4to)  En  attendant  que  nos  fînalices  dissipées  par  les  confu- 
sions et  désordres  passez,  soient  remises  en  meilleur  état,  pour 
nous  donner  moyen  de  diminuer  les  tailles ,  suivant  l'intention 
qne  nous  avons  eue  de  faire  es  années  suivantes  :  nous  avons  dès 
à  présent  déchargé  nos  sujets  qui  y  sont  contribuables,  de  tout 
ce  qu'ils  peuvent  devoir  desdites  levées  du  pas«é,  jusques  à  Tân- 
nce  i6a49  ladite  année  y  comprise,  outi'e  la  diminution  de  trois 
millions  de  livres  que  nous  avons  arrêté  de  leur  diminuer  sur  la 
crae,  dont  nous  avons  déjà  diminué  la  somme  de  six  cent  mille 
livres  en  Tannée  1627,  et  quatre  cent  mille  livres  en  la  dernière. 

(4ii)  Et  d'autant  que  la  fréquence  des  désordres  qui  se  corn- 
mettent  en  nos  finances,  et  Timportance  d'iceux  nous  oblige  à 
j  remédier  par  toutes  les  voies  possibles ,  pour  délivrer  nos  sujets 
ëe  l'oppression  qu'ils  en  reçoivent,  et  notre  état  des  nécessitée 
qui  en  proviennent,  et  que  lia  connoissance  qui  est  ordinaire- 
ment plus  facile  sur  le  point  des  fautes  commises ,  s'effaoe  aisé- 
ment par'  le  temps,  qui  en  détourne  et  perd  les  preuves:  nous 
svohs  estimé  nécessaire  d*établir,  comme  par  ces  présentes  nous 
9rdonnons  et  étiiblissons,  une  chambre  composée  des  officiers  de 
nos  cours  souveraines,  qui  seront  choisis  et  nommez  par  nous, 
changez  ou  continuez  tous  les  ans  en  la  forme  dçs  chambres  de 
l'edit,  suivant  les  commissions  que  nous  en  ferons  expédier  en 
vertu  de  ces  présentes ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  publication 
m  enregistrement  que  cesdiles  présentes,  pour  vaquer  à  la  re- 
(^berche  et  punition  des  fautes  et  malversations  commises  au  fait 
de  nos  finances,  tant  contre  le  présent  édit,  qu'autres  nos  or- 
ioimances^ei  les  réglemens  de  nos  finances  ci-devant  faits  et  qui 
Be  pourront  faire  à  l'avenir  :  ensemble  au  recouvrement  des  de- 
niers qui  nous  peuvent  appartenir,  pris  et  reçus  induement ,  et 
[{ni  nous  doivent  être  rendus  et  restituez  tant  du  passé  que  de 
t^avenir,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  contre 
^ous  ceux  qui  s'en  trouveront  coupables ,  selpn  qu'il  s'est  fait  ci- 
ievant  en  no9  chambres  de  justice  et  le  pouvoir  à  eux  donné  : 
<fîn  que  la  crainte  de  la  punition  imminente  retienne  ceux  que 
ïi  consûience  et  le  devoir  né  peuvent  contenir  en  la  fidélité  qu'ils 
toîvent  à  l'exeroice  de  leurs  charge*  et  à  notre  service.  Voulant 
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aussi  que  nos  bons  et  fidèles  officiers,  que  l'hop»eur  dirtiagoe 
des  autres,  soient  conviez  à  s'y  maintenir  par  i*espérance  du 
même  honneur  qu*iU  eait>J^asi»ent ,  et  de  la  souvenance  que  nous 
voulons  avoir  de  leurs  bons  et  fidèles  services,  les  aii&urant  qu<% 
ceux,  même  les  trésoriers  de  notre  épargne  ,  dont  la  ctiar^e  est 
si  importante  9  qui  nous  auront  bien  et  fidellemeut  servi  par  Tes- 
paçe  de  quelques  années,  èsquels  les  comptes  seront  entièrement 
appurez  et  hors  les  craintes  et  soupçons  que  les  ordona.ajaces  ont 
voulu  prévenir,  seroiU  toujours  considérez  par  nous,  pour  être 
employez  es  offices  et  Gharg;cs,  tant  de  nos  chambres  des  comptes 
qu'en  nos  conseils,  selon  que  le  mérite  et  la  capacité  de  ç^iaouQ 
d'/e^ix  qous  en  donuer.i  sujc^ 

(4ia)  Confirmant  Part.  363  4€S  Qrdpnnances  de  Elois.>  et  y 
ajoutant,  ordonnons  que.  1^  élections  des  pjévôts  d^  niairchai^ils, 
inai^es,  échevins,  capiipuls,  jurats,  conseils,  pfociivf^uiss»  s^nilicst 
p^ii;^  bourgeois,  conseillers,  sergens  majors,  CiapitaÎB^es,  quarte- 
^iecs,  clercs,  greffiers,  receve^urs,  tntendaAS  4es  gardes,  cooi^iiSi 
portiers  et  autres  charges  4^8  villefi,  seront  faites^  es  maqièfes 
accoutumées  sans  brigues  et  monopoles ,  de&  peraonne^i  pins 
propres  et  capabiles  à  exercer  telles  chars^s  pour  le  bien  de  notre 
service.,  r^pos  Qt  sûjçeté  desdites  villes,  esquelles  ils  seront  tei»m 
de  résider,  sans  que  ppur  quelque  cause  et  occasion,  que  CQSoit 
iesditcs  charges  se  puisrsent  résigner.  Et  afin  de  maiatenîr  dos 
sujets  aycc.plus  d*ordre  et  tranquillité ,  voulons  et  ordoQJ^ooa  que 
les  corps  et  majisons  de  ville,  et  la  manière  de  leui:s  as9ff^lllées 
rt.  administration  en  toi^t  notre  royaume  >  soient  aut^i^^  que  (aire 
se  pousra  réduites  à  la  forme  et  manière  dç,  çi&lle  de  ac^fe  boun^ 
ville  4^  l^arLs,  ou  le.  plus  approchant  d'iceile  qi^'il  se  poivra ^ 
nip^si  qu'il  a  ^té  déjà  pratiqué  en  celle  de  Lyo«,  Umog^  et 
autres* 

(4i3)  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  ^jd voyez,  par  nojasi  ou 
par  les  gou^erp,eurs  de  nos  providces,  et  villes  au,x  maires  et 
écbevins,  ne.  seront  ouycj-ts  qu'en  la  présence  de  dfiux  ou  trois 
échevins.  :  ett  tpn|$  actes,  dej<  délibérations. et  résolutioi^s  qui  seront 
prises  es  co,rps  et  communa,ptez  desdites  villes,  seront  reçustpar 
les  greffiers  dUceilesv  arcélea^  et  signez  ea  fin.d^e  ciji^ajçuoe  aasem* 
blée,,  avant  quç.  s'en  4ép£^rt^\i,\  çt,  incoj^tinc^t  ^nregis^oa. 

(41.4)  Toulpnsi  que  Tart.  558.  de  TordonnaMce  diQ  9lQis,  Coo* 
chant  la  publicatio/i  des  associations  entre  m^i^chaiMis  çt  désiste- 
m^t  d*içf9;/çs,  ail.  lie^  cntjce  iko^  sujets  ^  aiosi  qu'il  ei|tçrd«Miii 
ppurt  le%  étrangers,  l^.t,  9tvr  la  plMip,^  qui  ipoqs  ^  é<é.  fa^^e,  q^«  tes. 
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marchands  élraiigeri»  deineuraut  lioni  île  notre  royaume,  com- 
mettent en  îceiui  des  marchands  de  leurs  même»  nations,  qui 
obtiennent  de  nous  tellres  de  naluralité,  sous  le  béuélice  des- 
quelles, traitant  comme  régnicoles,  IraQqueut  néanmoins  au 
profit  desdits  étrangers,  reçoivfnl  et  débitent  les  marchandises 
qu'ils  leur  envoyenl^  et  font  pour  eux  les  achapts  dont  Us  M 
chargent,  transportant  par  ce  moyen  toute  Tutilité  du  commerce 
eo  main  de  famille  étrangère ,  au  grand  dommage  et  préjudice 
de  nos  sujets  et  de  notre  état.  Pour  y  pourvoir,  nous  ordonnons 
que  nul  étranger  demeurant  en  notre  royaume  »  soit  qu'il  soit 
naturalisé  ou  non  ,  ne  pourra  être  facteur,  ni  commissionnaire 
de  marchands  étrangers  résidans  hors  uotredit  royaume,  les- 
quels seront  tenus  se  servir,  et  avoir  leurs  correspondances  avec 
les  marchands  naturels  irançois,.et  descendus  d'eux,  tejiant  pour 
tels  ceux  qui  sont  nez  dans  le  royaume ,  de  pères  ayant  obleHu 
lettres  de  naturalité  ^  et  décédez;  en  icelui, 

(4i  5)  Péfendons  à  tous  marchands  de»  villes  de  notre  royauoi^, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soieut ,  de  prester  leurs 
D0D98  ou  marques  à  autres  marchands  forains  ou  étrangers  pour 
les  faire  jouir  des  privilèges  et  libertés  deadites  villes,  à  peine. 
d'être  par  les  contrevenans  déchus  de  leurs  franchises,  et  confis- 
cation de  la  marchandise  ,  moitié  eu  vers  les  p;iuvres  ,  moilié  au 
dénonciateur,  et  d'amende  envers  nous. 

(4i6)  Défendons  aussi  à  tou»  courtiers  de  faire  aucun  trafic  de 
inarchaudise  en  leurs  noms,  ni  faire  aucunes  commissions  ;  et  à 
tous  courtiers  de  change  de  porter  bilan  ^  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  sommes  à  eux  appartenantes,  moitié  aux 
pauvres,  moitié  au  dénonciateur,  et  d'amende  arbitraire  envers 
nous.  £t  seront  tenus  toutes  personnes  qui  se  voudront  employer 
audit  fait  de  courtage  en  faire  déclaration  aux  greffes-  ordiuaires 
des  villes  où  ils  le  voudront  exercer. 

(417)  Nous  enjoignons  aussi  à  tous  étrangers  demeurant  cq 
notre  royaume ,  artisans  k  faire  verres ,  poterie  de  fayence,  tapis* 
série,  et  autres  métiers  de  qudqne  sorte  que  ce  soit,  prendre  et 
tenir  pour  apprentifs  les  originaires  François  qui  voudront  ap- 
prendre à  travailler  esdits  arl3  et  métiers  »  suivant  leurs  contrats 
d'établissement  et  réglemens  sur  ce  intervenus  :  et  à  faute  de  ce 
&ire,,  seront  déchue  de  l'effet  de  leursdits  contrats,  et  mi»  hors  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance. 

(41.8)  Toutes  marchandises  de  manufactures,  tant  de  soye  que 
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laine,  61  et  coton,  seront  remises  aax  largeurs  et  let  anciens,  à 

peine  de  confiscation  d*icelies. 

(419)  Que  dorénavant  la  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  per- 
mise ^  sinon  que  nous  soyons  duement  informez  par  nos  officiers 
des  lieux,  maires  et  échevins  des  boi^nes  villes,  que  nos  provinces 
en  soient  suffisamment  fournies  :  et  i{u*à  ceite  fin  les  baux  des 
traites  foraines  soient  baillez  à  cette  condition  de  les  permettre 
ou  défendre  quand  bon  nous  semblera. 

(4ao)  Que  les  particuliers  ne  pourront  garder  les  grains  de  leur 
revenu,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  plus  de  deux  ans^  sinon  ce 
qui  est  pour  la  provision  de  leur  maison. 

(4a  1)  Les  marchands  forains  ne  pourront  avoir  greniers  et 
magasins  dans  nos  villes  principales,  ains  seront  tenus  mener  et 
vendre  leurs  grains  aux  marchez  sans  lés  arrêter  en  aucun  lien, 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  confiscation. 

.  (4aa)  Qoe  les  marchands  bourgeois  qui  trafiquent  en  grains 
feront  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  en  la  maison  de  ville 
de  leur  résidence,  et  le  lieu  de  leurs  greniers,  lesquels  ils  î^eroot 
tenus  d^avoir  toujours  bien  remplis  de  graine,  et  les  porter  vendre 
au  marché  public,  au  moins  une  fois  par  chacun  mois. 

(423)  Que  ksdits  marchands  ne  pourront  faire  achapts  de 
bleds  à  deux  lieues  près  des  villes ,  et  à  huit  lieues  près  de  cette 
ville  de  Paris. 

(4a4)  Défendons  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  graios 
sur  les  chemins  et  avenues  des  vflles ,  les  acheter  en  verd ,  ni  les 
arrer  avant  la  récolte. 

(4a5)  Enjoignons  aux  communautez  de  faire  achapt  de  bleds, 
et  en  faire  provision  et  magasin  pour  trois  mois  au  moins.  Leur 
permettons ,  en  ce  cas ,  d'emprunter  deniers  à  constitution  de 
rente  pour  y  satisfaire  si  besoin  est. 

(426)  Le  tout  sans  préjudice  de  la  police  des  villes  de  notre 
royaume,  que  nous  voulons  être  gardée  et  observée  suivant  TaD- 
cien  usage ,  en  ce  qui  sera  de  la  plus  grande  cooMiiodité  et  sou- 
lagement de  nos  sujets. 

(427)  Nous  avons ,  suivant  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier, 
interdit  et  défendu  la  vente  et  usage  des  draps,  estâmes,  serges^ 
carisez  et  autres  de  manufacture  étrangère ,  afin  de  donner 
moyen  à  nos  sujets  de  s'appliquer  davantage  à  ce  trafic,  et  enri- 
chir notre  royaume  d'entant  de  deniers  qui  demeureront  ea 
icelui ,  au  lieu  qu'ils  portoient  à  l'étranger  jusques  à  des  sommes 
immenses ,  et  sans,  aucune  raison ,  ni  commodité ,  par  la  seul» 
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nonchalance  de  reconnottre  la  facilité  qn^il  y  a  de  leur  procurer 
ce  bien ,  entant  qii^îl  se  fait  en  notre  royaume  de  toutes  sortes  de 
draps  et  étoffes  de  laincA  •  meilleures  et  de  meilleur  usage  qu^en 
aucun  atitre. 

(428)  Et  d'autant  que  nous  avons  reconnu  un  asservissement 
insupportable,  auquel  nos  voisins  par  leur  vigilance  et  noire 
nonciialuncc  ont  réduit  nos^sujels,  apportant  en  notre  royaume 
et  emportant  d*icelui ,  toutes  les  marchandises  qu*il  leur  plaît, 
sans  nous  en  payer  aucuns  droits,  et  exigeant  sur  nosdits  sujets^ 
taatsur  les  marchandises  quMls  portent  vendre  en  Içtirs  pays  que 
sur  celles  quMIs  y  achètent,  de  grau<1e8  impositions  contre  la 
raison.  Pour  y  remédier,  et  établir  quelque  égalité  des  condi- 
tions du  comTuerce  entre  nos  voisins  (  avec  lesquels  le  trafic  est 
permis)  et  nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les 
mêmes  impositions  qui  se  lèvent  es  entrées  et  ports  de  nos  voi- 
sins, sur  les  marchandises  que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent , 
seront  levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchandises  que  les 
marchands  étrangers  et  sujets  de  nôsdils  voisins  y  vendront  et 
achèteront  dorénavant. 

(429)  Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  Tindustrie, 
de  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
pagnies et  socîétez  de  trafic,  navigation  et  marchandise  en  la 
manière  qu'ils  verront  bon  être.  Promettons  lès  protéger  et  dé- 
fendre ,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales  ,  et  les 
maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour  la  bonne 
conduite  et  succès  de  lenr  commerce,  môme  les  faire  assister  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  et  a^^surer  leurs  voyages. 

(430)  Et  pour  apporter  ci-après  un  ordre  et  règlement  aii  fait 
desdîts  voyages,  commerce  et  navigation,  après  avoir  fait  Vap- 
porler  et  voir  en  îiotre  conseil ,  lés  réglemens  anciens  faits  poi;ir 
le  même  sujet,  ouîs  les  plus  expérimentez  matelots,  officiers  dé 
la  marine  et  niSrchands  trafiquant  sur  mer  :  de  l'avis  de  notredit 
coûseil ,  et  de  notre  très  cher  et  bien  aiiié  cousin  lé  cardinal  de 
Richelieu,  grand  maître  et  surintendar.t  général  de  Ta  navigation 
et  comfiierce  de  France  :  nous  avons  statué  et  ordonné  ,'  statuons 
et  ordonnons,  que  dorénavant  et  à  toujours. il  sera  par  nous  et 
nos  successeurs  rois,  entretenu  cinquante  vaisseaux  du  port  de 
quatre  et  cinq  cents  tonneaux,  armei^et  équipez  en  guerre  comnië 
il  appartient,  outre  les  pataches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
port  que  nous  ferons  entretenir  selon  lé»  occurrences  et  les  occa*» 
fions  qui  s'offriront ,  tant  pour  la  sûreté  de  nos  ports  et  havres 
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que  pour  servir  d'escortes  aux  marchands  et  leur  leoir  la  mer 
libre. 

(43 1)  Que  9ur  chacun  desdits  vaisseaux  i(  y  ait  un  commis  et 
écrivain  solvable,  qui  soit  présent  lorsque  Ton  payera  les  salaires 
et  appointemens  des  pilotes 9  matelots  et  mariniers,  ordounez 
pour  la  garde  et  équipage  desdits  navires ,  des  armes,  munitions 
et  victuailles,  dont  il  tiendra  registre»  dans  lequel  il  écrira leti 
nomsy  surnoms  des  pilotes,  maîtres  et  contre-mattres * mateloti 
et  mariniers,  le  lieu  de  leur  naissance  et  demeure,  et  chacoo 
jour  le  chemin  que  feront  lesdits  vaisseaux,  pays,  côtes, naen 
et  rivières  qu'ils  découvriront,  et  les  prises  qui  se  feront  en  guerre 
ou  en  conduisant  les  navires  des  marchands.  £t  pour  empêcher 
les  fraudes ,  ledit  écrivain  avant  que  de  s^embarquer,  sera  tenu 
faire  cotteret  parapher  chacun  des  feuillets  de  ses  registres >  par 
le  juge  de  la  marine  et  son  greffier,  et  se  chargera  desdits  regis- 
tres au.  greffe  de  la  juridicticm  du  juge  qui  aura  paraphé  lesditi 
registres. 

(432)  Voulons  que  desdits  navires,  il  en  soit  mis  et  baillé eotre 
les  mains  des  plus  notables  marchands  des  villes  et  commuiiau- 
tezdece  royaume,  par  ootredil  cousin  et  ses  successeurs  en  la- 
dite charge  ,  le  nombre  et  quantité  qu'il  conviendra  et  sera  oé- 
cessaire  pour  conduire  et  accompagner  les  vaisseanx  qui  iront  à 
la  droguerie ,  arangaison  sur  le  banc  à  la  pèche  des  morues ot ba- 
leines, et  en  tous  les  voyages  qu'ils  voudront  entreprendre,  pour 
remettre  le  trafic  et  la  navigation  entre  les  mains  de  nos  sujetsi 
selon  les  conventions  et  traitez  qu'ils  feront  avec  notredit  cocuui 
et  ses  successeurs  sur  ce  sujet,  lesquels  nous  promettons  ratifier 
et  avoir  agréables, 

(433)  Et  pour  faire  que  dorénavant  l'on  ne  manque  plus  en  ce 
royaume  de  chefs ,  capitaines^  pilotes,  canoniers,  matelots  et 
charpentiers  pour  employer  à  la  navigation  ;  afin  de  douuer  plut 
de  courage  à  toutes  personnes  de  s*y  appliquer  diacun  &eion  sa 
portée  et  sa  condition,  nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens  certain 
nombre  de  personnes  de  diÛTérens  âges  ,  sous  des  pilotes  expéri* 
mentez,  même  nous  appointerons  des  pilotes  hydrographes»  des 
plus  capables  qui  se  pourront  trouver,  qui  trois  fois  la  semaine 
s'occuperont  à  enseigner  publiquement  es  lieux  et  ports  oùils  seront 
établis  l'art  de  la  navigation  ;  et  tous  ceux  qui  voudront  Teutendre 
et  s'adonner  audit  art,  seront  reçus  indifféremment  saos  payer 
aucune  chose,  et  par  ce  moyen  pourront  apprendre  la  théorie  de 
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«dont  les  divers  voyages  qu*onleur  fera  faire  leur  enseignera  la 
Pratique. 

(434)  Ordonnons  qu*èfi  principales  villas  maritimes  èe  notre 
oyanme,  les  maires,  consuls,  échevins  et  habitans  d*ioelles  à  oo- 
re  imitation ,  soient  tenus  établir  en  chacune  un  pilote  hydro- 
;rapiàe  expérimenté  pour  instruire  comme  dessus  tous  ceuT  qui 
foudront  se  rendre  capables  de  |a  marine. 

(435)  Ordonnons,  encore  qu'outre  les  canoniers  qui  serviront 
ifîtQelleaient  dans  les  vais&eaux»  il  soit  donné  à  cent  autres  ca- 
)Q^içr&  çjnquante  Uvros  rhacnn  par  an,  afin  que  quand  ceux 
|Giseroat  en  nosdits  vaiiiseaux^  viendront  à  manquer  nous  en 
)uis«ioos  commodément  meiire  d'autres  en  leur  place. 

(436)  Ordonnons  pareillement  à  cent  dnquanle  matelots^  de- 
^^^isTâgc  de  jteUe  jusques  à  vingt  ans,  qui  auront  servi  cinq  ou 
ù  ans.  eu  la  m4»r,  les^els  nous  ferons  tirer  des  vaisseaux  de  tou- 
$&i(^  côtes  les  plus  prochain.es  des  lieux  où  nous  établirons  nos 
isckiir^Sf  qui  s^  voudront  faire  instruire  pour  être  canoniers,  et 
^mc  ççt  çffet  viendront  trois  fois  la  semaine,  quand  ils  ne  seront 
fiQ  vojyage  sur  mer,  aux  lieux  de  nos  escadres  où  Ton  fera  exer-« 
ucje  du  canon ,  ^  chacun  dix  livres  par  an  :  lesquels,  quand  oeiix 
fusqueti^.^ousaâtsiguons.  cinquante  Livres  de  pension  viendront  à 
courir»  monteroutt  en  leur  phiice ,  cl  jouiront  de  leur  pension. 
Mçnn^os  qu'il  y  ai^  à  chaque  école  douze  prix  de  dix  éous  elia- 
{^  ra>ipi^ey.cn>ploy§|:  ^n  drap  pour  habiller  ceux  qui  les  gagne- 
:QDt.  £^  péaj[unQin;$,;£^fio  qu'Us  puiss^^nt  gagner  leur  vie  ,  eteon- 
j^n^  Texerçioe  4^  l?i  ai>9^9  nous  ordonnons  à  ceux  q»i  les  auront 
îtt  charge,  de  leur  permjcttre,  de  fqia  à  autre  de  se  louer  aux  mat* 
jres  des  navires  poMr  fairç  Iqs  voyages. 

(437)  Outre  lesclitS)  prix  4^tinez  pouii  les  écoles  des  canoniers 
idje  tiepAront  ^ux,  iieuii^  qiù  sont.  1^0$.  encadres ,  pour  don««v 
îoucage  aux  habitai]^  de?  villes  m,aritimea  de.  se,  porter  aux  en- 
treprises de  n^cr»  et  à  Texerçicc  de^  armes,  nous  avons  permis 
tnx  échevins  dettes  villes  et  habitant  «  dHnstituer  austii  des 
}m  1^  iours  «les^  fèt(^  ^%  dim^nf^bçs ,  et  d'enroller  des  matelv)H 
^:9^9cilfler5A(ig|i)^Ai^^  4^di^&  yiU.et  e]t  Ueux  oirconvokins,  et 
MUt^t,le  la^gtdeB^çMe^id^  UilPier,.  pour  s'exercer  à  tirer  leca-» 
lOD  des  navires  et  vaisseau](i,.'P^r'Qietjl4n(^  à  tous  ceux  de»  côtes 
iQi$ipes  d^  pouvfi^iir  veup^ir  susdits:  lieux  pour  y  être  enrolleta,  et 
ivoir,p^i(t  aq^  exer^u^^f qui  s'y  ferQi^l,  . 

(408)  VvuAoïi^  eM  ouMei  ^pc^inter  eM>quAnl<e  matlres  ribarp©»^ 
liers  qui  i»QCQ4Al.^:^H^J(^^  *  k|  const.ruijUw,  dç*vaJa8eaux,  et  à  vtp 
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8i  ter  les  fonds  des  navires  qui  iront  en  mer,  afin  qu'il  n'en  arrive 
aucun  inconvénient ,  et  que  quantité  de  personnes  en  s'erobar- 
qiiant  en^c  mauvais  vaisseaux  ,  ne  se  mettent  point  au  hazard 
de  perdre  la  vie  et  les  biens. 

(439)  Et  d*autaiit  que  la  na\igation  ayant  été  ci -devant  négH- 
gëe  en  ce  royaume,  quantité  de  pilotes,  charpentiers^  calfacteurs, 
canoniers,  matelots,  mariniers*  pécheurs,  et  autres  de  nossufets 
qui  font  profession  d*aUer  en  mer,  se  sont  retirez  vers  les  étran- 
gers faute  d*employ,  et  se  sont  mis  à  leurs  gages  ,  le  commerce 
étant  rétabli,  et  y  ayant  de  quoi  les  employer  en  ce  royaume^ 
nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  qui  sont  employez  à  la  naviga- 
tion en  pays  étrangers,  de  retourner  en  notre  royaume  pourser* 
vir  à  nos  vaisseMux ,  et  autres  qui  appartiennent  à  nos  sojels, 
selon  la  capacité  et  condition'd'unchacun^  sur  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  biens,  et  qu'ils  ayent  à  se  rendre  aux  villes  et 
lieux  de  leurs  anciennes  demeures,  «ix  mois  après  que  les  juges 
qui  exercent  la  jurisdiction  de  la  marine,  leur  en  feront  faire  ie 
commandement  en > leurs  domiciles,  ou  après  la  publication  de 
leurs  ordonnances  particulières  sur  les  rays,  ainsi  qu*il  est  ac- 
coutumé; et  à  faute  de  satisfaire  au  commandement  qui  leuren 
auca  été  fait,  mandons  'diux  juges  età  tous  les  officiers  qui  seront 
établis  aux  ports  et  hovres,  de  procéder  (vontre  les  contreveDans, 
et  de  continuer  les  procédures  commencées  depuis  Tannée  1639 
contre  lesabsens  et  les  désobéissans,  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances: défendant  ausdits  juges  et  autres  officiers  de  recevoir  au- 
cunes excuses  sans  en   donner  avis  à  nôtredit  cousin  le  cardinal 
de  Richelieu,  attendant  lequel,  les  procédures  encornmencée» 
contre  lesdits  absens  ne   pourront  être' retardées  ;  u'entendor» 
aussi  qu'à  Pavenir  aucuns  pilotes,  charpentiers,  calfactears,  ea- 
noniers,  matelots,  mariniers  et  pécheurs^  ni  aucuns  navires^  vais* 
seaux,  armes,  agrezet  munitions,  sortent  des  ports  et  havres  saiu 
congé  de  celui  auquel  il  appartiendra  de  le  demander. 

(i44o)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d^illcr  scnir 
hors  notre  royaume,  de  matelots  et  ibâriniérs,  ni  p&ur'lraVaîlItf 
à  la  construction  des  navires,  confection  de  cordages  etdBsloHci 
propres  aux  voiles ,  ef  autres  servans  à  la  rravigatton  ,  sans  notre 
expresse  permission',  à  peine  de  l«  vié%  •      ^  '  '  * 

(441)  £t  afin  que  nous  saclilon^  exaétetnent  les  ft)rccs  qoe 
nous  pourrions  mettre  en  mer  pour  les  employer  aiix  occasion*, 
Dons  Voulons  qu'en  la  présence  de  notice  procureur  et  de  èeoi 
qui  seront  commis  àcette  fin  ,  leA  fuges  dressent  doresnavaot  p« 
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ifaaGun  an  au  mois  de  décembre  9  sans  prendre  aucune  taxe  ni 
racaticD,  un  état  certain  conlenant  les  noms»  surnoms  et  ia  de*- 
Deure  de  tous  les  capitaines,  maistrescouducteurS)  pilotes,  char* 
entiers,  calfacteurs,  canouiers ,  matelots,  mariniers  et  manou-> 
riers,  et  tous  les  hommes  qui  font  profession  du  mestier  de  ia 
ner,  résidant  en  l'étendue  de  leur  ressort  et  }iiridiction  :  le  nom- 
ire  des  u.ivires, barques,  chaloupes,  pataches  et  autres  vaisseaux, 
igraudeur  et  le  port  d'iceux,  et  le  nom  des  bour£;eois  à  qui  iU 
ppartiennent ,  tant  François  qu*estangers,  et  de  tous  leurs  ca- 
lons de  fonte  verte  et  de  fer,  armes  et  munitions.  Lesquels  estats 
iguez  des  juges ,  de  notredit  procureur ,  juge  de  la  mer  et  du 
;rclïier  de  la  juridiction  de  la  marine  9  et  de  celui  qui  sera  corn- 
ais, seront  envoyés  à  notredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu , 
10  audit  secrétaire  de  la  mer  résidant  près  de  sa  personne,  pour 
n  tenir  fidèle  registre  auquel  on  puisse  avoir  recours  quand  il 
era  besoin* 

(449)  £t  pour  ce  que  cet  ordre  étant  ainsi  établi  on  se  peut 
lassier  très  facilement  en   notre  royaume  des  estrangers  et  de 
Burs  vaisseaux  pour  ia  navigation,  nous  défendons  très  exprès- 
èmentde  charger  ni  fréter  aucuns  navires  et  vaisseaux  étrangers 
n  nos  ports  et  havres»  ni  par  iceux  tirer,  emporter,  ni  permet- 
reètre  tiré,  emporté  hors  des  pais»  terres  et  seigneuries  deno- 
re  obéissance,  aucunes  denrées,  marchandises  ni  biens  quelcon- 
[aes,  sauf  et  réservé  le  sel,  même  pour  les  transporter  d'une  de 
los  villes,  ports  et  havres  en  upe  autre.  Gomme  aussi  nous  faisons 
fibibitions  et  défenses  aux  étrangers ,  soit  marchands,  maîtres 
londucteurs  de  navires,  matelots  et  mariniers,  prendre,  char- 
;e,  recevoir,  accueillir  ni  accepter  en  leurs  navires  et  vaisseaux, 
lucunçs  denrées  et  marchandises,  ni  biens  quelconques,  à  la  re- 
erve  du  sel,  pour  transporter  hors  notre  royaume  ni  d'un  port 
^n  un  autre,  à  peine  de  confiscation  des  navires,  vaisseaux,  den- 
éeset  marchandises,  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  notredit  cou- 
in,  à  cause  de  sadite  charge,  et  l'autre  au  dénonciateur,  si  ce 
l'est  qu'il  ne  se  trouve  aucuns  vaisseaux  appartenant  à  nos  sujets 
m  nos  ports  et  havres  où  se  doivent  charger  lesdites  marchan- 
lises  :  auquel  cas  lesdits  marchands ,  maîtres  de  navires  et  au- 
ren,  pourront  fréter  et  charger  les  vaisseaux  étrangers,  des  dén- 
ées et  marchandises  qu'ils  voudront  transporter  es  païs ,  royau- 
nés  et  provinces  étrangères  seulement ,  pourvu  que  lesdits  vais- 
eaux  soient  chargez  de  marchandises  et  non  autrement,  avec  la 
^^mission.el  congé4e  notredit  cousin ,  ses  commis ,  ou  des  of- 
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ficiers  de  la  marine)  par  lesquels  voulons  qu*il  soil  )>rocéTlé  con^ 
tre  ceux  qui  loueront  le»  navires  et  vaisseaux  étrangers  on  lesfré* 
teront  au  préjudice  de  nos  sujets  et  du  public,  contre  les  ancien- 
nes ordonnances  de  la  marine. 

(44^)  £t  d'autant  qu'il  arrive  souvent  que  les  navires  qui  font 
les  voyages  de  longs  cours  ne  débitent  escortes  éloignées  tonte  la 
marchandise  dont  ils  se  chargent ,  et  pour  laquelle  sortant  des 
ports  et  havres  de  ce  royaume ,  ils  ont  payé  nos  droits  auxba- 
reaux  des  traites  foraines;  tellement  qu'il  sont  forcez  de  rappor- 
ter ladite  marchandise  en  notre  royaume,  et  pour  laquelle  nos 
fermiers  ont  prétendu  depuis  douze  ou  quinze  années  prendre  les- 
dits  droits  forains  tout  ainsi  que  si  elle  venoît  de  l'ètrao^er. 
Ayant  égard  que  ladite  marchandise  doit  être  tebûe  et  réputée 
comme  celle  qui  n'a  sorty  notredit  royaume  puisqu'elle  y  e^t 
rapportée  par  nos  .mémei  sujets  et  dans  leurs  vaisseaux,  nous 
voulons  et  entendons  que  celle  marchandise  ne  soit  tenue  de 
payer  nos  droits  d'entrée,  ni  même  pour  la  sortie  de  nosdils  ports 
pour  la  seconde  fois,  en  cas  que  les  navires  qui  les  auront  ame- 
nées rassortent  desdits  ports  sans  décharger ,  et  qu'il  n'y  soitcom' 
mis  aucune  fraude  ni  abus. 

^444)  ^^  ^^^  1^^  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieors 
marchands,  capitaines  et  conducteurs  de  navires,  et  autres ooi 
sujets  qui  font  profession  du  mestier  de  la  mer,  qu'ils  n'oseotplm 
armer  ni  équipper  navires  et  vaisseaux  pour  aller  aux  Voyagesdft 
long  cours  et  éloignez,  à  cause  des  empéehemens  qui  leur  sotit 
donnez  par  l'avarice  des  marchands  étrangers  et  de  ceux  t]ni  leur 
veulent  faire  perdre  ia  retraite,  pour  leur  vendre  de  la  deux^tro^ 
ou  quatrième  maîn  des  denrées  ou  marchandises  qu'ils  avoieot 
auciennemeut  de  la  première.  Ueconnoissant  le  préjudice  que  la 
discontinuation,  rupture  ou  empêchement  des  voyages  de  lotigs 
cours,  apporterait  à  nostre  état,  et  combien  il  importe  à  nos  sujets 
de  les  maintenir  et  garder  en  la  possession  et  jouissance  desditt 
voyages.  £n  conséquence  des  lettres  de  déclaration  dû  1 5*  jour 
de  décembre  15^8,  et  urr^îst  de  nostre  conseil  du  23'  jour  de 
juin  i6i5et  iSaoust  i6i8,  nous  avons  maintenu  et  gardé  nos  stf- 
jets  que  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  en  la  posses- 
sion ,  jouissance  et  continuation  des  voyages  de  longs  coars  :  voQ-  ^ 
Ions  et  ordonnons  qu'en  les  continuant  ils  puissent  et  leur  soit 
loisible  d'aller  trafiquer  es  lieux  mentionnez  esdites  lettres  et  ar- 
rests,  et  par  tout  ailleurs,  et  en  rapporter  les  denrées  et  rtiar- 
chandises  (ju'ils  avoient  accoutumé,  et  pour  se  faire,  armer  •* 
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équiper  avec  nostre  congé  ou  celui  de  noslredit  cousin,  d'hommes» 
armes,  manîtions  et  victuailles  et  autres  choses  nécessaires* 
nombre  suffisant  de  navires  et  vaisseaux ,  et  avec  iceujc  se  gou- 
verner avec  les  étrangers ,  et  leur  faire  pareil  traitement  qu'ils 
récevtonl  d*eux  ,  sans  entreprendre  sur  les  ruis«  étals ,  biens  et 
SQJets,  princesetcommunautez^amis  et  alliez  de  cette  couronne^ 
conformément  aux  traitez  faits  avec  eux  ,  et  que  les  capitaines  9 
maistres  et  conducteurs  des  navires  et  vaisseaux  estant  de  retour 
de  leur  voyage,  ne  seront  recherchez  ni  inquîôlez  par  quiconque 
«oit  ou  puisse  estre,  ains  voulons  qu'en  payant  les  droits  pource 
dus,  et  faisant  apparoir  aux  juges  qui  exercent  la  juridiction  de  la 
marine  quUls  n'auront  contrevenu  aux  ordonnances  de  la  ma- 
rine, ils  soient  et  demeurent  paisibles  possesseurs  des  prises  quUls 
auront  faites  sur  ceux  qui  leur  empêchent  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  après  qu'elles  auront  esté  jugées  bien 
OQ  mal  faites  par  noslredit  cousin.  Défendansà  nos  cours  de  par- 
lement, gouverneurs  des  villes  maritimes,  capitaines,  garde- 
coste.H  maistres  des  ports  et  autres  nos  eiBciers  de  prendre  aucune 
cour,  juridiction  et  connoissauce  des  actes  d'hostilités  et  prises 
faites  en  mer  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  ceux  de  nos  sujets 
quTiS  auront  armez  avec  nos  congez  ou  ceux  de  nostredit  cou- 
lin  «  pour  lesdits  voyages  de  long  cours  ou  pour  courir  sus  à  nos 
enuemis  >  Youlans  qu'en  ce  et  en  toutes  choses  les  étrangers  soient 
traitez  en  la  même  forme  et  manière  que  nos  sujets  seront  trai- 
tez par  lesdits  étrangers ,  et  s'y  comportent  avec  toute  loyauté  et 
probité 9  en  sorte  qu'ils  ne  commettent  aucun  acte  qui  mérite  re«- 
préhension  ou  châtiment. 

(4''|5)  Et  afin  que  lesdits  marchands  ayent  non  seulement  lu 
mer  et  les  entrées  des  rivières  libres,  même  qu'ils  ne  soient  tra- 
vaillez et  chargez  de  levées  »  nouveaux  droits  et  impositions  au- 
tres que  celles  qui  sont  introduites  par  les  ordonnances  :  Nous 
voulons  que  dedans  trois  mois  après  la  publication  des  présen- 
tt»9  les  gentilshommes  et  tout  autres  qui  ont  des  terres  situées  le 
long  des  côtes,  rivières,  chemins  et  passages,  et  les  gouverneurs 
et  capitaines  des  villes  et  places  m^iritimes ,  et  les  communautez 
desvilies  qui  ont  droit  de  lever  et  prendre  sur  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  entrent  etsortent , 
montent  et  descendent,  passent  et  repassent  les  rivières,  ports  et 
havres  soient  tenus  de  remettre  un  tableau  au  greffe  de  la  juri- 
dietiou  de  la  marine ,  et  un  autre  en  lieu  éminent  à  l'endroit  du 
passage  où  la  reeetie  se  fait,  contenant  la  taxe  des  droits  :  et  six 
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semaines  après  la  publication  des  présentes,  communiquer  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  lesdits  droits ,  et  les  en- 
voj'er  en  nostre  conseil ,  pour  îceux  vus  estre  ordonné  ce  que  de 
raisoot  Et  à  faute  de  se  faire  dans  lesdits  temps,  nous  leur  dé 
fendons  par  ces  présentes  d*en  continuer  la  levée,  sur  peine  de 
répétition  au  double,  et  aux  marchands,  maistres  et  conduc- 
teurs de  navires,  de  les  payer.  Voulons  en  outie  que  pareils  ta- 
bleaux soient  mis  contenans  les  droits  qui  nous  sont  dûs  pour  la 
sortie  et  pour  Tentrée  de  toutes  les  marchandises  sujettes  au 
payement  de  nosdit  droits,  pour  le  soulagement  des  nkarchauds. 
(41^)  Et  si  aucuns  droits  se  lèvent  en  vertu  de  dons  obtenus 
de  nous  ou  des  rois  nos  prédécesseurs,  sans  cause  raisonnable ^ 
nous  les  avons  cassez  et  révoquez,  cassons  et  révoquons  par  ces 
présentes ,  ensemble  les  commissions  obtenues  sur  îceux  et  toules 
autres  commissions  extraordinaires,  sans  que  désormais  ceu;t 
qui  ont  obtenu  lesdits  dons  8*eu  puissent  aider  ni  continuer  la 
levée  des  droits  à  peine  de  concussion  ;  remettant  toutefois  à  ju- 
ger de  ceux  qui  se  trouveroient  fondez  eu  une  longue  et  très- 
ancienne  possession  ^  avec  titre  sur  les  pièces  qu'ils  nous  en  rap- 
porteront. 

(447)  £^  pour  traiter  les  marchands  et  ceux  qui  s'adonneront 
à  la  navigation,  avec  toute  sorte  de  faveur  ,  vouions  non  seule- 
ment les  garantir  d'oppression  et  de  toutes  les  nouyeautez  que 
Ton  voudroit  introduire  contre  la  liberté  du  commerce,  mail 
même  les  dispenser  de  ce  qu'on  a  accoutumé  de  prendre  sur  eux 
légitimement  et  modérer  pour  cet  eâet  en  ce  qui  se  pourra  la  ri- 
gueur de  nos  ordonnances.  Après  avoir  considéré  les  divers  abus 
qui  se  commettent  en  Texécution  de  uosdites  oidunuances,sur 
le  sujet  du  droit  de  bris ,  et  combien  il  est  rude  que  ceux  doui 
les  vaisseaux  périssent  eu  mer  soient  privez  de  ce  qui  se  peut  re- 
couvrer de  leur  naufrage  :  nous  ordonnons  que  d'oresnavant  les 
maistres  des  navires,  batte «ux  ou  chalouppes  ou  autres,  qui 
trouveront  quelques  biens  ou  marchandises  flottantes ,  soit  en 
pleine  mer  ou  à  la  côte  ,  ou  arrestées  es  rives  et  grèves  d'icelle, 
soient  tenus  en  faire  leur  rapport  audit  juge  de  la  marine  à  rios- 
tant  qu'ils  auront  rencontré  lesdits  biens  et  marchandises  et  en 
faire  un  sommaire  inventaire  >  avec  défense  audit  juge  de  ne 
vendre  (|ue  ce  qui  ne  se  pourra  conserver,  dont  toutefois  ils  re- 
tiendront n^arque  et  échantillon  pour  la  recounoissance.  !Et  s'il 
a  vient  que  lesdits  biens  et  marchandises  ne  soient  réclaaies 
dan«  trois  mois,  ce  qui  en  restera  sera  vendu  ,  le  tout  par  Tau- 
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forilé  desdits  ioges,  en  retenant  aussi  pareil  échantillon.  Et  ce 
qui  proviendra  desdites  ventes  sera  misi  avec  lesdîts  échantillons 
entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  9  pour  estre  rendu  dans 
un  an  à  ceux  au&qaels  se  trouveront  appartenir  lesdites  mar- 
chandises :  eihortans  tous  nos  sujets  de  secourir  soigneusement 
cenxà  qui  ces  accideus  arriveront.  Et  afin  qu'outre  la  charité  9 
rntilité  qui  leur  reviendra  du  secours  qu*ils  donneront  en  telle 
occasion  aux  affligez,  les  oblige  à  n*y  manquer  pas  »  nous  oooQr- 
isons  les  droits  de  sauvemens  qui  seront  taxez  en  toute  équité  par 
les  officiers  de  la  marine  >  en  la  présence  des  marchands  ou  de 
leurs  commis ,  sans  que  les  gouverneurs  des  villes  et  lieux  mari* 
times  puissent  saisir  et  arre&ter  et  mettre  en  lei]^rs  mains  à  rave* 
nir  lesdites  marchandises  sauvées  ni  ^*entre mettre  dudit  droit  de 
bris»  sur  peine  d*en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  uoms  et 
d'estre  condamnez  aux  dépens,  dommages  et  intérests  des  mar- 
chands réclameurs. 

(44^)  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  de  donner  aucunes 
assiçnatious  pour  cas  conceruans  le  fait  de  la  navigation  et  traQo 
par  mer  ,  aux  capitaines,  maintres  et  conducteurs  dus  navires  » 
Bt  aux  intéressez  dans  les  voyages,  cargaisons  et  entreprises ido 
mer  pour  le  fait  d'icelles ,  devant  autres  juges  que  ceux  qiU 
exercent  la  îurisdiction  de  la  marine ,  à  peine  de  trente  livras 
l'amende*  au  payemeat  de  laquelle  les  cqivlrevenans  seront 
contraints  par  eui prison ae0i«nt  de  leurs  pierso^nes^  nonobstant 
»pposLlions  ou  appellations  quelconques  et  saps  préjudice  d'i- 
xlles.  '•....         ■      .  ^ 

(449)  1*^^  j»ges  de.premièrefnstancey  l^urs  greffie^il  oucom- 
nis,  seront  tenus  de  délivrera  la  poursuite  et  .diligence  des  fub- 
itiittis  esdites  justices  de  notre  procureur  général.,  à  cepx  qui 
!eron|  establis  sur  les  lieux  et  commis  par  nptredit  cousin,  les 
'apports  que  les  capil aines ,  maistres  et  conduQ|eurs  dçs  navires, 
ëroDt  à  leur  retour  des  voyages  et  entreprises,  de  iner,  avec 
'exanieo  de  ceux  deieur  équipage ,  et  de  trois  vfiQh  ^j\  trois  mois 
'extrait  des  sentences  et  condamnations. qu*ils  auropt  doqnées  , 
»t  les  relies  de  ceux  qui  seront  appellaos  d'icelles  senlencçs ,  sans 
m  prendre  aucun  salaire  o^i  émolument ,  à  peine  de  trjoîs  cçnt 
ivres  d'amende.  .,  :   .  .-  .      ;.,.:,, 

(450)  4}éfendons  à  tous.  s^jgn(&urs  et  :gçn.tii|i|homi|ies  q>û  opt 
les  terses  situées  le  long  d^s^costes^  de^  la  op^r ^  çtaux|;p|Uver- 
reurs  de»  villes  maritimes'  et  aju^r^g  ^4^  jqu.<?lflue  q^ialité  qu'ils 
oiesfet,  de  se  dire  et  intituler  afairai|x.i^t  yice-arpiraux  enleurs 
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ftéigneuries ,  terres  et  gouvernemens.  Gomme  aussi  nous  faisiMI 

inhibitions  et  défenses  très-oxpressesàtousoffîeîers  des  seign^oft 

fiàuts-jusiiciers,  à  peine  de  cinq  eent  livres  d'amende  et  de  tout 

dépens ,  dommages  et  intërest  des  parties  «  d*enti>eprendre  sur  la 

jtirisdiction  des  causes  civiles  et  criitoineltes  qui  procéderont  da 

fait  du  navfgage  ,  et  des  lettres  et  contrats  de  chartepartie,  frette* 

mens  et  afTrettemens  des  navires  et  vaisseaux ,  du  transport  des 

marchandises 9  pêcheries,  voyages  et  Bégocîalions  de  mer,  pii* 

>erie9,  prises  de  navires  et  vaisseaux  en  paix  ou  en'guerreet 

ieurs  dépendances  ,  «t  de  toutes  les  choses  qui  pourrolent  avesir 

en  la  mer  et  grève  d*iceile,  les  rivages  ,  eostes,  ports  et  havm, 

endos ,  tant  des  villes  ,  bourgades  que  dehors ,  que  la  mer  couvrt 

et  découvre,  tant  que  le  flot  de  Mars  se  pent  estendre ,  easeaiitltf 

de."*  causes,  procès,  querelles  et  diflférens  entr^cux  ou  ave«  noi 

sujets  pour  quelque  occasion  et  en  quelque  façon  et  manièit 

que  ce  soit  ou  puisse  estre  ;  ains  en  laisser  la  conuoîssance  aux 

'officiers  qui  exercent  la  jurisdiotion  de  la  marine  en  tous  les.portj 

eth^ivres  de  ce  royaume,  en  première  instance. 

'  '  (:)5i)  Défendons  pareillement  aux*  gouverneurs  des  villes  ina^ 

THinres  ,  seigneurs  ,  gentilshommes  et  autres  qui  ont  des  terrei 

'siliiées  lé  k>ng  des  costes  de  la  mer,  de  oonuoistre  du  oominerce 

1^t  trafic  par  mer,  dés  envbarqiiémens*^  arrivages  des  navtres  et 

'Visiialîon  d*leêux  ,  t^i  de  rorduniîanôe  èl  disposLtioB  des  guets  et 

-gardés,  tant  pour  le  défaut  des  personnes*,  qufarmes,  inatitutios 

*  "de'cVercs  de  guet',' et  de  la  garde  des  cosiesde  la  n»er  f  videsbiii 

et  naufrages,  et  tout  ce  qui  sera  jette  par  la  nier  es  grèves dl* 

"Xitlfé;-  ains  en  laisserla  disposition  aux*  ofBoieraqiùeierçeptia 

'fvtrfsdit^tidn  de- la  marine  es  premières  inslanoM.  OoHrnseauMi 

^nous  Veâr  avons  fait  et  fdiMons  défenses  de*  doiinej*  congez  f  sauf- 

'conduits  et  attaches ,  pour  tirer  hors  de  nos  ports  ei  bavfee,  ni 

'faire  entrer  ,  passer  et  repasser  aucuns  navires  ou  vai^aitx,  oa 

personmes  de  quelques  qualiti'z  e\  condition  qu^eiks.  soient,  ni 

^preiidre  et  exiger  sur  les  habitant  des  paroisses  situées  le  long 

'des  costes  de  la  mer,  sujets  à  la  garde  ou  au  guet ,  le  dToîl  de 

gtiét',  ni  sur  les  batteaux^ui  vout  à  la  pèche ,  ni  sur  les  pèckeu» 

pàV  capitulation  ,  aucuns  droit»  sous  prétexte  de  redevaaccs  el 

droits  patrimoniaux  que  lesdits  seigneurs,    gentilshommes  et 

tfiVtrea  prétendent  en  leurs  terres,  et  les •  gouverneura  et|e«tn 

liiefnTenans  eti  leuré-  ftbuvememons.  Voulant  que  ceux  qui  auieot 

péché  aycnt  la  liberté^  ^'apporter  le  pôisso»  do  leur  péelie  es 

'  villes  y  ports  et  havres' der  lëur^denie^t^y  et  *kelui  vendre  »  '■^^ 
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krfeu«r  sads  aueoa  ttooble  ni  empêchement.  N'entendong  toute- 
fois préjtHlteîer  à  nos  droits  ni  à  ceux  appartenans  légitimement 
feux  seigneurs  des  lient ,  villes  et  oommunautez ,  si  aucuns  ils 
snt;  pour  jusiiftoatfion  desquels  nous  leur  ordonnons  de  mettre 
ians  trois  mois  leurs  titres  es  mains  de  nostre  procureur  général» 
poar  leur  estre  fait  droit.  ^ 

(45d)  tA,  pour  convier  nos  sufets  lie  quelque  qualité  et  coirdi- 
liou  qu'ils  soient,  de  s*adoilBer  s«  commerce  et  trafio  par  mer, 
(itfdire  connoître  que  nostre  intention  e!»t  de  relever  et  faire  ho- 
feortr  ceux  qui  s^y  occuperont  :  nous  ordonnons  que  tous  gentils- 
bommes,  qui  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  entreront 
topapt  et  société  dans  les  raîsseaux  ,  denrées  et  marchandises 
d'iceax,  ne  dérogeront  pointa  noblesse,  sans  toutefois  pouvoir 
(psndœ  en  détail  ni  estre  exempts  des  droits,  devoirs  e^  Imposi^ 
^os  qui  se  payeiit  pomr  les  droits  d'entrée ,  sortie  et  passage 
i'icelles  denrées  et  marchandises^  Et  que  ceux  qui  ne  serbiit 
Dsbles^  aprèi  avoir  entretenu  cinq  ans  un  vaisseau  de  deux  à  trois 
sents tonneaux ,  i'ouiront  des  privilèges  de  noblesse,  tant  et  st 
kHigoement  qu'ils  continueront  Tentretien  dudit  vaisseau  ditns  le 
commerce ,  péurvA  qu'ils  l'ayent  f^it  baslir  en  notre  niyaume  t*t 
HoD  autrement  :  et  en  cas  qu'ils  meurent  dans-  lefrufic,-  kipk*ès 
i^'avoîr  continué  quinze- ans  durant,  nous  vonlOiiiR  que  kôs-Veuveil 
lèûissent  du  même  pfivilége  durant  leur  vfduilé  ,  comttie  aussi 
eurs  eufans,  pourvu  que  Tun  dViUr-ejnv  con trnUjê "ta  négttel a tioni 
Audit  comtnteree  et  l -entretien  d'ùnvi^issea'U  par^^space  do  dix 
tus.  Youlons  en  ^utre  que  les  marehands  grossiers  qui  tiennent 
nagasius  sanë  vendre  en  détail  et  autres:  mardiandfa  qui  auroni; 
rsté  eschfcvîïw  ,•  consuls  et  gardée  de  leurs  corps  ,'puis^nt  prendre 
vt  qualité  dè'fitfbiiés  ,  et  t^nirrang  et  séianoe  éntouleele^  aissem^ 
liées  publiques  et  particulières  immédiatement  aprèë  ttos*  lleu^ 
énans  généraux ,  coftSeftler* des  fiéigcs  pr^pidraux  einds  procu- 
èurs  génératixeî*ditsd«ag*»8;etiiitres.}age8royaû*;q'Oi  8éfroti«: 

tàr  les  lîedi:'  •''■■''-•  -  ■■  '^- -  ■  '"'■'/'';'''■  "' ^  '  "* 
'^453)  Et  d'afutatft  qulè  nos  su  je*»  habirans  dés  paroisses  Isttûéeft 
él^wg  dèà  eosteS'de  l2(  mer,  «oftt  tenus  d'àchettei*  étôè'  f(>urriii* 
fârmes ,  poudres  €rt  munitions ,  et  de  faire  la  gaMe  eft^erre  e* 
e  guet  en  paix  pour  la  conservation  des  provinces  mariâmes  de 
lè  ïoyuime;  pour  leur  donner  nielUeur  moyetf  dé  s'artnerfe* 
îoutînucr  à  fîiire  le  guet  et  la  ga^e,  -et  empêcher  qu'il  ne  s«^ 
asse  des  descentes  d'ennemis  on  pirates  aux  lieux  plOs  dange- 
reux, aonsavotïs't^it  et  faisons  inhibitions  et  diéferHit»  ànvcopi* 
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faînes,  chefs  et  conducteurs  des  gens  de  guerre ^  tant  de  caYa- 
lerie  que  d'infanterie  9  de  loger  d'oresnavant  aux  paroisses  situées 
à  demie  lieuë  de  la  mer  ni  prendre ,  lever  ni  exiger  aucunes  es- 
tapes  sur  les  babitans  d'icelles,  ni  des  autres  paroisses  qut  90Dt 
obligées  et  ont  accoutumé  de  faire  la  garde  et  le  guet  le  long  des 
costes  de  la  nier. 

(454)  Et  parce  que  la  pescherie  est  une  des  choses  des  plus  im- 
portantes pour  le  commerce ,  afin  de  la  restablir  et  remettre  eo 
Testât  qu*elle  doit  estre,  nous  voulons  que  les  83, 84  et  85*  articiefl 
des  ordonnances  de  Tannée  i584«  soient  étroitement  observai 
sur  le  sujet  des  raies,  senes  et  aplets,  parcs  et  pescheries  cob- 
struites  de  nouveau  sur  le  bord  et  es* grèves  de  la  mer,  bajesek 
embouchures  des  rivières  9  sur  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances, lesquelles  nous  enjoignons  à  nos  officiers  de  la  marine 
de  faire  publier  et  afficher  de  trois  en  troi^  mois ,  à  la  réquisilios 
et  diligence  des  substituts  de  notre  procureur  général,  et  d*afoir 
soin  de  Tobservation  d^icelles ,  à  peine  de  nous  en  répondre.  0^ 
donnons  en  outre ,  que  tous  ceux  qui  iront  à  la  pesche  représeo* 
teront  le  procès- verbal  des  mesureurs  de  rets ,  de  Tannage  et  vé- 
rification qu'ils  auront  faite  de  leurs  amplets  avant  que  d*obteoîr 
congé..  Et  pour  ce  que  le  fait  de  la  pesche  est  très-important  aa 
public,  il  sera  par  nous  fait  un  règlement  particulier  pour  em- 
pêcher les  abus  qui  se  commettent  diversement  et  par  différens 
moyens  en  nos  provinces  qui  confrontent  la  mer. 

(455)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  bourgeois,  inaistres  el 
conducteurs  de.  navires,  vaisseaux  et  autres  qui  voudront  trafi- 
quer, négocier  ou  envoyer  navires  en  mer,  ayen^  à  prendre  congé 
dudit  sieur  grand  maistre  et  surintendant  géiiéral  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France  y  sur  les  peines  portas  par  les  or- 
donnances* 

(456)  Défendons  aux  maistres  conducteurs  de  navires  et  vais- 
seaux, sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  en  retour- 
nant des  voyages  de  long  cours ,  d'entrer  en  aucun  havre  estran- 
ger  :  et  en  cas  qu'ils  fussent  contraints  par  mauvais  temps  ou 
chassez  des  vaisseaux  pirates,  ou  par  autre  nécessité  serelâckery 
ils  n'y  pourront  faire  leur  séjour  ni  décharge ,  ains  seront  tenus 
d*eQ  pairtir  et  faire  voile  au  premier  temps  propre.  Vouions  qu*à  , 
leur  retour  les  maistres  et  conducteurs ,  et  ceux  de  leur  équipage, 
•oient  interrogez  et  enquis  sur  ce  sujet  chacun  en  particulier. 

(457)  Enjoignons  à  nos  officiers,  maistres. des  ports,  jugeidet  ' 
traites  ou  ceux  de  la  marine,  de  visiter  soigneusement  les  fais* 
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seaax  des  marchands  lorsqùMls  seront  prests  d*aller  en  mer ,  ou 
lorsqulls  aborderont  et  arriveront  en  nos  porls  pour  y  décharger 
leurs  marchandises  dont  ils  seront  avertis,  et  d'y  procéder  inces- 
samment dès  rinstant  qu'ils  en  seront  requis.  Ordonnons  aux 
chefs  el  capitaines  commandans  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  se- 
ront aux  ports  et  rades  des  lieux  où  se  chargeront  les  vaisseaux 
des  marchands  allans  en  mer,  ou  en  ceux  où  ils  aborderont  pour 
j  décharger  venans  de  voyage  ,  leur  donner  assistance  et  main 
forte  8*ils  en  sont  requis. 

(458)  Défendons  pareillement  aux  malstres  et  conducteurs  des 
navires  et  vaisseaux  au  retour  de  leurs  voyages  9  de  décharger  le 
lest  de  leurs  navires,  sur  les  rais  et  dans  les  ports  et  havres,  sur 
peine  de  confiscation  desdits  vaisseaux  et  des  marchandises  qui 
Bè  trouveront  dedans. 

(459)  Ordonnons  que  tous  les  pilotes  establis  dans  les  navires 
après  leur  retour  des  longs  voyages ,  seront  tenus  de  mettre  es 
nains  de  nostredit  cousin  9  ou  de  ses  commis  sur  les  lieux  pour 
loi  faire  tenir^  copie  dose  et  scellée  de  leur  routier  et  journal , 
ivec  Tobservation  des  variations  de  Tesguille ,  et  le  découvrement 
les  terres,  cosles  de  mer  et  isles  adjacentes,  et  les  sondes  et 
bnds  pour  connoistre  et  juger  Tavantage  que  Ton  peut  tirer  de 
I6nr  navigation. 

(460)  Et  d'autant  que  nos  officiers  et  les  maires,  eschevins, 
consuls  et  syndics  des  villes,  n'ont  eu  le  soin  de  faire  curer  et 
nettoyer  nos  potts  et  havres,  et  donner  cours  aux  rivières  qui  y^ 
ifDuent ,  comme  ils  y  sont  tenus  d'office  par  nos  ordonnancées  ; 
ilasîeurs  de  nosdils  ports  se  trouvent  assablez  el  incapables  de 
enir  de  grands  vaisseaux  en  sûreté  :  nous  ordonnons  à  nostredit 
iousin  de  faire  diligemment  procéder  à  une  visite  générale  do 
losdils  ports  et  havres,  pour  connoistre  Testât  auquel  ils  sont  de 
«résent,  leur  profondeur,  capacité  et  sûreté,  ce  quMl  convient 
*our  les  remettre  en  bon  et  suffisant  estât,  avec  Testimation  des 
éparations  pour  ce  nécessaires,  et  de  tout  en  faire  dresser  pro- 
es  verbaiux  pour  chaque  port,  pour  nous  estre  représentez  par 
ostredit  cousin  dès  Tinstant  quMI  les  aura  reçus ,  et  iceux  vus , 
Mre  pourvus  aux  réparations  et  entretenemens  desdits  ports  et 
avres,  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  et  qu'il  appa^'- 

tendra. 

« 

(461)  Et  pour  le  surplus  des  réglemens  nécessaires  pour  le 
raict  du  commerce  et  de  la  navigation,  nous  voulons  que  les 
uciennes  ordonnances  soient  estroitement  observées  en  tons  les 
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points  ausqneh  n'y  e8t  dérogé  par  le  préMot  règlement,  lequel 
nous  enjoignons  à  toutes  personnes,  d^obferver  selon  la  forme  et 
teneur,  aux  peines  portées  par  lesdttes  ordonnances,  attendant 
que  par  rexécution  du  présent  establtssement ,  nonn  voyons  le 
bien  et  commodité  que  nostre  royaume  en  recevra  :  et  à  ce  qa*aa- 
cun  n*en  prélende  cause  «rignorance,  sera  fait  extrait  sommaire 
sur  lesdites  ordonnances  et  sur  le  présent  règlement,  des  articles 
principaux  et  généraux  servans  à  la  sûreté  de  la  navigation  et  aa 
soulagement  de  ceux  qui  s'en  entremettront,  lequel  sera  afiQché 
en  tous  les  ports  et  havres  de  nostredit  royaume. 

Si  donnons  en  maudem/ent  à  nos  amez  Cft  féaux  les  gens  teaans 
nos  cours  de  parlemens,  chambres  de  nbs  comptes,  cours  de  noi 
aydes,  et  à  tous  autres  nos  officiers,  et  à  chacun  d'eux,  comme 
à  lui  appartiendra  ;  que  nos  présentes  ordonnances  faites  sur  les 
plaintes  et  remontrances  den  députez  des  trois  estats  de  nostre 
royaume,  tenus  en  nostre  ville  de  Paris,  en  Tannée  16 14?  et  les 
avis  4e8  assemblées  des  notables  tenus  en  la  ville  de  Rouen,  en 
l'année  i6a6,  ils  gardent,  observent  et  entretiennent,  fassent 
garder  ,  observer  et  entretenir  inviolablement  de  point  en  poiat 
«elon  leur  forme  et  teneur ,  sans  les  enfreindre  ne  souffrir  aucune 
ohose  estre  faite  au  contraire,  et  afin  de  perpétuelle  mémoire» 
ils  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent  et  sans  dé- 
lay  après  la  publication  d'icelles  :  car  tel  est  notre  plaisir  ,_  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  nostre  scel.  Dooné  à  Paris  au  mois  de  Janvier ,  Tan  de 
grâce  i62(^,  et  de  nostre  règne  le  dix  neuvième;  signé ,  Louis;  et 
plus  bas ,  par  le  roy ,  De  Loméoie  ;  et  scellées  sur  lacs  de  soje  du 
grand  sceau  eu  cire  verte. 

Sùinmairô  des  séances  du  pAtiemtni  de  Paris  sur  ta  vérifieà^ 

tion  de  V ordonnance  dô  î6'2g 

(Reg.  manascr.  du  pari.»  conseil  secret.) 

;6  janvier  1629,  •---  Présens  les  ducs  de  Chevreuse,  graod 
chambellan,  à -droite  du  trône  du  roi,  aux  hauts  si^es,  les 
duo|i  d^Usez,  de  Veutadour,  de  Brissac,  maréchal  Saint-Géraa, 
fnaréchftl  de  Schomberg,  sieur  d'Effîat,  duc  de  Luxemboui^, 
die  Monlbazon,  de  Chaulne,  maréchal  de  Bassompierre;  à(faa- 
che,  sur  les  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Richelieu,  de  Bercelic, 
de  la  yalelte;  en  la  chaise  du  greffier,  le  garde  des  Sceaux;  sur 
les  sièges  des  gens  du  roi)  les  présidens  Lejay,  de  BelJièvre, 
PoUier>  de  Alesmes,  Séguîer,  le  Bailleul  et  de  Thèles;  sur  une 
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forme t  les  secrétaires  d'état  Phelippcaux >  de  Loiqéiiîe,  Boulhit- 
lier;  dans  le  parquet,  sur  les  formes,  cinq  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes;  sur  les  fleurs  de  lys«  dans  le  parquet, 
l'archevêque  de  Paris  et  les  évéqucs  de  Senlis  et  Grenoble  ; 

Requérant  Talon p  avocat  générai; 

Le  garde  des  sceaux  venant  aux  présideus,  lui  a  été  dit  qu*!!» 
supplient  le  roi  de  surseoir  l'envoi  dans  les  provinces  descaiiiers 
cDutenant  les  articles  vus  aux  assemblées  des  notables  es  années 
1614,  1617  et  i6a6,  puisque  S.  M.  trouve  bon  que  son  parle- 
ment voie  les  articles ,  pour  en  délibérer  et  lui  eu  faire  reaion- 
iraoces;  que  le  garde  des  sceaux  pou  voit  prononcer  Pcnregis- 
trement,  à  la  charge  du  retentutn  que  dessus,  doi^t  scroit  fait 
registre,  ce  qui  fut  approuvé  par  le  garde  des  sceaux,  disant 
même  qu'il  le  signer<»it  s'il  ou  lui  envoyoil  le  registre,  parce  <|ue 
telle  étoit  l'intention  du  roi, et  de  son  conseil. 

ig  janvier.  •—  Le  président  Lejay  a  fait  rapport  k  la  compa- 
gnie que,  malgré  sa  promesse,  le  garde  des  sceaux  a  demantlé 
copie  signée  des  cahiers,  portant  enregistrement  et  vérification* 
r—  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  la  délivrance  {usqu'après  la  vériûcation. 

26  janvier.  *-  Le  président  a  dit  aux  chambres  que  Loméuie, 
secrétaire  4'état,  avoit  témoigné  de  la  part  de  la  reine  sa  sur- 
prise  do  ce  que  le  parlement  délibérait  sur  des  cahiers  vérifiés 
en  présence  du  roi.  La  cour  a  ordonné  qu'elle  ferait  des  rem(»u- 
trances  sur  le  droit  qu'elle  avoit  de  délibérer. 

Dernier  janvier^'-^he  président  rend  compte  de  remontrances 

faites  à  la  reine  sur  le  droit  dont  ou  vouloit  dépouiller  le  parle- 

meui^  en  masquant  à  la  promesse  qui  lui  avoit  été  faite.  La 

.reie.e  répond  que  le  roi  seroit  mécontent  de  n'avoir  pas  l'ordon- 

nance  enregistrée  sur  pan^beniin. 

10  février. '^Le  président  rend  compta  d'ime.  nouvelle  visite 
à  la  reine,  contenant  remontrances  sur  lof^  droits  du  parlement 
de  délibérer  sur  les  lois  nouvelles.  La  reine  répond  que  pendant 
quatre  mois  le  parlement  pourroit  délibérer  sur  les  ordonnances. 

6  mA>**i—  La  cour ,  sur  \i  préface ,  a  arrêté  des  rcnioulrances 
.par  écrit,,  à  cette  An  q^i'amcunsde  messieurs  des  cuambres  fieront 
députés  pour  dresser  les  mémoires  ; 

Sur  le  premier  article,  q^ie  le»  édits  et  lettes-patentes  de  dé- 
claratîMi  ne  ^seront  exécutéies  qu*elles  n'aient  été  délibérées  ei 
vérifiées  es  parlîemens  et  autres  juridictions  auxquelles  la  cota'- 
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mission  en  est  attribuée ,  suivant  l'ordre  de  tout  temps  obsené 
es  lois  du  royaume. 

y  tnars, — Sur  le  deuxième  article,  arrêté  que^  suivant  TordoD- 
nance  de  Blois ,  aucun  ne  pourra  être  pourvu  ni  nommé  aox 
évécbés  et  dncbés,  abbayes  et  chefs  d'ordre,  soit  par  mort,  rési* 
gnation  ou  autrement,  qu*il  ne  soit  originaire  François,  noDob« 
stant  toutes  dispenses  ou  clauses  dérogatoires. 

)6  mars.  —  Sur  le  troisième ,  a  arrêté  que  dudît  article  se- 
ront ôtés  les  mots  nous  écrirons  et  traiterons  avec  notre  saint 
père  U  pape  afin  qu'il  soit  apporté  régiement^  et  ce  qui  ensuit; 
et  qu*au  surplus  ledit  article  sera  observé  conformément  à  Tar- 
tlcle  7  de  Tordonnauce  d*Orléans. 

8  mai,  —  Sur  le  quatrième ,  arrêté  qu'à  sa  place  on  substi- 
tuera les  27,  3o  et  3i  de  Tordonnance  de  Blois. 

9  mai»  —  Sur  le  sixième  article,  substituer  le  vingt- quatrième 
de  Toidonnance  de  Blois. 

1 1  mai,  —  Ajouté  au  huitième  que  les  abbés,  abbesses  et  ohe& 
de  monastères  ne  pourront  recevoir  ni  bailler  l'habit  à  aucunes 
personnes,  sans  consentement  de  leurs  père,  mère  et  tuteur, 
et  qu'ils  ne  soient  âgés,  les  hommes  de  vingt-cinq  ans  et  les 
filles  de  vingt  ans  accomplis. 

]3  mai,  —  Sur  le  treizième  article,  il  y  sera  substitué  le  76* 
de  l'ordonnance  de  Moulins. 

On  ne  trouve  plus  depuis  de  traces  de  la  délibération  do 
parlement  sur  l'ordonnance  de  163g. 


N*  i63.  —  DuctiRATiON  qui  permet  aux  présidons  et  eanseUUft 
au  parlement  de  Paris  de  faire  pourvoir  un  de  leurs  fit 
d'un  office  audit  Parlement^  à  ta  charge  que  ie  père  ei(0 
fils  ne  pourront  exercer  dans  ia  même  chambre  ^  ni  pûrti- 
ciper  ùfix  mêmes  délibérations > 

Paris,  i4  iaDYÎer  1629  ;  reg.au  pari,  le  9  février.  (  Vol.DDD,  fo  li^.) 

N*  164.  <—  DicLABATioir  contre  les  habiians  de  Privas  (a). 

Âa  camp  de  PriVâs^  juin  1639  ;   reg.  au  parl.de  Toulouie  le  ty  août.  (  Merc. 

franc.,  X Y,  4^.5.) 

*^^—  I  Il       I     I    II     M  ■         I  ■!■     I     <    I      ■  I        I    I  ni  II  ■     ■     ■    ■  ■    »    PI    .     I    ■!  f  '    '  '  '" 

(1)  V.  ci-devaot  note  lur  la  dèclaratioa  dti  i5  décembre  1628k  Apfès  la  priie 
de  La  Rochelle,  toutes  les  cités  protestantes  hc  souœirçat  à  l*aulorité  do  roi. 
La  petite  ville  de  Privas  seule  soutint  un  siège  contre  l'armée  rojale,  et  plutôt 
que  de  se  rendre,  leshabitaos  s'enfuirent  tous,  et  se  dispersèrent  dans  les  autres 
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N»  i65.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  Maréchal  de  France 

en  faveur  de  L,  de  Mariiiac  (i). 

Aa  camp  de  Privas  9  juin  i6t9«  (  Merc.  franc,,  XIV*  4^7.  ) 

N*  166.  —  DécLARATioN  pour  ie  rétablissement  du  comment  avec 

la  Grande  Bretagne  (9). 

Au  camp  d'AIez,  sS   juin  1639  ;  reg.  au  pari,  le  9  août.  (Vol.  DDD,  f*  i64*  ^- 

Merc.  franc.,  XV,  61 5.) 

I^*  167.  —  Pbovisioes  de  la  charge  de  gouverneur  de  Brouage^ 
Oleroîh  et  de  Vile  de  Ré,  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu. 

Fontainebleau,  9  novembre  1629;  reg. au  pari,  le  19  décembre.  (  Vol.  DDO, 

f  197. ) 

N'  x68.  —  ÀBBÊT  du  Conseil  d*état  gui  enjoint  aux  confrères 
de  ta  passion  de  remettre  aux  mains  d'un  député  à  ce  com^ 
mis  les  titres  et  pièces  justificatives  du  droit  de  propriété f 
par  eux  prétendus  sur  i'hétei  de  bourgogne  (3). 

Saint-Germain-en-Laye ,  7  novembre  1629.  (Beg  du  conseil  privé.  —  Hist.de 
Paris,  par  Lobineau  ,  Paris,  1726,  t.  V«  p. 819.) 

Sar  la  requête  préseiilée  au  roi  eo  son  conseil  par  Robert 
Guérin  dit  la  Fleur,  Hugues  Guéru  dit  FlechelUs^.  Henry  Le- 
grand  dit  Beileviile,  Pierre  le  Messier  dit  Bellerose,  et  leurs 
associez,  comédiens  ordinaires  de  S.  M.,  tendant  à  ce  que,  pour 
les  causes  y  contenues ,  il  plaise  à  S.  M  9  sans  s'arrêter  à  la  ré- 
ponse faite  par  quelques  particuliers ,  se  disant  maîtres  de  la 
confrérie  de  la  passion  et  résurrection  de  uostre  sauveur  0t  ré- 
dempteur J.-C.|  et  qui  soubz  cette  qualité  et  autres  tiltres  spécieux 

vîHcs  du  Languedoc.  La  déclaration  de  juin  1629  lei  déclare  criminel»  de  lèfe- 
ma  jesié ,  et  leurs  biens  acquis  au  roi. 

(1)  V.  sa  condamnation  ci-aprètf  en  »63a. 

(aj  V.  ci-devant  8  mai  1627. 

(3}  Cet  arrêr  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  requêteprésentëe  au  roi  en  son  ooo- 
leil,  par  la  société  des  comédiens  du  roi^  contre  le  monopole  exercé  par  les 
confrères  de  la  pasuioo.  Il  résulte  de  cette  requête  que  les  confrères  ayant  fait 
croire  que  l'hôtel  de  Bourgogne  était  le  «eul  lieu  destiné  pour  représenter  toutes 
biHtoires  et  comédies,  avaient  souvent  empêché  les  autres  comédiens,  tant  fran- 
çais qu'étrangers ,  de  donner  des  représentations  en  autre  lieu,  et  s'attribuaient 
le  grands  profits  par  la  location  de  cet  hôtel.  —  V.  icttres-patcntcs  de  Fran- 
^oîa  II,  mars  15S9  et  les  notes.  —  Les  privilèges  des  confrères  avaient  été  con- 
îrnaés  par  déclaration  de  Henri  IV,  aviril  1697,  dont  nous  n'avons  pas  donné 
e  texte.  V.  ci-après  déclaration  du  16  avril  164 1* 
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se  spnl  emparez  de  la  maigoo  sise  à  Paris,  vulgaf rement  appelée 
Vhostel  de  Bourgogne  t  ordonner  que  lesdils  prétendus  maître» 
satisferont  à  rarrét  du  conseil  du  lu  octobre  dernier.  Cependant) 
attendu  que  les  supplians  payent  le  prix  convenu  pour  le  louage 
d^ioelli;  maison  ^  de  laquelle  lesdits  prétendus  mailres  se  réser- 
vent la  meilleure  partie  des  loges  et  galeries  autour  d^icelle  par 
des  puissances  comme  absolues,  ordonner  pareillement  qu'ils 
îouiront  de  toute  la  totalité  d'icelle  maison,  sans  réservation 
d'aucunes  loges ,  avec  défenses  auxdîts  prétendus  maîtres  de 
commettre  ni  préposer  aucun  à  la  perception  des  deniers  qui-^e 
perçoivent  aux  portes ,  aux  jours  que  lesdits  supplions  repré- 
bcntent  la  comédie ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d*amendd  coulre 
chacun  desdits  prétendus  maîtres,  et  de  prison  contre  ceux  qui 
seront  eoaunis  pour  ladite  recepte*  Veu  la  requête  signée  Roo»- 
seau  advocat  ;  autre  i^quète  présentée  au  conseil  par  lesdits  sup- 
plians  le  lo  octobre,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  dans  la  huitaine 
lesdits  prétendus  maîtres  apporteront  leurs  liltres  et  contrats, 
en  vertu  desquels  ils  s'attribuent  le  lieu  nommé  Vhosui  é 
Bourgogne  ,  au  bas  de  laquelle  est  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour, 
par  lequel  est  ordonné  que  ladite   requête  sera  signifiée  aux 
maîtres  de  ladite  confrérie  >  et  à  eux  enjoint  de  mettre  es  mains 
du  sieur  de  Pommereu,  conseiller  du  roy,  et  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hostel,  dans  quinzaine  ,' pour  tous  délais,  les 
tiltres  et  pièces  justificatives  du  droit  par  eux  prétendu ,  pour 
iceux  communiquer  auxdits  supplians,  et  rapport  fait  au  con- 
seil ^  être  fait  droit  ainsi  que   de  raison;  signification  d'icelai 
du  i3  dudit  mois  d'octobre;  acte  contenant  la  réponse  desdits 
maîtres  de  ladite  confrérie  à  ladite  requête,  par  laquelle  ils  de- 
mandent leur  renvoi  pardevant  le  prévost  de  Paris,  et  que  lesdib 
sup|4ians  ne  sont  parties  capables ,  signifié  le  a6  dudit  mois  d'oc- 
tobre dernier;  ouy  le  rapport  dudit  sieur  de  Pommereu*  oom- 
missaîre  à  ce  député,  et  tout  considéré  ;  le  roi  en  son  conseil, 
conformément  audit  arrêt  donné  en  icelui  le  lO  octdbre  a  or- 
donné et  ordonne  que  lesdits  maîtres  de  ladite  confrérie  met- 
tront es  mains  du  commissaire  à  ce  député |  dans  huitaine  ,  pour 
tous  délais,  les  tiltres  et  pièces  justificatives  dudi(  droit  par  eui 
prétendu  en  k'hostel  de  Bourgogne  ;  autrement .  et  à  faute  œ 
faire,  ;era  fait  droit  sur  la  demande  desdits  comédiens,  saus 
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.aucune  forclusion  lîi  signification  de  requête. 
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K*  169.  —  D^i<ÀtiATioii  portant  qu'ii  tera  payé  wn  éroU  de 
trente  sois  nir  chaque  ivore  de  tahae  apporté  dê$  payé  étran- 
l/er»,  excepté  pour  ceiui  venant  des  iles  Saint^Chriêiophs  * 
(a  Baréade ,  ti  autree  qui  appartiennent  à  ta  compagnie 
des  ilee  de  t* Amérique  (  1  ). 

Paris,  17  noTembre  1639  ;  reg.  en  ta  coar  des  aides  !e  dernier  décembre.  '^BkiQ- 
chard ,  Gompit.  chronol»  ^  Moreao  de  8aint-Mëry«  I  «  ^3.  ) 

Louis,  etc.  Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  depuis  peu 
de  temps  on  fait  venir  des  pays  étrangers  quantité  de  petun  et 
tabac 9  sans  payer  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu*ii  n*a  été 
compris  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes ,  ce  qui  aurait  donné 
lieu  d*en  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume ,  de 
sorte  que  nos  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à 
toutes  heures  dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  en 
leur  santé;  à  quoi  voulant  pourvoir  : 

A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  petun  on 
tabac  qui  sera  apporté  des  pays. étrangers  en  notre  royaume,  il 
sera  d^orénavant  prélevé  trente  sous  par  livre  pour  le  droit  d*en- 
trée,  exoeplé  pour  celui  qui  viendra  de  Tisle  Saint-Christophe, 
la  Barbade  et  autres  isles  occidentales  qui  appartiennent  à  la 
compagnie  formée  pour  habiter  lesdites  îsles,  duquel  droit  nous 
Tavons  déchargé  et  exempté,  déchargeons  et  exemptons  par  ces- 
dites  présentes,  pour  favoriser  d'autant  plus  rétablissement  et 
accroissement  de  la  compagnie ,  qui  a  été  dressée  pour  le  bien 
général  de  notre  royaume. 
Si  donnons,  etc. 

A*  170.  —  DÉoijkBATioii  qui  défend  de  faire  aucun  étaélisiement 
de  mofiaêUrep  fnaison  et  communauté  régulière  et  reii^ 
gieuse  de  i*un  où  l'autre  $exe,  sans  permission  expresse  du 
Aoi  (a). 

Paris,  21  novembre  1699;  reg.  au  pari,  le  i3  décembre.  (  Prear.  des  Kk.  ds 
régi,  gallic. ,  p.  1 169.  ^  Abrégé  des  mém«  da  der^,  IV,  470.  ) 

Louis  ,  etc.  Le  soin  que  nousi  avons  de  rétablir  en  notre  état 
rancienne  piété  qui  Ta  rendn  si  florissant  et  recommandable ,  et 
pourvoir  autant  qu*il  est  possible  à  la  réduction  de  tous  nos  suji^ts 


(1)  V.oi-devaat  l'édil  de  mti  i6iS. 

(aj  V.cdit  de  Louis  XIV,  du  7  |aio  1669. 
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à  réglîse^  nous  oblige  de  veiller  incesgammenl  à  ce  que  les  effets 
de  la  dévotion  soient  employés  avec  la  discrétion  nécessaire  pour 
en  retirer  rutiitté  qu*il  appartient.  £t  d^autant  qu'il  a  plu  à  Dieu 
réduire  en  notre  obéissance  les  villes  et  lieux  que  les  factions  for* 
mées  en  cet  état  par  divers  prétextes,  même  à  Toccasion  delà 
religion  prétendue  réformée,  en  avaient  séparées,  et  que  par 
notre  édit  fait  sur  la  réduction  desdites  places,  nous  avons  or- 
donné qu^il  n'y  seroît  établi  aucune  maison  de  religieux  ou  reli- 
gieuses qui  ne  vécussent  en  Texacte  observation  de  leurs  règles, 
et  en  la  réformation  d*icelles.  Voyant  d^ailleurs  que  la  dévotico 
de  nos  sujets  catholiques  se  porte  continuellement  à  divers  éta- 
blissemens  de  communautés  religieuses  de  Tun  et  de  l'autre  sexe, 
dans  les  bonnes  villes  de  notre  royaume,  où  le  repos  et  la  dou- 
ceur de  la  tranquillité ,  et  le  secours  des  charités  de  plusiears 
personnes  affectionnées  à  la  piété,  les  attire  à  ces  institutions, 
qui  pourroient  être  de  beaucoup  plus  grand  fruit,  si  elles  sefai- 
soient  es  villes  et  provinces  infectées  de  l'hérésie ,  que  nous  dési- 
rons et  espérons  ramener  par  les  bous  exemples  et  le  soin  des 
prélats.  Voyant  aussi  que  nos  bonnes  villes ,  plus  particulièrement 
préservées ,  se  trouvent  déjà  remplies  de  plusieurs  familles  reli- 
gieuses ,  desquelles  elles  peuvent  recevoir  toute  la  consolation  et 
édification  qui  se  peut  désirer. 

Savoir  faisons,  qu'ayant  mis  celte  affaire  en  délibération  en 
notre  conseil  :  de  Tavis  d'icelui ,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  disons  déclarons  et 
ordonnons , 

(i)  Qu'il  ne  pourra  ci-après  être  fait  aucun  établissement  de 
monastère ,  maisons  et  communautez  régulière  et  religieuse  de 
Tun  ou  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce  soit,  môme 
des  ordres  ci -devant  reçus  et  établis  dans  le  roy4ume,  sans  notre 
expresse  permission ,  par  lettres  signées  par  Tun  de  nos  secré- 
taires d'état ,  et  scellées  de  notre  grand  sceau ,  afin  que  nous 
puissions  juger  de  l'utilité  d'iceux,  et  selon  les  occasions ,  ordon- 
ner et  assigner  les  lieux  et  villes  auxquelles  nous  jugerons  plus  à 
propos  de  les  faire  établir  pour  l'utilité  de  nos  sujets  et  avance- 
ment de  la  foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

(a)  Défendons  à  tous  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins 
et  corps  des  villes,  d'en  recevoir  ou  admettre  aucun  ,  sans  avoir 
auparavant  obtenu  nosdiles  lettres;  et  au  cas  que  sans  icellesil 
se  fit  ci-après  aucun  établissement,  nous  voulons  qu'il  soit  duI  et 
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comme  non  fait,  sans  aucune  espérance  d*en  obtenir  ci*après 
aucunes  lettres  ou  permission  de  nous. 
Si  donnons  5  etc. 


N*  7 1 .  ^-  Lbttrbs^patbntbs  'pûur  Vétahlîssement  à  la  RoehtlU  , 
d'un  collège  dirigé  far  les  Jésuites  (1). 

Paris,  décembre  1639;  rcg.cn  la  ch.  dei  compt. ,  le  8  février.  i63o, et  au  pari. 

le  18  mars  i65i.  (  Vol.  LLL.,  f»  aSi.) 

N*  172.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  offices  de  procureurs  ou 
avocats,  postulant  dans  (es  cours  de  parlenunt,  chambre 
des  comptes t  cours  des  aides,  haillages,  sénéchaussées,  etc., 
sont  héréditaires  (3). 

Paris  ,  a  jaavier  i63o  ;  publ.  au  iceau  Je  7.  (  Fllleau  ,  a,  7 ,  36a.  —  Dcscorbîac  » 

690.  ) 

N*  i  ^5.  -*  Edit  portant  suppression  des  offices  de  contrâieurs 
généraux  des  postes  et  relais  de  France ,  et  création  de  trois 
offices  de  surintendans  généraux  des  posiez  et  chevauchctie 
de  V écurie  du  rai  (3j. 

Paris»  janvier  i63o;  publ.  au  sceau  le  \*^  février.  (Blanchard  »  i568.  —  l^raîté 

de  la  pol.  de  Delamarre,  IV»  56o.  )  -     >■ 

W"  174*  —  Lettbbs  portant  don  à  Gaston 9  duo  d'Orléans,  du 
duché  de  Valois,  par  accroissement  d'apanage  (4)* 


(t)  Afin  de  dëtraire  Pcvprit  de  proteataotiame  «xistaol  dans  la  ville. 
•  (a)  V«  décret  impéri»!  du  19  juillet  1810,  et  la  Ipi  du  a8  avril  1816,  art.  91  , 
]m  a  rétabli  la  transmis»! bilité  des  offices  ministériels.  —  Nous  n'avons  pas  re- 
tiouTiS  le  texte  de'cetle  décla ration. ~  La  clause  d'hérédité  »'est  trouvée  pli^sfeurt 
Pob  abrogée  eC rétablie .selo^  Ica  biesoins  du  trésor.  V.  ci-devant  noté  sur  Pédit 
le  Henri  III,  mars  i586,  etci^après  sur  l'hérédité ,  èdit  de  dëcçnibro  i6ii^.  ' 

(3)  V.  lettres  patente»  de  Ilipuis  XI,  19  juin  1464;  de  Charles  Vllt,  17  |bd* 
FÎer  1487;  et  de  Heqri  IV»  nxars  i&97t  et  la  note.  —  Depuis  Lpais  Xt ,  if  n'j 
mt  point  de  changement  remarquable  dansles  postes,  ju^qu'à.'Louis  Xllf.  Soirs 
:e  prince,  les  postes  devinrent  publiques» et  les  particuliers  commencèreilt  à  se 
cnria  de  cette  voie  pour  lctran;sport  de  leurs  lettres  et  paqucts.V.ci-aprèi  Inédit 
te  mai  publié  au  sceau  le  2\  du  même  mois ,  portant  rétablissement  des  officei 
léréditaires  de  courriers»  et  du  bureau  général  des  dépêches  de  la  poste  de  Paris. 
2eluî-cî  se  borna  à  substituer  les  surintendans  généraux  des  poKtes  et  relais  de 
France  aux  contrôleurs  généraux,  avec  attribution  des  mêmes  droits,  préroga- 
îves  et  privilèges.  —  Lafargue»  dans  son  nouveau  code  voiturin  ,  ne  paVle  pÀ» 
te  cet  édit  »  ni  de  celui  du. mois  de  mai  cva^^rès,  ^-  V.ci-aprés  Tédit  de  mai 
635,  attr  la  police  des  ronliera  et  messagers.  .        ,  . 

(4)  V.  note  sur  les  lettres  d'élablissemens  de  cet  apanage»  en  1626^.'  tTue  dé- 
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t*ariii,  janvier  i63o  ;  reg.  au  pari.  le  6  février  suivant ,  en  là  ch.  deicompteijé 
6  octobre,  et  en  la  cour  des  aides,  le  as  décembre  i635.  (Vol.  DDD,  ^  i>i.«« 
Merc.  Tranç.,  XVI,  34-  ) 

N*  ly^.  —  DÉCLARATION  qui  défend  ie  cours  des  fnontiaiesitrcui- 
gères  (i) ,  sauf  tes  pistoleS  d^ Espagne, 

Paris,  5  février  i63o;  reg.  en  la  cour  des  monnaies  le   i8  du  même  mois. 
(Reg.de  U  cçur  des  monnaies,  coté  HH,  f*»  %^y.  ) 

N*  176.  -^  Jugement  prononcé  à  Dijon  par  te  roi,  en  personntt 
contre  des  séditieux  [2]. 

Dijon ,  aS  avril  i63o.  (Merc. franc.,  t.  16,  a* part.,  p.  i5i  etsuiv.] 

N*  177.  —  Edit  de  création  de  maîtres  des  courriers  ^  en  titre 
d'offices  héréditaires^  et  du  bureau  générât  des  dépêches  à 
ta  poste  de  ta  vitte  de  Paris  ÇStjt'  ^^ 

Grenoble t  nai  i63o;publ.  au  sceau  le  a5.  (Blanchard,  Gompil.  chronol.^ 

Traité  di2  la  pol.,  IV,  675.) 

L0018  9  etc.  •—  (4)  Noug  avoos  par  cettui  notre  présent  éditpcr-» 
pétuel  et  irrévocable. 

(i)  Créé  9  et  érigé,  créoDS  et  érigeons  en  chef  et  titre  d*offices 
domaniaux  les  charges  et  offices  cy-  après  déclarez,  pour  y  être 
]|}è8-à>:pré8ent  par  nous  pourvu  de  personnes  capables,  et  à  Tave- 
nir  sur  la  nomination  et  présentation  du  surintendant  gépéril 
des  postes  étant  en  exercice,  auxquels  les  veuves,  héritiers  oa 
ayant  cailse  derpoirrrm  ain:dtts  offiee»  domaniaux,  nommerout 

■     ■!■■■.      i,M  ■! ,  ...■.«.■|i4»,  .,■         p,     I    1^  I    , I ^       ,1  * 

claration  du  aS  janvier 'i65i  permet  au  duc  d*0rlëaiw  de,  Dommer  aux  of* 
ficea  l'ovaux  etaus  béoèircesdvce  ducfaé.  i.       ,    ' 

,  ;^,i]|Cpn6imation  de  l'ordpntiânce  deaeptembre  t^i,  qui  règle  la  vatear^ 
moçiBaîes.  V.  h  sa  date.  L'ordonnance  de  i63o  fiit  cotofirmëc  par  dëclarattob  éH 
»;Bjpoyierjet^a5juill|;t  i63i.      '   ^.   .     '  .      ;.  .      - 

,(aij|  Plusieurs  vigneroQs  ,'8tir  lë  l!iruh"<)irî  avait" «btihk'qu*atl43fooar  dtt  aidctal- 
fiait  êtee  rétablie  à  Dijon ,  avaient  pillé  Et  démoli  les  tetaUons  diM  fondttOBMwe* 
pp^lif^.  -^Le  roi  l^apprcnd ,  se  transporte  à  Difion,  de  Troyes  oliîl  ébiit-,et  ftit 
<:)C>Q^paraUrc  les  coupables  en  sàprésiAice-;  un  avoctft  ati  parteMeBt'Ie^  défcpd^ 
|it  le  garde  des  sceaux  leur  lii;  Tarrêt  par  lequel  ils  sont  exilée  de  la  ville  «t  an 
çQvirooS'.^si  ville  est  condamnée  aux  dommages-intéréti  résultantdfi  piflagie.V« 
la, loi  de  vçndém.  an  4  ,  qui  reconuatt  le  pritieipe  de  l»t^9poaftabitité. 


^  «t  paquets  qui  leùraVal^  été  attribué.  V.  décIârat^tAf'dU  i5  mars  167a,  -arrêt  d« 

cpnseil  du  18  juin  1681 ,  ordonn.  du  aSmai  lyiS  ;  réifl;  dd  a  Mvrier  fp^Se» 
(4)  Nont  n'avons  pas  retrouve  le  préaisbtife»      '    '      ' 
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personnes  de  capacité  et  probité  pôtir  la  fondation  dMcelles  ; 
Bçavoir,  trois  offices  de  nos  conseillers  maîtres  des  courriers,  ei 
(iu  bureau  général  des  dépêches  de  la  poste  de  Paris,  control- 
leurs  provinciaux  des  postes  en  retendue  des  généralités  de  Pa-^ 
ri>,  Orléans  et  Soissons,  ancien,  alternatif,  et  triennal;  pour  paH 
Itspourvus  desdits  offices  recevoir  et  faire  l*envoi  et  distribu- 
tion chacun  en  Tannée  de  leur  exercice,  de  tous  nos  dépesches, 
lettres  et  paquets  des  particuliers  arrivans  audit  bureau  deParis^ 
des  provinces  de  notre  royaume  et  pays  étrangers  par  les  estaf- 
fettes  et  ordinaires  établis  et  à  établir ,  et  généralement  par  quel- 
[]ue  autre  voye  que  ce  soit. 

(2)  Aux  pourvus  desquels  offices  nous  avons,  en  leurdtte  an- 
née d^exercice,  attribué  et  attribuons  aussi  en  hérédité  tous  les 
droits  et  émolumens  provenans  du  port  des  lettres  des  particu- 
liers, tombans  audit  bureau,  et  en  ceux  établis  et  à  établir  en 
l'éleudue  desdites  généralitez ,  à  quelques  sommes  que  iesdît^ 
)ortsse  puissent  monter,  sans  quM  leur  en  puisse  être  pris  ou 
iiminué  aucune  chose ,  pour  quelques  causes  et  occasion  que  ce 
ioit;  sauf  pour  les  ordinaires  d'Espagne,  Flandres  ,  Angleterre  t 
9oHande  et  Allemagne,  arrivans  et  passans  par  notredite  ville  de 
^aris,,  et  autres  ordinaires,  courriers  extraordinaires,  et  message-^ 
•ies  étrangères  ,  établies  et  à  établir  sur  ledit  pays,  tant  pour  no- 
rcdil  service  qu'ulilité'publique,  pour  l'entière  direction  et  con- 
luîle  desquelles  nous  avons  créé  trois  nos  conseillers  maîtres  des' 
îourrîers  avec  pleine  attribution  en  riiniiée  île  leur  exercice,  de 
ousles  ports  de  lettres  et  paquets  venaus  par  iesdifes  vbyes,.  et 
lu  béuéAce  provenant  du  passage  desdits  ordinaires,  avecpoii- 
^oir  de  nommer  au  surintendant  géfïéi*al' dé  ii'os'pIôstes'él'àiil'eVi 
îxercîce,  personnes  capables  pour  la  conduite dr^è'dîts  ordinaires  / 
courriers  à  journée,  lesquels  avant  d*entrer  en  volté,  pfêteronlTë 
lérrhent  entre  les  mains  dudîl  surin tetldà'nt'gt^'n^i'al;  exceptons 
outefoîs  les  courriers  allans  à  lôui^née  ëiiibUi  slir  LdndrèV* 
^fuxelles^  Anvers  et  autres  villes  du  Paîs-Bas,  q.Ue  nous  vbulôîis 
)ayer  seulement  les  droits  accoutumés  àuxdils'niaîîlres  des  ébiit- 
iers  étrangers  de  Paris,  étant  en  exercice:  léqùélèh  outré  poil  trà 
îoinmettre  telles  personnes  capables  qu'il  avisera','  dan^'lès  bu- 
eatix  des  postes  de  saint  Jean-de- Lui,  Baronne, /Bordeaux',' 
louen,  Dieppe,  Calais  et  Nantes,  pour*  ta  récelpfiôn ,^  env6î''éb 
hstrîbùtion  desdites  leltrëis  .étràng:ères  seulement ,'  qui  Éé  réciê- 
'ront  en  chacun  desdits  lieux;  sans  qu'autres  que  lesdfts  m'attrès 
des  courriers  pour  les  étrangers  ^  étant  en  exercice^  ou  leurs  com- 
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mis,  puissent  livrer  lesdites  lettres  et  paquets,  et  eo  percevoir 
ports,  dont  ils  {ouïront  selon  la  taxe,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joui 
les  controlleurs  généraux  des  postes  ,  en  vertu  des  lettres  de  dé- 
claration qu'ils  en  ont  en  divers  temps  obtenues,  tant  de  nos  prédé- 
cesseurs que  de  nous,  que  nous  voulons  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  avec  pouvoir  auxdits  mai  très  des  courriers  étran- 
gers de  renouveller  les  traitez  faits  avec  les  généraux  et  cour- 
riers majors  des  postes  d*£spagne,  Flandres  et  Angleterre,  et 
autres  pats  étrangers. 

(5)  Trois  offices,  ancien  ,  alteruatîf  et  triennal  de  nos  conseil- 
lers maîtres  des  couriers  et  du  bureau  des  dépesches  de  notre 
ville  de  Lyon,  controlleurs  provinciaux  des  postes  de  ladite  géné- 
ralité, et  en  celle  de  Dauphiné,  avec  même  attribution  aux 
pourvus  desdites  offices ,  étant  en  exercice ,  des  ports  de  lettres 
et  paquets  venans  de  noire  royanme,  tombans  audit  bureau,  et 
en  l'étendue  de  ceux  établis  et  à  établir  esdites  généralitez. 

(4)Trois  autres  offices  de  nos  conseillers  matires  descourrien 
pour  les  dépesches  étrangères  audit  Lyon,  avec  Tentière  dispo- 
sition  des  ordinaires  passans  d'Espagne  en  Italie ,  et  d^Italie  en 
Espagne,  et  de  nos  ordinaires  partant  dudit  bureau  de  Lyofl 
pour  l'Italie  et  Suisse,  et  arrivant  desdits  pays  auxdits  bureaux» 
pour  les  faire  marcher  par  les  voyes  accoutumées;  et  jouir  par 
lesdîts  maîtres  des  courriers  étrangers,  étant  en  exercice ,  dei 
sommes  de  deniers  par  nous  ordonnées  et  accordées  pour  ce  re- 
gard, outre  et  par-dessus  ce  qu*ils  ont  accoutumé  de  recevoir 
pour  le  transport  et  conduite  desdits  ordinaires  d'Espagne,  et  ce 
qu'ils  prennent  du  port  des  lestres  étrangères  ,  et  autres  droito 
attribués  à  ladite. charge,  ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  lei 
controlleurs  généraux  desdites  postes,  ou  leurs  commis,  confor- 
mément  à  nos  lettres  de  déclaration  ,  desquels  nous  voulons  être 
naturels  François,, et  delà  religion  catholique,  appstholique et 
romaine  ,  avec  les  mêmes  facultés,  privilèges,  pouvoirs  et  fonc- 
lions  que  les  nic^îtres  des  courriers  de  Paris,  de  nommer  personnel 
CMp/ibles  au  si^rinteudant  général  des  postes,  étant  en  exercice^ 
po.vtr  le  transport  desdits  ordinaires. 

^5)  Pareils  offices  de  nos  conseillers  controlleurs  provîncîaax 
des  postes,  anciens,  alternatifs  et  triennaux  en  nus  villeis  de  Ton* 
Iqu^e,  Bordeaux,  Dijon,  Nantes,  Aix,  Bourges,  Moulins,  Tonrt» 
Potiers»  Limoges,  Montpellier,  Riom^  Calais,  Rouen  et  Metz, 
pour  en  jouir  par  les  officiers  es  années  de  leurs  exercices,  en  l'é- 
tendue des  généralitez  où    ils  sont  établis,  aux  mêmes  droilfy 


KA&aLACy   GARDE  DB3  «CBAUt.    —  MaI'|63o.  S53 

K^UTOlMy  aatorlté  et  émolumenu  »  que  ceuj^  pourvus  do  Bein<* 
niables  offices  au^^bureaux  de  Paris  et  Lyon. 

(6)  Et  pour  ce  qu'es  villes  de  Calais  et  MeU,  il  n*y  a  poîot  de 
lénéralitez»  ains  sont  lesditcs  villes  comprises  sous  les  gcaérali- 
ez  d*Amiens  et  Cbàlons,  voulons  et  dt^clarons  Icsdites  géoéraU-* 
ez  è(re  du  département  des  offices  orées  esdites  villes  de  Calaîa 
it  Met^,  cbacun  en  droitsoy  ;  et  annexons  celle  de  Caen,  oii  il 
D'y  a  aucune  création  de  maîtres  des  couricrs,  À  la  généralité  de 
louen  j  avec  pouvoir  et  faculté  à  tous  les  pourvus  desdits  officea 
le  maîtres  des  courîers  et  controlleurs  provinciaux  ,  créés  par 
lotrc  présent  édit,  de  jouir  et  exercer  lesdits  trois  offices  d*an- 
iep  9  alternatif  et  triennal  9  conjointement  par  une  seule  per* 
0006»  avec  pouvoir  de  commettre  en  la  fonction  d*iceux  ,  per^ 
onnes  fidèles  et  capables  aux  bureaux  des  postes  établis  et  à 
tablir  dans  Tétendue'de  leur  généralité  «  dont  ils  demeureront 
îvilemeot  responsables,  et  de  percevoir  les  émolumeus  des«Uls 
orts  de  lettres  et  paquets  qui  tomberoi)^  aiixdit-^  bure<iux,  cou* 
)rmément  auréglementdes  taxes  du  i6  octobre  iGaj,  suivant  lios 
Htres-patentes  données  sur  icelui  au  mois  d*août  iGaS^  ci-at- 
ickéca  sous  le  çontre-scel  de  notre  cbaucellerie ,  que  nous  avons 
^nouveau  9  en  tant  que  besoin  seroit,  approuvé  et  couQrméf 
pprauvooa  et  confirmons  par  ces  présentes;  et  de  prendre  par 
isdits officiers  pareilles  taxes  pour  les^bureauxà  établir,  à  pro- 
prtiou  de  la  distance  des  lieux  ;  faisant  expresse  inbibitions  et 
éfensea  auxdits  maîtres  des  courîers  et  controlleurs  provinciaux  » 
^  surtaxer  les  lettres  et  paquets  9  ni  souffrir  être  surtaxés  par 
ttirg  commis  o^t  débiteurs,  au*dessus  de  la  taxe,  à  peine  decon- 
Qssio^9  dont  lesdits  surintendans  généraux  counoitront* 

(7)  Auxquels  maîtres  des  couriers  nous  avons  encore  permis 
t accordé  de  prendre  et  recevoir  les  supplémens  qi^e  nos  provinces' 
panent  et  donneront  cy-après,  pour  l'entretien  des  couriers 
r4iii^ires  desdites  provinces.  Pourront  à  cet  effet  établir  de  nou- 
eaux  bureaux  des  dépêches  en  toutes  les  villes,  bourgs  et  bour« 
iidesde  notre  royaume,  esquels  nos  postes  sont  établis,  et  qui 
ttoai  aur  la  route  des  postes^  et  proche  d'icelles,  où  ils  jugeront 
\  bien  de  notre  service  et  commodité  publique  le  requérir^  pour 
0  jouir  par  lesdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provin* 
iaox,  comme  des  autre  bureaux  ja  établis. 

(8)  EniolgQOQs&tousDOs^gouverneurs*  maires,  échevins  çour 
jdsy  et  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  d*autorisef 
llavi^iriser  lesdits  uoav<eau;K  établissemens  débits  bureaux  dos 
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dépesches,  moyennant  lesquelles  attribations  desdiU  droits  et 
supplémeuSy  lesdits  maîtres  des  couriers  seront  tenus  de  com- 
mettre  à  leurs  frais  et  dépens  en  tous  lesdUs  bureaux  établis  et  à 
établir^  des  commis  et  distributeurs  en  nombre  sufiisuDt,  pour 
faire  la  distribution,  réception  et  envoi  de  toutes  lettres  et  pa* 
quels  pour  notre  service  et  de  nos  sujets  ;  desquels  commis  ils 
demeureront  civilement  responsables ,  et  les  pourront  révoquera 
leur  volonté.  Comme  encore  peuvent  établir,  à  leurs  frais  et  dé- 
pens,  suffisant  nombre  de  couriers  pour  les  ordinaires,  et  lef( 
faire  partir  de  notre  ville  de  Paris  deux  fois  par  semaine,  sur 
chacune  de  toutes  les  routes  des  postes,  à  jours  rég;lé8 ,  pour  por- 
ter nuit  et  jour  nos  dépesches  et  celles  du  public ,  par  toutes  nos 
villes  et  places  frontières  qui  seront  sur  lesdites  routes  des  postes, 
avec  telle  diligence,  qu'ils   ne  pourront  mettre  ou  employer 
qu'une  heure  pour  chaque  poste,  les  sept  mois  des  plus  grands 
jours  d*été ,  et  une  heure  et  demie,  les  cinq  mois  des  plus  petiti 
jours  d*hyver,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  et  de  puni- 
tion exemplaire  sMl  y  échet.  Et  pour  cet  effet  seront  tenus  tous 
les  maîtres  des  postes  de  notre  royaume,  chacun  en  droit  soj» 
pour  satisfaire  au  service  pour  lequel  no'is  leur  avons  attribué 
les  gages  dont  ils  jouissent ,  de  fournir  promptement  jour  et  nuit  ! 
auxdits  couriers  ordinaires ,   dépêchés   par  lesdits  maîtres  des 
couriers,  ou  leurs  commis^  un  cheval  seul ,  bon  mallier,  sans 
guide,  deux  fois  la  semaine,  et  au  choix  desdits  couriers  pour 
aller,  et  autres  deux  fois  pour  le  retour,  sans  payer  aucune  chofse 
pour  le  port  desdits  ordinaires,  qui  ne  pourront  excéder  la  pe-  ■. 
sauteur  de  cent  livres.  Faisant  très  expresses  défenses  auxdilSj 
maîtres  des  postes  de  les  retarder,  ni  exiger  aucune  chose  pour  les  | 
courses  desdits  ordinaires ,  ni  souffrir  qu*il  soit  exigé  par  leurs  \ 
postillons  ou  domestiques  9  à  peine  de  concussion. 

(9)  Enjoignons  à  tous  officiers,  greffiers,  notaires  et  sergens: 
des  lieux,  de  délivrer  auxdits  couriers  tous  actes  de  plainte^ 
sommations  et  certifications  dont  ils  sont  requis,  pour  raison  des 
exactions,  retardemens  ou  autres  violences  qui  leur  pourroiesl 
être  faites  en  leur  voyage  par  aucuns  desdits  maîtres  des  postes; 
et  à  tous  gouverneurs,  maires,  échevins,  consuls,  et  autres  nd 
officiers  et  sujets,  de  leur  prêter  toute  faveur  et  main-forte  poor 
diligenter  leursdits  voyages.  Et  pour  sûreté  desdits  maîtres  del 
couriers,  de  la  fourniture  desdits  chevaux,  nous  leur  avons ptf 
exprès  affecté  les  gages  desdits  maîtres  des  postes,  pour  M 
remboursement  de  ce  que  lesdits  maîtres  des  postes  auront  exi^l, 
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Je  leurs  couriers  ordinaires,  et  do  ce  qu'ils  auront  été  contraints 
le  payer  pour  passer  les  chevaux  de  l'une  de/tdites  postes  à  l'au- 
tre, avec  défenses  aux  receveurs  généraux  des  finances  de  payer 
iesdits  gages ,  au  préjudice  des  oppositions  que  lesdits  maîtres  des 
sooriers  y  fourniront. 

(lo)  Défendons  trës'expressément  à  tous  fermiers  des  relais, 
ît  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
f établir  des  chevaux  de  traite,  pour  faire  aucuns  établisscmens 
iWînaires  es  lieux  où  lesdits  bureaux  des  dépesches  sont  ou  se- 
'ODt  établis,  à  peine  de  six  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
)eus,  dommagesetiotéréts.  £t  au  cas  qu'aucunes  desdites  postes  se 
rouvent  délaissées,  et  que  lesdits  maîtres  des  courriers  et  con- 
iroUeurs  provinciaux  soient  contraints,  pour  le  port  desdits  or- 
Koaires,  de  faire  mettre  un  ou  deux  chevaux  à  leurs  dépensa 
adite  poste ,  ou  de  payer  les  courses  des  chevaux  des  postes  voi- 
ines  de  ladite  poste  délaissée,  nous  avons  attribué  les  gages  aux- 
llts  maîtres  des  couriers  et  controUeurs  provinciaux.  Ordonnons 
»our  cet  effet  au  surintendant  général  des  postes,  d'employer  eu 
es  états  les  maîtres  des  couriers  qui  auront  fait  desservir  ladite 
»oste,  ou  payé  lesdites  courses. 

(u)  Voulons  que  lesdits  surintendans  généraux  des  postes  re- 
lent tous  les  différends ,  contentions  et  débats  qui  pourroient 
lattre  en  tre<  lesdits  maîtres  des  couriers,  pour  le  règlement  de 
surs  charges ,  ensemble  de  tous  les  autres  couriers  et  officiers 
•épendans  d'icelles.  Lesquels  réglemens  et  ordonnances  seront 
xécutés  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
oes,  dont  si  aucunes  interviennent,  ensemble  de  l'exécution 
u  présent  édit,  nous  en  avons  réservé  la  connoissanceà  nous  et 
notre  conseil ,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos  cours  et  juges 
uelconques.  Lesquels  maîtres  des  couriers  et  controUeurs  pro- 
inci^ux«eront  tenus  de  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
oîvent ,  entre  les  mains  du  surintendant  général  desdites  postes 
s  exercice^  moyennant  quoi,  et  attendu  Tactuel  serVice  que 
DUS  rendent  lesdits  maîtres  des  couriers  et  controUeurs provin- 
taux,  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemptions  et  immu* 
itez  dont  jouissent  nos  officiers  domestiques  et  commensaux. 

(12)  Et  d'autant  que  lesdits  offices  dé  maîtres  des  couriers  et 
introlieurs  provinciaux  doivent  dépendre  et  repondre  de  leurs 
larges  aux  surintendans  généraux  des  postes,  nous  voulons 
QL'ils  ne  puissent  être  revendus  séparément,  qu'en  remboursant 
lyreîlleiiient  et  en  un«eul  et  actuel  payement»  tant  ce  qui  aura 

»3. 
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été  payé  en  nos  coffres  pour  lesdiles  charges  de  surintendamgè* 
néraux  des  postes  9  que  pour  lesdits  offices  de  maîtres  des  courieri 
et  controlleurp  provinciaux  créés  par  le  présent  édit,  ensemble 
les  frais  et  loyaux  oousts  des^  acquéreurs  d'îceux. 
Si  donnons ,  etc. 

N*  1 78^  —  DicLiRATioN  par  laquelle  le  roi  enjoint  à  tous  ses  su- 
jets de  quitter  le  service  du  due  de  Savoie ,  et  de  sortir  deset 
états  (1). 

liyon^  6  mai  i63o.  (  Fréd. -Léonard  »  tom.  4*  —  Bec.  des  traités  de  paii,  tom.3, 

p.  389.) 

N«  1^.  -^  Ebit  portant  pouvoir  à  Gaston ,  duc  d^OtUani, 
frère  du  roi,  de  commander  à  Paris  et  environs ,  en  CoA* 
senoe  du  roi  (a). 

LyoD ,  8  mû  i65o  ;  reg.  le  16.  (  VoK  DDD,  f»  aSa.  ) 

19*  i8o»  —  DicLARATioii  portant  règlement  pour  Vegpécution  dt 
celle  du  mois  de  mars  1624  9  ^tir  la  nourriture  et  la  sutsU- 
tance  des  soldats  estropiés  (3). 

LyoB,  ao  mai  i63o.  (;BUochard,  iSji.) 

M""  i8i,  —  Traita  et  renouvellemetvt  d'alliance  pour  sept  on» 
nées  entre  la  France  et  les  états^généraux  des  provinea 
unies  des  Pays-Bas  (4). 

La  Baye ,  17  jain  i63o.  (  Fréd.-Tjëonard ,  tom.  5.  -^  Rec.  des  traités  de  ptix» 

t.  3,  p.  ago.) 


(i)  Cette  dëclaratiun  fat  le  prélude  de  la  guerre  que  Louis  XIII  déclara  bies* 
tôt  au  duc  de  Savoie,  et  dont  Richelieu  avait  fait  tous  les  préparatifs.  Elle  eat 
pour  motif  les  entreprises  de  ce  prince  sur  l'Italie  ,  et  reoTahisscm^Dt  d)l| 
Montferrat  ;  l'Autriche  et  l'Espagne  agissaient  de  concert  avec  lui ,  et  cet»: 
^dernière  puissance  assiégeait  Gazai.— Mais  la  bataille  de  Suze ,  suivie  de  la  pral; 
de  cette  ville  par  les  Français  ,  força  le  duc  de  Savoie  à  la  paix.  —  II  rendit  fe' 
Montferrat ,  au  duc  de  Mantoue ,  et  ût  lever  le  siège  de  Gazai  par  ses  alliés. 

(a)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  que  c'est  la  reine  qui  gouveros 
le  royaume  en  l'absence  du  roi,  qui  ne  dura  que  quelques  mois.  (Lettres-pa- 
tentes du  i*' lévrier  1629.) 

(3)  Y.ci^devant  note  sur  l'ëdît  de  Henri  III,  février  i585,  et  le  maodemeift! 
du  37  mars  i586.  ~  V. aussi  Tédit  ci-devant  de  mars  i6a4-  9  et  ci^aprës  celai  à$ 
novembre  i633.  L'hôtel  des  invalides  a  été  fondé  sous  Louis  XIV ,  par  TéëiK 
d'avril  1674. 

(4)  Cette  alliance  avait  commencé  en  1608,  sous  Henri  IV  ;>fle  avait  potf 
bot  de  «^opposer  i  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche.  Louis  XIII  s'oblife# 
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D*  18».  —  LsirBEt»  dô  convoeaHan  des  étatè  de  Èrtiagne  (1). 

JnîUet  i63o.  (Mérc.  franc.,  tom.  16,  a* part,  p.  547.) 

N*  i83.  —  TKkvti  entre  ta  France  et  l'empereur  de  Marac. 

Sade  a«  Salé  «  3  ae^lembre  i63o.  (  Fréd.  Lécmard ,  tom*  p.  5.—-  Reo.  4t» 

traitéa  de  paix  »  t..  3  »  p.  399 .  ) 

(i)  Accordé  pour  le  terme  de  deux  am,  depuis  la  date  des 
présentes,  que  si  les  vaisseaux  du  port  de  Salé  ont  pris  quelques 
vaisseaux  François  depuis  le  troisième  dernier  >  iis  seront  obligez 

de  le«  rendre  avec  les  marchandises  et  personnes,  sans  qdei^eu 
n*ea  soit  frnstré»  conformément  à  Taete  qui  efa  fut  fait  le  même* 
|our  audit  DcRiant  avec  le  capitaine  dn  Pré  liekri,  sans  que  les 
propriétaires  des  vaisseaux  de  Salé  y  puissent  demander  dU  pré- 
tendre choses  quelconques  9  ce  à  quoi  seront  pareillement  oblîw 
(ez,  et  exécuteront  les  vaisseaux  de  S.M.^  et  tous  autres  sujets  du* 
dit  royaume  (1). 

(a)  Q«ie  durant  le  temps  de  deux  ans ,  aucune  armée  ni  vais- 
seau du  roi  de  France  ne  pourront  faire  guerre  audit  château 
de  Salé  9  ni  à  ses  habitans  ou  citez  de  sa  }oridiclion ,  ni  niémé  à 
aucun  vaisseau  du  port  dudîtlieu ,  nî  les  niolcster  en  façon  quel* 
conque  où  ils  les  rencontreront,  ni  leur  6ler  aucune  oliose>  scilît 
captifs  ou  renies  par  mer  ou  par  terre.  -      \ 

(3)  Que  ke%  vaisseaux  de  sadite  M.  T.  G.  et  de* ses  sufets  pour*-* 
ront  venir  au  port  de  Salé,  entrer  dans  la  barre ,  se  pourvoir  de 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  vivres  on  autres  provisions  qui > 
leur  seront  données  à  prix  modéré ,  et  se  retirer  qurand  bo A  \e\V¥'' 
semblera  >;  sans,  que  personne  les  offense  ou  donne  empêche- 
ment.  .   »,  .  •    ' 

(4)  Pareîll:ement  que  les  marchands  du  royaume  dn  Pranen- 
pourront  librement  venir  audit  port  de  Salé  avec  leutis  navires^ 
et  marchandises,  et  y  négocier  avec  toute  seureté  et  satisfectton 
comme  en  terre  d'amis,  payant  les  droits  accoutumez  ;  et  s'il  ar* 
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payer,  pendant  7  aaaées,  un  million  par  an  aux  états>généraux  (art.  i^'  );  en 
cas  de  gnerre,  il  pourra  payer  moitié  en  argent  y  et  moitttî  en  soldats  et  vaÎH- 
seauz  (art.  4);  ic^  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  cesser  tes  déprédations' 
des  coffsairf>s  d'Alger  et  Tunis  (art. 6);  fe  droit  d'aubaine  têt  respecttven^eà't' 
aboli  (art.  11  % 

(1)  Tenu^  par  le  prince  de  Gondé ,  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  donné»  par  le 
roi.  —  Ils  furent  ouTerts  le  7  août  par  unc^longue  harangue  du  prince,  et  ils 
ae  (ernainèrent  par  le  vote  des  forts  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre; 

(a)  Cet  article  prit  fin  et  s'acheva  le  a4idudit  mois ,  parce  que  les  otages  fu- 
ffenl  »Bdut  de  part  et  d'aolre.  (  Vote  du  rec««îl  dss  traités.  ) 
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rive  (oe  que  Dieu  ne  veuille)  que  lesdîts  vaisseaux  viennent  à 
échouer  8ur  ladite  barre  à  rentrée  ou  sortie  dudit  port  de  Salé, 
ou  donner  dé  travers  à  la  côte  de  sa  juridiction  ,  les  habitans  du- 
dit lien  seront  obligez  de  les  assister  à  sauver  et  mettre  en  as- 
seurauce  les  naarchandises,  personnes,  munitions  et  toutes  an- 
tres choses,  sans  prétendre  sur  ce  aucun  droit,  et  la  même  ohli- 
g'ition  auront  les  8u>ets  de  S.  M.  T.  G.  en  ses  ports  et  côtes  en- 
vers les  vaisseaux  dudft  lieu  de  Salé. 

*  (5)  Que  si  quelques  vaisseaux  d*Argel ,  Tunes  ou  de  quelqae 
autre  part  que  ce  soit,  meinent  au  port  de  Salé  quelques  Fran- 
çois chrétiiens,  de  leurs  marchandises ,  et  les  mettent  en  vente, 
ou  désirent  les  aliéner  aux  habitans  dudit  Heu  de  Salé,  ils.  seront 
obligçs  de  Tempécher,  et  ne  consentir  point  qu'ils  les  vendent, 
et  si  par  autres  voyes  que  ce  soit  il  est  conduit  des  François  dans 
ledit  lieu  de  Salé  par  mer  ou  par  terre ,  il  leur  sera  fait  bon  pas- 
sage,'  et  seront  renvoyez  en  France  dans  les  vaisseanx. 

(6^)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  port  de  Salé  prennent  qnelques 
vaigaçaux  de  leurs  ennemis,  dans  Lesquels  il  se  trouve  quelques 
François  regnicoles  dudit  royaume,  ceux  de  Salé  seront  obligez 
de  leur  donner  liberté  avec  toutes  leurs  rtiareh  an  dises. 

'  (7)  Q<i^  audit  château  et  ville  de  Salé  il  y  aura  un  consul  de  la 
nation  françoise  à  Ja  nomination  dudit  illustrissime  seigneur 
rardînat  de  Richelieu,  et  jouira  des  ltbertez>,  franchises  et  préé- 
minences qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  consuls  francoi» 
avec  le  libre  exercice  de  lia  religion  apostolique  romaine  avec  les 
autres  François,  et  ledit  consul; poursuivra  à  ses  dépens  les  pro- 
cez.  qui  seront  intentez  entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit 
port  de  Salé ,  jusques  à  la  fin  de  cause ,  et  la  même  obligation 
aura  celui  qui  de  la  part  dudit  lieu  de  Salé  devra  assister  au 
royaume  de  France. 

(8)  Que  si  quelques  vaisseaux  du  royaume  de  France  portent 
quelques  marchandises  ^ppartenans  aux  ennemis  dudit  lieu  de 
Salé,  elles  seront  perdues  venant  au  pouvoir  des  vaisseaux  dudit 
lieu  de  Salé,  lesquels  seront  seulement  obligez  de  laisser  Iibre& 
les  François  régnicoles  de  France  avec  leurs  marchandises,  et 
leur  rendre  leurs  navires  et  payer  les  frais,  ce  que  pareillement 
garderont  les  François  à  Tendroit  des  vaisseaux  de  Salé. 

(9)  Que  tous  les  vaisseaux  dudiliport  de  Salé,  taot  de  guerre 
que  marchands,  ayant  commission  ou  licence  de  Douan  pour- 
ront aller  à  toutes  les  isles  et  porls  dudit  royaume  de  France,  et 
ses  seigneuries,  et  se  pourvoir  de  toutes  sortes  de  vivres  et  autres 
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c&ose»  nécessaîies  que  ceux  de  la  .terre  seront  obligez  de  leur 
dbnoer  à  prix  modéré  y  et  les  marchands  pourront  vendr(3  et  ac- 
cepter les  marchandises  que  bon  leur  semblera,  comme  en  terre 
d'amis,  sans  que  personne  lesjmoleste,  ni  donne  empêchement 
en  payant  les  droits  accoutumez. 

(lo)  Que  aucun  des  vaisseaux  de  Salé  ne  pourra  prendre  au- 
ouos  vaisseaux  qui  soient  dans  les  ports  et  rades  de  France. 

(il)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé  ont  pris  quelques 
vaisseaux  françots  depuis  le  a4  aoûtdornier,  que  les  otages  furent 
rendus  d^une  part  et  d^autre ,  (et  oessa  Teffet  des  trêves  jusques 
aujourd'hui  troisième  septembre,  les  prises  seront  bien  faites ,  et 
ce  qui  se  prendra  depuis  ledit  jour  sera  rendu  et  restitué  en  la 
forme  susdite  et  capituléc  ce  qui  s*effectuera  réciproquement. 

(12}  Que  S.  M.  T.  C.  roi  de  France  sera  suppliée  de  comman- 
der que  les  Andalons  et  Mores  prins  de  la  Patache,  de  la  Vaoi 
en  levant 9  et  dans  la  quaravelle  de  Morata  \ac\,  seront  rendus 
et  mis  en  liberté,  et  ainsi  ont  été  conclus  ei  capitulée  ladite  trêve, 
pendant  le  temps  de  laquelle  s'il  s'offre  quelque  autre  chose  pour 
le  bénéfice  des  parties,  il'scra  rcceu  et'accompli,  promettant  les- 
dites  parties  de  tenir  pour  ferme,  stable  et  inviolable  ce  que  des- 
sus, sans  que]  personne  y  contrevienne  en  aucune  manière  ou 
temps,  et  les  archers  ou  capitaines  qui  contrcvicndroicnt  seront 
rigoureusement  châtiez;  car  ainsi  l'ont  promis,  octroyé  et  signé 
lesdites  parties. 

N*  184.  —  Lettres -PATENTES  parlant  permission  aux  jésuites 

d'établir  un  second  collège  à  Lyon, 

Lyon,  octobre  i63o ;  leg. le  a4  juillet  i65a  (1).  (Ordonn.  de  Louis  XIV.— Vol. 

MAIM ,  f  23.  ) 

K*  i85.  —  Tbaité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (2). 

Balîsbonoe,  i3  octobre  i63o.  (Fréd. -Léonard,  tom.  IV.—Merc.  franc. , tom.  16, 
p.  704*  '—  Recueil  des  traités  de  paix ,  tom.  3 ,  p.  3oi.  ) 

m  «Il         ■^^»— ^— ^-^»»M.»»  »  ■  I  I  ■  I  ■■  Il  I  ■     II» I      mÊ-.^mmm»  I  i  p     I   ■        I 

(1)  te  retard  que  cet  enregistrement  â  souffert ,  doit  être  remarqué  ;  il 
provient  tans  doute  de  la  résistance  du  clergé  régulier,  Y.  1  édil  de  rétablis- 
sement de  cet  ordre,  en  septembre  i6o3,  et  la  noie. 

(2)  Ce  traité  a  pour  objet  de  régler  les  difficultés  quîs*élaient  élevées  pour  la 
succession  aux  duchés  de  Montferrat  et  de  Mantoue,  par  suite  de  la  mort  du 
dernier  dnc.  —  Les  prètendans  étaient  le  duc  de  Savoie  ,  soutenu  par  l'Es- 
pagne, la  ducbesse  de  Lorraine,  soutenue  par  la  France,  et  les  ducs  de  Gon> 
zaive  et  de  Guastalla  ,  protégés  par  l'empereur  d'Allemagne.  —  Il  est  convenu 
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Di*  186.  —  ETéclaration  portant  règlement  pour  ta  librairie  tk 

imprimerie  de  Paris  (i). 

Saiot-Germain-cn-Laye  y  ai   décembre  i63o,  reg*  le  6  septembre  i65i«(yoi; 

DDD,fo3ai.) 

Lotis,  etc.  L'expérience  uous  ayant  fait  connoltre^  aux  rois  nos 
prédécesseurs  et  à  nou?,  combien  la  facilité  et  liber  té  des  impres- 
sions est  préjudiciable  à Tétatjes grands  désordresel  incoavéniens 
qui  en  procèdent,  ne  se  sont  pas  contentez  d'y  pourvoir  et  re- 
médier par  plusieurs  et  diverses  ordonnances;  mais  encore  par- 
ticulièrement par  les  statuts  et  réglemens  des  marchands  H-* 
braircs,  imprimeurs  et  relieurs  de  leur  bonne  ville  de  Paris»  afin 
de  les  obliger  à  veiller  et  avoir  Toeil  sur  les  actions  de  ceux  les^ 
quels  y  contreviennent,  et  po^ir  ce  que  le  plus  puissant  remède 
pour  empêcher  cette  liberté  consiste  en  Tobservalion  et  exécu-» 
tion  des  édits,  ordonnances,  statuts,  réglemens  et  arrêts  contra- 
dictoirement  rendus  par  notre  cour  de  parlement ,  en  consé- 
quence d'iceux  et  notamment  de  Fart.  7  desdits  statuts  et  régle- 
mens ,  par  lequel  défenses  sont  faites  4  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs  de  tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie» 
laquelle  ils  sont  obligez  tenir  en  Tuniversité ,  au-dessus  de  Saint- 
Tves  ou  au-dedans  du  palais,  et  non  ailleurs,  auquel  article 
plusieurs  d'entre  eux  contreviennent  d'autantplus  hardiment  que 
leurs  contraventions  demeurent  impunies  ,  quelques  instances 
que  les  syndics  fassent  en  justice  contre  les  contrevenans,  les- 
quels  logent  et  tiennent  boutiques  indifféremment  en  tous  les 
ein droits  et  quartiers  de  îa  ville  que  bon  leur  semble  ,  pour  ôter 
le  moyen  auxdits  syndics  de  les  pouvoir  commodément  observer, 
et  visftier  leurs  impres«rîons,  et  la  lumière  et  cognoissance  aux 
juges  des  libelles  diffamatoires,  mauvais  et  pernicieux  livres 
qu'ïls  font  mettre  sous  la  presse  et  exposer  eu  veule  8ourdem«Dt 
et  en  cachette. 


que  les  prétention*  de  la  duchesse  de^Lorraîne  serofit  soumises  à- la  décision  de 
Tempcreur,  qui  prendra  piéalablemcnt  Favis  des  princes  de  renapire.  —  Le 
duc  de  Savoie  reçoit  pour  sa  part,  les  places  de  Montferrat.  —  Le  ducdeGua»- 
talia  renonce  à  la  sienne,',  moyennant  six  mille  écus  de  pensfon  que  l'empcreor 
luî  asAure ,  et  pour  sûreté  desquels  il  prend  posse8.<non  de  plusieurs  terres  da 
duché  de  Mantouc.—L'invciititure  des  duchés  est  promise  au  duc  de  Goozalre, 
&  charge  d'hommage  envers^I'Autriche.  Louis  XIII  refusa  Je  ratifier  ce  traité, 
entr'autres  motînt,  parce  que  le  titre  de  majeslé  ne  lui  était  point  donné  daoi 
l'aete  «  ainsi  qu'à  i*cmpereuf  ;  toute  fois  il^fut  pleinement  exécuté. 

(i^  Y.   ci-de\rant  la  décla4ation  de  juin  1618,  et  les  oot>Teaux  statuts  des  li- 
braire* tt  imprimeurs  à  la  8uite*^V.  aussiJ'ordooBaDce  de  1620  ,  et  la  oote^ 
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€e  mal  pressant  plus  qtte  jamais,  et  iraolantune  fotspour 
lOQtes  y  remédier  9  en  sorte  que  les  libraires  et  imprimears. 
soient  retenus  dans  leu»  devoir  par  Tapréhension  de  la  ptknilioa 
Mrdinaire  contre  oenx  qui  se  dispenseront  de  la  Hgueuf  de  nos. 
ordoiinances. 

Sçavoir  fiaisons  cfu'âyftnt  faît  roir  en|notre  conseil  les  édits  ,, 
ordonnances ,  statuts ,  réglemens  et  arrêts  de  notredite  cour  ct^ 
attachés  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  de  Tavis  d*U 
celui  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  pirissanôe  et  autorité- 
royale,  a?ons  dit  el  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,, 
pour  ce  signées  de  notre  naàin,  voulons  ei  nous.ptolst-f 

Queiceux  édits,  ordonnances,  statuts,  réglemens  par  nous 
homologués,  et  nos  arrêts  de  notredit«  cour  de  parlenu^nt  de 
Paris,  donnés  en  conséquence,  salent  ponctuellement,  stricte- 
ment et  in  violablemeat  gardés,  observés,  entretenus  et  exécutéa 
^>les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  ie  notre  ville  de  Pacipt 
iàtos  qu^ils  puissent  s^en  dispenser  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit^  conformément  auji  aifU  7  et  i^  desdits  atatuta  el 
ié|[lemena« 

(a)  Nous  leur  avons  fait  et  fkbons  très  expiasses  et  itératives 
défenses  de  tenk  plus  d'une  èoutîq\ie  (a)  et  imprimerie.,  tatnt 
e&autrea  lieux  et  endroits  de  la  ville  et  fauxbourgsd'ioelle,  qu'en 
runiversité,  au-dessus  de  Saint-Yves  et  au-dedans  de  riptre  pa^. 
lais,  quoique  propriétaire  des  maisons  ailleurs  situées  et  d'étaller 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  (  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à 
ne  vendre  que  des  usages  exceptés),  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire 1- applicable  moitié  aux  pauvres  de  charité  et  moitié  aux 
enfermés ,  pour  la  première  ibis  \|u^ls  y  auront  contrevenu , 
d*ètre  déchus  de  leur  profession  et  vacation  pour  la  seconde  et 
te]y<tnitiovi  corporelle  pour  la  troisième  fois,  les  deux  libraires 
|>rivilégîés  suivant  notre  cour  exceptés ,  par  l'arrêt  de  notre  con- 
»eil  du  iS  janvier  dernier,  que  nous  voulons  et  entendons  être 
pareillemeot  suivi»  observé  et  entretenu  par  lesdlts  deux  pri- 
vilégiés, sans  qu'ils  y  puissent  dérèrger  ni  contrevenir,  ni  tenir 
feufs  boutiques  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  par  icelui  sur  les 
mêmes  peines. 


(i)  ChateauncaP  de  Laubespîne  guccéda  le  i4  novembre  i65oà  Marillac  eiile 
k  roccasîoQ  du  procès  de  son  frère.  Vo^*  ci-après  8  mai  i65a. 

(a)  La  mt^me  chose  a  telëjqgée  par  la  cour  de  ca^fation  lei  96  DO?embre  al  8 
^ècanbra  i3a6. 
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(3)  Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  qualité  ft*ingèrèQt 
de  tenir  imprimeries  en  leurs  maisons  particulières,  desquelles 
us  ouvj-iers  peuvent  abuser  à  Tinsçu  de  ceux  qui  les  font  tra- 
vailler. Faisons  aussi  défenses  aoxdiU  particuliers  de  plus  tenir 
imprimerie  chez  eux» et  auxdiu  ouvriers  de  travailler  en  iceliesj 
sur  peine  de  confiscation  desdites  imprimeries  contre  les  pro- 
priétaires, et  de  chàtîmens  exemplaires  contre  ceux  lesquels  y 
travailleront. 

Si  donnons,  ete. 

NO  187.  —  TmAiTB  d*aiiiance  entre  la  France  et  €e  roi  de  Suèdb 

{Gustave- Jdoipûe)  (f). 

BtfrDWald  ,  i3  janvier  i65i.  (Fréd.-Lcooard,  tom.  3.—  Merc.  franç^  XVIL- 

—  Rec.  dei  traités ,  t.  3  ,  p. 3i  1.  ) 

N»  188.  —  Lettres >  PATENTES  par  iesqueiies  le  rai  déclare  qm 
Vabhaye  de  Notre-Dame  du  Faï-de-Grâce  est  de  fondatim 
'  royale  (2). 

Paris,  révrier  i63i.  (  Blanchard,  Gompîl.chronol.  —  Dulaure,  Hist.  de  Para, 

tom.  5,477.) 

N»  i8g.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  centrâieurs  des 
.    restes  et  éons  d'état  du  conseil ,  et  de  sùiHdteurs^générauist 
des  affaires  du  roi  (5). 

*  *   *  ■  • 

Paris, mars  i65i.  (Blanchard,  Coinpîl.  chronol.) 


(1)  Ce  traité  a  pour  objet  le  rétablisseraentdes  princes  çt  élats  d*AîleinagDe, 
soumis  00  nsurpcs  par  l'empereur,  à  la  faveur  des' derniers  fronbles.  — Sa  durée 
eét  limitée  au  i"  mars  1736  (art.  10  ).  Le  roi  de  Suède  s'oblige  de  condaireco 
Allemagne^  3o,ooo  hommes  d'infanterie  ,  et  60QO  de  cavalerie,  et  ia  France  i 
payer  pour  leur  entretien  400,000  écus  par 'an.  -—Ce  traité  fut  l^entôt  suivi  d^ 
riuvasion  formidable  de  Gustave-Adolphe,  en  Allemagne,  et  de  rabaissement 
de  la  maison  d'Autriche. 

(a)  En  Angleterre,  l'avocat  général  prend  le  titre  de  solliciteur  général  de  roi. 

(3)  Il  existait  depuis  le  neuvième  siècle  ,  dans  une  vallée  près  de  B»èvre-le> 
Gh&tel',  une  abbsiye  appelée  f^ai  de-^ruee,  Au'eommencement  du  dix-septième 
siècle,  lesbàtimens  tombiaient  en  ruines  el  ««e  trouvaient  menacés  de  fréquentes 
inondations.  Gc  fut  alors  que  les  religieuses  résolurent  de  transférer  leUr  abbaye 
à  Paris.  Elles  achetèrent  à  cet  effet  un  vaste  emplacement  an  faubourg  Saiat- 
Jacques.  La  reine  Anne  d'Autriche  paya  le  prix  de  cette  acquisition  ,  et  te  fil 
déclarer  fondatrice.  —  L'église  et  le  couvent  du  Yal-de-Grâcc  furent  fondés  par 
cette  princesse ,  en  accomplissement  d'un  vœu  qu'elle  avait  fait  au  ciel ,  pour 
obtenir  don  de  fécondité.  Les  coostructionii  ue  furent  terminées  qu'en  i665. 
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N«  190.  —  Dbclabation  portant  que  (es  propriétaireê  et  aeqmé' 
reurs  des  terres  du  domaine  du  roi  seront  tenus  ineessam-t 
ment,  et  dans  six  mois  pour  tout  délai,  d'obtenir  desiet-' 
très  de  ratification  (z). 

Paria,  16  mars  1 63 1  ;  publ.  au  ttceaq  le  même  jour.  (IVéron,  I  «  849-  ) 

Louift,  etc.  he%  grandes  et. immenses  charges  que  nous  avons 
été  contraints  dé  porter  depuis  plusieurs  années  pour  maintenir 
notre  étal  en  {grandeur  et  nos  sujets  en  repos,  nous  ont  néce»- 
Rttez  de  faire  plusieurs  aliénations  de  terres  de  notre  domaine  y 
lugmentatlODS  de  gages  et  droits  à  nos  of&ciers,  qui  font  bonne 
[Nirtie  du  revenu  de  notre  royaume,  et  que,  pour  celte  occa- 
non  nous  ferons  tout  notre  possible  de  racheter  et  réunir,  et 
imôrtir  ce  qui  est  à  la  charge  de  nos  finai)Ojes,i  mais  comme 
Mras  ne  pouvons  nous  promettre  d'y  parvenir  qu'avec  beaucoup 
le  temps,  à  raison  des  dépenses  que  nous  avons  encore  à  sup- 
porter; aussi  devons-nous  pourvoir  à  ce  que  la  nature  desdites 
erres  et  domaines  ne  périsse  point  dans  Toubliance,  et  ne  soit 
lit  propre  à  ceux  qni  les  ont  acquis,  pour  les  tenir  et  en  jouir 
omme  de  leur  patrimoine  9  ^et  par  ce  moyen  nous  exclure  et. 
river  indirectement  de  la  faculté  de  rachat,  que  le  temps  né 
eut  prescrire,  et  semblablement  éviter  que  lesdites  augmenta- 
ions  de  gages  ne  soient  point  rendues  héréditaires,  sous  la  formé» 
uc  pratiquent  nosdils  officiers  ,M^en  jouir  en  vertu  de  simples 
uittances  du  trésorier  de  nos  parties  casuôlles,  étant  tout  no-* 
»ire  que  leur  étant  licite  d*en  disposer  à  leur  volonté  et  par  de 
mples  transports,  sans  obtenir^ nos  lettres,  quelque  vacation' 
a'il  arrive  de  leurs  offices  à  noire,' profit,  jamais  lesdites  aug-, 
lentations  de  ga^csn'y  retourneront,  et  passeront  toujourside 
nîn  à  autre,  sans  que  nous  y  puissions  remédier,  qu'en  fai- 
ni  observer  nos  ordonnances  et  réglemens,  qui  portent  expres- 
ment  que  les  contrais" de  vente  en  domaine  n'auront  effet  qu'yen" 
enant  nos  lettres  de  ratincation  d'iccux,  et  pareillement  pour 
jouissance  de  toutes  attributions  et  aug»  tien  talions  de  gagcft 
droits,  joint  que  nous  sommes  bien  avertis  que  plusieurs  de 
»s  officiers  et  autres  de  nos  sujets  jouissent  desdits  gages  en 
rtu  de  quittances  non  remplies  de  leur  poni ^  et  comme  por* 
1rs  d'icelles  seulement. 


i)  Y.  l'ordonnance  de  1566,  suri'ioaliénabilité  du  domaine  ,  et  note  sur  l'ë- 
de  Henri  IV,  du  mois  de  septembre  iSyi, 
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A  ces  oaiMeS)  sçavoir  faisons  qiiç  pour  prévenir  les  inconvé->. 
nieft»  ct*defl80«  remarc^uez^,  et  faire  cesser  lesdits  désordres ,  de 
ravis  de  notre  conseil  »  et  de  notre  pleine  puksance  et  autorité 
royale,  nous  disons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  si^ées  de 
notre  main,  que  tous  propriétaires  et  acquéreurs  des  terres  de 
nosdits  domaines  et  augmentation  de  gages  ayent  incessemmenf, 
et  dans  six  mois  pour  tout  délai ,  du  your  de  la  publication  des 
présentes ,  à  obtenir  de  qous  lettres  de  ratification  et  attributioo 
du  tout  y  et  pareillement  à  toutes  mutations,  lesquels. contrats 
ils  feront  controUer  et  enregistrer  par  nos  conseillers,  control-. 
leurs  et  gardes  des  papiers  de  notre  conseil ,  en  notre  chambre 
du  Louvre ,  pour  y  avoit  recours  quand  besoin  sera ,  à  peine  de^ 
nullité  desdits  contrats  et  de  privation  desdttes  terrrs.et  domaines, 
et  augmentatipQ  de  gages ,  défendant  à  tous  nos  officiers  de  leur 
en  laisser  la  possession  libre  et  paisible ,  qu'après  qu!!!  leur  sera, 
apparu  de  nosdites  lettres,  sur  peine  d'en  demeurer  rosponsables. 
en  leurs  noms  priver. 

Si  donnons ,  etc. 


f^mm 


N*  igi .  -^  DÉQLABATioif  contre  ceux  qui  ont  suivi  GasUni^  frère 

du  roi,  hors  du  royaume  (i). 

Bljoo  ,  SrqjDaar»  i^5i  j  re^.  «u  pari,  de  Dijon ,  le  dernier  du  mois.  (Merc.  franc., 

tom.  17,  p.  1^6.) 

(i)  La.  reine-mère  qai  fayotiaait  la  noblesse  contre  le  cardinal  de  Rîchelien, 
irritée  de  n'avoir  pu  l'emporter  dans  l'esprit  du  roi  s^r  ce  ministre  ,  avait  quitté 
]a  cour  et, s'était  retîi^ée  à  Gompiëgne,  d'où  les  prières  du  roi  et  une  lettre 4° car* 
dioal  ne  purent  la  déterminer  à  revenir.  Oaston ,  de  son  côté ,  se  retiia  à  Or- 
léans ,  ^t  assembla  la  noblesse.  Le  roi  lui  députa  le  cardinal  La  Valette ,  pour 
l'engagera  faire  sapaixavec  Bichelieu.il  lui  écrivit m(^me;letout  en  ¥ain;Gastoo 
quitta  Orléans  et  s'enfuit  en  Bourgogne^  et  puis  ensuite  en  Lorraine  ;  le  roil/ 
suivit,  et  arrivé  à  Dijon,  il  fit  expédier  la  déclaration  dont  il  n'agit  ici.  Après  y  a? oir 
rappelé  tontes  les  faveurs  dont  il  q  comblé  Gaston,  son  frère  ,il  déclare  crimiBcls 
de  Fèse-mafesté  ,  les  comte  de  Moret ,  le  duc  d'Ëlbœuf»  les  ducs  de  Bellegarde 
et  de  BouaneZ|  le  président  Lecoigneox  et  autres  qui  avaient  déterminé  Gai^Ioa 
à:Sortir  du  royaume  et  qui  l'avaieut  suivi,  avec  confiscation  de  tous  leurs  biens 
et  pi-ifa.tiops  de  leurs  emplois,  si  dans  un  mois  ils  ne  sont  pas  venus  àrësipisceDce 
et  ordonne  de  leur  courir  sut  partout  où  on  les  trouvera.  Le  parlement  refasa 
d'enregistrer  la  déclaration  par  délibération  du  aS  avril,  qui  contient  une  cco- 
•ure  amèie  de  l'administration  de  Bichelieu.  Alors  le  roi  mande  le  parlement 
au  Louvre,  et  le  i3  mai ,  la  délibération  est  arrachée  du  registre  en  sa  présence  ; 
et  lacérée.  Plusieurs* conseillers  et  un  président  sont  exilés;  Louis  les  meoaç*  < 
da  placer  sept  où  huit  d'entr'eux  dam  i|n  régintent  de  mousquetaires ,  pour  /ap- 
prendra  l^ubèiasance  Geptndant,  de  retour  au  pahis,  lepatlenentreoditarrêlpoe» 
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j       S»  iga.  —  Taait£  entre  ta  France  et  {^Espagne  (i), 

ltoen«que,  6  avril  i63i.  ( Fréd. «LëoDard  »  a ,  4. -^  Merc.  fraoç. ,  t.  17.  —  Rec. 
[  des  trtitét  de  {Mix,  lom.  3,  p.Sij.) 

;,    N*  iqS.  —  DicLABàTioR  du  rai  en  faveur  du  cardinal  de 

Aiùheiieu  (a). 

I      FonUioeblean ,  a6  mai  i63 1 .  { Merc.  franc. ,  XVI I,  p.  187,  i**  part.  ) 

'    N""  194*  —  TtAirt  d'alliance  entre  la  France  et  VéUcteur 

de  Bavière  {Zi)^ 

iToolainebleaa,  3o  mai  i63 1 .  {  Fréà.-Iiéooard  »  tom»  3  ,  p.  i€*  -t-Ree.  dni  traîti^ 

de  pais  1  ton.  3  »  p*.  Sai .  ) 

II*  igS.  —  DicLABATioN  qui  éiaééiê  une  ehamùre  de  justice  pù^f 
(a  recherche  et  la  répreuion  du  crime  de  fausse-mon" 
uaie  (4)« 

Saiot-Geroiaip-eil'Laje,  i4  jain  t63i.  (Ord.  5,  3,  a,  a98.-.Merc.franç.f  XYII| 


iM^OTiiWV^ 


taDt  qne,  aana  déférer  à  une  interdiction  injuste  et  arbitraire  «  le  président  Ba* 
rillon»  les  conseillers  Scarron ,  Laioéet  Gayan  eiilës  seraient  inTÎtës,  au  nom  dé 
la  compagnie»  à  venir  occuper  leurs  places  accoutumées;  Bariilon  et  ses  coi- 
lègues  ne  purent  obéir;  dés  soldats  les  avaient  enlevés  de  leur  domicile. 

(i)Il  a  pour  objet  l'exécution  de  celui  de  Ratisbonne,  du  i3  octobre  i63t>-5 
et  la  solution  des  diflBcultés  qu'il  avait  suscitées.  On  y  stipule  beaucoup  de 
coodilîons  qui  regardent  le  duc  de  Savoie ,  lequel  le  ratifia  le  a6  avril  i63i.  — 
Toutefois,  il  parait  que  Richelieu  se  défiait  de  sa  fidélité  ,  car  par  un  article 
secret  j  il  est  convenu  que  la  place  de  Suae  (  qui  donne  l'entrée  en  Savoie  et  en 
Piémont),  et  celle  d'Aviglane,  demeureront  entre  les  mains  des  Suisses,  alliés 
de  France  et  de  Savoie,  jusqu'à  ce  que  le  duc  de  Savoie  ait  donné  des  otages 
wffisans.  —  L'eKécutioD  de  ce  traité  a  été  ordonnée  par  une  convention  faite 
Bntre  la  France  et  le  duc  de  Savoie,  Te  3o  mai  suivant.  (  Fréd.-Léonard ,  a ,  4*'^' 
Hec.  des  traités  de  paix ,  tom.  3,  p.  3ai. }  —  Autre  traité  du  19  juin  i63  i ,  pour 
'éclaircisseipeiit  tant  de  ce  dernier  que  de  celui  de  Ratisbonne.  ^Fréd.-Léonard, 
om. 4*  —  Rec.  des  traités  de  paix,  tom.  3,  p.  3aa.) 

(a)  Il  paraît  que  Gaston  et  ceux  de  son  parti  répandaient  dans  le  public  que 
s  reine-mère  était  retenue  prisonnière  à  Gompiègne  par  le  cardinal  de  Riche- 
ieu.  Cette  déclaration  a  pour  objet  de  le  disculper  et  de  rappeler  ses  services. 
1  est  difficile  de  croire  qu'elle  ne  soit  pas  l'ouvrage  du  cardinal  lui  même,  pour 
D  imposer  à  ses  ennemis^ 

(3)  Pour  huit  ans.  —  Le  roi  de  France  s'engage  à  défendre  l'électeur  de  Rà« 
ière'conlre  tons  ceux  qui  se  s'efforceraient  de  troubler  sa  dignité  ;  on  avait 
videmmciiC  TAutricbe  en  vue  ,  car  par  l'art.  6 ,  il  est  convenu  que  le  traité  de- 
leurera  secret,  sans  doute  pour  ne  point  éveiller  le  ressentiment  de  cette  pais* 
ince  ,  la  Bavièrt  en  étant  voisine.  -—  Ce  traité  est  le  fruit  de  la  politique  de  Ri- 
belicu  qui,  pcmrabaisf^r  la  maison  d'Autriche,  détachait  tousses  voisins  de  son 
liance. 
<4)  C'est  une  commissioii*  La  fausse  monnaie  a  été  jugée  par  des  tribananx 
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N*  ig6.  —  Lettbbs- PATENTES  pour  VetiregUïrement  d'utie  iuiU 
du  pape ,  qui  approuve  ta  congrégation  de  l'ordre  Saint'^ 
Benoit,  dite  de  Saînt-Maur  (i). 

SaiDt-Gcrmain-eQ'Laye ,   i5  juin  i63i  ;  rcg.  au  pari,  le  ai  mars  i653.(Vol. 

££E,  fo  161.) 

^*  '07-  *"  DÉCLiEiTioR  contre  les  Hasphémateurs  (a). 

Parif ,  7  août  i63i.  (  Traité  de  la  police  ,  tom.'  1*%  p.  517.) 

N*"  198.  —  DÉGLARAvtoN  sur  la  sortie  de  la  reine  mère  du  roi  tt 
de  Gaston,  duc  d'Orléans,  hors  du  royaume  (5). 

Paris,  la  août  i63i  ;  rcg.  le  i3,  le  roi  séant  au  lit  de  justice.  (Vol.  DDD,f*  So^. 

Merc.  franc. ,  XVII ,  p.  377.  ) 

N°  199.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  de  Richelieu  (4)- 

Monceanx,  août  i63i  ;  reg.  au  pari.  le  4  septembre.  (  Vol.DDD,  f»  SiS.  - 
Joly ,  I ,  add.y  p.  loa^  —  Merc.  franc,  XVII,  p.  106.  ) 


d'exception,  jusqu'à  la  charte  de  i8i4  qui  a  aboli  les  commissions  des  tribii- 
nauz  extraordinaires.  -—  Aujourd'hui ,  la  pcioe  de  mort  existe  toujours  poar  ie 
crime,  maiâ  c'est  un  fait  qu'elle  n'est  jamais  appliquée.  —  V.  Traité  du  droit 
péoal,  par  Rossi,  1839. —  Le  parlement  ne  voulut  enregistrer  celte  déclaratioo 
qu'a?ec  des  modifications,  qui  consistaient  à  choisir  tous  les  membres  de  la 
commission  dans  le  sein  delà  cour,  au  lieu  d'y  asi^ocier  des  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi,  comme  cela  était  ordonné;  maïs  par  déclaration  du  16  se[>- 
tembre  ,  le  roi  ordonna  l'exécution  de  l'édit ,  nonobstant  les  modificaticos. 

(1)  Erigée  en  Fraoce  par  bfef  du  pape  Urbain  VIII  ,  17  mai  16a  1 ,  coofirméf 
par  autre  bref  du  11  janvier  1637  ;  celte  congrégation  est  célèbre  par  ses  tri- 
vaux  littëraireiS  et  scientifiques.  C'est  elle  qui  a  fondé  la  bibliothèque  de  Saiot- 
Germain-des-Prés ,  dont  le  fond  est  réuni  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  royale. 
Parmi  les  ouvrages  qu'elle  a  laissés,  nous  citerons  l'art  de  vérifier  les  dates,  Tbis- 
toire  de  Bretagne ,  l'histoire  de  la  ville  de  Paris ,  la  Galtia  ehristiana ,  le  re- 
cueil des  historiens  de  Fraoce  ,  recueil  des  chartes  et  diplômes,  la  France  liité. 
raire,  etc. etc.  ,V.  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  10-4*» 
Bruxelles  et  Paris,  1770. 

(a)  V.ci-devant  note  sur  l'ordonnance  du  lonovembre  1617  ;celle-ci  porte  les 
mêmes  peines.  Elle  ajoute  que  Ut  condamnés  tiendront  prison  jusqu'à  Ceniier 
paiement  des  amendes ,  et  que  s'ils  n*ont  pas  ie  moyen  de  tes  payer ,  iis  semi 
punis  eorporeilement,  —  C'est  à  dater  de  ce  règne  que  les  ordonnances  coolre 
lea  blasphémateurs  ne  portent  plus  comme  pénalité  le  percement  de  ia  laogae. 
La  Gaxette  des  cultes  du  i<^'  août  1839  rapporte  un  cdit  de  l'archevêque  d'I- 
mola  ,  qui  prononce  cette  peine  barbare  pour  blasphème. 

(3)  Elle  contient  le  récit  des  menées  de  la  reine-mère  et  de  Gaston,  depuis  le 
3o  mars,  et  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  déclaration  que  nom 
«vona  donnée  âi  cette  date. 

(4)  C'est  la  sixième  pairie  actuelle ,  suivant  la  liita  du  4  juin  i8i4  »  et  d'après 
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!(*,20o.'  — «  DÉGLAftATion  portant  gue^  par  provision  ,  ii  êcrii 
délibéré  par  ies  cotneilicrs  dé  ia  gravide  ckamhrt  du  parie» 
tntiu  de,  Paris  sur  V enregistrement  des  lettres  d*éreclion  do 
pairies ,  sans  y  appeler  les  conseillers  qui  servent  aux  en* 

quéus  (i). 

Mooceaus,  3oaoût  i63i  ;  reg.au  pari,  le  a  septemb  e^  (Vol.  DDD,  f^  oi4. ] 

N*  20I.  —  Synode  nat«o/ia^,  tenu  par  les  protestans  (a). 

Gharentoo,  i*' septembre  i63i.  (Merc. franc. «  ana.  >63i,) 

N«  202.  —  TaAiTÉ  entre  la  France  et  ^empereur  de  Maroc  (5). 

Haroc^  17  septembre  i63i.  (  Fréd.-Léonard  ,  tom.  5.  —  Metc.  franc*,  XV U  , 
part,  a  ,  p.  lyS,  —  Rcc.des  traités  de  paix,  tom.  3  ,  p. 333.) 


es  extinctîoDS  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  —  Cette  pairie  n'a  pas  souf- 
ert  d*extioctien  par  la  mort  du  cardinal.  Les  lettres  d'érection  la  déclarent  trans- 
ni«stble  à  ses  héritiers  et  ayans-cause.  EUe  passa  sur  la  tôtc  de  son  neveu  ,  Ai- 
naod  de  Vignerot,  sieur  de  Pont-Gouriay ,  chef  de  la  maison  actuelle  de  Riche  > 
icu.  —  V.  le  testament  de  Richelieu,  (  ouvrage  cité  de  M.  Jaj ,  pièces  justifica> 
ives ,  tom.  3.  ) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  les  ordonnances  du  25  août  1817  ,  on  est  obligé  de 
(rendre  l'agrément  du  roi  pour  l'admission  des  successeurs  à  titre  héréditaire  ; 
le  plus,  la  chambre  aurait  droit  de  refuser  Tadmidsion  des  pairs  dispensés  du 
Dijorat  et  non  héréditaires.  —  On  pensait  que  la  chambre  aurait  refusé  de  lais- 
er  siéger  dans  son  sein  les  79  pairs  nommés  par  l'ordon.  du  4  novembre  1827, 
asqn'à  ce  qu'ils  eussent ,  en  constituant  majorât ,  assuré  l'hérédité  de  leur  pai- 
ie.  Mais  les  pairs  de  Topposition  ayant  été  eux-mêmes  créés  en  1819  aussi  vi- 
n'eosement  pour  la  plupart ,  n*ont  pas  voulu  élever  cette  difficulté. 

(a)  Va  commissaire  nommé  par  te  roi  le  présida  ;  chaque  province  y  envoya 
es  députés. —  Le  roi  assura  les  protestans  de  sa  protection.  Le  cahier  adressé  au 
"oi  contenait  les  demandes  suivantes  :  1^  l'observation  des  édits  de  pacification; 
I*  l'établissement  de  l'exercice^dans  les  lieux  où  il  n'avait  pas  été  défendu;  3<* 
a  permission  aux  ministres  de  prêcher  en  tous  lieux  où  leurs  devoirs  les  appel- 
eraient  ;  4^  continuation  de  l'assemblée  des  synodes  ;  5o  conGrmation  des  mi- 
listres  étrangers  ;  6**  admission  des  protestans  aux  charges  et  dignités.  Ce  cahier 
ot  présenté  au  roi  qui  le  reçut  gracieusement,  et  le  cardinal  de  Bichclieu  ha  • 
angua  les  députés.  — On  peut  roir  dans  le  Mercure  les  réglemens  sur  la  dis- 
àpline  faite  en  ce  synode;  ils  contiennent  des  articles  curieux.  V.  loi  du  8 
ivril  i8oa. 

(3)  Le  roi  de  France  y  prend  le  titre  d'empereur  pour  traiter  avec  l'empereur 
le  Maroc,  sur  un  pied  d'égalité.  Un  article  porte  que  si  les  consuls  de  Fraqce 
tomoaetteat  à  Maroc  quelque  délit  en  leurs  aflhires ,  il  leur  sera  pardonné.  — 
)aQ8  un  autre  traité  du  a4  du  même  mois  ,  le  roi  de  France  prend  encore  le 
ître  d'empereur.  Il  porte,  entr'autres  choses,  qu'on  iHe  forcera  à  changer  de  re- 
igion  ,  ni  les  Maures  qui  sont  en  France,  ni  les  Français  qui  sont  à  Maroc,  leur 
lissant  pleine  liberté  de  culte.— L'art.  5  de  la  charte  de  i8i4  assure  au  ceate,  la 


N«  ao3.  -*  DiciJUATioii  parktnt  difsme  d'ûoi^orêm  Ut  biU  (t). 

VaadeuTW»  dornîer  septembre   i63t  ;  reg.  le  i5  octobre  gnÎTant.  (Tniftè  deia 

police»  Uv«  5,  tit.  i4  ,  cliap.  6,  p. 963^) 

N*  3o4«  "^^  Abrêt  efe  ia  chatnùrô  du  domaine ,  qui  confisque  et 
réunit  au  domaine  du  roi  le  conué  de  Moret ,  les  ôiens  de  (a 
camtçsêe  de  Moret ,  leê  duchés  d'Eiéœuf^  de  Beiiegarde,  U 
marquisat  de  Rohannes,  (es  biens  du  président  Le  Coi* 
^neux,  du  marquis  d'Oisan  et  autres  (2). 

Fontainebleau  ,  i3  octobre  i63i.  (Herc.  franc.,  XVII,  p,  i5o  etsuir.  ) 

N"  2o5.  ^-^  TBAiri  entre  (a  France  et  te  duc  de  Savoie  (5). 

Millefleur ,  19  novembre  i63i.  (  Frëd. -Léonard ,  9, 4*  —  Merc.  franc,  XVII, 
"part,  a ,  p.  i%.  —  Recde»  traités  de  pais  ,  tom.  3  ,  p.  3a5.  ) 

No  ^06.  -^  Edit  portant  qu'au  lieu  du  droit  de  remède ,  ii  sera 
payé  trois  sous  par  once  d*vrfèvrerie  et  autres  ouvrages, 
hors  tes  monnaies  (4)- 

Fontainebleau  t  octobre  i63i  ;  reg.  en  ta  cour  des  monn.,  le  11  février  i63s. 

(  Reg.  cour  des  monn.,  FF,  fo  37.  ) 

N*  207-  —  Ordonnarce  qui  prescrit  aux  officiers  d^  ta  reine- 
mire  et  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  dp  sortir  du  royawne  (5). 

Fontainebleau,  lo  octobre  1731.  (Merc.  franc,  XVII ,  se  part.,  p.  175.) 

faculté  de  professer  en  France ,  même  le  inabométisme.  — -  V*  ci-devant  traité 
du  3  septembre  i63o. 

(1)  Kous  avoirs  inséré  ou  mentionné  dans  notre  recueil  un  graud  nombre  d'é- 
dits  semblables ,  toujours  provoqués  par  la  crainte  d'une  disette  ,  et  révoqués 
tjuaod  le  danger  a  cessé  d'exis|er. — V,  note  sur  la  déclaration  de  Henri  IV, du 
13  mars  1595. 

(a)  Cettechambre  avait  été  établie  à  la  suite  de  la  cour,  par  édit  ^u  a6ss|»- 
tembre  i63i*  —Les  biens  confisqués  appartenaient  k  ceux  contre  leaqoelsavak 
été  portée  la  déclaration  du  3o  o^^rs  précédent,  pour  avoir  accompagné  Gastoa 
liors  do  royaume  ,  et  qui  n'avaient  pas  profité  dq  délai  de  grâce. 

(3)  Victor  Âmédée^  —  Il  a  pour  unique  objet  de  procurer  à  la  France  nue 
place  en  Savoie,  pour  faire  passer  des  troupes  en  Italie,  dans  le  cas  oii  les  Es- 
jpagoola  y  voudraient  pénétrer;  il  est  convenu  à  cet  effet,  que  Pignerolet  d'antiei 
forts  serbnt  remis  entre  les  mains  des  Suisses. 

(4)  Le  remède  en  matière  de  («br^cation  de  monnaie  ré|^qd  à  la  tolérsnsi 
«mployée  aujourd'hui.  V.  loi  des  a4  aoOtet  i3septembie  i7S^».a8  ibermidec 
un  3,  et  3  brumaire  ap  5.  Sur  la  garantie  en  matière  d'or  et  d'aifenk,  V.  loi da 
1 9  brumaire  an  6. 

(5)  Elle  est  la  i^uitf  çt  la  cpi^séqucace  de  celle  ^o  $0  oura.  V.  çi-de? ant. 
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f^  208.  —  Remontbakces  faites  par  4e  jtarîeinent  à  Louis  XllI , 
eonttt  i' exécution  faite  sur  une  place  de  Paris  g  pendant  ia 
nuit,  tt  par  ordre  de  Richelieu  y' de  deiux'  hommes  condam- 
nés à  mort  par  des  commissaires  (  i). 

Fârù,  a8  no?embre  i63i.  (  Saint- Aulaire ,  Histoire  de  la  Fronde. —  Jnlrod. , 

p.  ai.) 

\*  209.  —  Arb&t  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  dcMX 
écoliers  protestans  à  faire  anunde  honorable  et  à  une 
amende  de  1  aoo  livres ,  pour  avinr  eom>munié  à  NoSi. 

PArit  •  1.7  février  i63a.  (  Merc.  ftranç.,  XYII,  i*«  part.  -37.  )-" 

N*  210.  —  Tbaité  entre  ia  France  et  t* Âtigicterre  ÇaJ. 

Itint^ermaÎD.ea-Laye,  ag  mars  i633.  (  Fréd.-Leonard  ,  t.  5.  ->  Merc.  franc., 
XVIII,  40.  —  Bec.  de«  traitée  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  SaS.  )  '       . 

l*  2u.  —  DécLARATiOR  portant  régiemenS  pour  rendre  les  ri^ 
vières  d'Oureq,  de  FeiieSfldé  Chavires,  de  Dréiixet  d' Es- 
tampes,  navigables.  \ 

I 

Ruel ,  3  avril  i63a  ;  reg.  le  7  septembre,  (  Vol.  BEE*  f*  fio*  )    ..  >       1 

[*  ai  a.  — -  DEGE.A1IAT10N  portant  défenses  à  toutes  personnes  de 
réceler  les  officiers  de  Gaston,  duc  d^Orléans  (^J/. 

Sfiint-Germain-eD-Laye ,  5  avril  i63t.  (Mercf.'franç.,  XVIil^  !'•  pari,  p. 77.) 

"'  '  I         ■•    ■       I       .    .      ,  ...  1^  I       I       I    ,         ..     ■■■  ..     I,  ■      I        ■ 

(1]  Ces.  remontrances  portaient  qae  i  «.'S»  M »>!a^AÎtiiQtéi)èt.è..nid^da.cluiiniettr^ 
ton  autorité  entre  les  mains  de  gêna  qui)QMi^biMiiMii'«faAatièqdareot  odièntc 
et  mépriaablc,  les  peuples  ne  pouvaivtj(C4i||||r«^i;eique  dbs  >ak:tido»  justes 
iciierchassent  les  ténèbres»  et  que  les  4^pfllioes  laits,  pour  l'exemple  dussent 
être  exécutés  en  un  tems  auquel  ils  n'en  pou,vpioat  produire;  que  la  nuit  devant 
êtreup  tems  de  repos  et  de  relâche  pour  lc«i, plus,  misérables,  aucuns  s'étaient 
ûnagioés,  en  la  voyant  choisir  pour  une  exécution  de  ju{).tÀce,>quft;8fôt4ktun«  vio* 
ilence,.et  le  ^éait  de  faire  eu  cachette' t;e.qi^  ;pubiiq[UQm«iitqF>  AiVtiM  osé 
eotreprendre  (  et  qu'enfin  ,  un  tel  procédé  autorisait  à  croire  que  ««tle^^xé- 
/BuiioQ  n'avait  pas  été  la  punition  d'un  crime,  mais  T^xeroiçe  d'utle  veôgeance 
particulière,  »  .     ,     :  .  i  .  •  .  '      • 

Le  parlement  manda  eu  outre  le  sieur  Laffcmas,  qu'on  appelait  Je  éaurredht 
\eardinaC<,  et  lui  fit  défense  d'exercer  aucune  poursHiie  en  vx>>rtu 4e commis- 
m,  à  peine  4e  tous  dépens,  dpmmagesiet  intérêts  ,  et  d'être  pris  à  |>arit«  «n 
apropreet  privé  nçm*  .      1   ..   :    .  ; 

(3)  11  a  pour  objet  la.  restitution  à  la  France.de.  la  Nouvelle* France-,  de  l'A- 
lie  et  du  Canada,  et  de^  jpavires  et  marchandises  pris  de  pari  et  d'autresdans 
dernière  guerre.  —  On  sait  que  dans  la  suite  les  Anglais  reprirent  cette  belle 
!onie  ,  c^u'ils  ont  conservée  depuis. 

]3)  C'est  la  conséquence  de  colle  du  20  octobre  i63f . —  V.  ci-dessu^^ 
16.  îi4 
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N**  ai3.  — -  Tbiitb  entfvi  (a  France  et  ieduc  de  Savoie  (  FicUf'h 
Amédée) ,  par  lequel  ceiui-d  abandonne  au  roi^  po}/i>r  too- 
jours,  la  vil(&  et  ie  château  de  Pignerol,  le  village  et  fort 
de  La  Pérouse^  et  autres  (i). 

Saîol-Germain-CQ-Laye,  5  mai  i63a.  (  Fréd.  Léonard  j  t. 4*  —  Bec.  des  trailo 
'  ~' •  de  paix  ,  toui.  5,  p.  555.) 

No  ai4*  —  Ar.BÊT  d'utie  commission,  ^  qui  condamtie  à  mortiô 
marcchal  de  Mariilac  ,  pour  crime  de  péculat ,  et  qui  eon^ 
flaque  ies  hicns  (2). 

Ruei,  ^  tnai  i65a.  '(  Merc.  franc.  XVIII,  iri,  part.,  p.  87.  —  Manoscr.  de  U 
BibUo4hc4ue  royale,  Saint'Gériaain  ,  tbndtf  français,  ooté  35 1.) 

Yeu  .par  la  cbaoïbre  «ouveraiïie  establi€  par  te  roy  à  Ruei  (5), 

(1)  Le  roi  de  France  s'oblige  en  échange  do  payer  494iOoo  éciK ,  daa  parle 
duc  de  Savoie  à  celui  de  Mantoue.  Le  duc  de  Savoie  s'oblige  à  fournir  passage 
auK  Franiçais,  toutei  les  fbh»  que  besoin  sera.  Ce  traité  fat  annale  par  un  autt» 
tJitlit^  t^eçrpt  du  môniQ  jour ,  dans  lequel  il  est  dit  que  ce  n^est  qu'un  leurre  pour 
tromperie  pnblic  ,et  avoir  moyen  de  tenir  secret  le  Iraité  de  Querasqae. V.en 
i65i.  La  supercherie  alla  «i  loin  ,  que  ies  babitans  de  Pignerot  prêtèrent  ser-, 
ment  au  (poilue  rrtftfbé  ^  le  11  nùvcÉibre  i65a.  —  L'acte  de  prestation  se  troate 
dans  le  icc.  des  traités  de  psiix,  t..^  >  p<  55^. 

'(2)  Le  plujfi  Jurant!  tort  du  maréciialdc  Marîllac  fut  d'être  ennemi  de  Richelicat 
etpartiaati  de  la  reine  mère. — Il  mt  arrêté  au  camp  de  Folisso,  en  Piémont,  pai> 
tramféré  en  France  |^  à  Verdun ,  où  l'instruction  de  son  procès  coasiBÊoça  f^ 
la  confrontation  qu'on  lui  fit  subir  avec  quelques  prétendus  témoin;»  de  ses  exac- 
tions. — La  discipline  militaire  était  tellement  relâcbée  à  cette  époque,  dit  M.  de 
•SaintoAnlaire  (Hist.  de  la  i<^roiide),  q«*il  ti'y  avait  pent-être  pas  en  Fran«feua 
«euioffiâier  stapésietoeu  Bub«lle«ne  qal  eût  pu  échappera  l'accusation  de  pé« 
culat» -^  1>«  Verdun ,  MarSiUc -fût  ttanàfi^ré  an  château  de  Ruel.  Ce  fut  tli  que  le 
rotuoinma^  ipour  le  jagervum;  cdfibmission  dont  les  m|^rabres,âéàîgnés  p^af  Bh 
cbelidn^  liaient,  jpour  la  p I19 part ,  ennemis  persontfels  de  l'accUBé'ef  dévoués  «tt 
)»ouv(r«n.-^  Lapremière-^ance  eut  lieu  le  i5  mars. —  Marillac  réc-usé  le  garAr 
•dci  sceaux  GM4JeaviK<BK  ^- Le  Toi'ét^o^ue  l'iticident  à  son  eonseil,  et  rejeTtë^^ 
«éouilrtioii  paf^rrdt  4»  a5  mtfri.  -^  Noavelle  récusation  de  '  MariFlac  contre  )^ 
t»MM»rB  ni«nttLre«.;**>  Nouvelle  éroeatioti ,  e=t  nouvel  arrêt  qui  ordontfe  que 
4»onemÎ6  restei^Dt  juges  a'Uprocè». —  MariDac»  qui  avait  servi  pendant  4o 
sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  se  présenta  avec  dignité  devant  ses  juge». — 1^ 
M  4éf&iidit  pas'ftUT  les'crimcs  qu'oii  lui  imputait ,  tant  Taccu^tiôn  hii  parais 
extraordinaire  :  Un-hom»e  comme  moi ,  dit-it,  accusé  de  pécuhit  U  -^  llpa 
jbngueokcat  de  ses  services,  et  terminai  par  dire  qu'il  était  résigné  à  tncirir, 
et  qn'il  voulait  seulement  rendre  au  roi,  sans  ilélris^t^e,  les  titres  qu'il 
avait  reças  comme  nïarque  de  confiance  et  de  fidélité.  -^  Il  fut  exécuté 
place  ^  Grèv'e  ^  le  i5  mai  i65a  ;  let  îe  garde  des  -srœsfiiz  de  Marillac,  éon  frèK^ 
eui  tantd«  douleur  d«€èt  assassicirt  juridique,  qa*it  en  mourût  peu  de 
après  (  le  7  août}  à  Cbâteaudun. 

(3)  Tout  dans  cette  aSbîre  est  odieux;  le  choix  mâme  du  liiu ,  qui  éîaît  • 
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en  Parisls,  le  procès  criminel  extraordinairemeni  fait  par  les 
commissaires  à  ce  députez ,  à  la  req^i^le  du  procureur  général  de 
S.  M. ,  à  messire  Louis  de  Mariilac  »  Maresdial  de  France  «  lîeti*' 
tenant  pour  le  roy,  es  pays  de  Messin,  Thoul  et  Verdun 9  gonTer- 
oeur  des  villes  et  citadelle  dudit  Verdun,  pri<>QQni«;r  au  chajîlcaH 
dudit  Ruely  accusé  des  crimes  de  péculat«  ooncussio*-*  levée  de 
deniers 9  exactions,  faussetés  et  suppositions  de  qulUanoee ,  foulée 
et  oppressions  faites  sur  les  sujets  du  roy;  •{ 

Informations  faites  par  lesdits  corpuiissaires ,  suiyAni  les  eom*- 
missions  du  roy,  des  5  et  16  décembre  i65o;  lettres ^^pa tentes  du 
14  may,  et  la  juin  et  a  juillet  i65i  »  pour  procéder  pur  les  com- 
missaires y  dénommés  à  Tinstruction  et  jugement  dudit  pKOoès 
en  ladite  ville  de  Verdun  ; 

Interrogatoires ,  réponses  »  confessions  et  dénégations  dudit  de 
Mariilac  ;  procès*verbuux  des  récoUemens  et  confrontations  dci 
fesmoins,  extrait  des  faits  justificalifs  et  4^  reproches  dudit  ac- 
pusé;  nominations  de  tesmoins  sur  icenx  ; 

Arrêt  donné  par  lesdits  commissaires  sur  isi  re<)ufle  dudit 
procureur  général ,  le  ao  octobre  suivant,  contenant  qu*il  aurodt 
communication  dudit  extrait  ;  reqv^^^e  dudj^pirpoareur  général , 
lu  ag  dudit  mois  d'octobre  et  la  novembre  siiivan^s  à.ce  qu'ayant 
if^rd  que  la  preuve  d'oilice  qaç  ledit  accusé  prétendoilt  faire 
iesdits  faits  justificatifs  et  de  reproches  étoit  superiSLiie  et  inutile, 
^arce  qu'il  vérifieroit  le  contraire  par  pièces  authentiques  :  con- 
lentoit  néantmoins  que  le  fait  concernant  un  ncrqurné  l'eiiard  fut 
tenu  pour  preuve ,  et  que  les  dépositions  faites  par  K*  <s«eur  de 
ITauberons  et  Gabriel  de  Langrçs  ne  feussent  yues ,  et  Cut  iUl  que 
es  parties  mettrx)iejut  leurs  pièces  pardevant  ie  greiOfe  ;  arrût  du 
10  novembre  9  par  lequel  ayant  égard  au^  d^claraVions  <et  contsen-^ 
lemeot  dudit  procureur  général^  auroU  é|é  ordonné  qu'il  ne 
leroit  fait  preuve  de  faits  contenus  en  premier  et  troisiètue  de^- 
lits  re|»roc^S9  6t  sans  préjudioe  dçs  preuves  prié  te  a  dues  résulter 
Les  pi^s  produites  par  ledit  procureur  général ,  .«lu'il  fVTWt 
»rocé4é  à  l'exaipen  des  tesmoins. nomades  par  jedit  aci^usé  ^ur 
«^  fait  d'absenpe  p^  lui  allégué^;    , 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  donné  à  Châtçau-TJiMîrry,  le;g  dqdit 
mois  de  n^vç;mbre  »  contenant  que  toutes  les  récusations  propo- 

aaison  de  campagne  dn  cardinal  de  Richclien.  Rael  est  célèbre  par  le  âouvenir 
«s«x^«tîo«t  qoe  ce  minMtte  y  fil  faire  sans  jugemeAt,  pour  satisfaire  ses  vew- 

ai. 
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lées  parlédîi  de  Marillao  contre  aucuns  de  ses  jugées  seroient 
portées  à  S.  M.  par  le  greffier,  pour,  icelles  vues  9  ordonner  ce 
qu*îl  appartiendroit. 

Autre  arrêt  du  conseil  d'estat ,  tenu  à  Metz ,  le  aa  dudit  mois 
de  décembre  suivant,  par  lequel  ayant  esgard  à  la  déclaration  et 
Consentement  dudit  procureur  général ,  sans  s'arrêter  aux  arrête 
dudit  Verdun ,  en  ce  qui  couoernoit  la  preuve  dudit  fait  d'ab- 
sence ,  auroit  esté  ordonné  que  les  parties  meltroient  ez  mains 
dudit  greffier ,  dans  la  quinzaine  ,  toutes  les  pièces  dont  elles 
&*eolendaient  aider; 

Requêtes  présentées  à  S.  M.  par  ledit  de  Marillao,  à  ce  quele 
délai  à  lui  donné  pour  produire  lui  fût  prolongé  et  compulsoire, 
octroyé  pour  le  recouvrement  de  toutes  pièces  :  arrêt  donné 
audit  conseil,  le  ay  juillet  dernier,  contenant  prolongation  dadit 
délai  de  quinze  jours  et  ledit  compulsoirc  octroyé; 

Lettres-patentes  des  4  et  10  de  mars  suivant,  contenant  quil 
seroit  procédé  par  les  commissaires  y  dénommés  au  jugement 
dudit  procès  audit  Ruel  ;  arrêts  donnés  par  ladite  chambre,  les 
i3  et  16  dudit  mois  de  mars,'  ptr  lesquels  auroit  été  permis  andit 
de  Marillao  de  se  faire  assister  de  conseil,  et  prendre  un  sollici- 
teur tel  et  ainsi  que  bon  lui  sembleroit  ; 

Autre  arrêt  du  uo  dudit  mois  de  mars  et  19  avril  suivant,  psfr 
lesquels  auroil  esté  ordonné  qu'il  seroit  procédé  à  la  vérifîcalion 
des  escriptures  et  signatures  dudit  de  Marillac ,  et  autres  pro- 
duites par  ledit  procureur  général  par  experts  doirt  les  parties 
convtendroient; 

Arrêt  du  a6  dudit  mois  de  mars,  contenant  nomination  faits 
d*office  desdits  experts ,  sur  le  refus  desdites  parties  d'en  nom- 
mer :  procès- verbaux  de  vérification  desdîtes  e^criplares  et  si- 
gnatures ,  des  24  ci  a6  dudit  mois  de  mars  et  25  dudit  moii 
d'avril  ;  - 

Promesses  faites  par  ledit  de  Marillac  à  Jacques  Drouart,  pit^ 
tendu  muuitionnaire  en  Tarmée  de  Champagne  ,  des  ao  mars  et 
1!'  )uin  1625,  par  lesquelles  il  auroit  promis  audit  Drouart  deta 
dédommager  et  indemniser  de  tout  risque  qu'ilpourroit  encouril^ 
à  cause  des  deux  contrats  qu'il  avoit  passés,  touchant  le  paindf 
munition  ,  et  des  quittances  par  lui  lignées  podr  la  réception  M 
deniers  ordonnés  pour  le  payement  dudit  pain ,  attendu  qw 
ledit  Drouart  u^avoit  reçu  iceux  et  ne  f ai  soit  que  prêter  sou  nom* 
arrêt  du  19  dudit  mois  d'avril,  contenant  que  les  prooiesseset 
autres  pièces  énoncées  en  icelui  stroient  représentées  audit  de 
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Ifdrillac,  pour  être  par  lui  reconoucs  ,  et  en  cas  de  déni^gation , 
wrmis  audit  procureur  général  de  faire  procéder  à  la  vériiicalioa 
ricelles  par  tesmoîun  et  experts  :  procès- verbal  desdits  commis- 
aires  dudit  joar,  contenant  le  refus  fait  par  ledit  de  Alarillac ,  de 
«connottre  l'escripture  et  signature  desdites  promesses  et  autres 
ûèces  à  lui  représentées  ; 

Arrêt  du  ag  dudit  mois  d*avrll ,  donné  sur  la  requête  dqdlt  de 
iarillac ,  par  lequel  ayant  égard  à  sa  déclaration  qu'il  consen- 
oit  que  les  cinq  signatures  de  Louis  de  Marillac.  apposées  aux 
leuz  promesses  ^'indemnité  par  lui  faites  audit  Drouart  j,  les  1 1 
le  mars  et  i*'  juin  i6à5  ,  et  des  trois  missives  des  6  de  juillet  et 
>  mai  165O9  feussent  tenues  pour  bien  reconnues,  auroit  esté 
irdonnéque  ladite  requête  seroit  mise  au  sac  ; 

Productions  tant  dudit  procureur  général  que  dudit  accusé  : 
equéte  dudit  de  Marlllac,  du  présent  mois' de  mai ,  à  ce  qu'il  fût 
BÇu  à  faire  preuve  des  prétendus  faits  de  justiHcation  y  men- 
ionnés ,  et  au  toisé  des  murailles  et  autres  ouvrages  de  forlificu- 
on  faits  en  ladite  citadelle  de  Verdup*  mises  au  sac. 

Requête  dudit  procureur  général ,  dudit  4  du  présent  mois  de 
laiy  à  ce  que  les  pièces  y  jointes  feussent  reçues;  lesdil;es  re- 
uêtes  et  pièces  mises  au  sac  :  autres  requêtes  dudit  accusé ,  du 
7  dudit  mois  d'avril  et  7  dudit  présent  mois  de  mai  >  avec  ses 
icriptures  :  motif  de  droit  et  autres  pièces  jointes;  aussi  mises  au 
10.  Conclusions  dudit  procureur  général ,  ledit  accusé  ouy  et 
iterrogé  sur  la  sellette  et  tout  considéré  : 
Ladite  chambre  a  déclaré  et  déclare  ledit  de  Marillac  atteint  et 
mvaiocu  desdits  crimes  de  péculat^  concussions,  levée  de  de* 
iers,  exactions,  fausseté  et  suppositions  de  quittances,  fouUes 
;  oppressions  par  lui  faites  sur  les  sujets  du  roy,  pour  répara» 
on  desquels  elle  Ta  privé  et  prive  de  tous  honneurs  y  états  et 
gnités,  et  l'a  condamné  et  condamne  à  avoir,  par  Texéculeur 
ï  la  haute  ju«tice  5  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  ,  qui,  pour 
t  effets  sera  dressé  en  la  place  de  Grève  de  la  ville  de  Paris; 
donne  que  les  terres,  fiefs  et  domaines  qu'il  tient  de  S.  M., 
tmeurent  réunis  à  la  couronne;  le  surplus  de  tous  ses  droits 
quis  et  confisqués  au  roy,  surjlesquels  sera  préalablement  prise 
somme  de  100,000  liv.  pour  estre  emploîée  à  la  restitution  des 
niera,  et  autres  choses  par  lui  exigées  sur  les  communautés  et 
très  particuliers. 
Fait  en  ladite  chambre .  à  Ruel ,  etc.  ;  signé  de  Laubespine  > 
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giinle  de»  sceaux  de  Fraune;  de  Jugé  et  de  Brelagqe ,  rap. 
porteurs. 


N*  ai5.  —  DÉGLABATioH  par  iaqutiU  Piieeuur  de  Trêves  met  m 
persofifie  et  se»  étais  sous  ia  protection  du  roi  de  France  (i}. 

Coblenis,  la  |tiio  i659.  ( Prédèr.-LéoDntI ,  t.  III,  p.  i7.^Rec.  des  tnhft 

de  paix,  t.  S,  p.  3aS.) 

No  ai6.  —  iBAiTé  entre  ia  France  et  te  duc  de  Lorraine  {Char- 
tes III),  aux  termes  duquel  (es  villes  et  les  châteatiœ  et  forts 
de  Stenat  et  Jametz  demeurent  en  dépât  entre  tes  mains  du 
roi  de  France  pour  quatre  ans,  et  qui  lui  abandonne  ic 
comté  de  Clermont^  en  Auvergne,  eti  pleine  propriété  et 
souveraineté, 

Liverdun,  16  jnio  |63a.  (Frcdér.  Léon,  t.  III. — Rec.  dei  traités  de  paix,' 

t.  3,  p.  356.) 

i 

N*  217,  —  LETTKEf-FÂTBiiTBs  qui  étaéUuetU  un  couvent  de  ffènà 
prêcheurs  au  f autour  g  St^-Germain^  à  Paris, 

PoDtà-MouMon,  jaillet  i63a.  Reg.  Ie4  aoftt.  (Vol.  ERE,  P>  37.) 

N°  ai8.  —  DÉGLABATiON  sur  la  réduction  des  portions  congruu 

en  faveur  des  ecclésiastiques  (a). 

Font^îoeblcta,  17  août  i639;  rcg,  au  grand  conseil  Jea3  mars  i633,  snrleltiti 
de  jastice*  (Joly,  I   add,  3aa.  Mcm.  clergë,  ll,3i5.) 

Lor»9  etc.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faîtes  ci-devaDt 
par  Irs  prélats  et  ecclésiastiques  de  cettui  notre  royaume ,  depoii 
continuées  par  les  agens  généraux  du  clci^é,  que  par  nos  der- 
nières ordonnances  publiées  y  nous  séant  en  notre  cour  de  parle* 
neut  y  au  mois  de  janvier  1609,  il  y  a  plusieurs  articles  préjudi-^ 
ciables  à  Tordre  ecclésiastique,   qui    ne  se   peuvenl  exécnter 


(1)  L'électeur  reconnaît  le  roi  de  France  pour  son  seigneur  ^  et  luilirreta 
plus  fortes  places;  le  mot:f  decet  acte  est  qu'il  pense  ne  pouvoir  se  garantir  dei 
guerres  qui  éclatent  fréquemment  entre  la  France ,  l'Allemagne  et  l'Espagne." 
L'esécotion  de  cet  acte  a  été  réglée  par  des  articic-s  arrêtés  entre  les  mêmes  Mf 
verains  (sass  date)  (Fréd.  Léon ,  t.  3,  p.  a8.  *~Rec.  des  trait,  de  paix,  tfiiB.St 
p.  533).  L'électeur  de  Trêves  y  prend  un  langage  suppliant  «nvcrs  le  roi,  elll 
prie  de  faire  partir  ses  troupes  de  l'électorat,  à  cause  de  la  pauvreté  de  seibi« 
bitaus. 

(a)  V.  l'ait.  i3  de  la  grande  ord.  de  1839.  Depuis  la  loi  de  1790,  les  acdk 
si^stiques  reçoivent  un  traitement  en  argent. 
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gu*avec  beaucoup  de  difficulté»  et  chuo^cmeot  de&  chascs  éta- 
blies dès  long'lcmps  par  dos  provîsioD»,  comme  \U  notis  ont  fait 
entendre  par  le  menu ,  par  leurs  reoiontrances,  tant  verbaU^H 
qne  par  écrit.  Après  nous  avoir  fait  rèpré.<«enter  le  cahier  de  nos- 
âileê  ordoADauces ,  el  mûrement  considéré  tourlie«  artiol^s  <|iii 
concernent  les  eccléBÎastîques  ;  que  c'est  du  t5%  touchant  )a  ré- 
duction des  portions  congrues  à  trois  cents  livres,  dent  14s 'se 
plaignent  le  plus  ;  désirans  traiter  iceux  ecclésiastiques  U  plus 
favorablement  que  faire  sepoutra»  «ivoas,  de  notre  grâce,  pleiuo 
puissance  et  autorité  royale  ,  statué  et  ordonné  9  statuons  et  or- 
donnons, que  l^  réduction  faite  des  portions  congrui^s  9t  irçU 
cents  livres,  aura  lieu  en  nos  provinces  de  deçà  la  rivière  ie 
Loire;  et  pour  les  diocèses  de  Bretagne  et  provinces  de  deçà  la  ri- 
vière de  Loire,  à  deux  cen-ts  livres  seulement,  comprenant  dansles- 
drtes  portions  les  petites  dixmes,  le  fonds  des  cures,  les  fonda* 
lions  des  obits  ,  et  autres  revenus  ordinaires  ;  et  à  la  cbarge  aussi 
qu'es  lieux  où  de»  tout  temps  et  ancienneté  il  y  a  portion  de  dîxmes 
It  reveiHis  entre  tes-  évêques,  ohapitres,  abbés,  prieurés,  et  lesdits 
BQrés  ou  iricaîres  perpétuels  desdites  cures ,  iceux  curés  et  vicai- 
cesseront  tenus  de  se  contenter  de  leursdlts  anciens  part^igps. 
Si  donuoaii,.  etc.. 

N*  219.  —  Déclabatiôv  fui  ahoHt  ie  duché  de  Montmorency , 
et  ordonne:  de  faire  ie  procès  au  tipu(aire  (^j,, 

5oinc,  a3  août  16&»;  reg.  au  fort  de  Touloii»e  le  i(V8ej)tembre.  (T^erc.  franc. , 

t.  18,  p.  549.) 

N"  220.  — <-  Abticles  de  paix  accordés  pan  ie,  roi  de  France  à 

Gaston,  duc  d'Orléans  (a), 

Béûers,  1^' octobre  i632.  (Merc.  fr. ,  t.  18,  p.  774-  Hec*  dç»  trai^  de^p^z, 

t.  3.,  p.  357.) 

•  •  t  m  ^1  ■       ' «III      I  Li  I     1—^—^1  I  I  «III  ^m    »  Il  II    .        ■  I  «I    >i    I    I    II    ip^— »-i  r  I   I  I       . 

1 

(1)  V.  ci-après  3o  octobre ,  arrêt  qai  le  condamne  à  mort.  <, 

(3)  Toutes  les  espcrances  de  Gaston  s'étaient  évanoui  es  par  la  prise  dij^  duc; 
le  Montmorency  son  allié,  au  combat  de  Castelnaudary.  Dès  lors  il  oç  t^ongca 
^lus  qu*à  faire  sa  paix  avec  ieroi.  11  est  juste  de  dire  qu'il  demanda  la  gr^ce  de 
Montmorency  et  de  tous  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune.  Ces  demandes  furent 
lortéesau  roi  par  un  de  ses  officiers  ,  le  i3  septembre  i65a,  avec  prières  à  Ej- 
^elieu  des'employer  auprès  du  roi  pour  leur  acceptation.  Mais. le  roi  refusa  s^r 
^hement.  Toutes  les  villes  qui  tenaient  encore  pour  Gastou  rùbapdonq^rent^  — 
7d  atrét  du  parlement  de  Toulouse,  du  1 5 septembre ,  confisqua  les  bicu^  (^'yn 
;rand  nonibf^  de  ses  partisans  et  du  duc  de  Montnorency»  Il  fallut  biei^  aiurs 
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N*  atai.  —  Edit  portant  que  ie^  HoUatidais  ne  soni  point  sujets 

au  droit  d*au6aine  en  France  (1). 

Toulouse,  octobre  i63a;  reg.  le  10 mars  i634.  (Vol.  £EB,  f>  ia8.) 

M'  aaa.  — -  AkrAt  ifu  parlement  de  Toulouse,  qui  condamne  à 
mort  Henri ,  duc  de  Montmorency  9  comme  coupable  du 
>  crime  de  haute*  trahison  (ai). 

Touloate,  3o  octobre  i639.  (  Merc.  franc.,  XVlll,  ae  parf.,  p.  5Bi.  —  Maniucr. 
de  la  bibl.  royale,  suppiém.  fran^îs ,  coté  S5o-8.  ) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre;  au- 
jourd'hui 3o'  Jour  d*octobre  lôSa,  en  la  grai)d*chambre,  icelle  et 

•e  soumcttie.  —  Les  articles  de  paix  furent  rédigés  par  Richelieu,  qui  n'épargna 
pas  les  baroilîations  au  prince^déchu.  —  Gaston  accepta  les  articles  de  paix  en 
ces  termes  : 

•  I^ous  Gaston  ,  Bis  de  France ,  consentons  au  contenu  de  tout  ce  que  des- 
•  su»,  et  promettons  en  parole  et  foi  de  prince  d'exécuter  si  religieusement, 
t  que  nous  n*y  contreviendrons  en  tiocnne  façon.  Nous  promettons  en  outre  de 
■  conspirer  de  tout  notre  pouvoir  A  tous  les  boils^  desseins  que  le  roi  •  pour  le 
«  bien  et  la  grandeur  de  son  état;  et  de  plus,  aimer  tous  ceux  qui  servent  Sa 
«  Majesté ,  et  pariicnlièremcnt  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  que  nous 
t  avons  toujours  estimé  pour  sa  fidélité  â  la  personne  et  aux  intérêts  du  roi  er 
«  de  l'état.  » 

(1)  Sur  le  droit  d'aubaine,  V.  le  Héf€Tt,  de  Jurisp, ,  hoc.  v* ,  et  le  Code  des 
aubaibs ,  par  Gachon. 

(7)  Le  dut  de  Montmorency  s'élait  joint*  au  parti  de  Gaston  ,  duc  d'Orléans  ; 
mais  00  lui  suppose  des  vues  d'ambition  perbonnelle|;  et  il  est  cerfain  que  hiao- 
blesbC  de  France,  peu  Lonfianle  dans  TLabileté  de  Gaston,  considérait  le  duc 
comme  le  dernier  soutien  de  son  autorité.  — ■  Gaston  était  rentré  en  France  veis 
le  mois  devjuin  i639,  à  la  tète  d'une  faible  armée ,  qu'aucun  mécontent  n'é' 
tait  venu  grossir.  Après  avoir  lancé  dans  le  public  un  manifeste  violent  contre  le 
cardinal  de  Richelieu,  il  pént^tra  dans  le  Languedoe.  —  Le  prince  et  le  maré- 
chal se  rénfrîrent  à  Lunel  le  5o  juillet  ;  ils  marchaient  an  secours  de  Saint-Félix 
de  Garmain  ,  assiégé  par  le  cardinal  en  personne ,  [quand  ils  rencontrèrent  ^a^ 
mée  du  roi ,  près  de  Gasteinaudarj.  Le  combat  fut  sanglant.  Le  duc  de  Mont- 
morency fut  pris  et  conduit  à  Toulouse.  Gaston  se  réfugia  dans  Méxière  et  se 
soumit.  —  On  agita  dans  le  conseil  dujoi  la  question  de  savoir  si  on  ferait  le 
procès  au  duc.  Richelieu  se  prononça  pour  l'affirmative  ,  et  il  l'emporta,  car 
personne  n'osa  être  d'un  avis  contraire.  Un  premier  arrêt  du  i5  septembre,  mit 
tons  les  biens  du  duc  sous  le  séqustre.  —  Le  duc  fut  interrogé  le  27  octobre  par 
deux  conseillers  du  parlement.  Il  ne  déclina  point  la  compétence  de  la  court 
aroua  tout ,  et  proti'sla  de  son  repentir  ;  le  lendemain  il  fut  confronté  avec  les 
témoins.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  puissant  et  de  considérL-,  demaada  sa 
grâce,  et  la  ditcontinuation  du  procès  ;  mais  en  vain  ,  Richelieu  fut  inflexible, 
il  y  eut  même  un  rassemblement  devant]  le[ipalais^du  roi.  —  Les  cris.de grâce  se 
firent  entendre  :  •  Si  je  suivais  les  inclinations  du  peuple  ,  je  n'agirais  pas  en  roi  > 
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lés  autres  chambres  y  assemblées  «  présens,  Mgr.  de  Ghasteau- 
neuf,  garde  des  sceaux,  MM.  de  Berlîer-Montrabe ,  premier  pré- 
sident, Caminade,  Desplus  de  Fieulz  et  deGarrand,  présîdens, 
six  maîtres  desrequestes  ordinaires  de  Thostel ,  Maussac,  Doyen, 
et  le  reste  des  conseillers  des  chambres  assemblées  , 

Veu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  le  procès  criminel 
extraordinairement  faicl  par  les  conseillers  et  commissaires  à  ce 
commis  et  députez  par  les  lettres-patentes  du  roy  du  a3«  aoust 
dernier,  registrées  es  registres  de  ladite  cour,  le  a5*  dudit  mois 
d*octobre ,  à  la  requeste  du  procureur-général  du  roy,  contré 
messire  Henry  de  Montmorency,  chevallier  de^  ordres  du  roy , 
pair  et  mareschal  de  France,  gouverneur  du  pays  de  Languedoc, 
prisonnier  dans  la  maison  commune  de  la  présente  ville  de  Thou- 
louKC,  à  cause  du  crime  de  lèze-majesté. 

Les  charges  et  informations  ,  interrogatoires,  responses,  con* 
fessions,  dénégations,  confrontations  de  tesmoings,  obiects  et 
reproches,  original  de  la  délibération  tenue  en  l'assemblée  des 
estats  dudit  pays  de  Languedoc,  en  datte  du  aa*  Juillet  dernier , 
signée  d'Albance  ,  évesque  d*Alby,  président;  Jean  ,  évesque  de 
Lodève ,  et  plusieurs  autres  diocésains  dudit  pays  ,  ensemble  du- 
dit de  Montmorency  ; 

Quatre  commissions  concernant  les  impositions  dudit  diooèze 
de  Beziers ,  signées  Montmorency,  et  plus  bas,  par  Mgr.  le  com- 
missaire principal,  Guillemins,  datées  du  26 dudit  mois  de  juil- 
let; ledit  Guillemins,  greffier,  pour  le  roy  auzdlts  estais  de  Lan- 
guedoc, des  4  Houst  et  27  septembre  dernier  ; 

Ordonnance  ou  mandement  faict  au  lieu  de  Ghaussez ,  de 
fournir  vivres  et  estapes  nécessaires  pour  la  levée  d'une  compa- 
gnie de  cent  hommes  de  pied  du  sieur  de  Forgnac ,  dudit  jour  26 
juillet  dernier ,  signé  Montmorency ,  et  contresigné  par  Monsei- 
gneur Bureau  ; 

dit  Lonis  XIII  au  maréchal  deChatillon,  qui  le  sappliait  d'avoir  égard  à  cet 
prières.  » —  La  condamnatioa  était  si  certaine  ,  que  le  roi  permit  au  duo  de  faire 
son  testament ,  et  lui  donna  un  confesseur.  —  ïfonobatant  la  disposition  de  L*ar' 
rêt ,  il  fut  exécuté  hors  la  vue  du  public ,  dans  la  cour  de  Thôtel-de-ville.  Il  n'a- 
vait que  38  ans.  Il  était  regardé  comme  le  plus  aimable  et  le  plus  brave  seigneur 
du  rojaume.  -^Palr  la  mort  du  maréèhal  de  Montmorency,  la  pairie  dont  il 
était  le  titulaire,  se  trouva  éteinte.  Elle  fut  transférée'par  lettres  de  mars  i653au 
prince  de  Condé,  beau-frère  du  maréchal.  Cette  pairie  se  trouve,  d'après  la  liste 
du  4  juin  i8i4«  et  \os  extinctions  qui  ont  eu  (ieu  depuis  cette  époque ,  la  28  des 
pairies  actuelles.  —  Les  Montmorency  actuels  ne  sont  plus  descendans  directe 
des  premiers  barons  chrétiens. 
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Trots  leltres  missives  escritea  à  M^.  le  comte  d*Alby,  faulreà 
l'évesque  d'Aiby,  et  Tautre  au  sieur  de  ftlonlbrun ,  signées  aussi 
de  Montmorency,  et  par  lui  reconnues; 

Lettres-patentes  du  roi  données  à  Gosne  le  3*  d'aoust  dernier, 
par  lesquelles  le  roy  déclare  ledit  duc  de  Montmorency  criminel 
de  lise-majeslé,  deschen  de  toutes  grades,  honneurs^  La  duché 
de  Montmorency  esteinte  et  réunie  à  ia  couronne ,  et  toutes  et 
chcune  ses  autres  terres  et  seigneuries  et  biens,  meubles  et  im- 
meubles acquis  et  confisqués  à  sadite  yilaj^sté  ;  el  que  le  procès 
lui  sera  fait  et  parfait  par  la  cour,  à  laquelle,  en  tant  que  besoia 
seroit,  le  roy  en  attribue  iurisdictîou  et  cogiioissauce,  et  icelle 
interdite  à  toutes  autres  cours,  nonobstant  le  privilège  de  pairie 
ou  autres  qu*on  pourroit  aUéguev  ; 

Arrest  doimé  sur  la  vérification  et  registre  desdites  1ettres-pa-« 
tentes  du  1*'  septembre  dernier; 

Inventaire  des  productions  avec  le  dire  et  conclusions  du  pro- 
cureur du  roy;  ouy et  interrogé  par  ladite  cour  leditprévenu  sur 
les  cas  et  crimes  à  luy  imposez  ; 

Dit  a  esté  que  la  cour»  les  chambres  assemblées  >.  a  déclaré  et 
déclare  le  procez  estre  en  estât  de  juger  dellinitivement  sans  eo- 
quérir  de  la  vérité  des  objecta  et  reproches  »  ledit  de  Montmo- 
rency atteint  et  convaincu  de  crime  de  lëse-majeslé  au  premier 
chef,  pour  réparation  duquel,  suivant  lesdites  lettr.es*paie«tes 
du  roy  données  à  Cosne  ledit  jour  a3^  aoust  dernier,  et  arrest  de 
la  cour  donné  sur  le  registre  d'icelle  le  1*'  jour  de  septembre 
aussi  dernier,  l'a  privé  et  prive  de  tous  estats  ,  honneurs  et  di- 
guitez,  et  Ta  condamné  et  condamne  à  estre  livré  es  naains  de 
la  haute  |ustlce  qui  lui  tranchera  la  teste  sur  un  écbaffault  qui,  à 
cet  elTet  »  sera  dressé  en  la  place  du  Salin ,  et  a  déclaré  et  décHire 
les  terres  de  Montmorency  et  d'Amville,  privées  à  |amais^  du  nom 
et  tillre  de  duché  et  pairie;  icelles  terres,  ensemble  ses  autreji 
terres  et  seigneuries ,  immédiatement  tenues  du  roy,  réonyes  au 
domaine  de  la  couronne,  et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  « 
meubles  et  immeubles,  et  généralement  quelconques,  eu  quel 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis,  acquis  et  confisqués  au  roy. 
£t  plus  bas, 
Prononcé  ledit  jour  audit  de  Montmorency  par  les  conseillers 
et  commissaires  à  ce  députés,  et  exécuté  dans  la  maison  de  ville» 
auivant  autre  arrest  donné  conformément  aux  lettres-patentes  (i) 
du  roy. 

(i)  Ces  }«ttrcfi  sans  dalt  qui  s«  troiitent  à  la  Boitt  d«  rarrét  portent  qiM  ce  JjqI 


CHATBAUlfBDP,   OAftDB  DU  fCBACK.   -^  FÉVaiER    l653*  ^7^ 

N-*  aaS.  —  Edit  four  iUtaôiissement  du  parlement  de  Metp  (  i). 

Saiot-Germaîo  eo-Laye,  janTÎer  i635;  publ.  au  sceau  le  i5.  (  Joty,  | ^ add. , 
«aS.T—  Merc.  franc.,  i8,  i^S,^  Hiat.chaDcell.,  1,  35a.  ) 

N"  aa4«  —  Abaét  du  parlement  de  Dijon^  qui  condamne  à  mort^ 
pour  crime  de  haute^trahison,  les  duce  d^Elboeuf,  de  Mont'^ 
peneier  et  de  Goûtas  (2). 

bijoo,  14  jaoTÎer  i633.  (Aferc.  franc.,  !!(liX,  l'e  part.,  p. 47.) 

]ï*  3  35»  —  Abb£t  du  parlement  de  Paris ,  portant  défeiue  it exé- 
cuter les  condamnés  ailleurs  qu^en  places  pué  tiques  (3). 

Parifli  19  janvier  i633.  (Arcbiv.) 

N*  auG.  •—  Tbaitb  d'alliance  entre  ta  Frat^ce  et  Vétecteur 

de  Brandebourg  (/|). 

Dresde,  aSféTrier  i653.  ( Fréd.-Léonard^  t.  3,  p.  13$.) 

No  337.  —  Traite  entre  ta  France  et  te  duc  de  Saxe  (5). 

Preide,  a6  f«7rier  i63S.  (Fri^d-^Léonard  ,  t.  3. —  Rec*  des  traités  de  p«ii,t.  3, 

p.  a4o.) 

< 

pux  prières  qui  lut  ont  été  faîtes,  le  roi  veut  bien  ne  pas  user  de  la  sëvérité  mé» 
ritëe  par  le  duo  de  Montmorency  ;  en  conséquence ,  il  enjoint  au  parlement  de 
}e  faire  exécuter  dj^ns  sp  prison  et  non  eo  la  place  du  Salin  comme  l'arrêt  le 
portait. 

(1)  C'est  le  lo'd^ns  l'ordre  d'ancienneté.  V.  noie  sur  l'éditde  mars  i553. 
Metz  est  aujourd'hui  le  siège  d'une  cour  d'appel. 

(a)  Ils'avaient  suivi  Gaston  dac  d'Orléans  l^ors  de  France.  V.  déolanition  dn  3o 
mars  i63i.  Qaston  n'avait  pu  obtenir  leur  grftce,  en  acceptant  la  paix  proposée 
par  Ricbelieu.  Ils  ne  forent  exécutes  que  par  e£Bgie.  — Par  autre  arrêt  du  cha- 
pitre de  Tordre  du  j^aint-Esprit ,  présidé  par  le  roi,  les  condamnés  furent  dé* 
gradés  ;  la  cérémonie  de  la  dégradation  eut  lieu  à  Notre-Dame,  en  présence  des 
cardinaux  et  de  la  noblesse.  —  Y.  à  li  date  du  3o  octobre  i63a  l'arrêt  de  con* 
damnation  do  duc  de  Montmorency. 

(3)  Vf  les  remontrances  faites  par  le  parlement  en  novembre  i63i|  elia  note. 
■Nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  de  cet  arrêt. 

(4)  Encore  un  allié  que  le  cardinal  de  Richelieu  enlevait  à  l'Allemagne. 

(5)  Ce  traité  a  le  même  objet  que  tous  ceux  qui  précèdent,  celtii  de  renverser 
Li  maison  d'Autriche,  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  petits  états  qui 
l'entourent.  —  Ces  traités  furent  combipés  avec  celui  que  le  roi  de  Suède  con- 
clut à  la  inême  époque  avec  la  noblesse  d'Allemagne  ,  après  avoir  vaincu  l'Au- 
trlcUo  et  l'Espagne  dans  plusieurs  combats. 


38o  LOOlfl  ZIII/   —  BICflBLIBU,   F.   M. 

N'  aa8.  ••—  LETTKE8-PATBMTft9  poTtatU  dofi  de$  éiens  confl$qué$ 
sur  Henri ,  duc  dt  Montmorency ,  par  arrêt  du  pariemmt 
de  Touiouêô  du  3o  octobre  i632 ,  aux  héritier»  de  Moninui- 
rency,  épouses  de  Ventadour,de  Coudé  et  d*Angouiénu  (i). 

Paria,  mars  i655;  reg  aa  porl.  le  9,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  11.  (Ord. 
de  Loais  XIII ,  f"6,  coté  3,  E  ,  P>  io5.—  Merc.  franc.,  XVIII,  p.  978) 

N*  aag.  —  Dégiabation  sur  (es  visites  des  caves,  par  ics 

employés  des  aides  (a). 

Paris,  37  mars  i633.  ( Rec.  coar  des  aides.) 

L0UI8,  eto....  Bien  que  nous  ayons,  par  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydeSj  registre  on  besoin  a  été,  réglé  la  perception  des 
droits  d'icelle»  tant  sur  les  marchands  de  vin,  bateliers  et  caba- 
retiers,  qu'antres  vendaiît  vin  à  pots  et  sans  assiette  de  notre  ville 
de  Paris  et  fauxbourgs  d'icelle,  au  sujet  du  réglemexrt^orté  par 
ledit  bail,  avec  W  Mathieu  Brabc^nt,  adjudicataire  général  des- 
dites aydes  et  notre  amé  et  féal  conseiller  et  secrétaire  de  notre 
maison  et  couronne  de  France,  et  de  nos  finances  M*  Etienne 
Brioys  ayant  les  droits  cédés  dudit  Brabant  ; 

Nous  aurions,  après  avoir  vu  ledit  bail,  les  pièces  produites  de 
part  et  d'autre  et  que  lesdites  parties  ont  été  ouyes  par  leurs 
bouchespardevant  les  sieurs  commissaires  à  ce  députés,  qui  nous 
ont  rapporté  leur  différend ,  fait  un  règlement  pour  l'accélération 
du  payement  de  nos  droits  et  soulagement  de  nos  sujets  ,  selon 
et  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  de  nostredit  conseil  dont  l'extrait 
estcy  attaché  sous  le  contre- scel  de  notre  chancellerie,  afin  d'être 
suivi,  gardé  et  observé  pour  tout  le  temps  dudit  bail  qui  a  com- 
mencé le  1*' avril  iG3a. 

A  ces  causes  savoir  faisons  que  conformément  à  notredil  arrêt 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons,  déclarons,  voulons  et  nous 
platt,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 

(1)  Qu'en  chacune  visite  que  feront  les  clercs  commissaires  des 
caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice ,  ils  bailleront  copies  de 
leurs  inventaires  et  procès-verbaux  aux  bateliers,  cabaretiers  et 


(1)  Le  code  pénal  de  18 lo  qai  admettait  la  cobfiscatîon,  donnait  aussi  aa 
gouvernement  la  faculté  de  rendre  tout  ou  partie  aux  héritiers.  ^  V .  ci-devaot 
3o  octobre  i65a,  l'arrêt  de  condamnation  du  duc  de  Montmorency. 

(a)  Le  droit  de  visite ,  tout  odieux  qu'il  est,  est  consacré  par  la  iégisbtîoD 
nouvelle,  et  les  procès-verbaux  font  loi.  Voj.  loi  du  a8  avril  1816.  De  là  vieot 
la  dënomînetion  de  raU.  de  eave. 
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uUres  vendant  vins»  lesquels  Us  interpelleiiout  de  signer,  et  en 
cas  qu*ils  ne  savent  signer  ou  qu*ils  soient  refusans  de  ce  faire, 
»era  la  cause  du  refus  insérée  dans  lesdits  inventaires  et  procès* 
verbaux;  et  pourront  lesdits  hôtëlliers,  cabaretierset  autres  ven- 
dant vins,  appeler  un  élu,  notaire  ou  sergent  pour  être  présens 
auxdits  procès-verbaux  de  visite  auxquels  nous  voulons  foy  être 
adjoutée,  sauf  Tinscriptiou  en  faux,  tout  ainsi  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  l'un  des  élus  et  sur  icéux  pourra  ^et  avons  permfâf'et 
permettons  audit  Brabant  et  à  ceux  ayant  ses  droits  cédés,  de 
délivrer  les  contraintes  que  nous  vouions  être,  signées. par  l'un 
desdits  élus  sans  aucuns  frais  et  sans  délai  9  autremeiyt  et  eu  cas 
de  refus  de  ce  faire,  ne  délaisseront  lesdiles  coulraiples  d'élr^ 
exécutées  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  ordonnances: 

(a)  En  outre  qu^ap'rès  que,  sur  la  dénonciation  des  hôtellièrs, 
cabaretiers  et  autres  vendant  vin  qui  aura'été  faîte  au  bureau  de* 
ladite  ferme,  lesdits  dercs  commissaires  des  caves  ou  commis 
ayant  serment  à  justice,  aurpnt  déchargé  leurs  inventaires  et  re- 
gistres de  la  quantité  de  vins  qui  se  seront  trouvez  gastez  et  non 
propres  à  entrer  au  corps  humain,  que  lesdits  hâtelliers,  cabare- 
tiers et  autres  vendant  vin  ne  puissent  être  contraints  payer  au- 
cune chose  audit  fermier  pour  lesdits  vins  gastez. 

(5)  Et  pour  faire  cesser  les  procès  et  différents  qui  arrivent 
entre  ledit  fermier  et  ceux  qui  vendent  vin  en  détail,  nous  vou- 
lons que  pour  le  vin  qui  sera  débité  à  pots  et  sans  assiette,  il  soit 
payé  au  fei'rnier  quatre  livres  seulement  pour  chactm  muid  et 
pour  le  regard  du  vin  qui  sera  vendu  en  assiette ^  hôtellerie  bu 
cabaret,  qu^il  lui  sera  payé  cent  sols  pour  chacun  mifid  : 

(4)  £nt4)ndon«.néanta^piusque  lesdi4s  niarclfa,ndfi..de  vin  et 
bourgeois  puîssen<t  donner  le  couvert  et  admettre  dans  leurÀ  caves, 
bouges  ou  celliers  ceux  qui  voudront  boire  en  passant,  sâns-^U'il 
leur 'soit  loisible  de  donner  pain,  viande  ni  même  avoir  aucunes 
tables  pour  asseoir,  dont  sera  fait  rapport  par  les  clçfcs  cpmaii^- 
naires  des  caves  ou  commis  ayant  a^rmentï  à  justice ,  aux  procès- 
verbaux  desquels  foy  sera  ajoutée  jusiqu'à  insor^tfon  ^e  faulx.  ' 

SI  donnons,  etc;..  '" 


;>   > 


•  /  ' 
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N*  93o.  —  DiGLAâATion  qui  crée  des  banquiers  eeetésioii^w», 
en  litre  d'office,  dans  plusieurs  vides  (i). 

Chantilly,  35  aYrîl  i633;  pobU  au  iceau  le  aa  jûio.   (  Abrégé  des  BlëmoiradD 

clergé,  tom.  X,  p.  i47'«) 

N^  sSi.  —  Edit  de  création  de  chevaliers  du  guet,  eacewfU, 

archers^  etc.  (a). 

Foiiltinèblrau , iDaî  i633;reg4  A  la  ch.  des  compt.  le  aa  juin,  eUagniA 
conseil  le  dernier  septembre.  (Traité  de  la  pol. ,  I ,  a4a.  ) 

Nf  ft5s.  «—  DécLABATioif  portant  pouvoir  aux  huissiers  et  uf* 
€fen$  d'instrumenter  partout  ie  royaume  (5). 

Chantilly  ,  17  juillet  i633;puhL  au  sceau  le  aj  avril  i834.  (Blanchard,  i6o5.) 

N®  aS3.  -^  Aahkt  du  parlement  de  Paris  ^  qui  donne  cimmi- 
sion  au  procureur  général  de  saisir  le  duché  de  BariurU 
auc  de  Lorraine  (4)- 

Paris,  3o  juillet  i633.  (Merc.  fr.,  U  XIX,  p.  111 ,  1"  part.) 

No  254.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  d'intendans  etordon 
nateurs  des  hâtimens  royaux  du  Louvre^  de  l*h(ftel de  Bow- 
ton ,  des  Tuîierits  et  autres  y  à  trente  lieues  à  ta  rwdi, 
excepté  Fontainebleau  (5j. 

Bar,  août  i633;  rcg.  eo  la  cb.  des  compt.  le  a3  octobre.  (Ordonn.  des  coop- 
tes ,  bibl.  du  conseil  d*état ,  tom.  V.) 


(1)  Vuy.  ci-deviint  édit  de  Henri  II ,  juin  lôSo,  et  cî-après,  édtt  de  oorn- 
bre  16^7  $  de  Louis  XIV  ,  octobre  1646,  mars  1675  ,  3o  janvier  1675,  jaoTÎa 
1690  ,  septembre  1691 ,  juin  et  juillet  1703,  9  octobre  171a,  juin  et  octobre 
1713,  et  S  août  1718. 

(1)  Supprimés  par  é dît -de  Loois  XIV,  d'aioùt  1669.  Y.  ct-devant  ordoso- 
du  (^i  |<,*an«  6  mars  10 63;  de  Charles  VIII,  10  avril  1491;  de  Fraaçoii  V*^ 
jaovi^  16  39* 

(d)  Conformément  à  Tédir  de  janvier  i586.  —  Il  n'y  a  que  les  huifucrsiJ* 
Cour  de  cassation  qui  aient  aujourd'hui  ce  droit. 

(4)  Cet  arrêt  eft  fondé  sur  ce  que,  au  mépris  de  Ttisage  immémorial»  k 
duc  de  Lorraine  (Charles  IIJ  )  avait  refusé  de  rendre  hommage  aa  roi  ^^ 
duobé  de  |^r#  Le  duc  se  soumit  d'abord ,  pvis  ensuite  il  asacmbla  des  <r«V<*« 
tine  guerre  s'ensuivit ,  et  le  traité  du  6  septembre  Ift  termina.  (Y.  ci-spoèv^^ 
date  du  17  décembre.) 

(5)  Une  déclaration  du  moii  de  décembre  créa  deui  contrôleon  geocri» 
tlteroatifs  des  bâtimens  et  manufactures* 


ïfociBB,   ÙkntE  DES  8<:BAUX.  —  KOVBÉBÈi    l655.  383 

1^  ii35.  —  LBTTHBs-PATEHTtfl  pottaiït  règlement  pour  VétaMiêse^ 
ment  d'une  congrégation  sur  le  mont  Vaiérien{ïy 

Août  iC33.  (Blanchard,  1606.) 

r  236.  —^  TaAifé  entre  la  France  et  (a  Suède  {Christine  Regi-^ 
sant),  et  tes  princes  et  villes  confédérées  de  l'Allemagne  (a). 

5  octobre  i635.  (Recueil  de  Traites,  t.  3.) 

9*  237.  -^Tbaitb  d'alliance  entre  ia  France  et  (es  princes  et 
états  protestons  des  cercles  et  provinces  électorales  de  Fran* 
conie,  de  Souabe  rt  du  Rhin, 

?raccfortsur-le-Meia,  i5  leptrcnbre  i633.  (Fréd.  LéoD,  t.  3*  -^Rcc.dçs  Xrait# 

dép.,  t.  3,  p.  347.) 

N*  a38.  -^  ÀBBiT  du  parlement  de  Metz%  qui  condamne  Fran- 
çois Alpheston  à  être  rompu  et  érdlé  vift  comme  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du  cardinal  de  Richelieu  \Z), 

M«ti,  ni  septembre  i63ai  (Merc.  Fr.,  t.  49,  i*«  part.,  p.  191.}  ' 

r,       ••      • 

^  23^.  -—  LETTBEs-PATEVTEfi  pour  CaclUvcment  de^  ia  cfâiure 
.  de  Paris  et  l'adjonction  des  faubourgs  Saint -Honoré,  Mont" 
martre  et  FilU- Neuve  (4)» 

Paris ,  a3  aoveœbre  i635  ;  reg.  le  5  juillet  i634.  (  Vol.  ££E,  f»  3i  9.  *«-  MctOé 
franc.,  ao,  718.  —  Delajuarrc,  Traité  de  la  police,  tom.  1*»  p.  85.)  • 

(1)  0  i  prés  I  ine  que  ce  mont  avait  très  ancieonemeantsfrvi  h  la  céiëbt^1?oit 
lu  culte  des  Gaulois.  La  coogrégetion  établie  par  Louis  XIII  fot  «tippritnére  par 
«  décret  du  5  avril  1793.  —  Les  lazaristes  ayant  été  rétablis  en  France  pat'Or- 
dqnn^noe  da  3  révrier  jHj6,  formèrent  une  congrégatfott  au  tdont  Yalétien y  ^iiî 
ctir  fut  d.ooi>é  peur  60  aas  par  ume  ordonnance  royale  d»  i3  septembre-  i^ia. 
-  GcUe  ocdoanance  est.Ulégaie,  puiscfue  le  mont  VaMrien  étant  Un  bréti  dor- 
pjlui^l ,  pc  pouvait  ôtre  aliéné  qu'en  vertu  d*uoe  loi.'— ^V.  ci-deviitTt,  etk  1*6^7  > 
'étaklifscittcot  de  la  conj^régatîon  des  missions  dke  de  sAÎnt  fjii<Éare.      "  ^•' 

(  3)  Qu»iare-A  dolpbe  était  mort  à  la  bataille  de  Lutaan  au  sein  d4«  ses  triofriphe». 
jctri^ité.est  lasuite  et  la  coûsét|Heace  dn  celui  qu'il  a¥vrt  coi»cltiilttt<'Riéme  areé  IB 
P'rsDce  le  i3  janvier  1601.  Le  chancelier  Oienstiern  était  demeuré 'mltiistHft 'de 
a  fille  de  Gustave  (  reine  de  Suède }  et  avait  été  nommtS  direcleur  de  la  ■êonfèéé*' 
'atioii  ailemando. 

(3)  Il  fut  exécuté^  apnèsiavoir^  en  vertu  d'une  disposition  de  r&?rél,  été'-ttp^ 
iliqiié  À  la  qœstioA  ordittairo  et  extraordinaire ,  afin  d'avoir  les  noms  dto  «c% 
)Qfn|iliccs i ' il  en  désigoa  quelques-uns  en  effet,  q.ii  furent  poursuivis  et-ei^n- 
Umnés  ptkr  cOfilifcmftce. 

(4)  C'est  l'approbation  de  plusieurs  articles  arrêtés  au  conseil  du  roi  it^cun 
>sr(icuric*r,  pour  la  clôture  de  l'enceinte  de  Parts.  Ces  articles  portaient: 
(  Qu'il  f^K)it  achev<er  la  construction  des  tnors  ,  poor  renfermer  dans  fa*  TtYIe 
•  les  fauxbeurpt  Saint-Hoooré  ,  Montmartre  et  la  ville  nenra,  î  commencer 
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St*Germam-en*L«ye,  a6  ooTembre  i653;  reg.  au  pari.  le  dernier  juillet  i654. 

(Vol.  EEE,fo34a.) 

Louis  9  etc.  Nos  officiers  comptables  uous  ayant  fait  remontrer 
qu'ehcore  que  par  les  anciennes  ordonnances  de  ce  royaume, 
déclarations  et  réglemens  faits  en  conséquence  d'icelles  sur  le 
fait  de  nos  finances  il  ait  été  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de 
nos  deniers  contre  ceux  qui  en  auraient  le  maniement  en  cas 
d'infraction  des  formes  prescrites  par  lesdîtes  ordonnances  ou  en 
cas  d'abus  et  malversation,  par  i'establissement  du  crime  de  pé- 


m  par  la  noufelle  porte  Saint-Honoré ,  que  Pidou  avoit  fait  construire  au  boat 
«  du  fauxbourg  Montmartre ,  et  Tautrc  qui  seroit  nommée  de  Richelieu,  au 
«  boMt  d'une  rue  neuve  qui  seroit  faite,  à  commencer  de  la  rue  des  Petits- 
a  GlKimps,  au  travers  des  anciens  rem paiis,  et  contrescarpe*  pour  aller  rendre 
t  au  chemin  qui  conduit  au  derrière  de  la  villv  TEvêque  ;  Qu'il  seroit  tenu  de 

•  faite  ab  battre  et  démolir  les  anciennes  portes,  murailles  et  remparts,  faire 
«  combler  les  anciens  fossez ,  depuis  la  grande  galerie  do  Louyre  jusqu'ils 
«  porte  Saiot>Denys,  et  s'oblîgeroit  de  rendre  tous  ces  ouvrages  faits  dans  deui 

•  ans»  En  contrécban^e  de  tous  ces  ouvrages  que  Froger  s'obligeoit  de  faire ,  il 

•  lui  fut  donné  toutes  les  places  des  rempars,  fossez,  contrescarpes  etdehoa 
«  dans  toute  cette  estendue ,  les  places  dçà  aucieonef  portes  Saint-Honoré  et 
«  Montmartre,  et  généralement  toutes  les  terres  qoiapparlenoieut  à  sa  majesté 
«  .et  au  public,  même  celles  où  se  tenoit  lors  le  marché  aux  chevaux  ,  pour  y 

•  faire  bastiret  construire  des  rues  et  places,  suivant  les  alignemeos  qui  loy 
«  secoieat  donnez.  Il  lui  estoit  permis  de  faire  bastir  dans  cette  nouvelle  en- 
c  ceinte  des  halles ,  marchez ,  boucheries  et  poissonneries  ;  même  pour  débar- 
«  rasser  la  halle  au  )i>led  ,  et  romédier  aux  inconvéntens  que  la  trop  grande  af- 
«  fluence  des  chariots,  charettes  et  chevaux ,  y  cansoient  journellement^  il  loj 
«  lut  permis  d'en  faire  construire  une  au  fauxbourg  Sain^Germain,  pour  tons 
«  les  bleds  qui  seroient  amenez  du  costé  de  la  Bausse;  Il  fut  ordonné  que  le 
«  marché  aux  dlievaux  et  autres  bestiaux ,  qui  se  tenoit  alors  près  la  porte  6t.- 
«  Honoré,  seroit  transféré  ed  un  autre  lieu  moins  incommode,  afin  dé  littsser 

•  cet  endroit  libre  pour  y  bastir,  et  aux  autres  places  qui  «ont  proches;  et  par 
«.fff»|VQQyfen.  ei^bellir  la  ville,  parles  beaux  édifices  qui  s'y  pourroient  faire.  II 
ff-  ^utper^i^'dppreiHlre  lotitéa  les  terres  des  particuliers  comprises  dans  le  des 
«  sii4,en  ie«  r;^compensant sur  le  pied  du  quarantième  denier,  si  mieux  n'ai- 
M  maii^nlt  les  pvopriéiaires  recevoir  le  prix  porte  par  leur  dernier  contrat.  Il  fut 
t  aussi  stipulé ,  qu'en  cas  que  dans  la  suite ,  le  dëmolirisement  de  la  butte  qui 
c  estoit  a«  derrière  du  fauxbourg  Saint-Honoré  ,  au  dedans  de  cette  nouvelle 
«.eQfieinte  se  fist.  Sa  Majesté  permifttait  ii  Froger  de  transférer  lea  oiooli» 
«.^uiiesK^ient  alors  sur  cette  butte,  et  de  les  faire  rvbastir  sur  les  bastions  d« 
•«  la  nouvelle  closture.  »  — Sur  l'enceinte  de  Paris  V.   i'édit  de  Henri  II,  no* 

vembf4  t54S. 

(i);  V.  à  sa  daite  ^dit  de.  François  I*'  du  .1"  mars  i54S,  etci-devant  la  grande 
ordooB,  de  16^9». art.  S9i>  et  suiv.  V.  ci-après  déclaration  de  Louis  XIV,  5  mti 
1690  et  3  juin  jyoï.  V.  le  Gode  pénal  de  iSio,  art.  «54,  tS5,  ->56  et  4o4« 
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iBlat>  Béantiiioiofty  au  préjudice  de  ce,  par  les  ordonnances  nou* 
eliement  faites  ^n  l*année  tôag,  ledit  crime  de  péctilal  a  été  es- 
endu  en  plusieurs  cas  ësquels  par  lesdites  anciennes  ordonnances 
l  n'écbet  pas  seulement  des  amendes  en  la  plus  part  dMceûx  : 
omme  aussi  ou  a  estabii  par  icelles  de  nouvelles  formes  dont  Tob* 
ervalion  est  impossible  et  inutile  à  ndstre  service  et  qui  ne 
eodent  qu'à  des  longueurs  et  vexations,  et  toutefois  il  a  été  or- 
ionné  par  lesdites  ordonnances  de  1619 ,  que  ceux  qui  ne  les 
•bserveront  seront  atteints  dudit  crime  de  péoulat  ;  la  rigueur 
lesquelles  a  donné  sujet  à  2a  plus  part  de  nos  anciens  oiliciers, 
lour  n*être  pas  journellement  exposés  audit  crime  de  péculat,  de 
e  retirer  de  l'administration  et  maniement  de  nosdites  liuances; 
1  à  leur  imitation  ceux  qui  sont  à  présent  pourvus  desdite^ 
barges  9  méditent  semblable  retraite  par  les  mêmes  craintes  et 
onsidérations  9  s'il  ne  nous  platt  pourveoir  à  la  sûreté  de  ceux 
e  Dosdits  officiers  comptables  qui  veulent  exercer  leurs  charges 
vec  honneur,  et  faire  punir  ceux  qui  contreviendront  auxdites 
uciennes  ordonnances,  selon  la  rigueur  d'icelles  9  et  pour  cet  ef- 
et  régler  et  réduire  lesdites  ordonnances  de  1629  à  celles  qui  ont 
(é  jusques  ici  observées  et  pratiquées  en  ce  royaume,  retrancher 
tmôme  réformer  les  formes  inutiles  et  prescrites  par  icelles  : 

A  ces  causes ,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  lesdites  an- 
iennes  ordonnances  même  celle  du  i*'mars  i545  registrée  tant 
n  notre  cour  de  parlement  que  chambre  des  comptes  «  les  dé- 
[arations  et  réglemens  intervenus  en  conséquence  d'icelle  et  les 
rlicles  desdites  ordonnances  de  1629,  concernant  tant  Tadmi- 
istration  et  maniement  desdites  finances  que  ledit  crime  de 
i^culat. 

De  Tavîs  d^icelui  et  de  notre  certaine  science  9  pleine  puissance, 
t  autorité  royale ,  nous  avons  dit  et  déclaré^  disons  et  déclarons 
ar  ces  présentes  signées  de  notre  main  9  voulons  et  nous  platt  le- 
it  crime  de  péculat  ne  pouvoir  être  expliqué  et  entendu  que  è^. 
is  portez  par  les  ordonnances  précédentes  celles  de  Tan  1629: 
i  sur  le  retnanchement  des  formes  nouvellement  établies  par  le.s- 
itcs  ordonnances  de  1629,  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  bon  et 
iiple  règlement  que  nous  ferons  arrêter  en  uotredit  conseil  pour 

sure  administration  de  nosdites  finances,  et  en  attendant  nous 
'donnons  qu'il  en  ^era  usé  conformément  auxdites  ordonnances 
'écédentes  et  nonobstant  celles  de  ladite  année  1629.,  que  nous 
3  voulons  avoir  lieu  pour  ce  regard  seulement,  ni  que  nosdit^ 
fîcîcrs  en  puissent  avoir  encouru  aucunes  peines  tant  pour  le 
16.  25 
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pRMé  que  pour  Tav^Dir ,  doot  noaii  les  avons  déchavget  et  dé- 
cb^rgeoBS  pac  oesdites  présentes,  attendu  le  retardement  quelles 
apportent  îoumeUement  à  nos  affaires  et  service. 
Si  donnons,  etc. .. 


N*  s4i«  —  lRi>nd'instU%uionf  àBieétre^  tVun  étaéUsêùmetUpeuf 
Çe$Hrtiieu  deê  $oUiai$  invalidée  »  êouê  ie  titre  de  Commatt- 
derie  de  Saint- Louis  (i). 

St-Q«rmaia*eo-Laye ,  novembre  i653  ;  reg.au  grand  conseil  le  99  décembre. 

(Abrégé  des  mém.  du  clergé,  IV,  1986.) 

'  Louis  9  eto.  Goâime  ainsi  soit  qu'un  des  principaux  fondemen» 
des  grands  états ,  soit  appuyé  sur  la  force  et  sur  les  armes ,  et 
que  les  rois  soient  nécessairement  obligés  à  reotretennement  des 
gens  de  guerre,  pour  conserver  la  paix  et  le  repos  dans  leurs 
états,  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  étrangers  :  il  D*y  a 
aussi  rien  quUls  doivent  avoir,  en  plus  singulière  recommanda- 
tion ,  que  de  traiter  avantageusement  ceux  qui  sont  comme  les 
instrumehs  d'un  si  grand  bien  ,  non  seulement  en  départissant 
avec  jugement  les  charges»  les  honneurs  et  les  récompenses; 
mais  aussi  en  soulageant  la  misère  d'une  infinité  de  soldats  qui 
ont  répandu  généreusement  leur  sang  pour  le  service  de  leur 
prince.  Les  privilèges  accordés  par  les  rois  nos  prédécessenrs ,  à 
ceux  qui  ont  suivi  la  profession  des  armes  ,  sont  une  marque 
très -certaine  de  cette  vérité  ;  mais  leur  piété  et  leur  justice  ont 
parUj  lorsqu'ils  ont  appliqué  leur  soin  à  adoucir  la  misère  de  ceux 
que  le  sort  de  la  guerre  a  rendus  incapables ,  non  seulement  de 
continuer  le  service  qu'ils  avoient  voué  à  leur  patrie  •  mais  même 
de  faire  la  moindre  fonction  qui  les  puisse  garantir  de  la  néces- 
sHé  ;  l'ancien  établissement  des  religieux  lais  dans  les  abbayes  de 
notre  royaume,  a  été  saintement  fait  et  observé  durant  plusieurs 
siècles ,  mais  le  temps  qui  altère  toutes  choses ,  ayant  du  tout 
corrompu  cette  sainte  institution  ,  Va  rendue  du  tout  inutile  et 
sans  aucun  soulagement  pour  le  public  :  car  ou  ceux  qui  ob- 
tiennent ces  places  de  religieu];  dans  les  abbayes  ,  ne  sont  pas  de 
la  qualité  requise  par  l'institution ,  ou  les  abbés  mêmes  supposent 
de  leurs  domestiques ,  quUls  récompensent  de  ce  bien  destiné  à 


{})  V.  oi-dQv«m  ordoon.  de  Henri  111,  4  I9*rt  1678  et  février  i58S;^ 

Hepri  IV,  juillet  i6o4*  — V.  ci-après  déclaration  de  Louû  XIV,  |«i^vi«r  1^1 
et  édit  d'avril  1674,  qui  foode  l'hôtel  royal  des  lovalide». 


tout  antre  usage  9  ou  les  soldât»  qui  légitimement  sont  pourvue 
de  ces  places  9  en  composent ,  pour  ii*étre  obligés  à  la  résideoce^ 
st  pour  avoir  la  liberté  de  vaguer  et  demander  leur  irîe  i  oé  qui 
est  injurieux  à  nous  et  au  public,  et  houleux  à  eux*mémeâ;  et 
bien  que  cette  institution  soit  en  quelque  chose  usitée  1  et  peut« 
étant  bien  observée ,  apporter  du  soulagement  k  ce  mal  9  il 
lemUe  néanmoins  très  juste  9  que  ceux  qui  ont  rendu  detf  pieuv- 
res de  leur  valeur  par  leurs  services,  qu'il  ieurveikle  aveo  un 
■sédiocre  entretien  pour  la  vie ,  quelque  marqué  d^honoeur  t  y 
ayant  de  la  dureté  de  les  voir  réduits  par  leurs  bonnes  actions, 
dans  une  misérable  condition  ;  et  passer  ce  qui  leur  reste  de  la 
vie  avec  des  personnes  misérables  et  sans  honneura 

A  ces  causes,  considérant  la  nécessité  qu*il  y  a  de  remédie^ 
à  Tun  et  à  l'autre  de  ces  maux  ;  après  avoir  fait  examiner  les  di** 
vers  mémoires  qui  nous  ont  été  proposés  :  nous»  de  l'avis  de» 
prÎDces  et  principaux  seigneurs  de  notre  conseil, 

(1)  Avons  établi  et  établissons  parce  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  une  communauté  en  ordre  de  chevalerie,  sons  le 
nom  et  titre  de  commaoderîe  de  St.-Louis;  où  tons  ceux  <fiii  fo- 
rent voir  par  bonnes  preuves  et  attestations  qu'ils  ont  été  eittro- 
pies  à  la  guerre  pour  notre  service ,  seront  reçus  et  admis  pour  y 
être  nourris  et  entretenus  le  reste  de  leurs  jours  de  toute»  choses 
pécessaires  à  la  vie. 

(a)  £t  attendu  que  depuis  quelques  années ,  bous  avons  com« 
mis  à  notre  très  cher  et  bien  am^  cousin  le  cardinal  duc  de  fti-« 
chelieu,  pair,  grand -mattre  ,  chef  et  sur-intendant  général  de 
la  navigation  et  commerce  de  France,  la  conduite  de  no$  ar-^ 
mées,  qui  ont  eu  tant  dedans  que  dehors  notre  royaume  ,  tous 
les  bons  succès  que  nouslious  étions  proposés,  et  qu'en  cette 
grande  conduite,  il  a  eu  une  parlicutière  ^onnoissance  des  gens 
de  guerre  qui  ont  mérité  en  -nous  servant ,  nous  avons  estimé  que 
aous  ne  pouvions  jetter  les  yeux  sur  une  personne  plus  digne  ^t 
plus  capable  que  lui,  pour  parvenir  à  réiablissë'meniel  exéciition 
de  noire  dessein  en  cette  occasion;  ce  qui  lut  serîifd^autà^iil  fvhis  fa- 
file  durant  la  paix,  que  nous  l'avons  vu  dans  les  grandes  peines  et 
fatigues  de  la  guerre,  et  dans  la  direction  générale  dei^  affaires 
de  notre  royaume ,  avoir  soin  des  moindres  choses  de  l^r'  police 
des  armes;  nous  l'avons  donc,  par  ce^dites  présentes ,  député el 
Bomoaé,  nommons  et  députons,  pour  être  par  son  ordre  pourvit 
au  bâtiment  et  construction  de  tadite  oomilcianderrfe ,  et  en  gé-' 
Aérai  à  toQt  coq»i  aeita  néce^sKiir^  pour  Pétablissemeot  4 'subsis'^ 

al. 


sw  i^ni»  ni(.  —  » 

lanoe  et  police  d'icelle,  le  toul  suivant  le*  réglemenx  et  stalnU 
qne  non*  co  ferons  drcRiier;  et  ce  fait,  voulons  et  cntendon* 
t\tw  la  direction  ,  adminixtralion  et  eurimendance  générale,  up" 
I>artienne  à  notre  très-cher  et  bien  amé  consin  le  cardmal  de 
LjOB,  grand  aumônier  de  France,  et  après  lui  ses  Buccesseun 
en  ladite  charf;e. 

(5)  Et  d'autant  que  par  notre  déclaration  du  mots  de  man 
i6i4t  et  30  de  mai  i63o,  nous  aurions  ordonné  que  toutes  et 
ohacunes  les  abbayes  de  notre  royaume  paieroient  par  chacun 
an  la  somme  de  cent  livres  )iar  forme  de  pension  pour  la  nour- 
riture et  eolretennement  d'un  soldat  estropié;  considérant  que 
les  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour  l'entretennement  de  la* 
dite  GommHnderîe  seront  grandes  ,  en  sorte  que  lesdiles  sommes 
de  cfnt  livres  ne  seront  suffisantes;  nous  avons  jugé  k  propM 
d'ordonner,  comme  nous  faisons  parcesdites  présentes,  qu'outre 
leMdiles  abbayes,  tous  et  chacuns  les  priearés,  dont  le  revenn 
excédera  la  somme  de  deux  mille  livres  par  an ,  paieront  par 
cbaotin  an  pareille  somme  de  cent  livres ,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  iaovicr  prochain  ,  lesquelles  sommes  voulons  élre 
reçues  par  les  receveurs  particHliers  des  décimes  de  chacun  dio- 
cèse ,  pour  être  ensuite  délivrées  et  mises  es  mains  du  recevesr 
de  ladite  commanderie ,  qui  sera  par  nous  à  cet  eSel  nommai 
auxquels  receveurs  particuliers  avons  attribué  et  attribuons. 
par  ce  présent  édit ,  trois  denier»  pour  livre  pour  les  frais  et  sa- 
laiies  ,  ports  et  voitures  desdiles  sommes  qu'ils  recevront  desdilei 
abbayes  et  prieurés,  et  six  deniers  audit  receveur  général. 

(4)  Et  afin  que  nous  puissions  avoir  connoissance  certaine  de 
tontes  les  abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  notredit 
royaume,  mandons  à  tous  nos  baillis,  sénéciiaux  ,  prévôts,  lenrt 
lieuleoans  ,  et  autres  juges  royaux  ,  qu'ils*ayenl  à  faire  dan»  deai 
mois,  après  la  publication  du  présent  édit,  un  état  exact  do 
abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  ressort ,  pour 
icelui  fait,  être  envoyé  dans  ledit  temps,  à  notre  très-cher  el 
ftal  ùeur  Seguier,  chevalier,  garde  des  sceaux  de  France;  el 
attendu  que  ladite  commanderie  ne  peut  être  si  promptement 
bi\  ie  i>our  y  recevoir  et  loger  les  soldats  qui  sont  estropiés. 

(5)  Voulons  cependant  que  ceux  qui  se  trouveront  avoir  été 
as!.isoéB  de  leurs  pensions  sur  quelque»  abbayes ,  reçoivent  par 
Us  ttiaio«dudit  receveur  général  ladite  somme  décent  livres  par 
cli.ioim  an  .  de  quartier  en  quartier  ;  et  à  cet  effet ,  seront  tenus 
(te  se  présenter  à  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal 
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de  Lyoo  9  et  loi  mettre  es  maios  les  arrestations  et  lettres  q4i'ilH 
ont  obtenues  9  pour  ensuite,  sur  l'état  qui  sera  par  lui  fait  et  un*- 
rété,  leur  être  renouvellées  les  patente»  expédiées  en  U  forme  ac- 
coutumée 9  eu  vertu  desquelles  ils  receirront  d«idit  receveur  gé« 
néral  ladite  somme  de  cent  livres  9  de  quartier  irn  quartier ,  ainsi 
que  dessus,  faisant  très-expresses  inhibitioas  et  défenses  à  toile 
abbés  et  prieurs ,  de  payer  à  l'avenir  ladite  son»me  de  cent  ilVret 
à  autres  qu'aux  receveurs  particuliers  des  décimes  des  diocèseg 
dans  lesquels  ils  soat  situés. 
Si  donnott»9  etc. 


N*  b4x  —  Lbttsbs-mtbiitbs  fH^ur   ^enregistrement  de»  trai^ 
téê{i)  faits  entre  iô  roi  et  Charles ,  duc  de  iéOrrait^  (1). 

it-Gemiaia-«ii-Laje ,  17  décembre  i653.  (Vol.  £E£.  f«  s45.  —  Mere«  fr.  t.  19, 

p.  i55  et  i6i.  — Trait,  de  ptii,  t.  3  »  p»  3S6.). 

N*  a43.  —  LiT  de  justice^  tenu  par  U  roi  au  pariement  de 

Paris  (2). 

Paria,  ft6  jaavier  i634.  (Iferc.  fr.  t  ao,  »'•  part.,  p.  39.) 

N*  a44-  —  JBdit  't*^  ^  taiiiesy  i* usurpation  des  titres  de 

noéUsse  f  Ittc,  (5). 

Paria ,  lanvier  i634  ;  reg.  à  la  eour  des  aidet  avec  modification ,  le  8  arril.  (  N^^ 

roQ  1 9  85i.— -Beg.  cour  des  aides»  p.  116.) 

Lovis  9  etc.  encore  que  nous  soyons  nécessitez  d'armer  puis*- 
samment  pour  prévenir  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui  vou*- 

<»■   ..      .  .1     ■      .       ■   ■*    Il     ■      n I      II.    I !■■■    ■■■■      Il       I  - li  •     f   ■ 

(1)  Par  le  premier  du  6  janvier  i63i  (Rec.  des  Trait.,  t.  3,  p.  3 1 1)  9  te  diic 
■de  Lorraine  proniet  de  n'entreprendre  rien  contre  la  coorotne  de  France»  et  de 
ae  réunir  à  Louis  XIll  pour  conserver  l'indépendance  de  Ja  confédération  eu 
Alleaiagne  et  soutenir  la  ligue  catholique.  —  Par  le  second,  du  6  septembre, 
dit  Traité  de  Nancy  {thid, ,  iéid.y  p.  346),  Je  duc  remet  entre  le»  ipaios  da  Roi, 
pour  quatre  atinlées  ,  la  ville  de  NaâCy,  comme  gage  de  sa  fidéIHé.  —  Et  par  Te 
tfoiaièoitty.  du-  3a  décembre  (/éitsf.  ^  iHd.)^^  le  diic  pro^net  de  donner  passage 
aux  Français  en  cas  de  giierreavec  rAUemagfie,  et  tivre  la  place  Ua^  MUrsaL  -«- 
On  sait  que  JSùiQcy  fu|  rendu  au  duc  de  Lorraine,  et.nel'ut  réuni  définitivement 
à  la  France  que  par  le  mariage  de  la  fille  de  Slâniblas  avec  Louiii  XV. — Le  droit 
de  Térification  dés  Trailés  est  aujourd'hui  couteslé  aux  Chambres.  (Uapp.  de 
M.  Pasquieraur  la  lot  do  crédit  de  4a  militons,  1839I)'  •     <     i 

(a)  Gaston  avait  .^npore  quitté  ie  royaume.  Le  roi  lit  an  paileraentnae  dé- 
claration très-étendue,  pa£  laquelle  il  lui 'pardonoe  ainsi  qu'à  ceux. qui  l'ont 
suivi ,  à  condition  qu'ils  sortiront  de  France  âans  le  délai  de  trois  mois.  »—  Voy,. 
ci-après  là  déclaration  au  sujet  des  lettres  de  Gaston  (octobre). 

(3)  Yoy.  ci-devaul  é»1it  de  Henri  IV ,  mars  «600,  et  la  noie  ;  de  Louîft  XllI ,, 
yuin  i6i4*  Les  droits  de  taille  personnelle  ont  été  aboln  par  la  io'i  du  i5  inar;», 
17909  et  remplacéa  sons  le  titre  de  oontribation  penoonelle,  pi»r  laloi  du'3  ni». 
«os&  au  y.. 


^90  LOUIS  XIII.  -^  nuHSiJBir«  r.  m. 

dr^ient  affoiMir  notre  autorité ,  et  par  ainsi  obligea  à  de  graàda 
dépenses .  qni  pourroient  retarder  Teffet  du  désir  que  oous  avooi 
de  décharger  nos  sujets  des  levées  que  la  même  nécessité  doui  a 
obligé  de  continuer  ;  nens  leur  faisons  néanmoins  dès  à  préwot 
ressentir  cette  grâce,  en  leur  remettani  un  quartier  du  principal 
de  la  taille ,  et  de  la  crue  extraordinaire  des  garnison^  de  Sa  pré- 
aenle  année  i634*  Quoique  les  surcharges  qu*ils  ont  souffertes  se 
procèdent  pas  des  impositions  qui  se  lèvent  pour  nous  et  à  sotre 
profit,  étant  de  beaucoup  moindres  que  celtes  qui  se  faisoientdo 
règne  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  [>ère;  même  et 
années  1609  et  161O9  à  cause  des  déchaînes  que  nous  avons  ac- 
cordées à  nosdits  suiets  contribuables,  es  années  1627611628, 
et  s'il  y  a  quelque  augmentation ,  elle  n*est  causée  qiJM  des  levées 
qui  se  font  au  profit  des  particuliers  acquéreurs  des  dr&ils aliènes 
sur  nos  tailles^  dant  nous  voudrions  bien  aussi  soulager  nosdite 
sufets ,  si  la  foy  publique  et  la  considération  desdits  propriétaires 
qui  nous  ont  assisté  aux  occasions  ne  nous  en  ôtoit  le  moyen. 
Nous  avons  toutelbis  si  utilement  pourvu  aux  abus  qui  se  com- 
ntellcjenl  à  la  levée  desdits  droits ,  par  nos  lettres  de  déclaratioo 
du  mois  de  décembre  dernier ,  que  nous  espérons  que  nos  sujete 
42iQfntribuable9  en  recevront  annuellement  plus  de  six  millions  de 
livres  de  décharge.  Et  pour  y  apporter  cet  ordre  9  nous  avons  re- 
fusé lesftupplémeos  qui  nous  ont  été  si  souvent  et  si  instamment 
oQertiB  par  les  propriétaires  desdits  droits  ,  pour  leur  en  laisser  ii 
jouissance  9  ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  fatsoient-ct-defaflt> 
Par  rexéoution  duquel  règlement ,  et  deoeliii  que  nous  avons  fail 
«spédier  pour  rétablir  Tancienne  discipline  militaire  parmi  nos 
genir  de  guerre,  et  pour  les  obliger  de  payer  leur  dépense  aoi 
lieux  des  assemblées ,  séjour  et  passages,  au  moyen  du  paiement 
que  nous  leur  ferons  fair^  par  avance  des  deniers  de  notée  épa^ 
giie,  de  leur  solde,  entretenement  et  surtaux:  nousavoassajet 
de  eretre  que  nos  sujcits  recevront  un  grand  soulagement  :  ma» 
encore  beaucoup  plus  par  la  révocation  de  tant  de  privilèges  que  se 
sont  arrogea  aucuns  de  nos  officiers  par  l'autorité  de  leurs  cbap 
ges,  et  des  exepaiplionii  dont  iouissentles  plus  riches  et  plus  puli* 
sans  des  paroisses,  qui  ont  acquis  des  droits,  sous  préteite<l6 
certains  offices  imaginaires,  fon^^^z  sur  des  clauses  glissées  dans 
iicfs~êdhs,  (feclarations  et  arrêts,  quoique  d'ailleurs  le  revenu w 
leurs  acquisitions  monte  à  des  sommtîs  immenses  >  outre  et  pa' 
dessus  le  pied  des  aliénatiotis  qui  leur  ont  été  faites. 
A  quoi  nous,  voulons  pourvoir  pe^r  le  présent  céf  lisent.»  doni 
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ftfteuUon  doit  étr^  aaMÎ  prompte el  inviolable,  qû*6U6  4êt  né*^ 
seuaire;  et  avoos  pour  cet  effet  oommiB  et  député  de  not  pribèi-*^ 
Mioi  officiers,  pour  se  transporter  dans  nos  élections  et  dand  les 
croisses ,  pour  imposer  et  faire  comprendre  es  rolles  des  tailles 
eidits  exempts  et  privilégiez  »  au  soulagement  des  pauvre»,  afiit 
{ne  chacun  portant  sa  Juste  part  et  portion ,  selon  ses  facultés  et 
Doyens»  il  n*j  ait  plus  d'inégalité  en  l'assiette  desdites  taillés^ 
|ue  nous  sçavons  n*étre  pas  excessives»  pour  la  grandeur  et  puis^ 
laoce  de  cette  monarohiei  pourvu  qu'elles  soient  également  dé^ 
parties. 

A  ces  caukes ,  de  Tavis  des  princes  de  notre  «ang ,  offloîer*  de 
notre  couronne  »  et  principaux  de  notre  eonieil  »  et  de  notre  pi'ô-* 
pre  mouvement»  grâce  spéciale»  pleine  puissante  et  autorîti 
royale  i  noue  avons  quitté  »  remis  et  déchargé ,  quittons  »  remet-^ 
tons  et  déchargeons  nos  sufets  de  tout  ce  qu'ils  devront  do  piin^ 
cipal  de  nos  tailles,  et  de  la  crue  extraordinaire  de  nos  garnison»  ^ 
du  quartier  d'avril»  mai  et  juin  de  la  présente  année 'i634*  Vou- 
lons et  nous  platt  qu'ils  iotrissent  effectivement  de  notre  présenté 
gràee,  remise  et  décharge»  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  nos  amez  et  feaux  conseillers  »  les  présidons  et  trésoriers  gétiéf^ 
rauxde  France  de  chacune  généralité»  en  exécution  de  4'état  de 
diatribttUoo»  et  de  nos  lettres  patentes,  qui  leur  seront  poiir  èet 
effet  adreisées  :  et  pour  donner  plus  de  moyen  et  facilité  aux  eèii*' 
Iriboables  à  nos  tailles,  de  payer  les  trois  autres  quartiers  de  lio^  ^ 
dites  tailles  et  crue  eztraordinaire]jde  ladite  présente  aunée^  éônt 
uott9  déftirerisnsblen  les  décharger ,  si  les  deniers  qui  en  doivent 
provenir  n'étoient  affectez ,  tant  ati  payement  des  f^ges  d'èf- 
ficiers  et  autres  charges  ordinaires  de  nos  Recettes  générales  et 
particulières  que  de  celle  de  no^e  épargne ,  nécessaires  pour  la 
tubsistaooe  .de  eotétat  :  nous  avons  encore^  par  notrcdit  présetit 
^dit  perpéluel  et  irrévocable ,  dit»  statué  et  ordonné,  disoiM, 
itat^oos.et  ordoflrnons œ  qui  ensuit  : 

(})  Que  nonobstant  tous  les  annoblissemens  accordez  d€*puis 
vingt  ans  en'çà  (moyennant  finance  Ou  autrement)  e(  les  usuif- 
pations  des  privilèges  de  noblesse  :  tons  ceux  qui  sont  titz,  et  â^ 
IroQveront  de  condition-  roturière  ,  seront  ndis  et  imposez  à  la 
taille,  selon  leurs  moyens  et  facultez  ;  excepté  les  douze  annoblis 
par  noire  édit  du  mois  de  may  1628 ,  en  faveur  des  associez  e»  iâ 
compagnie  de  la  nouvelle  France.  Et  pour  les  villes  ,  bourgs  et 
villages  qui»  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit ,  ont  obtenu 
nemptioa»  déohai'ipes  et  abiAnemenrs,  ils  oontHîuerool  à  etk 
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iouîr  duraut  la  présente  année  ;  pendant  laquelle  rapportant  \tê 
lettres  qu'ils  en  ont  obtenues' ,  leur  sera  pourvu  sur  la  continua* 
tion ,  selon  qu'il  sera  jugé  raisonnable  en  notre  conseil.  N'enten- 
dons toutefois  y  comprendre  nos  villes  de  Paris,  Rouen,  le  Hâ?re, 
Dieppe  et  Quillebeuf,  et  les  villes  qui  payent  la  subvention: 
même  celle  de  Cbàteauroux,  abandonnée  en  conséquence  d« 
articles  secrets  du  traité  de  Loudun,  qui  paye  sa  part  et  portioo 
de  ce  qui  s'impose  pour  la  subvention  des  villes  franches  de  la 
généralité  de  Bourges  »  lesquelles  en  jouiront  comme  ci -devant 
elles  ont  bien  et  dûëment  fait.   . 

(a)  Défendons  à  tous  nos  sujets  d'usurper  le  titre  de  noblesse, 
prendre,  la  qualité  d'écuyer  et  de  porter  armoiries  timbrées ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  sont  de  maison  et 
extraction  noble.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  de  faire  toutes  poursuites  nécessaires  centre  les  usar- 
pâleurs  desdits  titres  et  qualitez. 

(5)  Seront  taxez  et  imposez  aux  tailles  tous  oeux  lesquels  n'é- 
tant nobles  de  race,  usurpejat  ledit  titre,  sous  prétexte  de  quel^ 
ques  sentences  et  ju^emens  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  obte- 
nues,  si  eilc!^  ne  sont  confirmées  par  arrêts  contradictoiremeat 
donnez ,  avec  parties  valables  et  intéressées. 

(4)  Et  pour  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'il  oe  sera  expédié 
aucunes  lettres  d^annoblissement,  sinon  pour  de  grandes  et  lm< 
portantes  considérations,  lesquelles  seront  régistrées  en  noscoors 
des.âydes,  nos  procureurs  généraux  en  icelles  ouïs:  et  les  habi- 
tanset  procureurs  syndics  de  la  paroisse  où  ils  feront  leur  rési- 
dence, appelez  et  inden^nisez. 

(5)  Le«  bâla/rds,  quoiqu'ils  soient  issus  de  pères  nobles,  ne  m 
pourtQol  attribuer  le  titre  et  qualité  de  gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  nos  lettres  d'annoblissement ,  aussi  fondées  sur 
quelques  grandes  considérations  de  leurs  mérites,  vérifiées  en 
W04Î  Cours  des  aydes ,  uosdits  procureurs  généraux  cuis  ;  et  lc« 
habitaos  et  procureurs  syndics  de  la  paroisse  de  leur  demeure 
appeliez  et  indemnisez  :  autrement  seront  lesdits  bâtards,  leurs 
veuves  et  enfau^  imposez  aux  taiUes. 

(6)  Les  maires ,  consuls,  échevins et  conseillers  des  villes,  ayant 
privilège  de  noblesse  par  anciennes  concessions,  qui  seront  élus 
à  l'avenir,  no  pourront  jouir  de  rexemption  que  pendant  le  tems 
de  l'exercice  de  leur  charge  seulement ,  sans  que  leurs  enfant 
puissent  jouir  d'aucuns  privilèges  de  noblesse;  et  quanta  ceqx 
qsij  Qnt  çi*deyai)t  exercé  lesdite»  charge,  et  lei  exercent  à  pré- 
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lent,  loairont  desdits  privilèges  de  noblesse 9  ne  faisant  actes  dé- 
rogeans. 

(7)  Lei  descendans  des  frères  de  la  pucelle  d^Orléans  9  in^sére» 
an  corps  de  la  noblesse ,  et  vivans  à  présent  noblement ,  fouiront 
des  privilèges  de  noblesse ,  et  leur  postérité  de  màie  en  maie , 
vivans  noblement.  Mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne  vivent  à  pré- 
sent noblement  y  ne  Jouiront  plus  à  Tavenir  d*aucuns  privilèges^ 
Comme  aussi  tes  filles  et  femmes  descendantes  des  frères  de  ladite 
pucelle  d*Orléans ,  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  Tavenir  (1). 

(53)  Les  nobles,  ecclésiastiques,  chevaliers  do  Malle,  officiers 
privilégiez  et  habitans  de  notre  ville  de  Paris,  pourront  faire 
valoir  par  leurs  mains  une  de  leurs  terres  et  maisons ,  et  celles 
qui  sont  adîacentes  et  contiguês  en  dépendant.  Et  pour  les  au* 
très  terres  et  métairies ,  qu'ils  feront  valoir  par  receveurs  ou  ser- 
riteurs,  lesquels  seront  taxez  tout  ainsi  que  poorroient  être  taxes 
lears  fermiers  desdites  terres  et  métairies  ;' et  pour  le  regard  des 
habitans  demeurant  aux  villes  franches ,  autres  que  notredîte 
ville  de  Paris,  s'ils  font  valoir  leurs  terres  ou  métairies  par  re« 
cevenrs  ou  serviteurs ,  ils  seront  taxez  aux  tailles  comme  pour-" 
liaient  être  taxez  leurs  fermiers  ou  laboureurs.  N'entendons  tou-» 
tefois  comprendre  au  présent  article  les  maisons  coiffiistant  en 
dos  et  vigne»»  pour  lesquelles  il  en  sera  usé  comme  II  a  été 
ci*devant  fait;  même  les  habitan»  de  notre  ville  de  Lyèù;  qui 
joairont  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  lettres- 
patentes  du  feu  roi  Charles  IX,  en  l'année  i56t ,  regifrtréetf  en 
notre  cour  des  aydes  à  Paris,  le  8  d'octobre  i565. 

(54)  Les  fermiers  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
demeurant  es  villes  franches,  seront  taxez  à  nosdites  tailles',  à 
raison  du  profit  qu-îls-pdurroient  faire  en  leurs  fermes ,  en  cba^ 
Dune  des  paroisses  t>ù  les  biens  eti. héritages  dont  Ils  seront 
fermiers  seront  assis ,  à*  raison  de  ce  que  pôurroit  -porter  un 
fermier  particulier  qni  demeoreroit  èsdite»  paroisses,  à  causé 
lie  la  Jouissance  desdites  fermes,  nonobstant  qu'ils  demeurent 
bsdîtes  villes  franches.  .       /  ; 

(35)  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tailles  par  le  simple  oon- 
lentement  des  habitans  des  paroisses,  ni  abouné  par  eux  à  cer*> 
laines  sommes  peur  toutes  tailles ,  au  préjudice  des  autres  ; 
nais  chacun  habitant  sera  taxé  suivant  ses  facultez. 


# 

(1)  y.ci-derant  déclara  tic  a  du  s5  octobre  161 3.  Noos  Ae  donnons  pat  le  tex(t 
tti  9iU  a  à  32;  ils  ne  sont  qoe  la  répétition  de  l'ord.  à%  i&ï4* 
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(56)  Ceux  qui  ont  ci-deTant  iodoement  {ûay  de  l'éKemptioa 
de8  tailles  y  seront  taxez  à  une  seule  fois  j  à  la  première  assieds 
4|ui  se  fera,  autant  qu'ils  eussent  porté  les  deux  années  der> 
nières  à  la  décharge  des  autres  habitans  de  la  paroisse. 

(37}  Les  babitans  demeurant  es  villes  et  lieux  taillables,  qui 
auront  pris  à  ferme  qoelt^ues  terres  et  métairies  hors  le  détroit 
de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront  les  taxes  des  précé- 
dons fermiers,  à  proportion  du  profit  qu'ils  j  pourront  faire,  et 
la  payeront  en  la  paroL»se  de  la  situation  d'icelle ,  outre  la  taîlk 
qu*ils  doivent  au  lieu  de  leur  demeure  pour  le  surplus  de  leurs 
biens  et  facultez,  ce  qui  sera  encore  observé  pour  les  héritien 
de  ceux  qni  auront  tenu  lesdites  fermes  et  qui  en  continuerost 
la  jouissance;  et  au  cas  que  les  héritages  dépendans  desditei 
fern^es  spient  situez  en  diverses  paroisses,  lesdits  fermiers  oa 
bériliers  payeront  ladite  taxe  en  la  paroisse  du  lieu  où  sera  bâii 
le  principal  logement  desdites  fermes  et^^métairies. 

(58)  Les  asséeurs  seront  collecteurs  en  la  même  année  de  koi 
charge,  et  les  habitans  des  paroisses  capables  de  Texercer  et 
ayant  moyens  su0bans  pour  ce  faire  ,  même  les  fermiers  des 
gentiibonunes  et  offîqiers  de  nos  élections,  tenus  et  obliges  de 
la  faire  par-ordre  et  chacun  à  leur  tour  sans  exceptions  d^aacuni  $ 
et  au  lien  de  quatre  a.<»séeurs  collecteurs,  ordonnez  par  les  régle< 
mens  ci -devant  faits  pour  les  grandes  paroisses  taxées  à  quinte 
cents  livres  du  principal  de  la  taille  et  au-dessus,  voulons  qo'il 
en  soit  nommé  pojir  Tavetiir  jusqu'à  huit ,  et  pour  les  moiitdres 
paroisses  quatre  ,  afin  qu'ils  se  puissent  soulager  l'un  Taulre,  et 
plus  facilement  lever  nos  deniers ,  laquelle  levée  ils  feront  en- 
semble par  quartier  ou  demi  année,  ainsi  qu*ils  demeureroot 
d'accord  entre  eux:  :  demeurant  toutefois  responsables  les  ium 
dc«  autres.  £t  se  fera  ladite  lovée  sut  les  origluaux  des  relies 
vérifiez  par  les  élus,  sur  Jesquels  les  paiemens  qui  seront  faits  par 
les  cottisez  seront  écrits  au  même  instant  que  lesdits  paiemess 
seront  faits*  à  peine  da  faux  et  d'amende  arbitraire,  enjoignaol 
aux  élus  de  procéder  contre  les  contrevenans  avec  sévérité  M 
de  parapher  tous  les  feuillets  desdits  relies,  en  les  vériliaiit ,  afin 
qu'il  ne  i»'y  commette  aucun  abus. 

(59)  Lesdits  asséeurs  collecteurs  seront  élus  et  nommez  paries 
habitans  des  paroisses  duement  assembles,  issue  de  graode 
messe,  à  jour  de  dimanche  ou  fête;  et  sera  rassemblée  qui  se 
devra  faire  pour  ladite  élection ,  publiée  au  prdne  ^c»  grandes 
messes  par  deux  dimaoobes  consécutifs ,  de  laquelle  ils  ne  poor^ 
ront  être  déchargez,  sinon  le  procureur  syndic  de  la  paroisse  où 


iMdHs  hftbitans  appelez»  et  le  premier  |onr  de  janvier  venu,  nul 
De  pourra  être  déchargé  de  ladite  charge  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  soit ,  et  en  cas  d*appel  de  la  sentence  des  élus  sur 
ladite  décharge,  lesdits  asséeurs  collecteurs  élus  feront  l'assiette 
et  collectCy  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel ,  sauf  leurs 
dépenS)  dommages  et  intérêts,  et  en  cas  qu'aucun  desditsasséenrs 
collecteurs  fussent  insolvables  le  corps  de  la  paroisse  en  demeu- 
rera responsable. 

(4o)  Les  trésoriers  de  France  feront  le  déparlement'de  la  taille 
lur  les  élections  dépendant  de  leur  généralité  «  huit  jours  après 
ivoir  reçv  le  brevet  que  nous  leur  envoyons  par  chacun 'an ,  de 
ce  qui  se  doit  imposer  Tannée  suivante ,  et  ledit  département 
Fait,  ils  renvoyèrent  incontinent  et  sans  délai,  et  dans  le  mois 
à*août  an  plus  lard  en  notre  conseil,  auquel  département  nous 
leur  ordonnons  de  vaquer  avec  justice  et  égalité,  se{pn  qu'ils 
reconnoitront  (|ue  chacune  élection  devra  porter;  ouy  le  rapport 
ie  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées ,  sans  y  ap- 
|M)rter  aucune  faveur  ou  passion  ;  et  d'autant  que  le  plus  sou* 
veut  lesdits  trésoriers  favorisent  l'élection  de-  leur  demeure ,  où 
te  bureau  des  finances  etit  établi  au  préj«tdlce  des  autres  élec«- 
tous,  moindres  en  paroisses  et  facuUez;  nous  permettons  aox 
ilus  des  élections  qui  se  prétendront  surta>xées,  défaire  leur 
procès- verbal  sommaire  des  raisons  qiï'ils  auront  à  dire ,  et  re- 
^^enter  lesdites  taxes ,  e^  l'envoyer  eh  notre  conseil  pour  y 
^e  pourvu;  et  seront  les  élections  des  bureaux  où  sont  les  gé-*- 
>éralitez  en  notredit  conseil  5  à  ta  décharge  et  soulagement  des 
lutres. 

(4i)'Nos' commissions  seront  à  TaTentr  envoyées  aûxdits  tré- 
i^ters  de  France  dès  le  mois  de  novembre  ,'p6ur  la  levée  de  nos 
liiiles  de  Tannée  suivante ,  et  par  eux  huit  jours  après  aux  ékis 
des  élections.  ^ 

(4à)  Lendirs  élus,  hait  jours  après  qu'ils  auront  reçu  nos.com- 
ni»siou9,  feront  le  département  des  tailles  des  paroisses  de  leur 
îlectiot) ,  amftiel  ils  proeèdero^it  avec  la  plus  grande  égalité  que 
éire-  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible>,  sans  aucune  consi** 
iératiott  ou  affection  particulière  du  lieu*  de  leur  demeure  ou 
te  celui  où  leurs  biens  sont  assis,  à  peine  d'être  tenus  des  non 
*ftleurs  en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  de  privation  «de 
iiuj%  charg;es  ;  et  en  c^^  que  les  irésoriots  de  France  recon-^ 
ttls^erit,  en  fkisant  leurs  chevauchées  4  que  lesdits  élus  fâvo- 
UftLi  \k  viHe  en  laquelle  ils  seront  demenraos^,  ils  la  taxeront, 
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assemblei  en  leur  bureau  en  nombre  suflisant,  aussi  à  la  d^ 
charge  et  soulagement  des  autres  paroisses  de  TélectioD. 

(43)  Et  afin  que  lesdits  élus  soient  instruits  de  ce  que  cha- 
cune paroisse  doit  porter  9  ils  feront  leurs  cbevauchéei  en  lempi 
dû  et  accoutunoié,  incontinent  après  la  récolte»  ainsi  qa*il  leur  a 
été  prescrit  par  les  réglemens  ci -devant  faits;  et  s'informeront 
aoigneusement  de  la  fertilité  ou  stérilité  de  Tannée;  de  ceux 
qui  seront  décédés  ou  délogez  des  paroisses  depuis  la  colle  pré- 
cédente» dont  ils  feront  un  état,  coname .aussi  des  exempUei 
privilégiez,  des  causes  de  leur  exemption  ou  privilège ,  eo  quelle 
qualité  iU  eo  jouissent;  si  aucuns  s'attribuent  le  titre  de  oobbse 
ou  d'exemption  induement  ;  si  nosdits  officiers  commençaui^ 
ceux  de  la  reine,  notre  très  chère  épouse,  et  notredit  coosiole 
prince  de  Goodé ,  servent  leur  quartier  ou  non  »  quel  quartier 
ils  servent ,  comme  aussi  s'il  y  a  quelqu'un  desdits  habilaoi 
qui  s'exemptent  de  tout  ou  partie  desdites  tailles  par  autorité 
qu'ils  prennent  sur  les  autres,  faveur  ou  autrement.  £t  aepou^ 
ront  lesdits  élus  £aire  leurs  chevauchées  deux  années  coosécu- 
lives  en  même  paroisse  ,  mais  seront  tenus  de  changer  de  dé- 
partement par  chaCiun  an,  sans  pouvoir  choisir  les  paroisses qo'ili 
auront  une  fois  eues  eo  département,  qu'Us  n'ayent  été  eu  toute» 
les  paroisses  de  leur  élection. 

(44)  £t  d'autant  que  les  chevauchées  desdiu  élus  qui  doiveat 
servir  au  département  des  tailles  de  la  présente  année  ont  été 
ou  dû  être  par  eux  faites  dès  le  mois  d'octobre,  dernier,  et  que 
notre  vouloir  et  intention  est  que  nos  sujets  taillables  commen- 
cent à  jouir  dès  ladite  année  présente ,  du  bénéfice  et  déobar^i 
qu'ils  doivent  attendre  du  présent  .règlement ,  en  taxant  et 
imposant  aux  tailles  les  prétendus  nobles  et  privilégiez  doiitlei 
exemptions  sont  par  uous'révoquées^et  les  principaux  habiiaoi 
des  paroisses,  aux  sommes  qu'ils  doivent  légitimement  porter^ 
eu  égard  à  leurs  facultez ,  nous  ordoonons  aux  élus  des  élection» 
qui  ont  fait  leurs  chevauchées  audit  nnoia d'octobre,  de  se  rendre 
tous  eu'  la  ville  où  le  siège  et  bureau. de  leur  élection  est  établi» 
huit  jours  après  la  publication  des  présentes  »  et  y  demeurer, 
sans  en  pouvoir  désemparer  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
cesoil,  jusques  à  la  fin  du  mois  de  may  prochain,  et  incoiilineat 
nos  commissions  reçues,  de  procéder  au  département  destaillei 
sur  les  paroisses  de  leur  élection  pour  ladite  année  présente^et 
ce.  fait  envoyer  leurs  commissions  aux  asséeurs,  coUefîteurs» 
maoans  et  babitans  desdites  paroisses ,  ausquels  asséeurs  >  coi* 
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leteurs  ils  ordonneront  par  lesdites  commissions  de  se  trans-* 
Drter  à  jour  certain  et  préfix  ,  en  la  ville  où  le  bureau  de  Félec- 
on  eât  établi  pour  procéder  à  l'assiette  de  la  taille,  en  la  pré- 
iDce  de  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées  en  leur 
croisse,  auquel  jour  lesdits  asséeurs,  collecteurs  seront  tenus 
^trouver,  et  en  cas  d'absence>  maladie  ou  antre  légitime  em. 
ecbement  de  celui  qui  aura  fait  la  chevauchée,  les  élus  en 
>rp8  en  commettront  un  autre. 

(4^)  Le  rolie  du  principal  de  la  taille  de  Tannée  présente  sera 
lit  par  tous  lesdi^s  asséeurs  en  la  présence  de  l'élu  qui  aura  fait 
!s  chevauchées  en'  ladite  année  dernière,  et  pour  cet  effet  se- 
>Bt  tenus  se  transporter  en  ladite  ville  où  le  bureau  et  siège  de 
élection  est  établi,  au  jour  qui  leur  aura  été  assigné  par  les- 
Ites  comissions,  à  laquelle  assiette,  après  le  serment  par  eux 
ilt  pardevant  ledit  élu,  ils  vaqueront  en  leurs  loyautez  et  coà- 
îiences,  sans  aucune  discontinuation  ,  afin  que  lesdits  asséeurs 
usent  le'moindre  séjour  que  faire  se  pourra ,  auquel  rolle  sera 
nployée  la  condition  des  cottisez ,  comme  de  juge ,  notaire , 
reffier,  sergent,  procureur  de  seigneurie^  marchand,  artisan, 
iraiier  de  gentilhomme,  des  o£Qciers  des  élections^  ou  laboa« 
Hir;  et  si  le  laboureur  travaille  pour  lui  ou  pour  autrui,  et  à 
}inbien  de  charrues,  afîn  de  reconnoitre  par  la  lecture  dudit 
41e  si  la  taille  aura  été  bien  assise,  et  en  fin  d*icelui  sera  mis  les 
oms  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles  et  exempts ,  s'il  y  en  a  en 
t  paroisse ,  avec  la  cause  de  leur  exemption  ,  et  s'il  y  en  a  il  en 
ira  fait  mention ,  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  as* 
leurs,  collecteurs  qui  auront  fait  sciemment  lesdites  omissions, 
esquels  exempts  et  privilégiez  les  substituts  de  notre  procureur 
ioéral  lui  envoyèrent  par  chacun  an  un  état  signé  et  certifié 
eux,  aussitôt  que  les  roUes  auront  été  vérifiés  par  les  élus,  et 
1  cas  qu'aucun  desdits  asséeurs,  par  maladie  ou  autre  légitime 
Dpéchement  ne  se  puisse  transporter  en  ladite  ville,  elle  sera 
Ile  par  les  autres  ,  qui  vaudra  comme  si  les  absens  y  avoient 
«isté. 

(46)  Après  que  l'assiette  aura  été  réglée  en  la  présente  année, 
innée  prochaine  et  suivante ,  les  asséeurs  et  collecteurs  des 
croisses  taxées  à  quinze  cents  livres  du  principal  de  la  taille,  et 
(«dessus  ,  députeront  quatre  d'entr'eux ,  et  ceux  des  paroisses 
vées  au-dessous  desdites  quinze  cents  livres,  deux  qui  se  trans« 
^rteront  par  chacun  an  pardevant  l'élu  ,  qui  aura  fait  ses  che- 
nchées  en  leurs  paroisses,  au  jour  qui  sera  assigné  par  le»  com-» 
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niifsioog  qui  leur  seront  envoyées  :  en  la  présence  daqdel  ils  pTp« 
céderont  àTassiette  dudit  principal  de  la  taille,  à  laquelle  ils  va- 
queront sans  discontinuation  9  comme  desHus  :  et  afin  qalb 
ne  fassent  grand  séjour,  ils  porteront  aux  élus  le  proiet  du  rolle 
avec  les  noms  ,  qualités  et  conditions  des  cotisez ,  pour  y  em- 
ployer les  sommes  et  taxes  des  y  dénommez.  A  chacun  desqtieli 
asséeurs  des  paroisses  éloignées  de  trois  lieues,  et  au-dessous  de 
la  ville  de  Téleclion,  nous  attribuons  trente  sols;  aux  paroisKS 
éloignées  de  cinq  lieues,  cinquante  sous,  et  aux  paroisses  éloi- 
gnées depuis  cinq  lieues  jusques  à  dix  et  au-dessus ,  quatre  livres 
aussi  chacun  pour  leur  voyage,  séjour  et  retour,  outre  les  qua- 
tre deniers  pour  livre  dont  ils  jouissent  pour  le  droit  de  collecte; 
et  pour  la  façon  des  rolles  ordinaires  et  extraordinaires,  et  pour 
la  minute  et  copie  d*iceux ,  douze  livre;ipour  les  grandes  paroisies 
de  trois  cents  feux ,  et  au-dessus;  neuf  livres  pour  les  raédiocrei 
de  deux  cents  feux,  et  au-dessus  jusques  h  trois  cents;  et  six  11* 
vres  pour  les  petites.  Et  pour  le  bois ,  feu  et  chandelle  quatre  li- 
vres dix  sols  pour  les  grandes  paroisses  ;  soixante  sols  pour  le* 
médiocres,  et  quarante  sols  pour  les  petites.  Leur  défendantd'eo 
imposer  davantage;  et  aux  élus  et  substituts  de  notre  procureor 
général  de  le  permettre,  ni  de  prendre  aucun  salaire  poiirleor 
vacation  d*étre  présens  à  ladite  assiette,  à  peine  de  concussioB; 
et  pour  le  taillon,  garnison  et  autres  crues  extraordinaires,  elles 
seront  faites  au  sol  la  livre  sur  ledit  principal  de  la  taille» 
taillon ,  garnisons ,  que  droits  aliénez,  compris  en  an  même 
rolle. 

(47)  Nul  ne  pourra  assister  à  Tassiette  avec  lesdits  asséeun, 
collecteurs,  excepté  le  premier  notaire,  sergent  ou  autre  pe^ 
sonne  quMls  voudront  choisir,  pour  écrire  lesdites  taxes  sans  que 
te  greffier  de  Télection ,  ses  clercs  et  commis  y  puissent  vacquer 
directement  ,  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressément ,  et 
à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  d*apporler  aucune  contrainte  à 
la  volonté  desdits  asséeurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs  et 
droits  de  haute  justice,  et  de  payt^r  en  leurs  propres  et  privei 
noms  les  cottes  parts  de  ceux  qu'ils  aurpnt  fait  décharger  et  mo- 
dérer,, et  à  tous  juges,  officiers  et  autres  personnes  de  quelque 
qualité  on  condition  qu^ils  soient ,  d- intimider  ou  de  cootraiodre 
lesdits  asséeurs  en  la  liberté  de  leurs  voix  ,  à  peine  de  privatios 
de  leurs  charges,  et  de  punition  exemplaire. 

(48)  Le  rolle  de  la  taille  sera  fait  sous  deux  chapitres  :  su  pi^ 
mierdSesq^eU  seront  compris  les  îuges,  conseillers,  suMitiiti 
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(k  D0«  procureurs  généraux  ,  officiers  des  greniers  à  sel  9  procu-> 
reara  fiscaux ,  notaires  ,  avocats,  greffiers  procureurs  poslntans , 
krïJ^'mfin  métayers  des  nobles,  des  ecclésiastique»,  des  élus,  gré* 
netiersy  controUeurs»  et  autres  personnes  qui  peuvent  avoir  cré- 
dit et  autorité  sur  les  autres  habitant,  que  ic&dits  asséeurs  n*osent 
taxer  à  ce  qu'ils  peuvent  légitmicment  porter,  ni  les  habitant 
lies  paroisses  en  faire  plainte ,  de  crainte  d*encourir  inimitié. 
Tous  lesquels  seront  taxez  d'office  par  Télu  qui  aura  la  paroisse 
eq  département,  tant  par  Tavis  desdits  asrsécurs  collecteurs  que 
par  les  autres  preuves  et  connoissances  qu'il  aura  reçues,  faisant 
ses  chevanchécs ,  de  leurs  commodités,  biens  et  facullez  :  et  se 
feront  lesdites  taxes  à  la  requête  et  diligence  du  substitut  de  no« 
tre  procureur  général  en  Télecliou.  Lequel  à  cet  effet  prendra 
coRiiiiunication  des  procès-verbaux  des  chevauchées  des  élus, 
(|ai  lui  seront  par  eux  délivrées ,  ou  copies  d'iceux  signées  de 
l^urs  mains;  et  sera  fait  mention  sur  rorticte  de  la  taxe  des  co- 
tisez de  cette  qualité,  employez  au  premier  chapitre  dadit  rolie, 
lueTélu,  ce  requérant  le  substitut  de  notre  procureur  général, 
l^s  aura  taxés  d'office  pour  les  causes  résultant  de  soq  procès* 
rerbal,  sans  préjudice  de  leurs  oppositions  en  surtaux;  auquel 
procès-yerbal  les  causes  de  ladite  taxe  seront  particulièrement 
Mprimées. 

(49)  £n  Tautre  chapitre  dudit  roUe  seront  employés  tous  le» 
lutres  babitans  taillables  dont  les  conditions  ne  sont  assez  re* 
commandables  pour  leur  donner  du  pouvoir,  autorité  et  orédtl 
lar  les  autres  habitans  de  la  paroisse,  desquels  lesdits  asséeurs, 
collecteurs  taxeront  en  leurs  loyautez  et  consciences. 

(50)  Les  asséeurs,  collecteurs  ne  se  pourront  cottiser  et  moins* 
n  leurs  parens  et  alliez  en  Tannée  de  leurs  charges ,  qu'ils 
(fuient  Tannée  précédente,  ou  sur  le  pied  de  leur  cotte,  aii  cas 
{ue  la  taille  eût  été  augmentée  ou  dintinuée  ;  sinon  qu'ils  ayent 
louffert  quelque  notable  perte  en  leurs  biens  ,  oommoditez  el 
ïrodts»:  pour  raison  de  laquelle  il  soit  jugé  par  les  élus,  au  nom-^ 
)re  de  trois  pour  le  moins,  que  ledit  rabais  leur  ait  dû  être  fait;  et 
i*il&  le  font  autrement ,  leur  taxe  sera  augmentée  à  ladite  raison, 
>utre  laquelle  ils  payeront  encore  la  même  somme  de  plus  par 
prnoe  d'amendCf  que  leadils  élus  ne  pourront  modérer  :  ce  qui 
lera  déduit  aux  habitans  à  la  première  assieiié  qui  se  fera 
ur  eux. 

(5i)  Et  parce  que  nous  sommes  particulièreoient  informes 
^oe  la  plus  grande  surcharge  def  halMliHis  d^s  paraisses  provient 
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des  diverses  levées  qui  se  font  sur  eux  au  courant  de  rannèé 
par  assiettes  particulières ,  la  plupart  desquelles  procèdent  de  dé- 
pens de  surtaux  si  excessifs ,  que  tel  opposant  à  qui  est  ordonné 
vingt  sols  de  modération ,  obtient  deux  et  trois  cents  livres  de  dé- 
pens contre  une  seule  paroisse,  nous  pour  y  pourvoir,  voulons  et 
ordonnons  que  tous  ceux  qui  se  prétendront  surtaxez  ,  fournis- 
sent leurs  moyens  d'oppositions,  trois  mois  après  que  l'assiette 
aura  été  faite  au  greffe  de  l'élection  9  lesquels  passez  ils  ne  se- 
ront plus  recevables  opposans  en  surtaux,  et  que  dans  ledit 
temps  ils  les  fassent  signifier  au  substitut   de  notre  procureur 
général,  et  aux  habitans  de  leur  paroisse,  ou  à  leur  procureur 
syndic  :  lesquels  s'assembleront  à  jour  de  dimanche  ou  fête  issue 
de  grande  messe,  pardevant  le  notaire  ou  curé  du  lien  ,  pour 
délibérer  sur  lesdits  moyens  d'opposition,  et  y  fournir  des  ré- 
ponses, si  bon  leur  semble,  qu'ils  envoyèrent  audit  substitut,  et 
icelles  feront  signifier  à  l'opposant,  sans  que  lesdits  habitans 
puissent  être  assignez  sur  lesdites  oppositions ,  mais  seront  les- 
dits procès  instruits  avec  ledit  substitut;  et  sera  tant  par  lui  que 
les  opposans,  convenu,  huitaine  après  la  signification  faite  delà 
réponse  desdits  habitans,  de  trois  prud'hommes  des  paroisses 
circon voisines,  ou  de  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  ne  soient  taiila- 
bies  ni  parens  des  opposans;  sinon  il  en  sera  nommé  d'office 
par  les  élus,  qui  seront  ouïs  par  le  commissaire  examinateur,  en 
la  présence  les  uns  des  autres,  sur  la  supositiondesquels,  etsaf 
le  procès^verbal  de  l'élu,  qui  aura  fait  les  chevauchées  en  la  pa- 
roisse ,  et  assisté  à  l'assiette ,  moyen  d'opposition ,  réponses  à 
icelie,  et  extraits  des  rolles  des  trois  années  précédentes,  sera 
par  les  élus,  autres  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  taxe,  le  pro- 
cès |ugé  :  et  en  cas  d'appel  de  la  sentence  des  élus,  les  appella- 
tions n*en  seront  reçues,  si  la  taxe  n'etcède  dix  livres  du  princi- 
pal de  la  taille  et  des  autres  à  l'équipolent,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  Tédit  de   l'année   1600.  Et  si  la  taxe  excède  ladite 
somme,  seront  tenus  les  opposans  faire  porter  le  procèset  sen- 
tence des  élus  aux  greffes  de  nos  cours  des  aydes  à  leurs  frais  : 
sur  lequel  appel  les  habitans  des  paroisses ,  ne  pourront  être  pa- 
reillement Intimez,  mais  seulement  ledit  substitut ,  pour  lequel 
notre  procureur  général  èsdites  cours  prendra  le  fait  et  cause. 
Et  sera  l'appel  ingé  en  nosdites  cours  sur  ledit  procès  principal, 
sans  que  les  élus  et  substitut  de  notredit  procureur  général,  as- 
«éeurs  et  collecteurs  puissent  être  pris  à  partie  en  leurs  noms, 
tant  en  cause  principale  que  d*appel;  sinon  en  cas  de  conçus- 
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ion  feulement  y  ni  lesdîtes  lax^  modérées  en  nosdites  cours^sop, 
s  simple  consentement  à^»  habitans  des  paroisses.  De  même 
era  observé  sur  les  oppositions  en  surtaux  du  sel  dUmpôt,  en 
ieux  ou  ledit  impôt  est  établi. 

(5a)  Les  rolles  des  tailles  qui  seront  exécutez  nonobstant  op- 
ositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  dUcelles; 
9ur  lesquelles  ne  sera  différé  par  nos  élus»  ni  par  eux  fait  dé- 
enses  de  les  exécuter  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  à  peine 
le  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noins  des  dépens  ^  dom- 
mages et  intérêts  des  collecteurs  ;  et  seront  tenus  les  coitisez  de 
Miyer  leurs  taxes  es  mains  desdits  collecteurs  :  et  en  cas  d*oppo- 
ition  en  surtaux ,  et  de  contention  sur  la  taxe  des  particuliers 
prétendus  privilégiez,  ou  imposez  en  diverses  paroissea  de  mèmQ 
lection,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  les  élus  du  ressort 
lesdiles  parties  en  première  instance  >  et  par  appel  en  nos  cours 
.es  aydes  ;  auxquelles  enjoignons  de  faire  repvoy  dosdites  causes» 
0  casqu*elles  ayent  été  introduites  en  première  instance  en  no8<>. 
lies  cours  des  aydes  9  par  lettres  de  conversion  d^appel»  en  op- 
losition  ou  autrement,  avec  condamnation  de  dépens  du  reo- 
oy»  ou  telle  autre  peine  qu'ils  aviseront  bon  être. 

(55)  Pour  la  difiiculté  que  les  collecteurs  pourroient  avoir  de  se 
aire  payer  des  prétendus  exempts  qui  auront,  été  cottisez  ,  les- 
juels  bien  souvent  sont  craints  et  respectez  aux  lieux  où  iU  de- 
Dcurent.  Après  que  la  première  signification  de  leurs  taxes  aura 
:té  faite  à  la  requête  et  diligence  desdits  collecteurs ,  s'ils  sont 
efusans  ou  dilayans  de  les  payer  ^  les  receveurs  des  tailles  et 
alllon  seront  tenus  d'en  faire  les  pour&uites  aux  frais  des  cotti- 
ez,  et  lesdits  collecteurs  déchargez  d'autant,  et  pourront  lesdits 
eceveurs  donner  le  recouvrement  desdite^  taxes  aux  prévôts  des 
aaréchaux,  leurs  lieu tenans  et  archers  pour  le  payement  de  leurs 
;age8 ,  après  les  commandemens  faits  auxdits  taxez  à  la  requête 
lesdits  receveurs,  en  cas  de  refus  de  payement  ou  de  rébellion/ 
St  pour  cet  effet  ordonnons  que  la  taxe  de  la  taille  et  taillop  sera 
aite  par  deux  articles  séparez. 

(54)  Les  registres  des  receveurs  des  tailles  ettaillon  serofitdès 
e  commencement  de  Tannée  cottez  et  paraphez  ep  .chacun  feuil* 
Bt,  et  le  nombre  écrit  au  long,  et  non  en  chiffre,  par  le  président 
le  l'élection,  en  la  présence  de  deux  élus;  dans  lesquels  regis- 
res  et  non  autres  lesdits  receveurs  écriront  ce  qu'ils  recevront 
les  collecteurs ,  à  l'instant  que  les  payemcns  leur  seront  faits, 
ar  quelle  nature  de  deniers^  en  quelles  espèces 9  suivant  les 
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réglenens  précédeDs,  à  peine  d*ètre  oonvainous  de  eoneuttnn 

(55)  Lesdits  reoevears  des  tailles  et  taillon  ne  pourront  dé- 
cerner lears  eontraintes  contre  aucuns  particuliers  de  iaparoisw 
pour  le  payement  de  la  taille;  si  ce  n*est  en  cas  de  rébellion  des 
habit  ans  9  ou  qu'ils  eussent  négligé  d'élire  des  asséeurs  et  collec- 
teurs, eu  que  lesdits  asséeurs  et  collecteurs  par  eux  élus  9  dis- 
cussion sommaire  faite  de  lears  biens,  ayent  été  trouves  iosol- 
▼ables;  ce  qui  sera  jugé  au  préalable  par  les  élus  :  et  afin  que  ies 
sergens  des  élections  n*en  puissent  abuser,  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé,  les  principaux  de  la  paroisse,  qui  doivent  être  coa- 
traints  solidairement  pour  le  général,  seront  dénommez  par 
noms,  surnoms  ,  quaiitez,  par  les  contraintes  desdits  recefeon 
et  ordonnances  desdits  élus.  Défendons  ausdits  sei^ens  et  aatrei 
qui  seront  employés  au  recouvrement  des  deniers  de  nos  tailles, 
de  recevoir  leurs  salaires  des  habitans  ou  collecteurs  ,  sur  les 
peines  portées  par  nos  précédenies  ordonnances,  mais reoevroot 
leurs  salaires  par  les  mains  desdits  receveurs,  suivant  la  taxeqai 
e^  aura  été  faite  par  le  président  et  deux  élus  de  Télection,  en 
Btk  de  chaque  quartier ,  qui  les  payeront  entièrement ,  saus  oser 
de  rétention ,  ni  participer  à  la  taxe  desdits  salaires ,  desquels 
lesdits  receveurs  feront  le  recouvrement  des  collecteurs,  au  pre- 
mier payement  qu'ils  feront  et  donneront  lesdits  receveurs  leurs 
contraintes  par  plusieurs  paroisses  voisines  au  même  sergent, et 
par  même  voyage  si  faire  se  peut.  Ausquels  sergens  nous  faisoss 
très  expresses  défenses  d'exiger  aucuns  deniers  ni  traitement 
desdits  habitans  et  collecteurs ,  ni  de  faire  aucune  exécution  sor 
le  pain ,  le  lit ,  les  chevaux  et  autres  bêtes  de  labour,  ustenciles 
et  outils  de  maneuvres  et  artisans  :  comme  aussi  de  déconnir 
les  maisons ,  ni  arracher  les  portes  et  fenêtres ,  le  tout  à  peine 
de  la  vie. 

(56)  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  receveurs  des  tail- 
les et  taillon  et  tous  nos  officiers  des  élections ,  de  recevoir  ni 
^ger  aucune  chose  des  asséeurs  et  collecteurs  des  tailles ,  pro- 
cureurs syndics  ^  manans  habitans  ûe»  paroisses ,  soui  prétexte 
de  présens  ou  gratifications ,  à  peine  de  concussion  contre  les- 
dUs  officiers  »  et  contre  lesdits  habitans ,  syndics ,  asséeurs  et  col- 
lecteurs ,  de  cent  livres  d'amende ,  applicable  aux  nécessitez  des 
églises  desdites  paroisses. 

^57)  fit  d'autant  qu*en  aucunes  élections  lesdits  élus  interpré- 
tant le  9*  article  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  (  à  leur  fantaisie] 
se  sont  ingérez  de  distraire  les  hameaux  d'aucunes  paroisses  de 


SBCÛIBRy  GàmDB  MB  «CBiUX.  -^  iJOItmti   1654-  i^l 

tear  éleelion ,  leiiquela  auf>aravanl  iadMe  aniiéd  n'airoient  été  iié« 
pares  ni  désunis  au  corps  de  ta  paroisse  :  ce  qui  apporte  4e  gran-» 
des  incommodités  et  frais  aux  uns  et  aux  antres ,  et  plusîetira 
prooès  et  différend.^  nous  voulons  que  les  iMmeaurs  ainsi  distraits 
par  les  élus  de  leur  autorité  «  soient  réunis  sycc  le  corps  de  la  pa» 
roisse ,  sous  une  mémo  taxe ,  comme  ils  étoient  auparavant  la«* 
dite  année  i(too«  Excepté  eeux  qn4  pour  quelques  ooneidérations 
oat  obtenu  nos  lettres  de  désunion  registrées  en  nos  cours  des 
aydes  ;  pour  lesquels  lesdits  élus  disjoindront  leurs  taxes,  et  afoo* 
teront  en  leurs  commissions ,  et  au  département  de  la  taille  qui 
devra  être  levée  sur  toi!ite  la  paroisse  9  de  laquelle  un  tel  hameau 
payera  tant,  sans  que  lesdits  hameaux  ainsi  désunis  soient  r^s^ 
poosables  de  la  taille  du  corps  de  la  paroisse ,  pareillement  la 
paroisse  de  celle  desditn  hameaux  :  et  en  conséquence  de  ce,  les 
iiabilans  desdit  hameaux  éliront  entre  eux  des  asséeurs  et  col** 
lecteurs  particuliers  pour  Tassiette  et  collecte  des  sommes  dont 
feront  charges. 

(58)  Les  particuliers  cottîsables  ne  pourront  être  taxez  qu'aq 
Bêui  lieu  de  leur  domicile  «  po»r  tous  les  biens  qu'ils  possèdent, 
inront  acq«iis  et  acquerront  :  sans  user  par  les  habitans  ou  élus, 
de  transports  de  taxes ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  abusivement  en 
^elqoes  élections,  notamment  en  celles  de  la  généralité  de  Lyon  : 
demeurant  néanmoins  le  règlement  fait  pour  les  habitans  de  Mâf-  ' 
NHinois  en  sa  force  et  vertu. 

(59)  Les  habitans  qui  voudront  déloger  de  leur  paroisse,  pout 
iller  demeurer  en  antres  lieux ,  seront  tenus  de  faire  publier  leur 
lélogement  auparavant  le  premier  four  d'octobre  préoèdeot  des 
tailles  assises ,  et  le  faire  signifier  aux  habitans  et  procureur  syn*- 
lic  de  la  paroisse,  et  exécuter  actuellement  la  iranslaAîon  4e leur 
lomtcile  dans  le  premier  four  de  janvier  :  nonobstant  lequel  dé* 
ogement  ils  seront  taxes  Tannée  suivante,  en  la  paroisse  de  1%^ 
piellé  ils  seront  délogez,  et  ne  pourront  être  taxest  en  celle  où  jk 
ront  demteurer ,  qu'ils  n'y  ayeni  demeuré  actuellement  sans  in^ 
termission ,  l'an  et  jour.  £n  laquelle  paroisse  ils  ne  pourroot  être 
moins  taxes  qu'ils  étoient  en  celle  dont  ils  seront  délogen  :  et  sauf 
If  les  augmenter  s'il  y  échet,  sans  préjudice  de  leur  opposition 
în  surtaux  :  et  sera  la  paroisse  de  laquelle  ils  sensnt  déloges,  d^ 
chargée  de  leurs  taxes  et  celle  où  ils  sevont  ailes,  demeurera 
chargée  d'autaat. 

(60)  Ceux  qui  sortiront  de  lieux  tailiables ,  mèoie  ceux  dont 
les  exemptions  sont  révoquées  par  le  présent  édit^  pour  alkr 
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demeurer  am  villes  franches,  seront  taxez  et  imposez  esdHi 
lieux  taiUables,  jusqu'à  ce  qu^ils  ayenl  acquis  domicile  dans  les* 
dites  villes  franches  9  par  dix  ans^ 

(61)  £t  parce  qu'aucuns  habitans  des  Ueux  situez  saries  coa- 
fins  de  certaines  élections  »  se  refirent  ensemble,  eo  anechain- 
bre  ou  petite  maison ,  située  en  une  autre  élection  ou  parolsM, 
que  celle  où  leurs  biens  sont  assis ,  où  ils  s'accordent  d'être  cot- 
lisez  à  leurs  sommes  légères;  et;  y  ayant  demeuré  par  an  et  jour, 
ils  se  maintiennent  babitans  de  la  paroisse  en  laquelle  ils  se  sont 
retirez  y  ne  délaissant  journellement  de  travailler  aux  labourages 
et  culture  de  leurs  héritages  y  situez  eu  celles  dont  ils  se  sont  dé* 
logezyiCt  y  faire  leur  trafic  et  cojnmerce.  Gomme  aussi  piusiean 
habitans  des  villes  franches  demeurans  la  plupart  de  ranoéeaux 
champs,  et  se  retirent  seulement  auxdites  villes  franches,  vers 
le  mois  de  décembre  ouau  commen  cément  de  janvier,  aapara* 
vaut  les  tailles  assises;  desquelles  ils  se  préti/ndeut  pareillement 
bourgeois  et  habitans,  et  qu'ils  ne  séjournent  aux  champs  que 
pour  la  récolte  de  leurs  fruits ,  et  par  ce  moyen  ils  s'exemptent 
induement  du  payement  de  la  taille  :  à  quoi  voulant  pourvoir, 
nous  voulons  que  les  premiers  soient  toujours  cottisez  auliea  où 
ils  demeuroient  auparavant  leur  délogement  prétendu,  tant 
qu'ils  travailleront  au  labour  et  culture  de  leurs  héritages;  s 
mieux  n^aiment  les  bailler  à  ferme ,  à  personnes  payant  taiilei 
en  leur  lieu  ;  et  que  les  derniers  soient,  réputez  habitans  du  lieu 
où  ils  font  le  plus  grand  séjour  durant  l'année ,  et  qu'ils  y  payent 
la  taille ,  comme  étant  leur  vrai  et  actuel  domicile. 

(6a)  Et  pour  le  regard  des  habitans  demeurans  es  lieux  où  les 
tailles  sont  réelles,  ayant  néanmoins  la  plupart  de  leurs  bieos 
assis  où  elles  sont  personnelles  »  sans  y  être  coltisez ,  d'autaot 
qu*ils  n'y  ont  leurs  domiciles,  voulons  que  conformément aox 
réglemens  précédens,  ils  soient  cottisez  es  lieux  où  les  tailles 
sont  personnelles,  à  cause  du  bien  qu'ils  y  possèdent,  et  quelei 
fruits  et  revenus  de  leurs  héritages  demeurent  alfeclez  au  paye- 
ment de  leurs  taxes. 

(65)  Et  d'autant  que  la  plupart  des  privilégiez,  dontl'exenii^ 
tion  est  révoquée  par  le  présent  édit ,  sont  demeurans  dans  te 
Villes  et  gros  bourgs ,  et  qu'il  y  en  a  peu  de  domiciliez  aux  pa- 
roisses do  pkit  pays  :  enjoignons  aux  officiers  desdites  élections) 
procédans  au  département  des  tailles ,  d'y  avoir  égard;  et  en  con- 
sidération augmenter  les  tailles  desdites  villes  et  lieux  où  il}  an^ 
privilégiez ,  à  la  décharge  de  celles  nù  il  y  en  a  peu  ou  poiDti  ^ 


SÉaOIEn,.ffA»DB  DBS  «CBâCX.   —  JàMVIBB   i654.  4o5 

Mine  d*eu  répondre  par  lendits  oi&ciers  en  leur  propre  et  privé- 
lipnri. 

(64)  Et  9Dr  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  des  offîeiers  de 
los  élections  et  grenier  à  sel ,  de  ce  que  les  juges  ordinaires  en- 
treprennent sar  leur  jurisdictioA  et  connoissance  des  différends , 
lont  la  connoissance  leur  est  attribuée  par  nos  édits  et  ordon- 
nanoes  :  même  prétendent  que  les  sentences  et  ordonnances  des- 
sus et  grainetiers  se  doivent  exécuter  dans  les  lieux  de  rétablis- 
lement  des  justices  ordinaires,  sans  leur  demauder  permission  ;. 
informent  et  font  emprisonner  les  huissiers  et  sergens  porteurs 
lesdites  sentences,  et  de  leur  autorité  élargissent  et  tirent  hors 
tes  prisons  ceux  qui  sont  emprisonnez  par  Tordonnance  desdits 
Hûs  :  au  moyen  de  quoi  le  payement  des  droits  de  nos  tailles, 
}ydes  et  gabelles  est  retardé  mous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  sentences  9  jugemeos  et  ordonnances  desdits  élus  et  grai- 
netiers ^  même  les  ordonnances,  réglemens,  décrets,  défauts  k 
ban  à  trois  brîefs  jours,  et  généralement  toutes  autres  ordon- 
nances qui  doivent  être  publiées  à  son  de  trompe ,  tambour  et 
lutre  forme  de  cry,-et  Ufiichées  aux  places  et  endroits  publics,, 
ioit  pour  saisies  d'héritages,  ventes  de  fruits,  ou  autres  causes, 
»oient  exécutez  par  nosdits  huissiers  et  sergens  :  sans  pour  ce 
iémander  aucun  pareatis,  ni  permission  ausdits  juges  ordinair 
re»,  ou  autres  officiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient.  Ausquels  nous  faisons  très  expresses  défenses  de  troubler 
Bt  empêcher  lesdits  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel  en  leurs 
iurisdictions,  et  les  sergens  porteurs  de  leurs  ordonnances  en 
rexécution  d^icelles  :  et  de^prcndre  aucune  cour,  jurisdiction  et 
Bounoissance  du  fait  de  leurs  exploits,  sur  peine  de  suspension 
de  leurs  charges,  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  tous  dépens, 
iommages  et  intérêts,  leur  enjoignant  de  prêter  main-forte  aus- 
dits sergens,  quand  ils  les  en  requerront  :. sauf  aux  parties  inté- 
H)ssées  de  se  pourvoir  par  appel ,  oppositions  ou  autrement  par- 
ievant  les  juges,  ausquels  par  nos  édits  et  ordonnances,  la  con- 
ooissance  en  appartient.  £t  en  cas  de  contravention  au  présent 
irlicle,  lesdits  juges  contrevenans  seront  assignez  en  vertu  des 
[>résentes  en  notre  conseil,  auquel  nous  en  avons  réservé  la  oon« 
Boissance ,  et  icelle  interdite  ei  défendue  à  toutes  nos  cours  et 
lUges  quelconques. 

(65)  Enjoignons  aux  présidens,  lieutenans  des  élus  des  éleo- 
ions  de  ce  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  et  entrete- 
lemtnt  du  présent  règlement ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offi* 
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ces,  déchéaoees  de  tous  privilèges 9  et  autres  plosgrandes peine», 
s*il  y  échet  :  ordooDons  aux  commissaires  qui  seront  par  dow 
envoyés  en  nosdites  provinces  9  de  corriger  les  al^us  <|uî  s'y  troa- 
venmty  procéder  contre  les  contrevenatts  par  condamnation  d'à* 
mondes,  et  interdiction  de  leurs  charges,  ou  autromeoty 
extraordinaîrement ,  ainsi  qu*ils  verront  bon  être  ;  enjoignant  à 
nos  procureurs  des  bureaux  des  finances ,  substituts  de  nos  pfo* 
cureurs  géuésaux  des  élections  »  de  donner  avis  en  notre  cooieil 
des  oontraventmis ,  è  peine  d*en  répondre  en  leurs  pcof  rcs  et 
prives  noms. 
Si  donnons ,  etc. 

N*  a4S*  «^  DicukiânOM  porêanê  que  ie$  e^mmissaiteê  de  marine 
ftrotU  entegUirer  à  Uê  ehamére  des  eompie»  leurs  iUirtiét 
provision  uvce  i^acio  do  teur  prestation  do  semieni. 

Chantilly  9  10  mari  i634;  reg.  eo  la  ch.  des  compt.  le  38  mars.  (  Métnor.  cb. 
été  compt.  Vol.  EEEEEK,  f^  173.--  Ordond.  des  eompt. ,  bibl.  da  GoaieH 
d'éUtytOBk  5.) 

M«  34^*  —  K^iT  portant  défense  diR  constituer  des  retUes  au- 
dessus  du  denier  18,  et  aux  notaires  d^en  recevoir  (es  een- 
trais  9  êOus  peine  de  privation  de  leurs  charges  (i). 

Ghaotllly,  mars  i654;  reg»  le  16    juin,  après  lettres  de  jussloo.  (Yol. ££E| 

f^  3a6* —  Merc.  fr.  30.697. 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur   et  père, 
ayant  reconnu  que  le  profit  excessif  que  tirotent  les  pariicaiieri 


(1}  Le  taitt  des  rentes  <t  des  intérôU  a  subi  beaucoup  de  ? ariatioos.  Aneiea* 
nement  il  était  aa  dcaier  5o  du  capital  (art.  576  de  l'aflcienae  coutame  d'Or* 
léans,  irédigéeen  iSog).  Charles  IX  le  fixa  an  denier  i2,par)'édit  de  mars  1576. 
Henri  lY  au  denier  16,  parédît  de  juillet  1601.  Louis  XIY  au  dénier  30 ,  par 
édit  de  décem faire  i665.  Louis  XY  au  denier  5o,  par  édtt  de  mars  1730,  non 
esénuté  ^  parce  qu'il  n«  fot  pas  «aregiêtré ,  et  que  U  réduction  des  intérêts  était 
exorbitante;  puis  au  denier  3o>  par  antre  édil  de  jniu  i7a4«  Rétabli  au  deniet 
30  par  édit  de  juin  i6â5.  Fixé  au  denier  a5  p»r  édit  de  juin  1766;  puis  enfin 
rétabli  an  dénier  ao  par  édit  de  Février  1770,  mais  sans  notifier  aucunemeot 
les  èontrafs  antérieurement  passés.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'il  la  révo- 
lul&nn*  -^  lia  loi  do  1 1  a?ril  1793  déclara  que  l'argent  était  marchandise,  et  que 
le  taui  de  l'iotérât  étnit  facullatir.  Enfin  l'intérêt  fut  itépacln  Ini  dn  3»nptMi- 
bre  1807,  à  5  p.  100  en  matière  civile ,  et  à  6  en  matière  de  oomnaevoe.  Bean- 
coup  d«;  bons  esprits  et  d'économistes  distingués  ont  critiqué  cette  loi,  et  peu* 
sent  que  l'argent  étant  une  véritable  marchandise,  l'intérêt  devait  eo  étreià- 
cnltarif,  et  que  son- cours  defart  être  réglé,  soit  sur  celui  de  Targenl»  soit  soi 
celtÂde  te  ranlé  MLde«xi  a^ndMoti  cto. 
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les  i^eoteset  eonstituiions  des  rentes,  auront  fait  nëgKgër  le  tra  • 
ket  commerce,  el  attiré  la  ruine  de  la  plupart  de  U  nobleiise  r 
>ar  son  édit  du  mois  de  {uillet  1601  a  réduit  et  réglé  lesdîtes 
rentes  et  constitutions  de  rentes  à  raison  du  denier  seize,  le  mal 
le  pouvant  souffrir  un  plus  grand  remède ,  à  cause  des  usures 
ivantageuses  que  le  malheur  des  guerres  passées  avoit  comme 
intorisées,  et  du  peu  d'argent  quiétoit  lors  dans  le  royaume  :da« 
|uel  retranchement  néanmoins  cet  état  a  reçu  une  grande  uti"^ 
ilé.  Mais  à  présent,  par  le  bénéfice  dVtfe  longue  paix,  nos  sujets 
le  8oot  rendus  si  puissans ,  et  cet  état  si  abondant ,  que  la  réduct- 
ion ci-devant  faite  ne  produit  plus  Teffet  pour  lequel  elle  avotl 
;té  ordonnée,  d'autant  que  les  particuliers  trouvent  tant  de  profil 
)\  de  facilité  au  revenu  desdites  constitutions ,  qu'ils  négligent 
)elui  du  commerce ,  dont  le  rétablissement  toutesfois  est  si  im- 
K)rtaDt  et  nécessaire,  pour  la  subsistance  de  cette  monarchie, 
|ue  nous  ne  sçaurions  y  contribuer  avec  assez  de  soin  ,  ni  nous 
lervîr  de  meilleurs  moyens  et  plus  propres  pour  y  parvenir,  que  de 
^ux  dont  s^st  servi  notre  très-bonoré  seigneur  et  père,  en  modé- 
rant à  son  exemple  le  revenu  desdites  constitutions  à  un  pied  si 
égitime ,  que  ceux  qui  par  leur  industrie  pourroient  rétablir  le- 
iit  commerce  etTagriculture,  ne  soient  plus  retenus  dans  Toisi- 
'été  par  l'avantage  qu'ils  tirent  desdites  constitutioqs  de  rentes , 
stles  autres  en  puissent  tirer  un  profit  si  modéré,  qu'ils  soient 
obligez  par  la  diminution  de  leurs  revenus  de  retrancher  le  luxe 
(ni  a  cours. 

Â  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibéra- 
ion  en  notre  conseil,  où  étaient  aucuns  princes  de  notre  sang , 
mires  princes,  officiers  de  tfiotre  couronne,  et  autres  grands  et  no- 
ables  personnages  :  de  leur  avis,  et  de  notre  propre  mouvement, 
lertaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
«r  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  ^  dit,  statué  et  or- 
bnné ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst , 

(1)  Que  dofénavant  tes  constitutions  de  rentes  qui  se  feront 
iatnos  sujets  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
le  puissent  excéder  le  denier  dix-huit  par  an ,  à  quoi  nous  avons 
églé^  réduit  et  modéré  le  pied  desdites  constitutions  dans  toutes 
Mprevi»ees,  sénéchaussées  et  bailliages  de  notre  royaume, no- 
lobstant  les  ordonnances  ,  ùs  et  coutumes  des  lieux,  lesquelles 
iûus  avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes. 

(2)  Défendons  très-expressément  à  tous  notaires  et  tabellions 
iepaiaer  les  contrats  qu'ils  en  feront  à  plus  haute  raison,  à  pe|no 


io8  tOCIS  XIIX.  —   RICnELI&U,  F.   M. 

de  privation  de  leurtt  offices  et  de  pure  perte  des  sommes  prîs- 
oipales  contre  les  créanciers  au  profit  des  constituants  >  et  à  toas 
luges  d*y  avoir  égard  ni  de  rendre  aucuns  jugemens ,  sentence 
et  condamnations  de  plus  grands  Intérests^  à  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  charges  :  Déclarant  nuls  et  de  nul  effet  lesdîts  can- 
trats  de  constitutions,  sentences  et  j ugemeu s ,  ensemble  toutes 
les  promesses  qui  pourroient  estres  ci -après  faites  sous  seings  pri- 
vez portans  intérests,  même  celtes  de  change  et  rechange,  si  oe 
n*est  à  regard  des  marchands  iréquentans  les  foires  de  nostre 
ville  de  Lyon ,  et  pour  cause  de  marchandises  y  sans  préjudice 
toutefois  des  constitutions  que  nous  avons  ordonné  par  nos 
édits  auparavant  Texpédition  des  présentes;  lesquelles  constîta- 
tions  nous  voulons  avoir  lieu  et  estre  faites  sur  le  pied  du  denier 
seize,  ainsi  qu*il  est  porté  par  lesdîts  édits. 


N«  247*  —  Taini  d'alliance  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (i\ 

La  Haye ,  i5  a? rîl  i634.   Fréd.  Léon. ,  t.  5.  — >  Rec.  dea  limit.  de  paû  ,  t.  Ul* 

pag-  a49^) 

N*  a49.  —  DicLÂftATioN  contre  Us  duels  (a). 

Fontainebleau ,  maî  i634;  reg.  au  pari,  le  99.  (Vol.  E£Ç,,r»  297.  —  Bleic. 

iranc.  ao.  656.  ) 

N*  249*  -^  BicLÀSATioK  de  guerre  à  VEspagne  (3). 

Gbâteau-Tbierry ,  6jaioi635;  reg.  le  18.  (  Mcrc.  ffanç.  «  tom.  so,  pag^gS^i 

a*  part.) 


rmimmÊm 


(1)  Conclu  pour  sept  années.  —  Le  roi  de  France  s'engage  à  payer  9  milUoai 
3oo,ooo  Ut.  p^^  an ,  et  les  Pays-Bas  à  faire  la  guerre  pa^  mer  et  par  terre  a<u 
Espagnols.  ^ 

(a)  Confirmation  de  l'ëdit  de  i6a6.  V.  A  sa  date. 

(5)  Les  griefs  de  la  France  contre  l'Espagne  y  sont  longuement  énoméi^ 
C'est  l'occupation  de  la  Walteline  par  les  Grisons ,  alliés  de  la  France ,  rioeié- 
cution  du  traité.de  Guirasque  et  l'oppression  du  duc  de  Mantone,  les  Teiatioas 
contre  le  duc  de  Savoie,  les  dëfecUons  frëquen^tes  du  duc  de  Lorraine,  ame- 
nées par  les  suggestions  de  l'Espagne,  le  traité  avec  Gaston  d'Orléans  ;  enfin, 
la  captiTÎté  de  l'électeur  de  Trêves ,  allié  de  France.  —  Cette  déclaration  de 
guerre  était  senlement  destinée  pour  le  parlement-  et  la  cour.  Voici  «M^mmcot 
l'onTerture  des  hostilités  fut  annoncée  à  l'Espagne  :  Un  héraut  d'armes  se  rendit 
à  Bruielles,  où  se  trouvait  le  cardinal  infant  d'Espagne  ;  n'ayant  pn  être  admis  es 
*»  présence,  il  jeta  devant  le  logis  du  sergent.mayor  de  la  place  un  papier  où  ^tait 
écrit  :  <  Le  héraut  d'armes  de  France,  au  titre  d'Alençon ,  soussigné,  certifie i 
•  tons  qu'il  appartiendra  être  venu  au  Pays-Bas  ponr  trouver  le  cardinal  inCist 
«  d'Espagne,  delà  part  du  roj  son  mattre,  son  unique  et  M>uveraî»seîgMS'> 
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N»  a5o.  —  Tr4itr  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suéde  (i). 

Fraocfort,  7  juin  i634*  (Frëd.  Léonard^  toQi.3.— Bec.des  traitébde  paix,  t.S, 

p.  353.) 

M*  a5i .  —  Dbc£aeitior  qui  défend  d'attaquer  les  Espagnols  et 
les  Portugais  en  deçà  du  premier  inéridien^  à  V ouest  ^  et  en 
deçà  du  tropique  du  Cancer,  pour  le  midi  (a). 

Saint  Germain  en-Laje  »  i«'  juillet  i634  ;  reg.le  37.  (  Merc.  franc.,  XX,  71a.) 

Loris,  etc.  Les  principaux  marchands  de  nostre  estât,  et  autres 
nos  sujets  qui  s^adonnent  à  la  navigation,  nous  ont  remonstré, 
que  dans  les  costes*et  porls^d^Espagne ,  depuis  quelques  années, 
les  Espagnols  et  Portugais  ont  voulu  entreprendre  sur  leurs  vais- 
seaux ,  allans  ou  retournans  des  Indes  et  de  l'Amérique  ,  sans 
considérer  que  la  voye  d'hostilité  n*est  permise  aux  uns  et  aux 
autres  qu'au  de-là  du  premier  méridien  pour  Toccident,  et  du 
tropique  de  cancer  pour  le  midy  ;  et  comme  la  légitime  défense 
ne  peut  être  prohibée  à  nos  sujets,  et  que  mesme  il  leur  est  loi- 
sible par  nos  ordonnances  de  s*armer  contre  ceux  qui  leur  em- 
peschent  la  liberté  du  commerce  de  la  navigation;  ils  nous  ont 


•  pour  lui  dire  que  puisqu'il  n'a  pas  voulu  rendre  la  liberté  i  M.  l'archeTèque 
«  de  Trêves,  électeur  de  l'Empire ,  qui  s'était  mis  sous  sa  proteotion  ,  lorsqu'il 
«  ne  la  pouvait  recevoir  ni  de  l'empereur  ni  d'aucun  autre  prince,  et  que  contre 
«  ladignitëdeTEmpireetledroit  des  gens  vous  retenesprisonner  un  pfince  sou- 
«  verainqui  n'avait  point  de  guerre  oontre  vous,5a  majesté  vous  déclare  qu'elle  est 
t  résolue  de  tirer  raison  par  les  armes  de  cette  offense  qui  intéresse  tous  le»  prin- 
«  ces  de  la  chrétienté.  •  Le  héraut  planta  ensuite  sur  la  frontière  un  poteau  oè 
un  duplicata  de  cette  déclaration  était  attaché.  Un  manifeste  (Recueil  des  trai- 
tés de  paix,  t.  3«  p.  365),  qui  n'est|que  la  paraphrase  delà  déclaration  de  guerre, 
fut  ensuite  rédigé  sous  la  forme  d'une  lettre  au  duc  de  Montbazou,  et  lancé  dans 
le  public;  il  a  la  date  du  9  juin  i635.  Ces  actes  furent  complétés  i«  par  une  dé- 
claration du  roi  (Merc.  fr. ,  t.  ao,  p.  960)  portant  défense  de  commercer  avec 
i*Espagne;  a*  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paria  qui  ordonnne  de  saisir  partout 
où  on  les  trouverait  les  marchandises  des  sujets  espagnols. 

(j)  Comme  lés  précédens  il  a"pour  objet  de  consolider  la  confédération  alle- 
mande contre  l'Autriche,  à  laquelle  la  France  déclara  la  guerre  l'année  suivante. 
Ce  traité  fut  suivi  d'un  autre  traité  du  a6août,  entre  le  roi  de  France  et  le 
chancelier  Oxenstiern ,  comme  directeur  général  de  la  confédération.  (  Y.  Rec. 
des  traités  de  paix  ,  t.  5  ,  p.  355.  ) 

(a)  Le  pape  avait,  par  une  bulle ,  partagé  le  monde  entre  les  couronne?,  après 
la  découverte  de  l'Amérique,,  au  commencement  du  seizième  siècle.  V.  Hîst. 
do  la  géographie ,  par  Maltebrun ,  tom.  i«%  p.  Soi.  Aujourd'hui,  d'après  le  droit 
des  gens ,  la  mer  est  réputée  n'être  la  propriété  d'aucune  nation,  sauf  le  droit  sor 
ks  o6tM ,  qui  s'étendent  à  la  portée  du  oanon. 
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requis  ie  leur  donner  permission  de  prendre  en  mer  Kesdits- Es- 
pagnols et  Poringais»  allans  et.retournansdésdites  Indes  et  pais 
de  rAmérique,  en  queque  lieu  qu^ils  les  rencontrent.  Sur  quoi 
désirant  leur  faire  entendre  notre  volonté»  pour  empescher  que 
par  quelque  action  violente  ils  ne  vinssent  à  troubler,  contre  no- 
tre intensîon ,  la  bonne  correspondance  en  laquelle  nous  vou- 
lons demeurer,  et  par  ce  moyen  tomber  en  notre  indSgnation. 
Sçavoir  faisons ,  que  de  Tadvis  de  notre  cher  et  bien  aimé  cousta 
le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  mattre,  chef  et  sur-in- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  nous 
avons  par  ces  présentes  nos  lettres  de  déclaration,  signées  de  notre 
main ,  fait  et  faisons  très- ex  presses  inhibitions  et  défenses  à  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  faisans 
voyage  par  mer,  d'attaquer  ni  courir  sus  aux  navires  espagnols 
et  portugais  qu'ils  trouveront^  pour  Toccident  au  de-çà  du 
premier  méridien ,  et  pour  le  midy  au  de-çà  du  tropique  do 
cancer;  voulant  que  dans  les  espaces  desdites  lignes,  nos  sujets 
laissent  et  souffrent  librement  aller,  traiter ,  et  naviguer  lesdits 
Espagnols  et  Portugais ,  mesme  allans  ou  retournans  des  Indes  et 
paîs  de  TAmérique ,  sans  leur  faire  ni  donner  aucun  trouble  ni 
empeschement  en  leqr  navigation ,  ni  autrement,  pourveu  que 
nos  sujets  reçoivent  d'eux  k  Padvenir  pareil  traitement,  et 
qu'il  ne  soit  rien  entrepris  sur  eux  par  lesdits  Espagnols  et  Por- 
tugais au  de-çà  desdites  lignes;  par  le  passé,  à  rencontre  desdits 
Espagnols  et  Portugais  au  de-là  desdites  bornes ,  ainsi  qa*ils 
trouveront  leurs  advantages,  jusqu'à  ce  que  lesdits  Espagnols  et 
Portugais  ayeni  souffert  le  commerce  libre  à  nosditS  sujets  en 
Pestendue  desdites  terres  et  mers  des  Indes  et  de  l'Amérique^  et 
leur  ayent  donné  libre  entrée  et  accez  pour  cet  effbt  dans  toas 
lesdits  pais ,  et  dans  les  ports  et  havres  d'iceux,  pour  y  traiter  et 
négocier  ainsi  qu*au  de-çà  desdites  ligues  ; 

Voulons  que  les  capitaines  de  navires  étant  de  retour  de  leurs 
voyages ,  eu  payant  les  droits  pour  ce  deus ,  et  faisans  apparoir 
que  les  vaisseaux  par  eux  attaquez,  ont  été  pris  au  de-là  du  pre- 
mier méridien  pour  l'occident,  et  du  tropique  du  cancer  pour  le 
midy,  ils  soient  et  demeurent  passibles  des  prises  qu'ils  auront 
ainsi  faites  sur  lesdits  Espagnols  et  Portugais^  sans  que  pour  rai- 
son de  ce,  lesdits  capitaiues,  matelots  ,  armateurs,  avitailleurs 
et  bourgeois  en  puissent  être  rechcrcliez,  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

Et  afin  que  plus  facilement  on  puisse  juger  si  les  prises  auront 
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Stébien  ou  mal  faites,  et  que  le  premier  méridien  ,  auquel  ont 
ité  bornées  les  amitiez  et  iilliances^  soit  mieux  recongnu  qu*il 
A*a  été  depuis  quelque  temps;  et  après  que  nostredit  cousin  s'est 
fait  informer  par  personnes  capables  et  expérimeqlcz  au  faict  de 
a  navigation  ,  nous  faisons  inhibition  et  défenses  à  tous  pilotes, 
lydrographes ,  compositeurs  et  graveurs  de  cartes  ou  globes  géo*- 
;rapbiques  d*innoverou  changer  Tancien  établissement  des  mé- 
idieds,  ni  constituer  le  premier  d^iceux  ailleurs  qu'en  la  partie 
âL  plus  occidentale  des  isles  Canaries ,  conformément  à  ce  que  les 
»la$  anciens  et  fameux  géographes  en  ont  déterminé;  et  partant 
roulons  que  désormais  ils  ayent  à  recongnoltre  et  placer  dans 
esdils  globes  et  cartes  ledit  premier  méridien  en  l'IsIe-de-Fer  9 
k)tnme]a  plus  occidentale  desdiies  isles,  et  compter  de-là  le  pre- 
nler  degré  des  longitudes  en  tirante  rorient,  sans  s'arrêter  aux 
mavelles  inventions  de  ceux  qui  par  ignorance  et  sans  fondement 
*ODt  placé  aux  Açores,  sur  ce  qu'en  ce  lieu  aucuns  navigateurs 
iuroient rapporté  Téguille  n'avoir  point  de  variation,  estant  cer- 
ain  qu'elle  n'en  a  point  h  plusieurs  autres  endroits,  qui  n'ont 
amais  été  pris  pour  le  premier  méridien. 
Si  donnons,  etc. 


^  a 52.  —  Lettbes-patentes  portant  défenses  aux  marchands  et 
autres  personnes  d* exporter  les  inonnaies  d'or  et  d'argent , 
tant  de  France  qu" étrangères  ,  à  plus  haut  prix  que  ceiui 
porté  par  tes  édits  (1}. 

IbaiitiUj  ,  la  juillet  i634;  reg»  en  la  cour  des  monnaies  ,  le  \%  aoiHL  (  Reg.  de 

la  cour  des  mono.,  coté  J  J,  f*  i5(j.  ) 

i*  a55.  -^  Lbtt&es^pktbutis  portant  règlement  pour  tes  privi" 
léges  des  jésuites  du  collège  de  La  Flèche. 

îbantilly,  août  i654  ;  reg.  le  a6  octobre,  au  pari,  de  Paris.  (Vol.  EEE,  f>  37a  •  ) 

(*  254  *—  D^GLàHATioN  fFortant  réunion  au  domaine  des  de^ 
niers  consignés  entre  ies  mains  des  receveurs  des  consigna^ 
lions  f  et  de  ceux  qui  sont  entre  ies  mains  des  adjudicatai^ 
reSi  q^i  n'ont  point  été  réclamés  depuis  3o  ans  (2). 

€hantilly,  18  août  lÔÔf;  reg. le  10  février  i655.  (Blanchard,  1617.) 


(1)  V.  redit  de  Henri  IV ,  septembre  i6oa,  et  la  note. 
(a)  On  les  coDsidérait  comme  acquis  au  domaine  par  prescription.  —  Aujour« 
Imi ,  comme  fous  l'empire  des  lois  anciennes ,  les  biens  vacans  et  sans  maître 
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N«  a55.  —  DiîCLABATioii  partant  défenses  aux  ministres  proies- 
tans  de  prêcher  hors  de  leur  résidence  (  i  ). 

Sjiiit-GerroRÎa>eo-Laye«   a  df^cembrn   i6a4;  reg,  en  la  chambre  de  Tédilde 
Castres  ,  le  5  janvier  iC55.  (  Abrégé  des  méra.  du  clergë^  I  «  379.) 

Louis  ,  etc.;  Par  les  èdits  de  pacification  en  faveur  de  nos  suyels 
(le  la  religion  prétendue  réformée  y  aiéme  par  Tart.  10  de  Tédit 
du  mois  de  (anvier  i56i>  il  est  très  expressément  défendu  aux 
ministres  de  la  religion  prétendue  réfornaée^  d^allcr  de  Heu  en 
lieu  et  de  village  en  village  pour  y  prêcher;  ce  que  nous  aurions 
réitéré  par  plusieurs  arrêts  de  notre  conseil.  Néanmoins  au  pré- 
judice de  ce  les  ministres  de  noire  province  de  Languedoc  vont 
prêcher  en  plusieurs  lieux,  quMls  appellent  annexes,  quoiqu'ils 
n'y  fassent  pas  leur  résidence  9  et  que  l'exercice  de  ladite  rcligiou 
prétendue  réformée  u*y  soit  pas  permis;  ce  qui  est  une  contra- 
vention auxdits  édits  et  arrêts,  dont  nous  recevons  jour nellenteot 
des  plaintes.  £t  d^aulant  que  notre  intention  a  toujours  été  de 
faire  inviolablemeut  garder  les  édits  pour  le  bien  et  repos  de  tous 
nos  sujets,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée: 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil ,  nous  avons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  ,main,  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  de 
notre  province  de  Languedoc,  et  à  tous  autres 5  de  faire  prêche, 
ni  tout  autre  exercice  deladîte  religion  prétendue  réformée ,  si-- 
non  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire ,  le  prêche  y  étant  permis, 
à  peine  d'être  punis  comme  infracteurs  de  nos  édits,  et  de  cinq^ 
cents  livres  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints par  emprisonnement  de  leurs* personnes ,  et  autres  peines 
arbitraires. 


sont  dévolus  au  domaÎDC.  —  V.  la  loi  du  aa  novembre  1790  ,  sur  la  nature  des 
domaines  de  l'état. 

(i)  V.  ci-devant  édit  de  François  II ,  février  iSSg;  de  Charles  IX,  jantief 
i56i,  34  juin  i564»7  septembre  i568,  et  ci-devant  aa  octobre  i6ao. —  V.ci* 
après,  déclarations  des  3oaoût  1683  ,  as  mai  i683,  a6|uin,  ai  aoûtet  4  septem- 
bre 1684  ,  février  et  aS  juillet  i6S5,  et  Tédit  du  mois  d'octobre  même  anoée, 
qui  révoque  celui  de  1698,  dit  de  Nantes. 
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M°  «56.  — -  AâftiT  i;('iHt0  commission  qui  condamne  Urbain 

Grandier  à  être  i>rûU  vif{i\ 

Loodaa ,  ifiraoftt  x^H-  (  Merc.  fraoç.,  X\  ,  l'^'part.,  771.) 

N*  ^57.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  déclare  nui  iè 
mariuge'de  Gastoti^  duc  d'Orléans,  avec  Marguerite  de 
Lorraine  (a). 

Parîn  f  5  septembre  i634*  (  Merc.  fr.,  t.  ao,  prem.  part.  p.  861 .) 

(1)  C'est  une  de  ces  erreurs  judiciaires  qui  peignent  les  mœurs  de  l'époque  et 
font  rétonncment  de  la  postérité.  —  Urbain  Grandier  ^tait  curé  de  t'église  de 
Louduo.  Cet  homme  remarquable  et  par  son  esprit  et  par  ses  avantages  ext<S* 
rieurs  )  mais  de  mœurs  équivoques  «  briguait  vers  i65a ,  la  direction  du  couvent 
des  Ursulin^s,  depuis  peu  établies  à  Loudun.— Une  des  religieuses  prétendit  que  le 
défunt  directeur  lui  était  apparu  pendant  la  nuit ,  puis  ensuite  qu'Urbain  Gran- 
dier lui  était  apparu  lui-même  ,  pour  la  solliciter  de   violer  le  vtxu  de  chasteté. 
Elle  communiquée  la  supérieure  son  rêve  (carqu'ëtait-ce  autre  chose?  ),  et  aus- 
sitôt toort  le  couvent  est  tourmenté  par  des  apparitions  nocturnes  ;  on  les  touche, 
on  les  frappe,  on  les  renverse:  bref,  le  diable  est  au  corps  de  toutes  les  reli- 
gieuses. 11  faut  l'exorciser.  >—  L'exorcisme  a  donc  Heu  par  procès-verbal  du  6 
octobre.  Un  docteur  en  théologie  et  plusieurs  chanoine.^  y  procèdent.  La  pré- 
sence da  démon  est  duement  constatée. Ou  l'a  entendu  dire  plusieurs  mots  latins, 
et  p«nsen  français  :  Un  prêtre  m'y  a  mû,  «1»  ftrétre  ne  m'en  âtera  fat,  Gepen- 
daikt,  vaincu  par  les  exorcismes  ,  le  diable  se  retire.  —  11  revient  de  nouveau 
dans  le  corps  des  religieuses  ;  mais  d'autres  procès- verbaux  le  forcent  encore  à 
la  fuite. Cette  fois-ci,  la  justice  séculière  s'en  mêle,  et  l'ëvôque  de  Poitiers  s'unit 
au  lieutenant  criminel  de  Loudun ,  pour  exorciser  ie  démoft.  Enfin,  trois  méde- 
cins ont  constaté  sa  présence,   et  ta  mauvaise  volonté  qu'il  a  mise  h  partir.  — 
Le  nom  d'Urbain  Grandier  se  répand  dans  le  public,  on  l'accuse  d'avoir  mis  Id 
diable  an  couvent  dé  Louduo,  de  plus  d'avoir  composé  un  livre  contre  le  célibat 
des  prêtres.  ~-  Leâ  religieuses  n'étaient  que  des  instrumens.  Qui  les  employait? 
Richelieu  lai-raêmc.  Pendant  qu'il  était  évéque  de  Luçon,  Urbain  Grandier 
avait  eu  avec  lui  quelques  discussions  de  préséance  qui  avaient  vivement  irrité 
Ifi  prélat.  Il  l'accusait  aussi  d'être  l'auteur  d'un  pamphlet  dirigé  contre  lui ,  inti- 
tulé :'  Lettre»  de  ta  cordonnière  de  ta  rein^mère  a  M»  Barradae,  —  La  vengeance 
de  Richelieu ,  devenu  tout-puissant ,  fut  prompte  et  terrible.  —  Laubardemont 
est  envoyé  à  Loudun  pour  prendre  des  informations,  et  après  avoir,  comme  dit 
le  Mercure ,   apporté  uhe  merveitteute  industrie  i  sonder  les  profondeurs  de 
l'affaire ,  il  fait  arrêter  Urbain  Grandier.  —  Une  commission  est  aussitôt  instituée 
pour  juger  le  malheureux  prêtre,  coupable  seulement  d'avoir  déplu  à  Richelieu. 

[«aabardemont  préside.  —  Urbain  Grandier  répond  à  tous  ses  interrogatoires 

avec  une  grande  supériorité  de  raison.  Il  confond  ses  accusateurs,  mais  le  ter* 
rible  cardinal  voulait  sa  mort,  et  on  le  condamne  à  être  brûlé  vif,  après  aVoir 
été  appliqué  à  la  question  extraordinaire  1  Raffinement  de  barbarie  odieux  à  l'é- 
gard d'un  criminel,  et  atroce  à  l'égard  d'un  homme  accusé  de  magie,  c'est-l- 
d'un  crime  qui  n'existe  pasl 
^a)  Le  roi  écrivit  le  a  janvier  i634  au  parlement ,  pour  lui  apprendre  qu'il 


N®  958.  «—  Édit  portant  étahtiêsemeru  d^un  eonteil  wmtfaii^ 

à  Nancy  (i). 

Bloaceaaz>  17  septembre  i634;  reg.  le  17  octobre,  •udienoedn  conteil.  (Merc 

fraoç.yt.  ao,  p.  18a.) 

N*  aSp*  -«-^TiAiri  d^  confédération  et  d'aUiance  entr^  ia  Frmi» 
et  tes  états  évangéiiques  des  cercles  et  provinces  éU<^0raUi 
de  Franconie,  Souabe  et  du  Rhin  (a). . 

Francfort,  ao  septembre  i634*  (Fréd.  Léon. , t.  III,  p. 35. — BecuelidesUaitéi 

de  paît, t.  III,  p.  556.) 

N"*  260.  •—  Traits  entre  la  France  et  ia  Suide  (5). 

9  octobre  i$34*  (Frédér.  Léon.,  t.  5;  Recueil  des  traités  dç  paix,  t.  III, 

p.  358.) 


donnait  commission  au  procureur*génëral  de  poursuifre  la  nullité  du  mariagede 
Gaston.  Il  donnait  pour  motif  que  le  duc  de  Lorraine  avait  séduit  Ga«toB  (low 
lui  faire  contracter  ce  mariage  sans  le  consentement  du  roi  de  France;  qu'il l's- 
tait  ainsi  rendu  coupable  du  crime  de  rapt  et  de  rébellion  ;  et  qu'il  se  serrvtik 
l'ascendant  que  sa  qualité  de  beau-père  lui  donnait  sur  le  duc  d'Orléans  pooik 
retenir  loin  du  royaume ,  et  fomenter  avec  lui  des  trpubles  en  Fraince.  —  lUnit 
écrit  pareillement  au  premier  président  du  parlement;  l'ordre  donné  an  prooi' 
reur-général afin  de  poursuivre,  est  du  même  jour  a  janvier.  —  IjC  roi  oe secQi 
tenta  pas  de  l'arrêt  du  parlement,  et  voulut  encore  avqir  l'avis  de  l'église.'^ 
Jj'assemblée  générale  du  clergé  de  France  fut  convoquée  au  grand  couvât  de 
Augustins*  à  Paris  ;  et  deux  conseillers  députés  par  le  roi  lui  présentèrent  i  n* 
soudre  cette  question  :  «  Les  mariages  des  princes  du  sang  qui  penveot  prêtes* 
«  dre  à  la  succession  de  la  couronne ,  et  particulièrement  de  ceux  qnien  Mwtldi 
M  plus  proches  et  présomptifs  héritiers,  peuvent-lis  être  valables  et  iégitifliei 
«  s'ils  sont  faits ,  non-seulement  sans  le  consentement  de  celui  qui  ponède  II 
f  couronne  y  mais  encore  contre  sf  volonté  et  sa  défense?  »  -—  L'assemblée dB 
clergé  se  prononça  pour  la  négative  par  délibération  du  10  juillet  i635.  (Vofci 
Merc.  fr.f  t.  ao,  p.  io56  et  suiv.)  -^Ge  principe  consacré  par  deux  déciiioRi 
successives,  «e  retrouyi»  dans  nn  décret  relatif  au  marîagede  Jérôme  Bonapaitt 
le  11  ventôse  an  XIII  «  et  dans  les  constitutions  de  l'empire  du  18  mai  i8o4. 

(1)  Après  la  conquête  de  U  province  sur  le  duc  de  Lorraine^  IHancj  oereiti 
i^ve  peu  de  temps  à  la  France^  et  fut  rendu  au  cardinal  de  Lorraine  (frère  <ls  fit 
çbjçlieu)  4oDa taire  du  duc  son  frère. 

(a)  Ce  traité  est  fort  important.  Les  desseins  des  alliés  y  s^nt  expliqués  dai' 
jrementçt  énergiquement.  Les  ennemis,  y  est-il  ^  sont  la  maison  d'Autriehe«i'E*' ' 
pagne  Çt  leurs  adhérens»  Il  fut  signé  pour  la  oonlédératîon  par  le  chanceliir 
Oxenitierp ,  directeor  général. 

(3)  Il  a  pour  c4»jçt  de  mettre. sous  la  protection  de  U  France  pluaieiirs  pUcv 
^l^uie  f  d'pù  U  CQuromie  de  &uèdf  retire  ses  troupe».  • 
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■ 

I*  s6i.  —  TfiÂiTp  dô  confédération  entre  ta  France  et  te  due  de 
Wurtemberg  et  autres  princes  d'Aiiemagne  (i). 

trif  I  !«'  novembre  i634.  (Fréd.  Lëon«,  t.  III ,  p.  35.  -«•  Bec  des  traités  de 

paix»  t.  III >  p.  357.) 

M^  26a.  —  Dnci^iATioN  sur  te  commerce  de  Vile  SaifU-^ 

Christophe  (a). 

liat-Germara-eD-Layei  s5  novembre  i654.  (Moreao-Saiot'Méry,  eonstitatibn  de» 

Cobnies,  1,  27.) 

Louis,  etc.  ;  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  inléres- 
^8 de  la  compagnie,  formée  sous'notre  autorité,  tant  pour  éta- 
lirune  colonie  de  nos  sujets,  et  des  habitations  de  François 
ans  Tisle  de  Saint-Christophe,  située  aux  Indes  occidentales  ^ 
l  Instruire  les  habitans  dMcelle  de  la  vérité  de  la  religion  catho- 
que,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  les  Indiens  n'avaient 
Qcune  connaissance  ;  que  pour  la  faire  valoir ,  et  en  retirer  les 
ommodilés  qui  y  naissent ,  afin  d'établir  un  commerce  qui  soit 
tileà  DOS  sujets  ;  ladite  compagnie  aurait  fait  de  grands  frais  et 
épenses  pour  y  faire  porter  nombre  d'hommes,  ensemble  des 
Ivres,  marchandises ,  matériaux  et  ouvriers  pour  y  bâtir ,  et  au* 
t$  choses  nécessaires  pour  8*y  établir,  et  continue  de  faire 
e  grandes  avances,  de  temps  en  temps,  pour  les  faire  sub- 
Î8ter,  comme  ils  ont  fait  depuis  rétablissement  d'icelle  jusqu'à 
résent  ;  de  quoi  elle  ne  peut  retirer  aucune  chose ,  pour  Tindem* 
iser,  sinon  du  tabac,  ou  petun ,  ou  rocou  et  coton,  que  lesdits 
mbitans  y  font  venir  par  leur  labeur  et  travail,  à  la  charge  d'en 
^odre  annuellement  certaine  part  et  portion  de  leur  revenu  9 
a'ils  doivent  envoyer  au  Havre-de-Gràce,  suivant  les  con ven- 
ions faite«  avec  eux  ou  la  plus  part ,  avant  que  de  les  y  faire 
asser,  avec  défense  à  tous  autres  de  les  y  troubler;  mais  au  lieu 
e  ce  faire ,  lesdits  habitans  de  ladite  isle ,  à  toutes  les  çommodi- 
»!  qui  s'offrent,  vendent  aux  étrangers,  et  principalement  aux 
rançois  qui  ne  sont  dans  ladite  compagnie ^  toutes  les  mar- 
bandises ,  ou  les  envoient  en  France  dans  des  ports  détournez , 
our  les  vendre  et  en^  retirer  le  prix^  sans  payer  que  fort  peu  de 
S12 — 

(1)  Il  a  le  même  objet  que  les  précédens.  Le  chancelier  Ozenstîern  j  inter- 
iat  comme  difecleur^lgënéral  de  !a  confédération. 

(a)  V.  ci- devant  déclaration  dn  a  juillet  161 5,  édit  d'octobre  i6a6 ,  TordonD* 
I  i6i^S  sur  la  formation  de  la  compagnie  *des  Indes,  et  la  déclaration  du  17 
dvembre  i6a6. —  V.  ci-après  ord.  du  la  féfrier  i635. 
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ohose  de  ce  qui  est  ()  &  à  ladite  compagnie  ;  tellement  que  la  grltt 
que  nous  lui  avons  faite  de  lui  donner  ladite  isle  pourlafaiie 
valoir,  ne  lui  a  servi  jusqucs  à  maintenant  qu*à  faire  de  graoè 
frais  et  dépenses  y  qui  lui  ont  été  et  seroienl  encore  à  Taventr 
inutiles ,  ce  qui  contraindroit  ladite  compagnie  à  quitter  tout  et 
abandonner  ladite  isle ,  s*il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui  pourvoir. 

A  ces  causes  5  nous  désirant  conserver  ladite  compagnie  et  k 
gratiGcation  et  don  que  nous  lui  avons  fait  de  ladite  isleyetem- 
pécher  qu*elle  ne  soit  frustrée  du  légitime  revenu  qui  lui  appa^ 
tient  9  selon  les  conventions  qu'elle  a  faîtes,  tant  avec  ceux  qu'elle 
a  envoyez  pour  Tliabiter,  que  les  autres  qui  y  sont  allez  depuis 
volontairement,  sont  obligez  d'entretenir,  si  autrement  ils  o^eo 
conviennent  avec  ladite  compagnie,  ou  les  directeurs  d'icelle: 

Avons  fait  et  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses,  à toai 
nos  sujets  et  autres^  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres , soit 
qu'ils  passent  pour  aller  aux  Indes  occidentales,  soit  qu'ils  aillent 
exprès  en  ladite  isle  de  Saint-Christophe  ef autres  circonvoijiiDei, 
d'y  accepter  ou  faire  acheter ,  ou  en  rapporter  le  tabac,  rocouet 
coton  qui  y  croissent ,  sans  l'expresse  vouloir  ou  consentenieot 
par  écrit  des  directeurs  de  ladite  compagnie ,  ou  que  ce  soit  pour 
le  compte  d'icelle ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  et  de  con- 
fiscation ,  tant  des  vaisseaux  que  dudit  tabac  et  autres  marchaD- 
dises  qui  seront  apportées  dedans. 

Si  mandons,  etc. 

V  a65.  —  DÉctABÀTioN  sur  ie  paiement  des  pensions  descarUr 
naux,  prélats,  chevaiiers,  officiers  et  commandeurs  à 
V ordre  du  Saint-Esprit  (i). 

SaiDt-6ermaiû«eo-Laye,  4  décembre  i634-  (Statuts  del'ordrt  du Saînt-Esprit} 

p.  i3i.) 

N*  a64.  —  DicLARATion  «tir  (a  réduction  des  portions 

congrues  (a). 

Saint-Gennain-en-Laye,  1 8  décembre  i654,  vérir.  au  grand  cons.  !e  n  )»**' 

i635.  (Abrégé  des  Mém.  du  clergé,  III ,  i8.  ) 

Louis,  etc.  Les  agens  généraux  du  clergét  le  notre  royaume  noitf  ; 


(i)  y.  redit  d'institution  de  cet  ordre,  décembre  i $78,  soaa  Henri lU*" 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  pensions  attachées  à  cet  ordre. 

i»)  V.  ci-devant  l'ordonnance  de  1629,  art.  i3,  et  la  déclaration  du  1;  mH 
i65a. 
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it  fait  remontrer,  qu*eo  ooaséqueBoe  ée  DOitrd  ordcmoance  d«f 
ois  de  janvier  1629  9  art  i5|  pat*  lac^eiie  noua  aurions  linanlé 
B  portion)!  congrues  descuré:f  et  vicaînts  perpétuels  à  Soo  litres^y 
seroient  mus  tant  de  procès  ^  que  pour  les  faire  cesser,  noua 
irions  premièrement  fait  une  déokration  du  ff  août  t63s  ^  par 
quelle  nous  aurions  rédiùtlesdites  pensions  congrises^,  pourlei 
irés  et  vicaires  perpétuels  qui  sont  au*delà  de  la  rivière  de  Loire^ 
en  noire  pays  de  Bretagne ,  à  la  somme  de  aoo  liv.  par  an,  lal^ 
lelle  ayant  été  vérifiée  en  notre  grand  conseil^  les  évéquès^ 
)bés,  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques»  desquels  dé« 
îndent  les  cures  et  vicatrtes  perpétuelles  qui  sont  au -deçà  de 
dite  rivière  de  Loire,  estimant  n'être  pas  de  pire  cèndilion  que 
s  autres,  auroieut  inte<ité>  grand  tioinbre  de  procès^  tant  en 
otre  grand  conseil  qu'ailleurs ,  pour  lesdites  portions  congrues  ; 
(1  telle  sorte  que  lesdits  agens,  pour  le  bien  el  repuw  du  clergé, 
jfant  recouvert  grand  nombre  de  procurations  desdits  af'chè- 
èques,  évèques,  abbés,  chapitres,  communautés  et  autres  ec^ 
iésiastiques ,  se  seroient  adressés  à  nous,  et  sur  ce  fait  leurs 
smontrances  à  notre  conseil,  et  proposé  les  désordres  et  iucon« 
éuîens  naissans  de  celte  diversité  :  à  quoi  nolredit  conseil  ayant 
gard,  aurait  le  3o  mai  dernier  donné  arrêt,  par  lequel  désirant 
lire  cesser  tous  les  susdits  procès  et  différends  concernant  les-* 
ils  curés  et  vicaires  perpétuel»  des  paroisses  étant  au  deçà  de 
idite  rivière  de  Loire,  el  interprétant  l'art.  t5  de  notredite  or- 
oonauce,  aurait  modéré  Icsdiles  pensions  congrues  à  aoo  liv. 
ar  an ,  pour  les  curés  des  églises  paroissiales  qui  u*ont  point  de* 
icairés,  et  à  5oo  ceux  qui  sont  obligés  de  tenir  des  vicaires,  aux 
barges  portées  par  ledit  arrêt,  en  conséquence  duquel  il  leur 
St  besoin  avùii*  nos:  lettres  de  dédaratiôn ,  le^iquefles  ils  nous 
Et  supplié  leur  octroyer. 

Nous ,  à  ces  causes  y,  désirant  la  paix  et  union  entre  les  person-» 
es  ecclésiastiques,  dft- notre  gràee  spéciale,  pleine  poin^tetfeé  et* 
Qtorilé  royale,  en  eoiilîfmafit  ledit  affêt  dit  côYisêfl,  et  confor- 
mément à  icelui,  en  mterpl^étànt  ledit  art.  i5  Je  noire  ordon-^ 
ance  du  mois  de  janvier  16:29, 

Avons  modéré  et  modérons ,  par  ces  présehies  signées  de  notre 
Mil» ,  lesdiles  portions  et  pensions  con$ru«r  des  vioaires  pef  pé- 
lels  et  cdrés  étafnt  au-déçà  de  ladite  fîviéré  de  Loire,  à  lad'ite 
Imme  de  àdcf^liv/p^r  an,  pour  fesdîïs  curés  des  églises  parois- 
^les  qui  n'ont  point  de. vicaires  ,  et  5oo  liv.  pour  ceux  qui  ont 
i  ci-devant  9  et  sont  àjnéseot  obligés  d'avoir  des  vicaires  <  dont 
i6»  27 


4i8  tout»  xm.  —  RicHBiito,  r-  v. 

Dons  remettoiif  te  jagement  ans  éTéques  diocésains  ;  et  ordon* 
noDS  t  voaloos  et  nous  plaît  qu^outre  lesdîtes  sommes  •  les  offran- 
des et  droits  casuels  desdites  églises  ^  ensemble  les  fondations  des 
obits  demeurent  auxdits  curés  et  vicaires  perpétuels,  et  non  les 
petites  dixmes,  les  revenus  des  fonds  et  domaines  des  cures,  et 
autres  revenus  ordinaires,  qui  seront  précomprés  sur  lesdites 
portions  congrues,  nonobstant  ledit  art.  de  notredite  ordonnance) 
et  tous  autres  édils  et  réglemens  faits  au  contraire  ,  auxquels  de 
notre  grâce  et  pouvoir  susdit ,  nous  avons  à  cet  effet  dérogé  et 
dérogeons. 

N^  a65.    -  LiiTiBs-rATBiVTEs  pour  VétahiiêUfnent  de  i^Jcadé- 
i  miô  (i)  française» 

Piirif  y  janvier  i635;  reg.  an  pari,  le  lo  juillet  1637  après  lettres  de  jtnsioaet 
deux  leUres  de  cachet  (»;.  (Vol.  FFF,  f^  ia3.  —  Pélision,  Hîst.  de  l'Acid. 
I,5o.) 

Louis  9  etc.  Aussitôt  que  Dieu  nous  eut  appelé  à  la  conduite 
de  ret  état,  nous  eûmes  pour  but,  non  seulement  de  remédier aa 
désordre  que  les  guerres  civiles  dont  il  a  esté  t^i  long -temps  affligé 
y  avoient  introduits,  mais  aussi  de  Ueiirichir  de  tous  les  orne- 
mens  convenables  à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  monarchies  qui  soient  aujourdhui  dans  le  monde;  et  quoi- 
que nous  ayons  travaillé,  sans  cesse  ,  à  Texécution  de  ce  bon()e^ 
sein ,  il  nous  a  été  impossible ,  jusqu'ici ,  d*en  voir  rentier  accom- 
plissement. Les  mouvfmcns  excités  si  souvent  dans  \h  pluspart 
de  nos  provinces ,  et  l'assistance  que  nous  avons  été  obligé  de 


(1)  Aujourd'hui  l'iiintitut.  C'est  encore  une  des  fondations  du  cardioal  deRi*. 
chelieu  Cjui  s'en   Gt  déclarer  le  protecteur.  Louis  XV,  par  leltres-palenres^e  ' 
i^Sa  ,  modifia  les  statuts  de  celte  compagnie.  La  convention  la  supprima  itm  | 
les  autres  académies  par  décret  du  S  août  1793  ;  réofgatiisée  sous  le  nom  cTiotii'  i 
tut  national  en  179^,  elle  reçut  en  i8o3  une  première)  et  en  1816  nne  deaiiiiBB  ! 
réorganisation.  Les  quatre  cUmcs  de  l'ancien  institut  ont  repris  chacune  le  bA  | 
d'acad^^mie.  L'origine  de  l'académie  française  remonte  à  1699.  JL  cette  épo^  | 
Gourard,  protestart^  qui  fut  de  la  première  nomination,  réunîsitait  cbecloiont 
société  de  gens  de  lettres  qui  prit  en  i634  le  nom  d'académie   des  beaux  arUi 
puis  de  l'éloquence,  puis  enfin  celui  d'académie  française  par  lettres  df  (635. 
Cette  compagnie  qui  a  compte  dans  ton  aein  pluiienrs  hommes  célèbres  au  nillM 
d'une  foule  de  médiocrités >  n'a  pai  reçu  Descartes,  Pascal,  Molière,  lecardioM 
de  Betz,  d'Agncsseau,  Uelvéïius,  les  deux  Rousseau,  Piron,  Diderot,  Eeic 
marchais,  etc.  V.  Hist.  de  l'académie  par  Pélisson. 

(a)  Le  parlement,  en  haine  du  cardinal,  réf>ista  longtempsi  avant  d'enrefiMic 
eti  Itttras-patentn. 
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Ibnner  ù  p1tis?eurs  de  nos  alliés,  nous  ontdiverHs  de  toute  autre 
•ensée  que  de  celle  de  la  guerre  5  et  nous  ont  em^péché  de  jouir 
[u  refVô^<{Ue 'nous  procurions  aux  autres;  maitrcamme: toutes  nos 
Rtenlton»t>ftt  ét<^  jirstes^  eiled'ont'eu  aussi  des  guccès  heureux; 
«ux  de  nos  voisins  qni  étoient  oppressés  par  leurs  ennemis,  vi- 
ent maîif  tenant  en  asBurapctt  éoa»  notre  protection;,  la  tran- 
^iiyté  pubH<|ii<$  £ciit  oubticr'àMtovtiaiels-'toutes  leà- misères  pas- 
ées,  €t'  4'a  ooi»fusioD  a  cédé  eiffli^  au  bon  ordre  que  nous^avons 
kit  revivre  par  «igrieux  ,  en  réial>tis»ant  le  eommepce ,  en  faisant 
bflerver  ëxàeiément  la  disctpUite  mititaîn^dansho^* armées,  en 
èglant  nés  finaWcés  et  en  rërÂtraantle  luxe»  C>h«icun  sait  la  pari 
|ttenostrèt»'ès>cher et trëi-anfkécdUMnie cardinal  dfic  de  Richelieu 
rcuecnloutejrces  chosie.v,  ethoUS  croirions  faire  tort  à  la  suffît 
ance  et  à  b'^fléi^nté  qiriV  nous  a  fufl  parotireen  toute»  nos  af-^ 
aires  depuis- (Jute-  nt)usl*nvffils''Cb(yî«  pour  tiotrei  prînctpcil  mU 
ilstre,  sy  en  ee  <\u\  ricyns.  refsnb'à  f^ire  pour  la<^lo4re,  et  poui» 
'eiï^belIfsséthéAt 'de  la  Pl'atieev  fioi)»  né  Milvi#iU»'«eS':avis  et  ne 
i»Wfhc/!tibiTs^  à  séîv'soUY^tàl^fiKsp^  dii^ction  des  choses 

[ui  s'y  trouveront  nécessaires;  -"'    -"'  '  *       {      '  ,     , 

^trékt  i^fMrqubî ,  lui  ayaritîf  feft  cohuotlr^  rt6slf*éI«teiltlon,  il 
>tfiîîi^^î'éjJHéàctité  (pruni/  dés  plus  glorieuses  m«*rqttes  de  la  féli- 
îré'd'uTi  eilfàï  ètoît  ^uèi  lës'scîences  et  leis  artt  jr  âreurissent ,«» 
(«>ff  les  fetîfés  y  feu^s^t  en  hbhrt^érr  aù'sàf 'Mefti' iqoe  lesarmeSi^ 
>tà^feqli*ëllés   ibWt  Aih   d'éV'î>lrthéî|itiiii  ortrtem^U^  Ae'fe  ^erluj 
l^âprèd   aVoîf-fall  ^dtitd'ëtp^èrHJt^n^moFâb'téf) y  nous/ n'avions 
lusf(ju*Â;i56rtté4^fcs'cho^i^  ïigvéable«*''âbr>n'é<î*ssâiriB8y'et  Tomew 
aewt'SU'ulî/îté.  -Be  ;^d*h 'j^^it^il  iq^iiô  Aom  rte'pmirj'îoos-mkux 
om<neh\ier  q&epar  Je'pins  nhb\e  de'tous  les  attsicfui  est  l'élo-s 
yèrWîfe*;  cjuè'lk^aor^ie  fi^abço?«e  i'i\m  f»sqiiîesâ  pi'ësétvt  n*a  que 
Hjp  rcèsënli'Lvnégligen-crfi  'dte  cerixcqi'tr  Pensif  en  t  pa'r>efidt>e  1»  plus. 
îirfdiie  desrmodernes ,  est  pluienp'^ble  que  jauijoiis*  du  I»  devenir,» 
ti  le  noiabre  dés  p 'rsoAneili  q'uï^orft'unfe  cognolssance  particÎL-^ 
ièfe  des  advàritagev*)  qu^eftle  possède  •,  et  de  oeu«'q^ii.s'y4>eiivea£ 
ûcore  îijouter  ;  que  potiy  en  étabitr  des  règles  oertaînes,  il  avoit 
rdonné  une  assemblée  dont  4é^  prop(»ilion^  Va  voient  sallsfaity  si 
Itn  que  pô^nr  lei-  cxéciiler  el'ponr  rendre  ie^lailga^e  frunçois 
bn  seuibiuenr  élégant,  iil^ême  capable  de  traiterituus  lesartset 
tule^ies scrèiibès ,  il  ne  sorolt^bè^inquie  de cori  tinuôi^ifies  con*. 
rence» ,  ce  qui  se  p«arr«ît  Mit  avec  beauçr>up  de  fvuit s'il  nous 
iatsoit  de  les  autoriser  Ide^erihet^re  qu'il  i^t#alt«des*réglemefis 
des  statuts  pour  la  police  qui  doit  y  ètr  •  g  trdée,  elf  ée  gratifier 

27. 
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ceux  dont  elles  feront  oomposées  de  quelques  témoignages  bon- 
râbles  de  noire  bienveillance. 

A  ces  causes  9  ayant  égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent le- 
cevoir  desdites  coniërences)  et  ioclinaut  à  la  prière  denotredit 
eousin ,  ;. 

.  (i)  Nous  avons 9  de  nostre  grâce  spéciale  »  pleine  paissaDoett 
autorité  royale,  permis  ,  approuvé  et  autorisé  9  permettons,  ap- 
prouvons et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  maii) 
lesdites  assenablées  el  conféretnces.  Voulons  qu'elles  «e  eoiti* 
nuent  désQrntais  eu  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  le  uom4f 
Y  Académie,  françoise }  que  notredit  cousin  s*en  puisse  direct 
nommer  le  chef  et  le  protecteur  ;  que  le  nombre  en  soit  limitéi 
quarante  personnes;  qu'il  en  autorise  les  otficiers  ,  les  statuts  et 
les  r^glemens ,  sans  qu'il  soit  besoin  d*autres  lettres  de  nousqoe 
leA  présentes,  pav  lesquelles  bous  confirmons  dès  maintesaot, 
comme  pailur  iori  %  tout  ce  qu'il  fer^  pour  ce  regard. 

(a)  Voulons aua«rque  ladite.Apad^ipiitS'ait  un  ^cçfiu,aveotei]s 
Hiarque  et  inscripiion  qu>i^rplitM'a,àiio,sl.redit  cousjn,  pour  sella 
tous  les  actes  qui  émaneront  d'elle. 

'-  (5)  Eli  d'auta^t4^e  le  travail  ,de(  ceux  dpnt  elle  se^a  poinptf^ 
doît  être  grandei^eut  utilç  au  public,  et  qu'il  faudra  qu'iisj 
emploient  ume  ^o^ue  partie.d^.lêur  loisir;  et  çQstçedlt  couan 
nous  ayant  représeiarté  que  plusiei^rs  d'entre  eux  ne  se  pourroiest 
trouver  que  fort,  peu  souvent  aux  asseniblées  de  ladite  Aoadéaûe} 
ai. nous  les  exemptions  de  quelques-une^  des  charge^  ooéreuitf 
dont  ils  paurroient  être,  chargés,  comme  nos  autres  subielSjd, 
si  nous  ne  ieurdonuions  moyen  d'évitçr  la  peine  d'aller  soliicH» 
sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les  proviacei  ; 
ealoignécsde  nostre  bonite  ville  de  Paris,  où  lesdites  assewUto 
se  doiveat  faire.  Nous  avons ,  à  la  prière  de  nos^lreiiit  coosin» 
exempté  et  exemptons,  par  ces  mêmes  présentes ,  de  toute  la- 
telle  et  cu-rateile  ,  et  de  tout  guet  et  garde  ,  lesdits  de  TAcadété 
ûtauçoise  ,  jusques  audit  nombre  de  quarante  à  présent  etils^ 
tenir ,  et  leur  avons,  accordé  et  accordons  le  droit  de  comowtU- 
IBUS'  de  tcHiteaileurs  «auses  personnelles.,  poasessoires  tK^\^' 
théoaires,  tanfc  on  demandant  qu'en  défendan:t,  pariievapi  oQt 
amés  et  féaux  coiiseiliers  ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
ùoire  hôtel,  ou  les  gens  Ci^niaiis  les  requêtes  de  uotre  palaisà Pa- 
ins ^  à  IbUiC  choix  et  optioa,  tout  ^iasi  qu  e^  jouissiept  les  oiBc>^ 
domestiqueseï  commensaux  de  natr^e  mai^ion..  . 
aidQnt»#«9.,  etri. 
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f*  266.  —  Abticles  aàcordés  par  te  roi  aux  associés  de  ia  cont'* 

pagnie  des  ites  de  V Amérique  {\y 

Paris,  12  féTrier  i655.  (  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  29. ) 

Acco^llé  et  aecepté. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lôsdfrts  associés  continueront  la  colonie 
iir  eux  établie  dans  llsle  de  St.  «-Christophe ,  et  feront  tous  leurs 
rfforis  d'en  établir  dans  les  auti^esisles  principales  de  rAmérique» 
Huées  depTiis  le  10*  jusqu'au  5o*  degrés  au*deçà  de  la  ligue 
quinoxialc  ,  qui  ne  sont  occupées  par  aucun  prince  chrétien  \ 
'il  7  en  a  queiqoes^uiies  habitées  par  aucuns  princes  chrétiens  » 
rù  ils  puissent  s'établir  avec  ceux  qui  y  sont  à  présent ,  ils  le  fe- 
imt  pareilleivcnt. 

(d)  Que  èfl  isks  qui  sont  dans  ladite  étendue ,  qui  sont  occu- 
tios  à  présent  par  les  sauvages ,  lesdits  associés  s'y  habituant  ^ 
tront  leur  possible  pour  les  convertir  à  la  religion  catholique  , 
iposlolique  e(  romaine  ;  et  pour  cet  effet  ^  en  chacune  habitation  9 
Mdits  associés  feront  entretenir  au  moiost^deux  ou  trois  ecclé-* 
îastiques ,  pour  administrer  la  parole  de  Dieu  9  et  les  sacremens 
Kix  catholi()ues ,  et  pour  instruire  les  sauvages  :  leur  feront  con- 
duire des  lieux  propres  9  pour  la  célébration  du  service  divin , 
st  leur  feront  fournir  des  ornemens ,  livres  et  autres  choses  né* 
Kssaires  pour  ce  sujet. 

(5)  Que  lesdils  associés  feront  passer  auxdites  isles  dans  vingt 
iBs^du  jour  de  la  ratification  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  faire  desdits 
irticles,  le  nombre  de  quatre  mille  personnes  au  moins,  de  tout 
texe ,  ou  feront  en  sorte  que  pareil  ou  plus  grand  nombre  y  passe 
iaas  ledit  temps,  duquel  ceux  qui  seront  à  présent  à  St-Chris" 
iBphe  feront  partie  ;  et  pour  savoir  le  nombre,  de  ceux  qui  y  sont, 
It  qu'on- fera  passer  à  l'avenir  esdîtes  isles ,  lesdits  associés  four- 
iiroDt  un  acte  certiiié  du  capitaine  deSt^Christophe ,  du  nombre 
fes  François  qui  y  sont  à  présent  ;  et  les  maîtres  de^  navires  qui 
irontà  i^avcnir  à  ladite  isle,  ou  autres  affectées  à  ladite  compa- 
p^e,  apporteront  un.  acte. certifié  du  capitaine  ou  gouverneur 
k  iH»le  ô^  la  descente  aura  été  faite  du  nombres  .des  personnes 
|ui  y  auront  passé. à  la  charge  desdits  associés ,  qui  sera  registre 
lu  greffe  de  l'aicttr£iuté<    . 

(4)  Qu'ils  ne  feront  passer esdites  isles,  colonies  et  habitation», 
Miotui  qui  ne  soit' naturel  Françdis,  et  ne  fsisse  profession  de  la 

^**'^'—  '      II' l'i  ■  <  <<  lÉiÉI   I    I  -I        I  AAi^^^Ati  I       II  1  1  I  il   II      Il  —»——«—.  11.    I  âi  tt.a^iém'mmÊmMmmm^mmm.mrm- 
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religion  catholique,  apostplique  et  ropriaine  ;  el  si  quelqu*ai 
diantre  condition  y  passoit  par  surprise  5  on  Ten  fera  sortir  ans- 
sitôt  qu'il  sera  venu  à  la  connoissancc  de  celui  qui  commandera 
dans  l<)dite  isle. 

(5)  Que  iesdits  associés  pourront  faire  fort iAer  des  places  et 
construire  des  forts,  et  établiront' des  colonies  aux  lieux  qu'ils 
jugeront  les  plus  commodes  pour  l'assurance  du  commerce ella 
conser^'atîon  des  François. 

(6)  Et  pour  aucunement  les  indemniser  de  la  dépense  qa''âs 
ont  ci-deVant  faite  ,  et  qu'il  leur  conviendra  fa fre  à  ravenir, sa- 
dite  ftt^  accordera  ,  s'il  lui  platt^  à  perpétuité  anxdits  associés  et 
autres  qui  pourront  s'associer  avec  eux,  leurs  hoirs»  successcun 
t*t  ayans-  cause,  la  propriété  desdites  isl»es  en  toute  instance  et  sei* 
gneurie,  les  terres,  rivières,  ports,  havres,  fleuves,  étair^, 
isles ,  mémement  les  mines  et  minières  ;  pour,  jouir  desdîtes  mioes 
conformément  aux  ordonnances,  et  du  surplus  des  chof^ dessw 
dites,  sadile  M.  ne  s'en  réservera  "^que  le  ressort,  la  foi  el  hom- 
mage qui  lui  sera  fait,  et  à  ^ es  successeurs  rois  de  France^par 
Tun  desdits  associés  au  nom  de  tous,  à  chacune  mutation  de 
roi ,  et  la  provision  des  membres  de  la  justice  souveraine,  qoi 
lui  seront  nommés  et  présentés  par  Iesdits  associés ,  lorsqu'il  sera 
besoin  d^y  en  établir. 

(7)  S.  M.  permettra  auxdits  associés  d'y  fondre  canons  et  boa* 
lets  ,  forges  ^  toutes  sortes  d^arm^es  offensives  et  défensives ,  to 
poudre  à  canon  ,  et  toutes  autres  munitions  nécessaires  pour  la 
conservation  desdits  lieux. 

(8)  Pourront  Iesdits  associés  améliorer  et  ménager  lesditei 
choses  à  eux  accordées  en  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le 
mieux,  et  distribuer  les  terres  entr'eux^  et  à  ceux  qui  habiteroot 
sur  les  lieux  avec  réserve  de  tels  droits  et  devoirs ,  et  à  tellt 
charge  qu'Hs  jugeront  à  propos. 

(9)  Pourront  Iesdits  associés  mettre  lels  capitaines  et  geosde 
guerre ,  (|ue  bon  leur  semblera ,  dans  les  forts  qui  seront  coo^ 
«fruits  esdîtes  isies,  et  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'ils  y  envoyeroot} 
se  réïiervani  néanmoins  sadite  M.  de  pourvoir  de  gouverneur  gé- 
néral sur  toutes  leàdites  islès,  lequel  gouverneur  ne  pourra  s^eo' 
tremettre  du  commerce ,  ni  de  la  distribution  des  terres  desdites 
Isles.  ' 

(10)  Que  pendant  ao  années^  nul  des  sujets  de  S.  M.,  aatres 
que  Iesdits  associés  ,  ne  pourra  aller  trafiquer  esdites  isles,  ports» 
havres  et  rivières  d'icelles  ^  que  du  conientemeal  par  écrit  desditi 


istootés ,  et  8ouf  les  congés  qui  lear  seront  accordés  sar  ledit 
BODsciitement  ;  ie  tout  à  peine  de  coofiscation  des  vaisseaux  et 
narchandiftes  de  ceux  qui  iront  autrement ,  applicable  au  profit 
ie  ladite  compagnie;  et  le  grand-niaitre  de  la  navigation  et  com- 
merce »  et  ses  successeurs  en  ladite  charge,  ne  donneront  aucun 
songé  pour  aller  auxdites  isles ,  sinon  à  ladite  compagnie ,  laquelle 
fiiititulera  dorénavant  ta  Compagnie  des  isles  de  V Amérique, 

(il)  Et  pour  convier  lesdils  sujets  de  8,  M.  à  une  si  glorieuse 
entreprise,  et  si  utile  pour  Téiat,  sadite  M.  accordera  que  les 
descendans  des  François  habitués  esdiles  isles ,  et  les  sauvages 
qui  seront  convertis  à  la  foi  et  en  feront  profession ,  seront  censés 
et  réputés  naturels  François,  capables  de  toutes  charges,  hou* 
neurs,  successions,  donations  ;  anihi  que  les  originaires  et  régui*- 
coles,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  ou  na^ 
turalité. 

(la)  El  d^autant  que  le  principal  objet  des  associés  et  de  ceux. 
qui  se  pourront  associer  est  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'honneur 
du  royaume,  S.  M.  déclarera  que  les  prélats  et  autres  ecclésias- 
tiques ^  les  seigneurs  et  gentilshommes  et  les- officiers-,  soit  du 
coniteil  de  S.  M.,  cours  souveraines  ou  autres  qui  seront  associés» 
ne  diminueront  en  rien  de  ce  qui  est  de  leur  noblesse,  qualités» 
privîh^ges  et  immunités. 

{\5)  <?ne  les  artisans  qui  passeront  èsdites  isles  et  y  séjourne- 
ront pendant  six  années  consécutives,  et  y  exerceront  leur  métier, 
soient  réputés  maîtres  de  chefî*-d'œuvre  ,  et  puissent  tenir  bou- 
tiques Ouvertes  en  tontes  les  villes  du  royaume,  à  la  réserve  de 
ta  ville  de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte, 
que  ceux  qui  .auront  demeuré  et  pratiqué  leur  métier  èsdites  isles 
pendant  dix  années 

(i4)  El  que  s'il  arrîvoît  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empê- 
chât lesdits  associés  d*exécnter  ce  à  quoi  ils  sont  obligés  par  les 
présens  articl<\s  il  plaira  à  sadite  M.  leur  prolonger  le  temps  pour, 
l'exécution  id'iceux. 

(i5)  Et  au  cas  que  lesdits  associés  manquassent  en  quelque 
point,  à  ce  quoi  ils  s'obligent ,  sadite  M.  pourra  donner  liberté  à 
toutes  personnes  de  trafiquer  èsdites  ii»les,  et  disposer  des  terres 
non  occupées  par  ladite  compagnie,  ou  autres  François  ayant 
droits  d'eux,  ainsi  qu'il  lui  plaira,  sans  que  lendits  associés 
puissent  être  tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  pour  le  défaut 

d'exécution. 
(16)  S.  M.  fera  expédier  et  vérifier  èi  lieux  qu'il  apparti«ndr«^ 
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toule»  Mtres  oèceMai'rt s  poar  rentretenement  âe  ce  que  dessas^; 
éieo  i^M  d'opposition  à  ladite  vériiieaMon)  S.  M.  sVu  réservera 
la  QonncKAsatice  à  toi  el  à  sa  personne. 


1^"  ^7.  — -  Ordoskakce  du  ii^uUnant  civii  êur  (a  potieê  gini'^ 

rmlcde  Paris  (i). 

Parin  ,  3o  mar»  i6S5.  (Tnité^dc  b  pofisc,  I,  isi.  ) 

Sur  ce  que  le  procureur  du  roy  nouîi  a  remontré,  que,  quelque 
soin  que  Ton  ait  pris  de  faire  exécuter  les  ordonnances  nar  pou$ 
cy-dcvant  faifcs  sur  le  fait  de  (a  police  de  cette  ville  de  Paris»  pour 
empêcher  les  désordres  qui  s'y  commutent  d'ordinaire,  néao* 
moins,  soit  que  la  malice  des  Kommes  .s'augmente  de  jour  ea 
jour,  ou  que  les  officiers  discontinuent  leur  travaH ,  le  mal  n'est 
point  diminué  ;  au  contraire,  les  vagabons  et  gens  mal  vîvans 
courent  plus  que  jamais  :  et  le  prix  des  denrées  est  venu  à  tel 
excès ,  que  le  peuple  en  est  grandement  incon)|nodé.  Requéraot 
estre  sur  ce  pourvu  de  remède  convenable.  Considéré  lequel  ré- 
quisitoire, et  après  avoir  mandé  et  pris  avis  de  plu&ieiirs  officier» 
et  notables  bourgeois  de  cettedîte  ville  ^  pour  ce  assemblez  à  di- 
vers jours  en  la  chambre  civile  du  Ghastelet  ;  même  informel  de& 
aefaats  et  débit  des  marchandises  et  denrées  :  avons,  ce  requérant 
ledit  procureur  du  roy,  ordonné  ce  qui  ensuit. 

Avons  enjoint,  suivant  les  ordonnances  et  arrests  de  la  çoar 
cy- devant  donnez,  à  tous  vagabons  sans  condition  et  aveu,  même 
à  tous  garçons  barbiers,  tailleurs,  et  de  toutes  autres  condilioDS» 
et  aux  filles  et  femmes  débauchées,  de  prendre  service  et  condi- 
tion dans  vingt-quatre  heures,  sinon  vulder  celle  ville  et  ùux- 
bourgs  de  Paris,  à  peine  contre  les  hommes  d^estre  mis  à  la 
charsne  et  envoyez  aux  galères  ;  et  contre  les  femmes  et  filles,  du 
fouet ,  d'estré  rasées  et  bannie^  à  perpétuité ,  sans  autre  forme  de 
procès. 

Sont  faites  défenses  à  tous  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  cette  ville  et  fauxbourgs,  de  les  louer,  ny  sous-loûer 
qu'à  personnes  de  bonne  vie  et  bien  famez,  ny  souffrir  en  îcellcs 
aucun  mauvais  train,  jeux,  ny  brelan,  à  peine  de  60  liv.  d'amende 
kl  première  fois ,  la  perte  des  loyers  pendant  trois  ans  pour  h 

(1)  V.  cî-dcvant  ordonnance  de  Jean,  i35o  ,  de  Gliarles  VI,  février  i4i5|et 
cvAfiV^  tett^«i-patentfS4  i^  ^  q»at  i659» 


ocoode^  el  d&  la  ooafUcatioQ  de  la  propriété  pour  la  tr^Uième 
blSf  au  profit  de  THostel-Dieu  de  cette  ville. 

Pareilles  défenses  sont  faîtes  aux  tavemiers,  cabaretier»,  loueurs 
e  chambres  garnies»  et  aux  antres  «  de  loger,  ny  recevoir  de 
Mir,  ny  do  nuit,  aucunes  personnes  des  conditions  ausdites»  (eut 
dminisfoer  aucuns  viviesy  ny  alimens ,  à  peine  de  puaitioa 
xeoiplaire. 

£t  à  cette  fin  est  enioint  à|toutea personnes  qui  s*entremeUent 
le  lo^er  et  relouer,  soit  en  hostellerîe  ou  chan»bre.  garnie,  au 
sois ,  à  la  semaine  et  à  la  fournée  «.  de  s*enquérir  de  ceux  qui 
•feront  chez  eux»  de  leurs  noms,  surnoms,  qualités»  oonditions, 
lemeurances ,  du  nombre  de  leurs  serviteurs,  chevaux»  le  suiet 
le  leur>Hrnvée  et  le  temps  de  leur  séjour;  en  faire  reg-istre,,  1& 
lorler  le  même  jour  au  commissaire  de  ,leur  quartier,  luy  en 
aiiser  a\itant  par  écrit  ;  el  s'il  y  a  aucuns,  de  leurs  hostes  soup«* 
loonex  de  mauvaise  vie,  en  doqner  avis  audii  commissaire»  e( 
I0  bailler  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  police  :  le  tout  à. 
teiae  de  4^  ^îv*  pArisî»  d^araeode. 

£8t  aussi  enjoint  à  tous  les  bourgeois  et  babitans  de  cette  ville 
le  Paris  y  aussi  tost  qu*ils  auront  avis  de  quelque  rébellion  faite 
wx  officiers  de  (uslice  en  exécution  des  ordonnances  susdites , 
eur  donner  main- forte  »  confort  et  aide ,  pour  se  saisir  des  délin- 
[«aiis»  iea  emprisonner,  et  faire.e»  sorte  que  la  force  en  demeure 
la  roy  et  k  la  iustice»  suivant  Tarrest  de.  la  cours  du  11  fé«» 
frier  1654. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  pages,  laquais  et  honui^es 
le  chambre  de  porter  aucunes  épées,  bastons»  ny  armes  offçn- 
ives  et  défensivea»  à  peiue  de  la  hard»  de  répoudre  civilement 
lar  les  maistres  des  délits  qui  ^eroient  par  eux  commis»  et  encore 
le  3oo  lîv.  d'amende  payable  par  le  maistre»  dont  le  p^ge^ 
iiquais  ou  homme  de  cbambre  »  sera  trouvé,  par  la  ville  aveo 
pées  ou  autres  armei  ;.  ladite  amende  applicable  »  le  tiers  au  dé- 
lonciateur  et  le  surplus  au  roy..£t  à  cette  .fin  çst  enjoint  aux 
emmîssaires  et  autres  offîci^ers  du  Cbastelet  d'emprisonner  le^ 
ontrevenans,  pour  estre  punis  exemplairement. 

Défenses  sont  faites  À  tous  soldats  de  sortir  de  leur  quartier  sans 
idussecol  ou  bandoulières  pour  estre  reconnus  ;  et  à  eux  enjoint  de 
e  retirer  en  leur  quartier  d'byver  à  cinq  heures,  et  en  esié  à  huit 
eiires;  et  défenses  à  eux  de  loger  en  autre  lieu  qu'en  Teslendue 
e  leur  quartier  :  et  où  ils  seront  trouvez  la  nuit  ailleurs  »  seropt 
mpriionn^z»  et  leurs  procès  faits  cono^m/e  déserteur&de  la  milû^e» 
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et  infracteuradesordoDuanceg,  suivant  ledit  arrest  delà oourdB 
i*!  février  iG34.  j 

Sont  auNsi  l'ailea  défenses  à'toules  personnel,  cous  (luelqM  ! 
prélente  que  ce  soil ,  vvitdimt  bière  ou  autre  breuvage,  de  veuilte  j 
du  tab.ic,  ni  retirer  aucuns  pour  en  user  en  leurs  maisons,  à  pwne 
de  prison,  el  du  fouet,  suivant  l'arrcsl  delacourcy-'lessusdalé.  ' 
Et  à  lous  vendeurs  de  lliéri^quc,  arracheurs  de  deni ,  joucanile  ' 
loui-nii|uels,  inarioneites,  elchnnieuTs  de  chansons,  des'arreHer 
i>ii  aucun  lieu ,  et  faire  as-ieniLléc  du  peuple,  sur  les  roèotes  peiiici. 
Défc^ndoDs  b  toutes'  personnes  de  vendre  du  tabac ,  sînuo  tm 
apoliquaires,  et  par  ordonnance  du  médecin,  à  peine  de  ijaalre- 
vjiigls  livres  parisi»  d'aniende. 

Faisons  défenses  à  tous  écoliers  de  porter  épées,  pistolelion 
autres  armes  ofl'eiisives.  El  enjoint  aux  principaux  et  procurtint 
des  collèges  où  ils  sont  Iii<;ce  de  tenir  leurs  collèges  feroiet  db 
cinq  heure*  du  soir  en  byvi>r,  el  neuf  eu  été;  et  f^ire  louteib 
icmaînes  la  visile  dans  toutes  les  chambres  de  leurs  coll^< 
|iour  reconnoistre  ceux  qui  y  seronMogeK,'  sans  qu'en  iceuiMl- 
léges  ils  puissent  retirer  ni  loger  autres  perhonnes  que  des  écolitn  > 
esluilians  acioellemeni  en  l'uiiiversitd,  ou  prestrcs  de  bonoei 
mœurs ,  et  de  leur  connoissance ,  dont  ils  répondront ,  et  tenit 
tenus  des  délits  qui  se  trouveront  par  eux  commis.  ' 

Et  quant  aux  autres  écoliers  non  résidans  dans  lej  colley, 
qni  seront  trouvez  vagans  par  lu  ville  après  Icsdites  heurm,*' 
ront  emprisonnée  par  le»  commissaires  et  autres  officiers  qull» 
y  rencontreront. 

*    Et  défenses  ausdils  écoliers  de  faire  aucunes  assembléOiiii 
élire  aucun  chef  de  nation  rnir'cux. 

Les  marchand*  de  blt^d  ne  pourront  faire  leurs  achats  de  bld 
è  dix  lieues  piès  de  cette  vitto  de  Paris,  ni  empêcher  qoela  ^ 
grains  estant  dans  ladite  eslendue  soient  amenez  es  marcbei 
d'icelle,  à  peine  de  confiscation  d'iceux. 

Pareilles  défenses  sont  failesà  toutes  personnes  d'acbetrr  hs 
gr^^ns  eu  vert,  ni  iceux  arrer  avant  ta  cueillette,  A  peinent 
ijii  .1  Ire  cens  livres  parisis  d'amende.  i 

Comme  aussi  faisons  défenses  à  lous  marchands  et  aulreipe^  ' 
Noiiii»  d'aller  au  devant  des  grains  qui  seront  sur  le  clirmis, , 
d'osire  amenezcn  celte  ville  tant  par  eau  que  par  terre,  le«a^ 
rfier,  acheter,  ni  empêcher  d'arriver  is  ports  et  marcbeiisurl"  i 
Ultimes  peines  q.^e  dessus. 

Le»dîts  raarehands  seroot  lenui  amener  incetumment ■«>■'' < 
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crains  es  marchez ,  ports  et  places  publiques,  dé  cette  ville;  len 
rendre  et  débiter  en  personne  ou  de  leurs  familles ,  et  noirpar 
ïerâonnes  iotcrpQisées,  les  débiter  dans  le  premier  ou  secob'd 
marché  après  qu^ils  y  seront  arrivez;  et  «'ils  y  demeuren-C  jug- 
|u*an  troÎMème^  seront  mis  au  rabats,  sans  qu*ils  puissent  serrer 
ai  mettre  lesdits  grains  en  greniers  y  sans  légitime  cause  et  notre 
permission  ,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises ^  et  d'à* 
nende  arbitraire. 

Toute  la  pile  ou  bateau  de  bled  de  même  qualité,  après  que 
Touverlure  en  aura  été  faite ^  ne  pourra  être  augmenté  de  prix  ^ 
ï  peine  de  confUcation  et  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  vendre  ni  acheter 
grains  es  greniers  ni  ailleurs  qu'es  halles ,  marchez  et  places  pii*^ 
biiques  »  et  aux  îours  et  heures  accoutuntez  :  et  aux  boulangers 
t\  pâtissiers  d 'entrer  èsdits  marchez,  sinon  après  les  onze  heures 
m  esté,  et  douze  heures  en  hyver:etaux  boulangers  de  gros 
[Hiitt  qu'après  deux  heures  de  relevée,  et  non  aux  prèeédentef 
beures  qui  sont  réservées  aux  bourgeois.  Et  ne  pourront  acheter 
sh aucun  marché;  sçavoir  les  boulangers,  plus  de  deux  muids  de 
bled ,  et  les  pâtissiers  plus  de  trois  septiers ,  à  peine  dé  coniisca- 
tion  desdils  bleds,  et  de  <fUatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 

Et  pour  le  regard  des  boulangers  forains ,  ne  pourront  faire 
lucun  achat  ny  transport  de  bleds  es  marchez  et  ports  de  Paris; 
iIds  leur  avons  enjoint  d'aller  faire  leurs  achats  es  villes  et«Kir- 
lAiez  des  environs  de  cettedite  ville ,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 

Seront  tenus  les  mesureurs  de  grains  d'assister  à  TouvertuYedes 
marchez ,  faire  ouvrir  les  sacs  à  huit  heures  précises  du  mâtin , 
pscueillir  (idellement  et  sans  connivence  le  prix  de  la  vente  dé 
eus  grains,  pour  par  eux  en  estre  fait  rapport  es  regi^t^e  des 
appréciations,  à  peine  de  l'amende.  '  '^ 

Est  enjoint  aux  maistrés  boulangers  du  petit' pain  de  cette 
rille  de  Paris  de  cuire  journellement,  tenir  leurs  mài^iis , 
ravroûers  et  fenestres  toujours  garnies  de  trois  sortes  de'  parti*, 
le  la  qnaKté,  blancheur  et  poids  ordonné  par  les  anciennes 
ordonnances  :  sçavoir  le  pain  de  chàlis  pesant  après  sa-biiiiS'- 
ton  douze  onces;  le  pain  de  chapitre,  dix;  et  le  pain  bbur^ 
;eois  bis  blanc ,  seize  onces  ;  et  outre  du  pain  phts  bis  ,  appelle 
inciennement- pain  de  brodde,  du  poids  de  quatorze  onces,  le 
ont  du  prix  de  douze  deniers  chacun ,  dont  ils  seront  tenus  faire 
1^ demis,  qui  seront  vendus  à  proportion  dodit  prix;  et  mar- 
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f|uer»iit  lesdits  boiUaogers  lesdHs  pains  de  leur  marque  particu- 
lière :  tiendront  poids  et  balances  en  lenra  boatirfues ,  le  tout  à 
[^eioe  d*et)tre  déchus  de  la  maistrîse,  et  de  plus  grande  peine  9lly 
écbet.PourroDtDéanmolns  faire  dupain  mollet,  faconde  Gonoessef 
et  d'autre  sorte  pour  la  commodité  de  ceasqui  en  voudront  oser: 
lesquels  ils  ne  pourront  exposer  à  leurestalage  ;  ains  les  mettront 
à  leur  arrière-boutique^  ou  en  tel  lieu  qu'il  ne  Aoit  en  vue, à 
peine  de  400  liv.  parÎMS  d'amende ,  et  de  plus  grande  punitkm 
9*il  y  ëchet. 

Eai  enîoiot  à  tous  lea  boulangers  de  gros  pain>  tant  de  cette 
ville  et  fauxbourgs ,  que  forains  amenans  leurs  pains  aux  mar« 
cbeE  9  de  les  vendre  par  eux ,  leurs  femmes  «  «nfans^^ou  serviteon^ 
sans  le  faire  vendre  par  des  regvaltiers  et  personnes  interposées) 
à  peine  de  confiscatioa  et  de  60  liv.  parisi»  d*amende  contre  eha- 
eun  des  contrevenans. 

Ne  pourroat  iceux  boutengers  garder^  ny  serrer  es  nuisons 
prochaines»  ny  même  emporter  ce  qui  leur  restera  de  pain,  qa'ili 
seront  tenus  de  vendre  dans  les  trok  à  quatre  heures  de  relevée; 
autrement  seront  mis  au  rabais,  et  n'y  pourront  hausser  le  prix 
du  matin  à  la  relevée  du  même  four,  maii  plustost  le  diminuer. 
Faisons  défenses  auxdits  boulangers  de  gros  pain  de  faire  et 
exposer  aucun  pain  au^-dessous  de  5  sols ,  à  peine  de  confiscation 
d'iceluy,  et  80  liv.  parisis  d'amendoi 

Enjoignons  aux  meusniers  d'avoir  des  fléaux  et  poids  suffisais 
pour  peser  les  bleds  qui  leur  seront  baillez  à  moudre  par  les  boa^ 
geois  et  boulangers 9  pour  le  rendre  en  farine  à  même  poids. 

Leur  faisons  défenses  d'avoir  aucuns  fours»  ny  huches  pour  faire 
et  cuire  pain  ,  ains  de  se  pourvoir  pour  leur  nourriture  cbeiles 
boulangers  9  ny  de  nourrir  aucuns  porcs  9  volailles  et  pîgeoos^i 
peine  de  quatre-vingts  livres  pacîsis  d'amende  et  de  puniliofl 
cor^relle. 

Pareillement  sont  faîtes  défenees  ausdils  meusniers,  et  Jenr» 
serviteurs  de  conduire  par  la  ville  leurs  bleds  et  farines  iesiooM 
de  dinnanchesy  et  festes  de  la  vierge»  et  autres  solemneiieSyi 
|ieine  de  confbcation  »  et  de  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 
Pareilles  défenses  sont  faites  ausdits  meusniers  et  leurs  serfi- 
leurs»  ^e  faire  courir  leurs  chevajux  et  mulets  par  le^roês^à 
peine  du  fouet. 

Ordonnons  que  tout  le  bestiale  pied  fourché,,  qui  entrera  SQ 
marché»  n*y  pourra  estre  retiré  pour  le  aourrir  ^  engraisser,  et  Je 
revendre  par  après  par  le  menu  hors  tes  marches ,  à  quelipe 
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personne  que  ce  soîty  ains  sera  ledit  bestail  testant  ramené  ^  et 
yendu.  è$  prochains  (ours  de  marché ,  soit- do  lieu  oii  première-** 
ment  il  aura  esté  eiposé^  ou  du  plus  proche  marché  ;  et  si  dans  le 
Mcond  jour  qu'il  seroit  exposé  9  il  u'est  vendu,  s^ra  mis  au  rabais; 
!^t  défenses,  à  toutes  personuee  de  regratter  ledit  bestial  de  mar* 
uhé  enautre^  &  peine  de  punition  exemplaire;  et  sera  contraint 
laisser  au  premier  marché 'ledit  bestial  au  prix  qu'il  l'aura  arche'* 
\é  au  marché  précédent.  Que  le  bestial  amené  aux  marchez,  sera 
lotty  entre  lea  maistres  bouchers,  si  aucuns  d'eux  le  requiert» 
afin  que  chacun  d*çux  soit  également  fourny. 

Défeosie^  ausdits  bouchers  d'acbeier  bestial  à  sept  lleuee  près 
la  ville  de  Paris,  sinon  es  maçchez  publics  ^  et  les  jours  d'ioeut  ) 
daller  ny  iÇi^voyer  leurs  gêna,  pour  détourner  sut*  le  eheminu  et 
acheter  la>  marebajadise  que  l'on  y  £|mèoera ,  pour  estre  vendue 
Sâdits  marchez^  ains  la  l^iisfieront  ventr^eir  etitreresdits  marehet*; 
inour y  estyre  v^djiie,  à. peine. de  con&scalioci  du.bestial,  et  d*a<* 
mende  arbitraire  ;  et  à  cette  fin  seront  toutes  personnes  reçues  à 
ledénoneer  au  procureur  du  roy*  ■( 

Enjoignons  aux  vendeurs  de  bestial  d'exearcec  en  persennev  et 
non  par  commis ,  leurs  charges  ;  se  trouver- dayia  les  marchez^  et 
&tre  registres  de  la  quantité  du  bestial  amené  et  vendu  enkenx, 
du pr^x, de  la  vente,  des  noms,  surnoms^  et  demeurances des 
vçndeurret  fiçh^pteurs,  et  d'en  envoyer  par  chacune  stemairteès 
^^ins.dd^it.musni^r  greffier  un  extrait  9  et  se  trouver  par  Fun 
è^eux  auxîoui^s^de  police,  à  peine  de  soiitftnte lixnes  parisHi  dW 
(Qend-e«;      .    «  ' 'r. 

Défendons  ausdits  bouchers  de  garder  le «uif  de' semaine  à.ànf» 
tre  :  l^^^enjpignon.s  de'le  porter  par  chacune  semaine  au  marché 
à.  ce  de^tio^ien  la  place  aux  veaux ,  sans  eiv  faire  réserve,  sur  tes 
iQj$mes  peines. 

Comme  aussi  défeudpi^s  ausdit  bouchers  de  mesler  le»  suifii^ 
ains  de  «vendre  séparément  celuy  de  chacun  bestial,  sans  le  ochn 
C^mpre  d'une  graisse  qui  le  tmisse  empirer ,  à  peine  de  confilca-^ 
tien  desdits  suifs,  et  d^amende  arbitraire. 

<  Et  pour  remédier  aux  abus. qui  sont  Qntre  lesdita  maistres  bou- 
chera, et  li^s. propriétaires  desdits  estaiix,  et  afin  de  faire  modéjoer 
le  prirdei«fliaii;s,  défendons  ausdits  bouchers  de.  tenir  pareux«« 
ou  personnes  interposées.»  plus  d*uu  ou  deux,  estaux  en  une 
mérpe  boucb^rie,  ny  plus  de  trois  en  toute  l'estendue  de  cette 
ville  et  fa\^xbaui;gjB( ,  encore  ^'ils  en  fussent  propriétaires. 

£t  ^%.^e  irûuve  auQun  desdits  owistree  bouchers  avoirei  tenir 
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le  ptas  ^and  nombre  d*c9laux,  que  trois  en  cette  Tille  et  faax^ 
botirgs,  seront  tenus  les  délaisser  à  ceux  des  maistres  bouchers 
qui  les  reqnierernnt  à  prix  modéré  ,  et  qui  en  auront  besoin. 
.  -Ausqueis  bouebers  faisons  défenses  de  laisser  couler  le  sang  de 
leurs abhalis  dans  les  mes,  ny  le  jetier  en  la  rivière,  ains  deie 
InèiUe  dans  des  vaisseaux  pour  le  porter  hors  la  ville ,  à  peine' de 
vinglvqnutre  livres  parisis  d'amende  et  de  pri.4on. 
.  '  Défenses  sont  faites  à-  tous  rôtisseurs  d'entrer  aux  places  et 
marchez  9  ny  acheter  par  eux  ou  par  personnes  interposées  ,  au- 
cunes volailles  ou  [;it>iers  ,  sinon  après  les  dix  heures  du  malin, 
et  ne  pourront  cuîre'en  leurs  o«vroûrtr*  èl  boutiques ,  volailles  cl 
gibier,  pour  les  vendre  et  débiter  cuites  ,  ains  seulement  pour- 
ront vendre  etdébitercuîfes  pièces  de  bœuf,  veau,  mouton,  co- 
chons, porc  et  oysons,  selon  l'ancienne -forme  et  coustume. 
Pourront  néanmoins,  s'ils  en  sont  requis  par  les  bourgeois,  faire 
cuisson. d'autres volatilles dans  leurs  maisons,  et  non  à  leurs  oa- 
vroùers.  .  . 

Les  poulailliersne  pojrront,  à  deux  lieues  des  environs  de  Paris, 
acheter  aucunes' \^Iaiîles«  pigeons,  ny  gibier,  à  peine  de  confis* 
43aUon  des  marchandises. 

./Congrue aussi  défenses  sont  faites  âusdits  poulailliers  et  rotis- 
seiirs^  d'aller  ny  envoyer  leurs  gens ,  ny  autres  personnes  au  de- 
vJinl  desidenr^es  qui  «s'apportent  au  marché,  à  peine  de  coofis- 
catlan,  et  d'amende  arbitraire»  même  d'aller  n^' envoyer  ani 
ko'^t^eri€S  où  arrivent  Icsdites  marchandises ,  pour  les  «rrfret 
acheter ,  mais  les  laisser  porter  au  marché  ,  pour  y  estre  vendues 
suivant  les  réglemèns  cy-dessus.     -      ^' •  • '•      •     '•  « 

;>'l£)ktilsnses  sont  faîtes  à  tous  marcha  mis  de- vin,  el  cpatyaretfers , 
d^aobetey>'Ou  faireâcheter  aucuns  Vîn^  dans  Testendue  de  vingt 
lieues  de  cette  ville  de  Paris,  avec  défenses  à  tous  marchansfo- 
rainsqut  amènent  vins  de  les  encaver, ains  de  les  laisser  :  sçavoir 
ee0x:qui  sont  arrivez  par  eau  dans  les  bateaux  de  la  vent^,  ou  sur 
la  Grève;  et  ceux  qui  arrivent  par  terre  sur  l'estape  et  place  de 
Grève,  pour  y  estre  vendus  et  débitez  suivant  les  ordonnances. 

Pareilles  défenses  sont  faîtes  à  tous  marchands  et  bourgeois  de 
Paritï,  de  prestcr  leur  nom  pour  aucun  forain  ,  ny  avouer  aucune 
marehanclise,  si  elle  n'est  à  luy,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

>!£st  en  joint' auX' hdsteiliers,  cabaretiers,  marchands  débitans 
on^caves,'de  gsrrnir  leurs  caves  de  toutes-sortes  de  vins ,  et  en  dé- 
biter au  public  à. divers  prix,  bon  via  droite  loyal  et  inarchand, 
BOUS  estre  mélaDgé^  n^excédanl  le  prix  qui  aéra  par  nous  mis 


«ut««^  dont  iMcabaretiertseront  tenn»mel;trQiine  paticai^e.oii 
dit  prix  sera  écrit;  à  peine  de  quatre  ceats^  livres. parisis  d*a<- 
lende;  ^  '        • 

Comme  anssi.nont  faites  défenses  à  Imites  personnes  de  prendre 
aaliié  de  marchans  de  vins,  8*ils  ne  sont  notoirement  connus 
s  bonne  vie ,  et  qu^ils  ayent  dans  leurs  bave»  six  muids  do  vin  ait 
loins. 

Faisons  défenses  à  totis  Us  bourgeois  ethabdtans  de  celle  vill^ 
LfauxboUr^y  d*aller  es  tavernes  et  cabarets,  et  aux  cabaretiers. 
t  tave'rniersv  de  les  y  fecevoir  pour  y  boire  et  manger  ,  à  peine 
e  quatre-«> vingts  livres  fiarîsis  d^amcnde. 

Avons  ordonné  que  tous  les  beurres  frais  et  salé,  apportes 
oor  esire  vendus  en  motte  et  tinettes  par  les  marchands  forains, 
îra  porté  au  poids  du  roy ,  pour  y  estre  pesé,  où  les  noms  des 
larchirnds  forains  «  et  ceux  de  la  ville  qui  Taucont  acheté;  se-t 
»nt  registres  par  le  clerc  dudit  poid^,  lequel  sera  tenu  p^rtev 
u'envoyerau  commissaire  du  quartier  de  la.lialle,  autant  dtif 
fgistre  ditdit  poids  «  qui  le  représentera  à  la<poUce)  pour  rfloon^ 
oistre-  et  découvrir  ceux  qui  enlèvent  ies  beurres des'  places  pur» 
liques,  et  qui  font  les  monopoles  pour  Veneiiér^îp^    *^  •    m> 

Que  tous  les  beurre»  frais^  et-  salez  ameiies  par  .les  forains, > 
tront  dés  rînslant  de  leur)  arrivée  «  déohargi^z.et  posezësjnàr- 
hez  et  places  ancouslumées,  et  non  ès^hostelleries ,  8i<ce>'hte|) 
B^ils  arriveni^à  heure  indeuë,  à  peine  de  coafiscaiion  dela-mar-' 
bandise.  ?  ■ 

.Sontiaites défenses  4  tous  facteurs  et  col{>orteurs  ,  d*aller  aa> 
svant  des  flàarohands^  ny  se  4rouver  es  marchez  publics,  pour; 
lire*  la  vente ,  et  port  desdits  beurres,  à  peine  de  punition'corts 
urelle;  et  eq  casqu*ils  y  soient  trouvez ,  permettons  au  premier; 
immissaii^e  de  les  emprisonner. 

£nj'>ignons  ausdits  forains  de  faire  la  vente  de  leurs  mareliasi'*" 
ises  en  personne. 

Comme  aussi  sont  faites  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per*^ 
mites,  de  regratter,  irepélrir  et  patrouiller  auoun*  beurre^  soit 
ais  et  salé,  letehangcr,  mixtionner,  ny  mesler  en  quelque  sot*te, 
î  manière  que  eesoit^à  peine  du  fouet. 

Pareilles*  défenses  aux  <  beurriers  et  beurrtères.  de  cette  viUe^ 
li  ont  estaux et- places dn' domaine,  pâtissiers  ,  regraltiers,  pa« 
oiiiiÙmirSyei  toutesautres  personnes  d^aller  au  devant  des  mar-t. 
lands  forains  hors  la  ville,  ny  dans  les  hoste  lier  ies ,  pourifaire. 
ffé^,. achats,  à  peins  d*aniends  arbitraire,  confiscation  Aes 
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marchandises 9  et  de  Ipanitîod  corperdle,  aasqaels  beufrlM^ 
pâtissiers  et  regraUiers ,  îtiterdisons  d'entrer  es  marchez  qa'aprèi 
l'heure  prescrite  par  les  ordonnances  :  sçavoir,  le  matiu  ftpièi 
onze  heures ,  sott  en  hyver  ou  en  esté  «  et  le  jeudy  de  relevéeàb 
halle  an  bled  après  quatre  heures  en  hyver,  et  cinq  heures  m 
esté  9  sur  les  peines  que  dessus. 

Seront  tenus  les  beurriers  qui  tiennent  estaux  du  doniaiBSt 
de  tenir  lesdites  places  garnies  de  beurres  frais  et  salés ,  à  touta 
heures  les  jours  de  marché  :  et  leur  avons  permis  de  débiter  m 
pot  on  en  motte 9  beurre  frais  et  salle,  et  le  couper  aafiletp» 
livres  9  demî-livres ,  quarterons  et  demy  quarterons»  pour  lacoa^ 
mOdité  du  public. 

Et  pour  obvier  aux  plaintes  qui  se  fo^itiournellement,  etpeu^ 
Toient  esire  faites  à  l'avenir  contre  lesdits  patroûiUeur.4  etpa* 
troûilleuses  de  beurre  :  défenses  leur  sont  faites  d'expeser  a 
vente,  uy  débiter  aux  halles ,  marches ,  ny  autres  Iteux  pobUci» 
par  les  mes  aucun  beurre  patrouillé ,   à   peine  de  confiacalios 
d'icoluy  9  de  cinquante  livres  parisi»  d'amende,  et  de  putiiliei 
corporelle.  Faisong  défenses  à  tous  ^gnc-deniers  et  crocheté u« 
de  prendre  plus  grands  droits  pour  le  port  desdits  beuvres,  qdi 
couxqni  leur  ont  été  par  nous  taxrz,  àpeinC'du  fouet. 
-«Avons  en  foin  t  à  tous,  marchands,  tant  de  cette  villede  Pirii- 
qœ. forains,  de  promptement,  et  sans  délay  faire  charger,  Toi* 
t4irer,«et  arriver  es  ports  de  Paris,  leurs  naarehandises,  en  ^oHf 
que  les  ports  soient  snfiisamment  garnis  d'icelle  inarchanflisSf 
qai  sera  liée  de  trois  liens  de  même  foin  •  bolteleure  de  carré,  da 
poids  de  Tordonnance,  selon  les  saisons,  boa,  loyal,  eaiu,sief 
non  fourré,  recouvert,  ny  lardé;  à  peina  contre  les  défailiaiiiil 
GonUrevenaos  «  de  conGscation  de  la  marchandise  qui  sera  irov 
vée  en  leur  possession,  et  de  quatre  centâ  livres   parisisdV 
mende» 

Défenses  ausdits  marchands  de  vendre  lesdits  foins  ailleurs  (|O0 
sur  le»  po«ts  de  cette  ville,  ny  à  pliAS  haut  prix  que  celuy  qniMra 
l^ar  noua  £aît  d'année  à  autre ,  uy  en  faire  le  débit  par  autresqi* 
par  eux,  leurs  femmes,  en£Eins ,  serviteurs  et  donnsliques  : eti* 
cette  fm  faisons  défenses. à  tous  courtiers,  débardeurs,  triesi^ 
de  Kadite  marchandise  de  foin ,  leurs  femmes,  eiifans  et  serfi 
teurs,  et  à  toutes  autres  personnes  de  s'entremettre  da  vesdnr 
leéii  foin  pour  lesmarchands ;  le  tout  à  peine  de  cent  livrés pt*^ 
lisis  d'amende. 

Bt  aiin  que  le  prix  de  ladite  marchandise  ne  |àuisM  astre  .s# 
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é,  seront  tenus  tes  tarez  de  ladite  marchdiiditte,  àiettre  une 
derolie  aa  bout  du  bateau,  en  Heu  le  plds  étninent,  en  lu- 
Ile  sera  écrit  en  grosse  lettre  ledit  prix. 

îojotgnons  aux  Jurez  de  ladite  marciiâtidise  >  d*âsslster  sur  les 
ts  en  personne,  pour  y  faire  la  fonction  de  leurs  charges,  faire 
istre  de  l'arrivage,  de  la  quantité  ,  ctuaiîté,  prix  dudit  foin  , 
(t  ils  donneront  tin  extrait  au  greffe  de  mâistre  Pierre  Mus- 
r,  greffier  de  la  police;  et  en  bas  de  défectuosité  dudit  foin  , 
is  en  feront  rapport  i  la  police,  et  sero^tit  iceux  jurez  respon- 
las  eâ  leurs  noms  du  défaut  du  prix  qui  se  trouvera  audit 

knssi  est  enjoint  aurdébardeurs  de  ladite  marchandise,  de 
^er  assidnement  à  ce  qui  est  de  leurs  fonctions ,  tirer  le  foin 
^tailles  en  travers,  et  de  fond  en  comble  des  bateaux,  Pap- 
oter à  terre  par  la  planche ,  pour  eslre  plus  facilement  visité 
compté^  sans  permettre  qu'autres  personnes  qu*eux  entrent 
Rts  bateaux  pour  tirer  ladite  marchandise ,  à  peine  de  trois 
fts  livres  parisis  d'amende. 

Bt  d'autant  que  le  désordre  arrive  Ordinairement  par  Tinso- 
iee  des  charretiers,  qui  pour  avoir  plus  promplement  leurs 
itores ,  entrcfnt  ef  font  entrer  dans  les  bateaux  des  garçons  va- 
lions^ pour  au  préjudice  des  ordonnances  leur  jetter  du  foin^ 
nme  font  aussi  les  crocheteurs  ;  en  sorte  que  ce  qui  ne  devroit 
re  débité  qu'en  un  jour,  est  débité  en  deux'heures,  avec  g^and 
lordrê,  confusion,  perte  et  ruine  des  marchands. 
)éfenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  tant  bourgeois  »  mari- 
rs,  garçoiis  de  rivières,  chartiers,  crocheteurs,  et  à  toutes 
'M  personnes  d*entrer  dans  les  bateaux  pour  en  tirer  et  choi- 
h  marchandise  ,  la  séquesti'er  et  inettre  dans  autres  bateaux 
ticuliers  sur  le  port,  ny  autres  lieux,  à  peine  de  cinquante 
'es  d'amende,  confiscation  des  charettes,  chevaux,  bateaux, 
le  punition  exemplaire. 

tera  payé  auxchartiers  pour  la  voitdre  de  chacun  cent  de  foin  :  , 
Mr ,  è^  ènvir'ons  des  ports  dix  sois;  dans  lè  milieu  de  la  ville  , 
Ihze  s<>ls  ;  efa  rutiiversilé  et  fauxbourgs,  et  lieux  plus  éloignez , 
ft  sols;  et  aux  crocheteurs  qui  en  voudront  porter,  sera  payé 
ieille  somme  poui*  chacdli  cent.  Défenses  aux  uns  et  aux  autres 
k" exiger  davantage  ,  à  peine  du  fouet;  et  défenses  sont  faites 
Éts  chartiers  d'approcher  leurs  charettes  qu'à  trois  toises  près 
!  bateaux,  ny  en  plus  grand  nombre  que  de -trois  à  la  fois, 
Iger  ny  fkit'e  charger,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  bourgeois 
16.  aS 
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présen»,  ou  quelqu'un  de  leur  part  «  avec  défenses  de  Tenlevcr 
sans  payer  le  marchand ,  et  droits  pour  ce  dûs. 

Cooinie  aussi  défenses,  son  t.  faites  aux  boteleurs  de  faire  aucun 
marchez  en  bloc  pour  le  botelage  de  ladite  marchandise ,  aios 
seulement  au  cent ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  mettre  aucunes  selles, 
piles  de  draps,  coffrets,  bancs,  chevalets,  escabelles,  troocbes, 
tonnes ,  tonneaux ,  pierres ,  marbres  et  autres  matériaux  sur 
rues  hors  leurs  ouvroûers  et  boutiques,  et  de  pendre  sur  icello 
aucunes  toiles,  serpillières,  perches,  ou  monstre  à  marohaodiiei, 
dont  la  liberté  et  passage  commun  puisse  estre  enoipèché.  Eo^oial 
à  eux  de  retiier  leurs  avances  dans  lesdits  ouvroûers  et  boatiqoet 
à  six  pouces  près  du  gros  mur ,  et  deux  toises  de  haut  en  rez  de 
chaus<(é«^,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  quarantehait  livret 
parisis  d'amende. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  maçons,  charpeotieiS) 
couvreurs,  d'avoir  et  tenir  dans  les  rues  et  voyes  publiques aa* 
cunes  pierres ,  gravois ,  tronches  de  bois,  tuiles,  ny  autres  maté- 
riaux qui  puissent  empêcher  le  passage  commun  :  enjoint  à  eu 
de  les  retirer  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  confiscatioi 
des  matériaux,  et  de  quarante-huit  livres  parisis  d'amende. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  à  tous  bourgeois  de  G«He 
ville,  de  jetter  ou  faire  jelter  dans  la  rue  aucuns  fumiers ,  baUiea- 
res  de  caves ,  jardins  et  immondices  de  puits ,  sinon  les  faire  oitei 
dans  le  même  jour  qu'ils  y  auront  esté  mis ,  à  peine  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  tous  voituriers,  chartiers  con 
leurs  chevaux  par  la  ville ,  d'estre  montez  sur  lesdits  cbevai 
ains  les  conduire  à  pied  et  par  la  bride ,  pour  éviter  aux  iaco 
véniens  qui  en  arrivent  tous  les  {ours,  à  peine  du  fouet:  et 
toutes  personnes  de  conduire  des  chevaux  attachez  en  queue  pi 
haut  que  de  trois. 

Avons  fait  et  faisons  très -expresses  inhibitions  et  défeoseï 
tous  imprimeurs  et  libraires ,  et  à  toutes  autres  personnes  >  d'i 
primer,  faire  imprimer  ,  vendre  et  débiter  aucun  écrit  quelqv 
puisse  estre ,  sans  privilège  du  grand  sceau,  ou  nostre  permissioi 
le  nom  de  l'auteur  et  imprimeur,  à  peine  de  la  vie. 

Pareillement  avons  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  fors  a 
cinquante  colporteurs  qui  auront  leur  marque  et  écusson  sur 
devant  de  Tépaule ,  d*exposer  en  vente  aucun  écrit  iinprû 
soit  par  la  ville  ou  autrement /si  nostre  permission  n*y  est 
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lée;  et  D*en  pourront  vendre  aucuns  qui  ue  soient  dedans  Jeurs 
ailes;  qu'ils  seront  tenus  à  cette  fin  porter  incessamment  9  quand 
s  voudront  faire  leurs  expositions  et  ventes  9  sur  pareilles  peines 
oe  dessus  :  et  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d*en  donner  à  ven- 
re  et  débiter  à  autres  qu*ausdits  cinquante  colporteurs. 

Pour  faire  exécuter  la  déclaration  du  roy  portant  défenses  à 
3» tes  personnes  de  porter  aucuns  points  coupez  et  dentelles  de 
landres ,  enjoignons  auxdits  commissaires  de  se  transporter  es 
liaisons  et  boutiques  des  marchands  lingers ,  et  leur  faire  repré- 
en  1er  leurâ  inventaires,  pour  voir  s'ils  n'en  ont  point  fait  venir 
lepais  lesdites.  défenses,  et  à  quelles  personnes  ils  ont  vendu  et 
[ébité  ceux  qui  leur  estoîent  restez. 

Lesdits  commissaires  se  saisiront  de  tous  les  rabats  et  autres 
luvrages  qu'ils  trouveront  sur  quelques  personnes  que  ce  soit 
lontrevenans  à  ladite  ordonnance,  les  assigneront  à  la  police» 
loor  estre  multez  d'amende,  conformément  à  la  déclaration. 

Enjoignons  ausdits  commissaires'  de  vacquer  soigneusement  à 
ie  que  l'ordonnance  faite  pour  ce  qui  concerne  les  passemens  sur 
ss  habits  soit  exactement  exécutée ,  se  faire  assister  de  sergens , 
lour  se  saisir  parliculièrement  des  laquais,  qui  auront  sur  leurs 
labits  et  mandilles  plus  de  deux  galUns  sur  les  coustures ,  pour 
itre  leurs  maistres  condamnez  en  telle  amende  qu'il  sera  arbit- 
ré, et  assigner  les  autres  personnels  à  la  police ,  pour  sur  leurs 
'apports  estre  procédé ,  suivant  et  au  désir  de  ladite  ordonnance* 

Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus,  mandons  à  fous  les 
M>mmissaire8  et  examinateurs  dudit  Ghastelet ,  de  tenir  la  main 
a  vacquer  incessamment  à  la  recherche  des  contraventions  à  la 
irésente  ordonnance ,  assigner  et  faire  emprisonner  les  délinquans 
ti  contrevenans,  selon  les  occurrences  des  cas  :  et  à  cette  fin ,  se 
faire  assister  de  nombre  de  sergens  ;  ausquels  nous  enjoignons 
pareillement  d*obéir  ausdits  commissaires  ,  selon  qu'ils  sont  obli- 
gez par  les  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour,  et  faire  en  sorte  que 
lesdites  ordonnances  soient  entretenues. 

Et  pour  y  vacquer  plus  exactement^  ordonnons  qu*entre  les 
polices  ordinaires  qui  se  tiennent  les  iundy  et  vendredy  de  cha- 
cune semaine,  tous  les  commissaires  se  trouveront  lesdits  jours 
ie  vendredy  audit  Ghastelet,  particulièrement  ceux  qui  sont 
commis  séparément  par  chacun  mois,  pour  la  recherche  des  va- 
gabons»  fiioux,  fainéans,  preneurs  de  tabac,  loueurs  de  cham- 
bres garnies,  bleds,  pain,  vin,  viande  de  boucherie,  volailles, 
gibier,  suif,  chandelle,  foin,  dentelles  de  Flandres,  et  point 

a8. 


coupé,  passement  sur  l^s  habits ,  et  autres  choses.  VousTappoN 
terotit ,  sîn^Iièreinëtit  à  la  chambre  civile  issue  de  la  police  o^ 
dinaire»  les  désordres  et  abus  qu'ils  auront  reconnus  en  faîsaiït 
leurs  visites  et  recherches,  sur  chacune  espèce  des  choses  âquojf 
ils  auront  esté  commis ,  et  ce  qui  est  à  réformer;  et  que  tous  les 
mois,  ledit  jour  de  vendredy  de  relevée,  apr^s  ladite  police  ordi- 
naire y  assemblée  sera  faîte  audit  Chastelet ,  dé  deux  notables 
bourgeois  de  chacun  quartier ,  qui  seront  avertis  par  les  andeof 
commissaires  des  seize  quartiers,  pour  entendre  lesdits  rapports^ 
donner  leurs  avis ,  et  estre  pourvu  sur  iceux ,  ainsi  qu'il  appa^ 
tiendra  au  soulagement  du  public. 

Et  à  ce  qu*aucun  n*en  prétende  cause  d'ignorance,  seront  les- 
dites  ordonnances  imprimées ,  pour  estre  publiées  et  débitées  ptr 
cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris. 


N'  268.  -*  ÉniT  8ur  ta  profession  dé  maiitt  d' escrime  (il. 

Chantilly,  mars  i635  ;  reg.  au  pari.  le  a  janvier  i636.  (Vol.  E£Ë,  f>  SaS.) 

Louis,  etc.  Nous  savons  combien  il  est  important  pour  la  sA- 
retéde  notre  état,  pour  la  discipline  militaire  et  pour  le  repospu- 
blic,  que  les  gentilshommes  ov\  autres  de  condition  roturière qoi 
veulent  faire  profession  des  armes,  reçoivent  les  premiers  prin- 
cipes, instructions  et  adresses  pour  le  maniement  d'icelles,  des 
maittesqui  sont  non-seulement  bien  expérimentés  en  faîtdVmM) 
mais  encore  qui  soient  de  bonnes  vie*  mœurs  et  conversation, 
religion  catholique  apostolique  et  romaine,  et  bien  afiTeclionnés 
à  notre  service  :  et  que  c'est  ce  qui  auroi^  mû  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs à  faire  plusieurs  statuts  et  ordonnances  pour  être  gar* 
dées  et  observées  par  lesdits  maîtres,  et  spéciallement  le  roy 
Henry  III ,  lequel  par  ses  lettres  patentes  en  forme  de  chartre 
du  mois  de  décembre  i585.  réformant  les  anciens  statuts  et  or* 
donnacces  dudit  art  pour  éviter  aux  grands  inconvéuieosqut 
étoicnt  arrivés  de  la  liberté  que  les  veuves  desdtts  maîtres  avoieni 
de  faire  enseigner  ledit  art  et  exercice  des  armes  et  de  ce  que 
chacun  pouyoit  parvenir  à  ladite  maîtrise  après  deux  ans  d'ap- 
prentissage, voulut  et  ordonna  que  dorénavant  lesdites  veuves 


(i)  V.  ci-devant  note  surl'édit  de  Henri  III,  décembre  i585.  Celui-ci  vise 
plusieurs  autres  édits  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte.  —  V.  surledoel) 
idit  dfe  Èlenrl  IV,  juin  1609 ,  et  ci-devant  celui  de  i6a6 ,  et  la  noïe. 
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lepoarroîeot  faire  enseigner  ledit  art  jiy  tenir  aalle  pour  cet  ef« 
et ,  et  que  nul  ne  pourroit  parvenir  à  ladite  aiattrise  qu'au  prt^a^ 
able  il  n'eûï  servi  lesdits  oiaîtres  en  qualité  de  prévosl  l'espace  " 
IjBCjuatre  ans  entiers,  et  qu'il  n'y  pourroit  estre  receu  qu*aprèt- 
^onneet  suffisante  expérience  et  chef-d'osuvre,  et  qu'au  préju- 
lice  de  ce,  un  nommé  Etienne  Lasse  s'étani  voulu  introduire  à 
adite  maîtrise  sans  avoir  servi  lesdits  maîtres,  fait  expérience 
^i  chefs-d'o^ivre  en  verHi  de  certaines  lettres  de  maîtrise  par  lui 
)btenues ,  ledit  seigneur  par  autres  ses  lettres  patentes  du  naoû 
le  juin  1 586  ordonna  que  nul  ne  seroit  reçu  audit  art  qo-il  n'ak 
)réâlablement  fait  ledit  apprentissage  et  bien  expérimenté  ea 
ceiuy ,  quelques  lettres  de  nmaitrise  qu'il  paisse  avoir  o^teàues 
}9iT  surprise  ou  autrement,  lesquelles  ensemble  toutes  celles 
|u'on  pourroit  p^r  après  obtenir ,  ledit  seigneur,  par  sesdites 
eltres,  casse»  révoque  pt  anuuUe;  ce  qui  pareillement  a  esté  coih 
ïrmé  par  autres  lettres  patentes  du  feu  roy  Henry^le-Granjd,  hos- 
!re  très-bp^oré  seigneur  et  père,  du  inois  de  décembre  iSgS,  et 
même  que  par  arrêt  de  nostre  cour  de  parlement  du  iaaoûti6ai, 
'iM  ordonné  que  le  nommé  Bauvarel  pouvu  par  lettres  de  lamat* 
fise  en  fait  d'af  mes  ne  seroit  reçu  en  icelle  qu'après  a^oir  fait 
expérience  avec  six  maîtres  en  quatre  sortes  d'armes»- 

Toutes  Jjesquelles  observations  noos  estimons  d'autant  plus  pé- 
^^ssaire^çt  ipopor^antes ,  qu'au  moïen  d'ioelles  tous  ceux  qui  pât- 
ffendrQpt  à  Jadite  qaattrise,  seront  jd!autant  plus  habiles  et  ex- 
^imentés^  et  pous  aurons  en  icaeux  uoje  plus  grande  confiance 
)9.Ujr  l'in^ti^itiofi  et  éducation  de  c£ux  qui  voudroàt  savoir  la 
profession  ,^s  armes  «  lesquels  étant  formés  par  le  bon  exuemple, . 
iiç^^nes  yie,,  mœ.urs,  conversation ,  fidélité  et  affection  à  nostre 
service  desdits  maîtres,  nous  serviront  avec  plus  de  capacité ,  af- 
ip^çlian ,  et  fidélité  que  s'ils  avoient  été  institués  et  dressés  p^r 
^e^sonnc^  étrangères  de  mauvaises  vie  et«onversatio%,  sujets  ou 
}^n,s,i^^i^ai|:e8  da^  priitces  ennemis  de  noire  couronne  qui  «e 
l^rri^ic^t  4nlrpdMire  en  laidite  maîtrise- sous  prétexte  des  lettres, 
|ui  ^ont .créée»» pour 'les^)oyeuxavéneinens^  naissances,  mariages 
m  titres  des  ^nfans  de  J^^auce,  et  par  ce  meïexi  prenant  tine 
Hr^nde  et  ^ori^inaire  fréquentation  avec. la  noblesse  et^iutres  gens 
fi^pr^s  ^  porter  «les  arnie^,  aM  u^ojpen  des  assemblées,  qui  se  font 
puri)/^l|emeut  c^cz  eux ,  p<>urro«ent  par  mauvaises  pratiques  et 
K^e^l^ées  les  détourf)er  d>^  seryjice  et  fidélité  qu'ils  nous  doivent  ; 
i  j[^  feçl^phe  defiiqMçlles  lettres  lesdils  étrangers  ou  autres  gens 
^on  ea^rjUnentés  et  de^m^tuvaise  vie  de  rendroâent  d'autanr  plus 
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cuiieux ,  qu'au  moîeii  du  grand  soin ,  travail  el  diligence  dêi 
maîtres  à  présent  exerceant  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  Peur* 
oicc  et  expérience  des  armes  y  est  venu  à  un  tel  degré  de  perfec- 
tion qu^au  lieu  que  par  le  passé  nos  sujets  avoient  accoutumé  d'al- 
ler dans  les  pais  estrangers  pour  y  apprendre  ledit  exercice  et 
maniement  des  armes,  à  présent  les  étrangers  sont  contraiatgde 
venir  en  France  pour  cet  effet; 

A  ces  causes,  nous,  à  Texemple  de  nos  prédécesseurs,  désirant 
pourvoir  à  ce  que  telsinconvéniensne  puissent  arriver,  noasétaot 
fait  représenter  en  notre  conseil  lesdites  lettres  et  arrêts ,  enseiB- 
ble  celtes  données  en  faveur  des  maîtres  apothicaires,  barbiers, 
chirurgiens 9  orfèvres,  maîtres  des  monnoîes  ,  pelletiers,  bonne- 
tiers et  écrivains  9  par  Icsqueliies  tels  arts  et  métiers  sont  exceptés 
de  la  création  desdites  lettres  de  maîtrise:  et  considérant  lep 
dlmportance  de  ceux  qui  ne  ooncernent  que  les  personoen  sin- 
gulières de  nossu^eta  au  regard  dudit  art  et  maîtrise  en  fbitdV 
mes  et.  j[eu  d*escrime  qni  concerne  le  repos  public  >  la  dbcipline 
militaire  et  la  conservation  de  notre  état;^ 

Avons,  de  Tavis  de  notredîtconseil  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  pu iisance  et  autorité  royale,  dit,  ordonné  et  déclaré, di- 
sons ,  ordonnons  et  déclarons  ^  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  doresnavant  et  à  toujours  nul  ne  puisse  montrer  on 
-enseigner  ledit  art  el  exercioed'armeset  jeu  d^escrime  en cetto; 
notre  royaume  et  spécialement  en  notre  ville  et  fauxboargs  ds 
Paris ,  en  i^lle  y  chambre  ou  autrement ,  s'il  n^est  maître  d'ex- 
périence  et  chef-  d'œuvre ,  nonobstant  touteslettres  de  maîtrise, 
.pour  quelques  cause  ou  occasion  qu'elles  soient  ou  puissent  êtrt 
créées 9>. soit  pour  joîeux  avènement,  naissance,  mariages,  tities 
des  enfaos  de  France  ou  autrement  en  quelqiie  sorte  ou  maBière 
que  ce  soit^  de  la  création ^  don,  octroy  ou  succeission  desqaelfei 
:  nous  ûvoniexcepté  et  réservé ,  exceptons  et  réservons  par  ces  pré- 
sentes,,ledit  art  ei  ikuiîtri'sè  dt»  fait  d'armes  el  jeu  d'escrime  es  | 
la  même  forme  et  manière  que  lesdîts  maîtres  apothicaires, l)a^ 
biers,  chirurgiens,  orfèvres,  itaaîtres  des  monnoîes,  peiletieri) 
bonnetiers,  et  écrivains  en  sont  exceptés  et  réservés. 

(a)  £t  où  aucunes  desdites  lettres  se  trou veroient  expédiées  e> 
vertu  des  édits  cy  devant  faits  et  celles  qui  par  surprise  on  au- 
trement pçurroient  être  cy*après  expédiées  ,  même  celles  expé- 
diées en  faveur  du  titre  de  duchesse  de  Savoie  acquis  à  notit 
très-chère  et  très-amée  sœur  Christine  de  France,  par  notre  édit 
du  mois  de'décem^bre  i6a3,  nous  ne  voulons  avoir  lien  poarl^ 
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dit  art  et  mattrige  en  fait  d'araies  et  jeu  d'escrime»  en  tant  que 
besoin  seroit,  les  avons  cassées,  révoquées  et  anuullées,  et  par  ces 
présentes,  les  cassons,  révoquons  et  annuMons,  défendons  à  tous 
nos  juges  et  officiers  d*y  avoir  aucun  esgard  et  aux  inattres  et  sin- 
dies  jurés  audit  fait  d*arnaes  de  recevoir  et  admettre  aucuns  en 
ladite  maîtrise  des  lettres  à  peine  de  cassation  et  nullité  des  ré- 
captions, et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  ceux  desdils 
Bindics  jurés  et  maîtres  qui  auront  favorisé  ou  procédé  à  leur 
réception»  Si  donnons ,  etc. 


N'  269.  —  TiAiTB  entre  ia  France  et  ia  Suède,  au  iujet  de  ia 

guerre  contre  l'Autriche  (i). 

uompiégDe,  8  a^ril  i635.  (Fréd. -Léonard,  2,  5.—  (Rec.  des  trattéB  de  paix,t.3, 

p.  336.) 

N*  270.  —  Lettbrs  d'amnistie  en  faveur  des  financiers  et  offi- 
ciers comptables  »  et  révocation  des  commissunu  délivrées 
pour  (es  poursuivre  (a). 

Saint-Germain-eD-Laye,  aTnl-i635  ;  reg.  en  la  ch.  de»  comptes  le  ai  juin.  (  Mé«- 
morial ,  i655 ,  f*  338.  —»  Ordonn.  des  comptes  ,  BiblJoth*  dn  bons,  d'état, 
tom.  5.  ) 

R*  271.  —  Lbttbbs-patbhtbs  (jui  établissent  la  juridiction  de  ia 
capitainerie  de  Meaux ,  en  matière  de  délits  de  chasse  (3) , 
pour  la  conservation  des  plaisirs  du  roi, 

Paris  «•▼rU  i635;reg.aa  pari.  le  g  ATril  iÇ36.  (Vol.  E£E,  foSaS.) 

Louis,  etc.  Ëtant  bien  advertî  qu*au  mépris  de  nos  édits  et 
ordonnances,  et  des  défenses  de  chasser  tant  de  fois  réitérées, 
plusieurs  personnes  de  toutes  qualitez ,  même  des  plus  viles , 
oubliant  le  respect  qu'ils  nous  doivent,  ne  laissent  pas  d'y  cou- 


(i)  La  Suède  s'oblige  à  conserver  le  libre  exercice  de  la  religioi^  catholique, 
lans  les  églises  dt  l'empire  soumises  à  son  pouvoir.  C'est  ici  le  lieu  de  remar- 
juer  que  la  FVance  ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  »  a  fait  insérer  cette  clause  dans 
es  traité»  contre  l'Autriche ,  d'où  la  conséquence- que  cette  guerre  favorisait  la 
wlitique  du  clergé. 

(a)  V.ëdit  d'octobre  lôsi,  qui  crée  une  cbambse  de  justice. 

(3)  V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  IV,  septembre  1607,  et  la  note.  Le  recueil  de 
Saiidrillart  ne  donne  pas  même  le  titre  de  ces  lettres. — Il  j  a  encore  sur  celte 
natière  des  ordonnances  de  i8i4f  non  insérées  au  bulletin  des  lois;  nous  les 
ifons  publiées  dans  notre  recueil.  V.  aussi  Baadrillart ,  Recueil  des  réglemens 
forestiers,  tom  «a. 
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travcoir,  eé  de  chaMcr  dans  lei  piaioes  ^e  Meaos  et  pays  de  re- 
tondre de  la  capilaiDerîe  dadit  lîeu^  en  telle  sorte  que  dam  ie 
séjour  que  nous  faisons  dans  notre  château  de  Monceaux  et 
autres  iieaic  des  environs  dudit  Aleaux,  nous  n'y  pouvons  prendre 
le  divertissement  que  nous  désirerions,  pour  être  le  paystoot 
dépeuplé  et  ruinée  ce  qui  ne  peut  proeéder  que  de  rimpnmté 
des  contraventions  à  nosdites  ordonnances ,  causée  par  la  oon* 
lention  de  jurisdietions  qui  se  meut  îourneUement  entre  nos 
juges  ordinaires  et  les  capitaines  des  chasses,  sous  prétexte  de 
laquelle  les  infracteurs  de  nosdites  ordonnances  empêchent  par 
diverses  chicanneries  qu'elles  ne  soient  gardées  au  préjudice  des 
édits  etréglemens  par  nous  faits  sur  ce  qui  est  de  ladite  iuris- 
diction ,  ce  qui  nous  prive/entièrenAeni  de  notre  plaisir  lors- 
que nous  somnies  audit  pays. 

A  quoy  voulant  remédier,  et  empêcher  5}u*il  n'arrive  à  Tave* 
nif  aucune  conteption  de  jurisdictioqs  entre  nos  juges  ordinaires 
et  lesdits  capitaines  des  chasses  , 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  noos 
mouvant ,  et  en  confirmant  les  déclarations  cy -devant  faites  pour 
rattribntron  de  ladite  jurisdiction  auxdits  capitaines  des  chasses» 
et  ensuite^el  ^n  conséquence,  tant  de  Tédit^et  règlement  dufea 
roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve ^  da 
9  septembre  1607,  que  de  notre  déclaration  du  a  avril  1624*  ^^^ 
porte  attribution  de  jurisdictîon  aux  capitaines  des  chasses  de 
nos  maisons  de  Fontainebleau  et  Saint-Germain-en-Laye,  et  de 
la  forêt  de  Gamelles ,  pour  la  punition  des  délits  qui  se  com- 
mettent £)u  fait  desdites  chasses; 

Nous  ^vons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre certaîoe scien- 
ce, pleine  pqiss^pp^  ^t  autorité  royale,  disons,  déclarons  et  or- 
donpoo?  par  jçes  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plaît  que  la  connoissance,  punition  et  correction  des  dé- 
lits qui  se  et)mmettent  ezdites  plaines  de  Meaux  et  pays  adja- 
cens,  buii^sonSy  coteaux,  vipiobles  et  rivières  dépendant  de  la- 
A}X^  capitainerie  de  Meaux,  soient  et  appartiennent  à  notre  bien 
aimé  cousin  le  maréchal  de  Yitry,  capitaine  desdites  chassesi 
et  au  sieur  Desprez,^son  lieutenant,  auxquels  nous  en  avons «it- 
tribué  et  attribuons  en  première  instance  toute  cour  et  juris- 
diction pour  faire  et  parDure  le  procès  aux  contrevenans  à  nos 
.édits  cl  ordp^na^cesel  défeiji^ps  quand  le  cas  y  ^qherra,  appeler 
av<si6f|ux  tel  noaibre  de  juge«  que  besoin  sera,  suivant  nos  or* 
donnances,  à  la  charge  d'appel  en  notre  cour  de  parleoientet 
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Bon  ailleoffl^  faisant  très  express^ 
dînaires  de  prendre  aucune  coi^ 
mettront  à  Favenir  sur  le  fa^ 
ladtle  capilaioerîé,  sur  pei/  n, 

Seo  livres  d'amende ,  ave</  >,     ^ 

clianx ,  lieulenans  de  rob/  ^  ^jî^ 

à  Texécution  des  décre ti\ 
on  de  son  lieutenant,  au)   \ 
sabstilui  de  notre  procud 
qu'ils  connottront  plus  ca|5îk.. 
plojés  dans  l'état  qui  sera  expev 
et  qu^ils  {ouïssent  de  Fezemptîon  (tt> 
antres  offieiers  qui  y'  sont  déjà  employé^. 
8i  donnons  9  etc. 


d^  'i655. 
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ye  administralîoa  9 
^^se  domaine,  avec 
-•  '^  ^er  et  terminer 
^  4^  Mt  de  notredit 

^     ^ottimeausti 


> 


^ 


V 


circou- 


^^^v  18,  ponts, 
^'^/j^'^   ^  ^l  encore 

^  ■<?  ■»<>"»«■ 

*•  <?'  os 


N*  272.  —  DiciABÂTioif  portant  que  ies  principaux 
hémmes  du  duché  de  Lorraine  seront  obligés  de  veu. 
meurer  en  France  (1). 

Saint-GermaÎD-eo-Laye,  1 1  mai  i635;  reg.  au  conseil  souverain  de  rSancy  le  aa. 

(  Blanchard  ^  1638.  ) 

H®  275.  —  Lettres-patentes  gui  ordonnent  la  révision  de  toutes 
ies  concession^  d'eaux  publiques,  et  ia^ distribution  dans 
Paris  (a). 

Chiteaii«Thicr»y ,  a6  mai  i655.  (Girard,  Eaux  de  Paris,  p. 217.) 

.M 

No  274*  —  Edjt  de  cré^ion  de  trois  offlcei  de  trésoriers  géné^ 
raux  de  ^ordinaire  des  guentres',  en  rerhpiacement  des  si,to 
trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres  ^  six 
trésoriers  généraux- de  la  cavalerie  légère  ^  etc^  . 

Seaf ctiAtel »  mai  |535;  reg.  en  la- Chambre  des  comptes  le  ifî.  (Mém.,6,Fy 
pf  ayS.*^  Ordoon.  dtfs  comfytes  t  Bibiroth.  du  ccrnselld^tat,  toni.  5.)  * 

N*  275.  —  Edit  d^  création  de  deux  offices  de  eontréteurs  ^^- 
ndraux  alternatifs 9  et  triennal  avec  (5)  celui  déjà  créé  des 
mi^es  et  minières. 


(1)  Ce  sent  des  otages.  V.  note  sur  Tédit  du -17  «eptembre  i65S,  et  le  plai- 
doyer de  Merlin,  sur  ia  souveraioeté  des  ducs  de  Lorraine  ,  Nouv.  répért.  de 
jurispr.,  v°  Bar» 

(3)  Y.  ci'deyant  letlre^^atei^^f  dp  4  décembre  i6fta ,  et  k  note. 

(5)  Par  redit  de  Hf^i ly,  i^ip  ifk)i ,  V.è  8«rdotf* et  ia^imte»  Y.  anm^l'édit 
de  février  1616  >  sur  la  marque  de  fer. 


^^  ï-ÇiblS   XIII.   —   BICHBLtBC,   P.   M. 

travcmr,  eé  de  chtVeg.  en  la  ch.  des  compt.  le  16.  (Mëmor.,  FFFFPF,f« 
toBdne  de  la  C^f^  Ord.  de*  compt.  bîbl.  du  conseil,  t.  5.) 

séioiir  que  noi*^       »       ^        .     .       .     . 

autres  iieak  de'     —  création  des  tnUndans  (i). 

le  divertitser^^  i635,  reg.  en  ia  ch.  des  compt.  le  16  mai,  et  au  pari,  le» 
dépeuplé  er  ^'^*^°"°*  deB  comptes,  biblioth.  du  cons.  d'éut,  tom.5.)-?oL 

M%  contrf 

IfiRtion  >  ^^^'  £ntre  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  àm 
juges  cr^inces  de  noire  royaume,  celles  de  nos  amés  et  féaai 
laqu€/*^'®^^  *®*  présidées  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
^lYQ^iinances,  sont  des  plus  anciennes  et  nécessaires  poarb 
^i^oservatiou   de  nos  droits  ,  recouvrement  de  nos  deniers  et 
^aiicement  ie  nos  affaires  «  et  d'autant  plus  honorables  et  re- 
levées qu'elles  sont  du  corps  de»  compagnies  souveraines,  cham- 
bres de  nos  comptes  et  cours  des  aides  esq«ielies  ils  oot  entrée, 
séance  et  voix  délibéralive  ;  aussi  dès  leur  origine  ont-eUe«été 
tenues  et  possédées  par  des  personnages  de  grande  qualité  et 
honorées  de  grands  pouvoirs,  authorités  et  de  pi uçiciurs belle* 


(1)  •  La  création  des  intendaos,  dit  M.  de  Saint-Aulaire,  Introduction  à ITiis- 
«  loire  de  la  Fronde,  fut  une  innoyation  de  la  plus  haute  importance. Elle 

•  changeait  la  forme  de  l'administration  intérieure,  portail  Tordre,  la  célénlé, 
«  TécoDOmie  là  où  il  n'existah  que  confusion  ,' lenteur  et  gaspillage;  malber 
«  rciisement  ces  avantages  furent  le  prix  d'une  grande  iniquité.  Les  trois  miïle 
«  tréaoriersde  France  et  élus  qui  avaient  acheté  des  droits  utiles  et  honorifiqua 
«  et  qui  comptaient  les  transmettre  à  leurs  enfans  ,  se  plaignirent  avec  justice 
M  d'une  banqueroute  qui  les  ruinait.  BicbeJien  fie  s'en  inquiéta  guère  ,  et  wi- 

*  tint  l'institution  nouvelle  comme  la  base  du  gouvernement  régulier  et  ceolni 
«  qu'il  avait  résolu  d'établir.  » 

Nous  empruntons  au  même  ouvrage  la  liste  dps  gouverneurs  de  profiace)' 
l'avènement  de  Richelieu. 

lit  de  France^  le  duc  de  Montbason.  —  Orléanais^  le  comte  de  Saint-Pol.- 
Berry^  le  prince  de  Gondë.  —  Brttagne^  le  duc  tic  Vendôme.  —  Nûmumdùy 
le  duc  de  Longueville.  —  Picardie ,  le  duc  de  Luynes.  —  Champagne^  le  dot 
de  Kevers.  —  Metz^  Toxd  et  Ferdun,  le  duc  de  Lavaretlc.  —  Bourgogne^  ledoc 
d«  Bellegarde.  —  Auvergne,  le  duc  de  Ghevreuse.  —  Maine-,  prince  deGié- 
mené.  —  Anjou,  la  reine  douairière.  —  Dawphini,  comte  de  Soissons* #-- ^W" 

vente,  duc  de  Guise Languedoc,  duc  de  Montmorency.  —  GuyeMi9y  duc  de 

Mayenne.  —  Limoutin,  Sainlonge  et  Angoumôit ',  ^uc  d'Epernon.-  Pwiti^ 
duc  de  Bohan.  -^  Bèam ,  duc  de  La  Force* 

Richelieu,  dit  M.  de  Saint- Auhire ,  ne  pouvait  compter  «nr  de  semMables 
noms  qu'il  trouva  en  possession  des  provinces  ,  comme  sur  des  agens  fort  do* 
elles  de  son  administration.  —  La  création  des  intendant,  qui  séparait  là  justice 
d«  l'administration  ,  avait  pour  objet  et  eut  pour  résultat  de  détruire  I«  pnii- 
•ance  de  l'aristocratie. 


SÉGUIft&f   OABOB  DBS  8CBA0X.   —   HAl  'l655.  ^^5 

et  grandes  fonctions,  entre  autres,  de  Fentière  administralîea, 
direction,  intendance  et  {urîsdiction  éà  notre  domaine,  avec 
pouvoir  de  présider  en  la  chambre  du  trésor-,  juger  et  terminer 
tous  les  procès  et  différends  qui  dépendent  du  fait  de  notredlt 
domaine ,  circonstances  et  dépendances  d*iceluî ,  comme  aussi 
de  la  direction,  intendance  et  juridiction  delà  voirie,  clrcou- 
staoce  et  dépendance  d'icelle,  réparation  des  chemins,  ponts, 
pavés,  chaussées  et  cours  des  eaux  de  notre  royaume,  et  eneore 
de  la  direction  et  intendance  de  nos  finances,  de  nos  aides., 
tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers  extraordi- 
naires qui  sMmposent  et  se  lèvent  en  chacune  généralité,  pow 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  outre  l'exécution  de  nos 
édits  et  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  qui  leur  sont 
par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition.  Levée  et  distrîiiùtioti 
de  Dosdits  deniers  que  pour  toutes  autres  affaires  corocernrant 
notre  service  dont  Texécution  dépend  d'eux  absolument,  einon 
d'aucuns  de  dos  autres  officiers.  .  • 

Et  combien  que  lesdits  présidons  et  trésoriers  généraux  die 
France  soient  obligez,  tant  par  le  devoir  de  leurs  charges  q^fe 
par  le  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  es  mains  de  nos  très  checs 
et  féaux  chancelliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  di^noos 
servir  bien  et  duement  en  l'exercice  d'icelles,  néanmoins  depuis 
quelques  années,  ils  se  sont  rendus  tellement  difficiles  à  l$'«xé- 
cuUoQ  de  nos  édits  et  commissions  qu'il  semble  qu'ils  s'y. soient 
voulu  directement  opposer  et  les  traverser,  dont  nous  .axons 
reçu  un  très  grand  préjudice  au  bien  de  nos  affaires  pan  le  re^ 
tardement  qu*ils  y  ont  apporté,  ce  qui  a-procédé  de  ce  que  lès 
charges  de  présidons  ayant  été  unies  au  corps  desdîts  bureaiuiC, 
pour  être  possédés  par  tous  lesdits  trésoriers  de  France,  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté,  ceux  qui  on  sont  pourvusn'avoient 
pas  Tautorité  telle  qu'ils  l'eussent  eue  si  lesdites  charges  ruinent 
immédiatement  dépendu  d'eux,  et  non  du  corps  desdits  bo- 
réaux, joint  que  nos- advocats  et  procureurs  établis  en.  iceux 
n'étant  créés  que  sur  le  fait  de  la  juridiction  conteutieuse'  de 
notre  domaine  et  non  de  nos  finances ,  il  n'y  a  eu  jusques  à 
présent  personne  qui  ail  pris  le  soin  de  nos  affaires  de  finzinces 
èsdits  bureaux. 

A  ces  causes,  savoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette,  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil ,  où  étoient  aucuns  princes  de 
notre  sang  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre- 
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dit  conseil ,  de  l'avis  d'ieelui ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleiiifr 
puissance  et-autorité  royale  , 

(i)  Avons  9  par  notre  édil  perpétuel  et  irrévocable  9  désuni  et 
désunissons  des  offices  de  nos  trésoriers  de  France  les  quatre 
ciiarg;es  et  qualités  de  présidens  aux  bureaux  de  nos  Hnances  de 
chacune  généralité  de  notre  royaume,  eirdevant  créés  par  dos 
édils'des  mois  de  décembre  1608  et  avril  1627,  enregistrées  es 
nos  cours  de  parlement ,  chambres  de  nos  comptes  et  cour  des 
aides,  et  icelles  charges,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  créées 
et  érigées ,  créons  et  érigeons  en  tirre  d^office  formé ,  avec  U 
qualité  de  nos  conseillers ,  inlendans ,  généraux  et  présidai» 
aux  bureaux  de  nos  finances  des  généralités  de  notre  royaume^ 
voulons  que  lesdits  trésoriers  de  France  qui^  en  corps  ou  en  par- 
ticulier ont  acquis  lesdites  qualités  ^  soient  remboursez  actoel- 
lemeniet  à  un  seul  payement  de  la  finance  d^icelles,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  en  notre  conseil,  4  leur  diligence, 
dans  un  mois  après  la  publication  dudit  présent  édit,  pour  ètce 
lesquelles  charges  et  qualités  de  présidens  dorénavant  tenues  et 
possédées'séparément  d^avec  lesdits  offices  de  trésoriers  de  France, 
et  y  être  à  cette  fin  par  nous  présentement  pourva  et  cî-aprè8^ 
Tacation  advenant,  de  personnes  capables  graduées  et  non  gra- 
duées. 

(a)  Présideront  et  recueilleront  les  voix  des  trésoriers  géné- 
raux de  France  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traiteront  èsdîts  bu- 
reaux ,  audience  du  domaine,  chambre  du  conseil  et  partout 
ailleurs ,  soii  pour  le  fait  de  notre  domaine ,  direction  et  juris- 
diction  d*icelui ,  voirie,  circonstances  et  dépendances,  que  pour 
lofait  de  nos  finlances  ordinaires  e(  extraordinaires,  et  généra- 
lement sur  tout  ee  quî  se  dépend  du  fait  de  leurs  charges,  tout 
ainsi  que  tous  les  présidens  de  nos  chambres  des  comptes  en 
icelles;  feront  lesdits  présidens  et  intend.aos  généraux  observer 
-ea  chacun  bureau  nos  édits,  ordon^nances  etréglemens  faits 
jivr  Tadministration  de  nosdites  finances ,  et  tiendront  la  main 
À'  ce  que  nos  édtts  et  con^missions  qui  leur  seront  par  nous 
adressés  soient  incessamment  exécutés,  et  oh  lesdits  trésoriers 
de  France  y  appovteroient  quelqu'empèchement  ou  délai,  nous 
voulons  qu'appelés  nos  advocats  et  procureurs  ci-après  créés,  ils 
ptsissent  seuls  ordonner  les  enregistremens  de  nosdits  édits  et 
commissions  et  procéder  à  Texécution  d*iceux  ,  afin  qu'à  raventr 
nos  decdérs  et  affaires  ne  reçoivent  aucun  retardement. 

(5)  Gomme  aussi  nous  avons  créé  et  érigé  1  créons  et  érigeons 
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m  ces  mêmes  présentes ,  en  titre  d*offîce  formé  en  ehaocm 
lesdits  bureaux  de  nos  finances  desditès  génék*aHtë9  de  neutre 
oyaume ,  un  avocat  et  un  procureur  pour  nous  sur  le  fait ,  di* 
fiction  et  intendance  de  nos  finances  ordinaires  et  extr«ordi>« 
laires ,  pour  y  être  aussi  par  nous  présentement  «t  ei-^après  « 
aoation  advenant,  pourveu  de  personnes  capables,  graduées  et 
m  graduées,  qui  en  jouiront  aux  mêmes  honneurs ,  auto- 
ités,  prérogatives  ,  prééminences  «  franchises,  libertés  ^  droits 
lecominitlimus et  de  franc-sallé,  profils,  revenus ^t  émolumens 
lonl  jouissent  lesdita  trésoriers  de  France ,  lesquels  offices  au- 
ont  aussi  la  qualité  de  nos  conseillers,  avocats  et  procureurs 
dits  bureaux,  et  connoitront  du  fait  et  direction  de  nos  finan- 
es  ordinaires  et  extraordinaires  à  Texclusion  de  nos  avocats  et 
rocnreurs  cy-devant  créés  ezdits  bureaux,  qui  ne  pourront 
rendre  autre  qualité  que  celle  de  nos  conseillers,  avocats  et 
rocureurs  en  la  jurisdiction  contentieuse  du  domaine  et  voirio 
sulement,  conformément  à  Tédit  de  leur  création ,  ny  avoir 
Qcune  conuoissance  du  fait  et  direction  de  nos  finances,  sinon 
u'ils  se  fissent  pourvoir  desdits  offices  de  nos  avocats  et  procu^ 
mrs  présentement  créés ,  auquel  cas  11  leur  sera  permis  de 
rendre  Tune  et  Tautre  qualité  et  posséder  conjointement  lesdits 
Ëces,  sans  aucune  incompatibilité. 

(4)  Auront  nosdits  avocats  et  procureurs  communication  éé 
m  les  édits  ,  déclarations  et  conmiîssions ,  tant  ordinaires 
^^extraordinaires ,  qui  seront  adressées  auxdits  présidens  et 
ésorierA  généraux  de  France,  tant  pour  Timposilion  et  levée  dû 
mtes  sortes  de  deniers  que  pour  la  distribution  d'iceux,  comme 
issi  de  toutes  lettres  de  provision  d'officiers,  requête  pour 
lyement  de  gages,  baux  à  ferme ,  acquits,  païens  et  mande- 
ens  de  l'épargne  de  Tordinaire  et  extraordinaire,  des  guerres 
de  toutes  autres  affaires  qui  seront  adressées  èsdits  bureaux 
mr  y  prendre  et  donner  leurs  conclusions. 

(5)  Auront  l'œil  à  ce  que  nos  receveurs  et  comptables  fassent 
rifier  leurs  étals  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  ,  où 

seroient  en  demeure  de  ce  faire  ledit  temps  passé,  nous  vou- 
as qu'ils  y  soient  contraints,  ensemble  au  payement  des  dettes 

leurs  états  finaux,  à  la  diligence  de  nosdits  avocats  iCt  pro- 
reurs,  assisteront  avec  lesdits  présidens  et  trésoriers  géné- 
ax  de  France,  à  toutes  descentes,  devis  d'ouvrages  publics  et 
ux  du  rabais  qui  en  seront  faits  à  leur  requête  et  diligenee  , 
ceptioD  desdits  ouvrages ,  et  auront  communication  de  toutes 
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autres' ai&ires  généralement  quelconques  qui  se  présenleronl 
et  traiteront  èsdits  bureaux  pour  le  fait  et  direction  desdites 
finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  y  donneront  leurs  cod- 
clusioos  verbales  ou  par  écrit,  soit  dans  lesdits  bureaux  où  ils 
auront  entrée,  séance  avec  lesdits  présidons  et  trésoriers  géné- 
raux de  France ,  ou  dans  leur  parquet ,  ainsi  que  bon  leur  seoi' 
blera  et  qu'ils  le  jugeront  pour  le  mieux  ;  pour  lesquelles  coo- 
clusions  ils  prendront  le  sixième  de  ce  que  lesdits  présidens  et 
trésoriers  de  France  prendront  pour  leurs  épices  et  droits ,  le- 
quel sixième  sera  pris  outre  et  pardessus  lesdites  épices  reçoes 
par  le  receveur  des  épices  en  chacun  bureau ,  et  partagé  entre 
nosdits  avocats  et  procureurs  également ,  auxquels  offices  de 
présidens  et  intendans,  nos  advocats  et  procureurs  présentement 
créés  9  nous  avons  attribué  el  attribuons  par  ces  présentes  les 
gages  qui  ensuivent  :  (Suit  le  tarif  de  leurs  appointemens  ). 

(6)  Nous  voulons  que  doresnavant  toutes  nos  commissions 
qui  seront  expédiées  en  chacune  province  ,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  de  notre  domaine  régallement,  de  nos  tailles  et  établis- 
seniens  de  nos  droits  et  généralement  toutes  autres  commissions 
extraordinaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  leur  soient 
adressées  pour  être  exécutées  privativemeut  à  tous  ofiQciers,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,sansqu'aacQni 
de  nos  autres  officiers  >  gouverneurs  de  provinces  ny  autres  en 
puissent  connoître  ny  d^aucunes  de  nos  ordonnances  pour  le 
fait  et  direction  des  finances ,  défendant  aux  parties  de  se  pour- 
voir sur  icelles  ailleurs  qu*eu  notre  conseil ,  à  peine  de  mifie 
livres  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

(7)  Et  en  confirmant  tous  les  précédens  édita  de  création  et  éta- 
blissement desdites  charges»  nous  avons  lesdits  présideDS,  in- 
tendans  et  trésoriers  généraux  de  France ,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs, tant  abciens  que  nouvellement  créés,  maintenus  et 
conservés  en  toutes  les  dignitez,  honneurs,  pouvoirs)  autorilés, 
exemptions  et  privilèges  de  leurs  charges,  lesquels,  bonformé- 
ment  aux  édits  des  années  i555,  i586,  lôaS  et  autres,  Dom 
avons  tenus  et  réputez  comme  ils  ont  toujours  été  du  corps  des 
compagnies  souveraines,  chambres  de  nos  comptes  et  cours  des 
aides ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  séparés  ni  sujets  à  aucQoef 
taxes,  non  plus  que  les  officiers  desdites  cours,  auxquelles îlt 
auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  conformément  aux* 
dits  édits» 

(8)  Voulons  aussi  qu'ils  jouissent  des  mêmes  exemptions,  pn- 
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oiéges,  droits  de  committimus  du  grand  sceau,  fraoc-sallé  et 
latres  dont  jouissent  lesdits  officiers  9  Icsdites  cours  souverainefiy 
108 secrétaire^  et  commensaux,  en  quelque  part  qu'ils  fassent 
ear  demeure  9  et  qu'ils  précèdent  en  toutes  assemblées,  pu- 
)liqueset  particulières,  nos  baillis,  sénéchaux  et  corps  des  pré- 
idiaux,  et  s'il  arrive  sur  ce  quelques  contestations,  elles  se- 
'ont  terminées  en  notre  grand  conseil ,  auquel  nous  en  avons 
ittribué  toute  jurisdiction  et  connoissance. 

(9]  Et  d'autant  qu'ils  ont  touîours  quelques  différends  avec 
es  officiers  desdites  cours  des  aides,  à  cause  de  leurs  préséances 
;t  fonctions ,  nous  défendons  auxdites  cours  de  counottre  des 
)rocès  et  différons  civils  et  criminels  desdits  présidens  et  tré* 
ioriers  généraux  de  France,  lesquels,  si  aucuns  interviennent, 
lous  avons  évoqués  et  évoquons  à  uotredit  grand  conseil,  auquel 
lous  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 

(10)  Voulons  aussi  qu'ils  soient  maintenus  et  conservés  en 
outes  les  fonctions  de  leurs  charges,  tant  pour  la  direction  ,  in- 
endance,  juridiction  contentieuse  du  domaine  et  de  la  voirie, 
lirconstances  et  dépendances,  vérification  des  frais  des  étappes 
it  passage  des  gens  de  guerre,  qu'en  toutes  les  autres  fonctions 
|ui  leur  sont  attribuées  par  tous  les  édits  de  leurs  établissemens, 
Dême  par  notre  ordonnance  et  règlement  sur  le  fait  de  l'art 
nilitaire  et  passage  de  nos  gens  de  guerre  du  14  février  i65a  , 
|ue  nous  voulons  être  exécutés ,  et  à  cette  fin  enregistrés  en 
ihacun  desdits  bureaux,  afin  qu'il  n'y  soit  contrevenu  et  que 
lotre  édît  du  mois  d'avril  1627,  portant  attribution  de  la  juris- 
Uction   contentieiise  du  domaine  et   voirie  à  chacun  bureau 
lesdits  présidons  et  ts'ésoriers  généraux  de  France ,  et  notre  dé- 
ilaration  sur  icelui  du  10  avril  i6a8 ,  soient  exécutés  de  point 
tn  point,   et  que  les  procureurs  postulans  créés  par  ledit  édit 
»uissent  seuls  postuler  en  ladite  jurisdiction  contentieuse ,  à 
'exclusion  des  procureurs  postulans  des  autres  sièges  et  juris* 
lictions ,  faisant  défenses  à  nos  cours  de  parlement,  baillis, 
(énéchaux ,  leurs  Ueuteoans  et  autres  juges ,  d'y  apporter  aucun 
rouble  et  empêchement. 

(11)  Et  en  interprétant  et  augmentant  le  pouvoir  dèsdits  pré- 
idens  et  trésoriers  généraux  de  France ,  en  ce  qui  regarde  la- 
Lite  voirie,  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  par  eux  exer- 
cée et  observée  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  l'étendue  desdites 
généralités,  tout  ainsi  qu'elle  l'est  à  présent  en  notre  ville, 
>révôté  et  vicomte  de  Paris  et  étendue  de  ladite  généralité ,  tant 
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pour  la  grande  que  petite  voirie  >  et  qu'à,  cette  in  lomtewliu 
présideos  et  trésoriers  géuéraux  de  France  jouissent  des  mêmes 
droits^  profits  et  éoiolumens  de  la  voirie,  que  cenz  dont  jooiU 
présent  celui  .qui  est  pourvu  de  la  petite  voirie  de  Paris,  ea 
toutes  lesquelles  villes  et  lieux  de  Tétendue  desdiles  généralités, 
leur  sera  loisible,  si  bon  leur  semble,  de  commettre  personott 
capables,  pour  avoir  Foeil  à  ce  que  ladite  voirie  soit  inviolable- 
ment  observée  au  bien  et  utilité  publics,  et  faisons  défenses  très 
expressément  à  tous  juges  d*eu  •connottre ,  à  peine  de  nullité,  cas- 
sation de  procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts ,  et  aux  par- 
ties de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  présidens  et  tré- 
soriers généraux  de  France,  à  peine  de  mille  livres  d'amencli. 
(la)  Et  pour  rendre  ledit  pouvoir  et  jouissance  desdits  droits 
uniformes  en  tous  lesdils  bureaux,  nous  avons  réuni  et  réunis- 
sons la  petite  voirie  de  Paris  au  bureau  des  financés  de  ladite 
ville,  il  la  charge  néanmoins  de  rembourser  celui  qui  est  à  pré- 
sent pourveu,  selon  qu'il  sera  arbitré  au  conseil,  et  d*aQtant 
que  lesdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de  France ,  fors 
^eux  de  Paris,  n'ont  aucuns  gages  et  taxation  pour  la  direction 
«et  intendance  de  ladite  voirie,  et  qu''ils  sont  contraints  de  dé- 
penser une  bonne  partie  de  leurs  gages  pour  vaquer  aax  visita- 
tions  et  réceptions  d'ouvrages,  pavés,  ponts  et  chaussées ,  nous 
avons  attribué  et  attribuons  aux  dits  trésoriers  de  France  de 
chacun  desdits  bureaux,  excepté  Paris,  la  somme  de  mille  livres 
par  forme  de  taxations,  à  cause  de  ladite  voirie,  et  aaxdlts pré- 
sidens et  trésoriers  de  France  du  bureau  de  Paris,  atteodaU 
grande  étendue  de  le^ir  généralité  et  de  ladite  Ville  et  fauxbourgs, 
qui  les  oblige  au  triple  des  peines  et  frais  des  autres  généralités, 
nous  leur  avons  confirmé  et  attribtié  les  aoo  livres  de  taxatioos 
à  chacun  d'eux  dont  ils  ont  joui,  toutes  lesqi elles  taxations  uooi 
voulons  être  doresnavant  employées  et  passées  par  chacun  an, 
dans  les  états  et  comptes  desdits  ponts  et  chaussées  de  chacooe 

• 

desdites  généralités .  et  icelles  reçues  des  mains  des  trésoriers 
desdils  ponts  et  chaussées  par  les  receveurs  des  épiées  de  cha- 
cun desdils  bureaux  à  Paris,  et  distribuées  égaleiùentauxdits 
présidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs de  chacune  généralité,  tant  présèns  qù*absens. 

(i5)Ët  pour  récotApenser  encore  lesdits  trésoriers  généraoi 
de  France  de  la  perte  qaUls  pourront  souffrir  en  la  diminutioQ 
de  leurs  offices  et  droits ,  à  cause  de  rétablissement  et  sépara- 
lion  des  quatre  charges  de  (i^résidens  et  intendans  généraux  en 
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bacun  desdtts  bnroaur,  et  les  rendre  filos  âolgtietix  de  cou- 
srvcr  nos  deniers  en  vérifiant  les  étals  des  comptables,  nous 
vous  attribué  et  attriliuons ,  tant  auxdits  préstdens  et  intendans 
ne  trésoriers  généraux  de  f  rance ,  nos  avocats  et  procureurs 
résenlenjicnt  orées ,  un  droit  d'épiq^s  paur  la  vérificatioD  de 
)u$  les  états ,  au  srd^y  desdits  cooiptables  do  cbaoune  séné- 
ilité(i). 

(16)  Et  afin  que  lesdits  présidons ,  intend^i^  et  lrès#ners  gën^* 
lux  de  France  no\is  servent  utilement,  en  toutes  nos  affaires 
lût  en  leurs  bureîiux  qu'en  l*ë(endue  de  leur  généralité ,  noMs 
oulons  et  entendons  que  la  moitié  d^çatre  eui^  ei^çrip^ept  leurs 
barges  pendant  une  année  èsdits  bureaux  9  audience  et  chambre 
u' conseil ,  et^ue  l'autre  uiofifé  rf6ît  cmplâ;^ée  à faireleors  vfdîtes 
ï  chevauchées  et  k  r-exécultotï  des  conitnissiohs  extraordinairen 
rfi  leur  seront  phrnous  adrcséées.'  ^uoy  faisant,  ceux  qui  tra- 
allieront  è^ïditè  bureaux  sei^oiU  dépensés  de  rapporter  en  nos 
hambres  des  comptes  leurs  pfbdès  verbaux  desdites  chevauchées' 
eiidant  iadite  'année,'  a  f>f  es  laquelle  expîrëe,  ceux  qui' auront 
îrvi  èsdîts  bureaux  feront  raunéé  ^iHvâinte  aussi  leurs  chevau- 
[ip.es  en  l'étendue  des  généralités-:  et  seront'  dîspensés^^  si  bon  * 
ur  semble^  dç  servir,  pièudaiit  léd'rt  têm{W  èsdits  bûrèabx  et 
insi  coniîmiet-onl  d'année  éh^iihh'ée  silcct-îîsivement,-sàns  toute-' 
lis  que  lesdits  présiden's,''itrt€fiiàans  généraux  soient  tenus  de 
lîreaucunésvîsiles  et  c;hëvrfu<!h€efs ,  si  bou  tié  letir  semble,  dont' 
ïus  les  avons  dispensés  et  déchargés ,  nr  qùè  les  uûs  èciéîi'autte^' 


JUS  lesdits  présidons  et  thésoriiérs  gériératix  d'e  Prancjé  de  chacun' 
Bsdits  bureaux,  les' frais  def  TëxéclitioiV 'desdilés  ôOihnIîssiOns 
ilraordinaîre's  oii  ils  seront  éinploîés,  pr'éafabténièfit  déduits.  ' 
(17)  Vèuïons  aussi  nuel^ïs-dits  pn5sîdeiïS,  intendans  et  ti^So'rierS 
iiiérâuî^  de  France,  tful  fefoîit  letirs  i-fsités  et  chevauchées, 
uissenf,  si  bon  leur  semble,  présider  à'I'îiài^étteWs  deiVfërs  de 
os  laides  en  chacune  éliectiôri  et'â^cetrô  flh  ïrk.4igVie'i^  «Vux  élus  lë* 
ur  qu'ils  y  Voudront  tfavùiMef ,  ferotït  ôb^etvèr'hos  édils  et  rè- 
eniens  sûr  le  faît  desdites  tailles  et  empécttcrdut  rJuMlnésoit 
iipasé-«tHr'-iH>&  sujois  filus grandes  sommes  que  ctflles  quiscrout 
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contenues  dans  nos  cqnimiftsioQs  afin  qu'il  n*a?rive  aucune  noil 
valeur  (i). 

Si  donnons»  etc. 


N'  a77.  —  Edit  qui  supprime  tes  offices  dHntendans  et  coniri- 
leurs  généraux  des  messagers ,  voiluriers,  etc. ,  et  qui  at- 
triifue  au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  le  droit  de  rmilcf 
par  eau  et  par  terre  (a). 

Neufchsltel ,  mai  i635  ;  rc^,  eo  la  ch.  des  compt.,  et  en  la  cour  des  aîd»  \tih. 
(  Ordonn.  de  Saint-Genis ,  Biblioth.  da  conseil  d'état ,  «du.  i635.  —  Méai« 
ch.  des  compt.,'  tom.  5 ,  ibid.  ) 

Louis  9  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  i654  registre  es 
notre  grand  conseil,  nous  avons  créé  et  érigé  trois  offices  de  nos 
conseillers  intendan  set  controUeurs  des  messagers ,  voiturienet 
roullierv  de  France  y  et  à  iceux*uny  les  offices  de  messagers,  v«* 
lurters  et  rouUiers  particuliers  pour  $tre  exercez  coujointemeoi 
ou  séparément  par  personnes  capables,  sur  la  nomiuatioD  des' 
dits'intendans  et  controUeurs  généraux  qui  seroieot  paroooi 
confirmez  aux  gages ,  honoeurs  f  dignitez ,  prérogatives  et  droite 
portez  par  notredit  édit.  Auxquels  offices  n'ayant  esté  pourvu  » 
nous  aurions-,  par  autre  édit  du  niols  de  mars  i655^  ^oint.Boiet 
incorporé  ausdites  charges  d'întendans  et  controUeurs  géDéruai 
des  messagers  et  roulliers,  celles  de  surinten dans >. commissaires 
et,  controUeurs  généraux  des  coches-  et  caro&ses  publics  de  ce 
royaume^  créés4)ar:édit  du  mois  d'avrU  1694 ,  ensemble  lesdroiu 
y  attribués  et  le  revenu  de  la  ferme  générale  des  coches ,  nonoi»* 
tant  tous  dons  et  concessions  que  nous  pourrions  avoir  faits  à  qui 
que  ce  soit,  lesquels  nous  aurioi^s  révoqués,  pour  être  doresua- 
vant  lesdites  charges  exercées  avec  la  qualité  de  conseillers  eii 
nos  conseils,  intendans,  commissaires  et  .controUeurs  généraux 
héréditaires,  ancien,  alternatif  et  triennal  des  messagers,  coches, 
rouUages  et  voitures  de  France  tapt  par  eau  que  par  terre  géoé- 
ralement  aux  droits  et  prérogatives  attribuées  auxdits  officiea 
par  les  édits  de  leur  création,  lesquels  nous  leur  aurions  attribues 
ensemble  le  revenu  desdites  massageries ,  coches ,  voitures  ^ 


■I    ■  I  4.  ■ 


(i)  Les  irois  derniers  articles  sont  encore  relatifs  aux  gages  et  privil^^^V 
présidcns  et  intendans. 
'-{i)  Vi  cîtdtVaM'éditd^vrn  t5g4.'Celûi^twc  lieux  ëdil*d?ao«rti04«t"*' 

i635  que  nous  n'afons  pas  retrouvéf. 
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iillages  avec  pouvoir  de  nous  de  nommer  atix  offices  dépendant 
Bdites  charges. 

Et  par  le  même  édU,  nous  avons  aussi  créé  en  titre  d'*offîce 
'méy  trois  ^ntrolleurs  héréditaires  en  chacun  bureau  de  postes 
U  y  a  maitres  des  courriers  pour  tenir  bon  et  fidèle  registre  ^ 
re  faire  soigneusement  la  distribution  des  dépêches  ({ui  seront 
rtées  par  ta  voie  de  la  poste. 

Et  afin  de  les  obliger  à  l'aire  exactement  lesdits  enregîstremeus, 
IBS  leur  aurions  attribué  pour  tous  droits,  le  parisis  des  ports 
^lettres  et  paquets  portés  par  ladite  voie,  pour  en  jouir  tout  ainsi 
le  le  controUeur  desdites  messageries.  Depuis,  ayant  reçu  plu- 
(ors  plaintes  du  préjudice  que  là  création  desdits  offices  appor- 
rait  à  la  liberté  du  commerce,  et  considérant  que  la  levée  des 
oits  attribués  auxdits  offices  ne  se  peut  faire  qu'avec  de  grandes 
eouimoditéfl  pour  le  publio,  s'ils  ne  sont  joints  à  nos  fermes  des 
iiq  grosses  fermes  de  France  et  autres  y  jointes  à  Cause  que  les 
Dits  d^icelles  se  lèvent  sur  les  marchandises  venant  par  eau  et 
tr  terre  et  que  les  uns  et  les  autres  se  peuvent  lever  par  les 
Numis  et  receveurs  desdites  fermes.  Voulant  y  pourvoir  et  faci- 
ier,  autant  qu'il  se  pourra,  la  perception  desdîts  droits, 
A  ces  causes,  sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  mettre  cette  affaire 
1  délibération  en  notre  conseif  oCi  assistoient  aucuns  princes  et^ 
lires  grands  et  notables  personnages ,  de  Tadvis  d'iceluy  et  de 
3tre  pleine  puissance  et  aulhorîté  royale , 
(i)  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable , 
voqué  et  révoquons  nosdits  édits  des  mois  d'août  16Z4  ^^  mar- 
>35,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les  offices 
éés  par  iceux  de  nos  conseillers ,  intendans  et  controlleurs  gé^ 
iraux  des  messagers ,  voiturîers  et  rouliers  de  France ,  ceux  de» 
tendans,  conimissaires  et  controlleurs  généraux  des  cochen  et 
rosses  publics  ,  ensemble  les*  trois  controlleurs  héréditaires  en' 
lacun  bureau  des  postes ,  sans  que  ci-après  pour  quelque  causé 
occasion  que  ce  soit  ils  puissent  être  rétablis  en  vertuC  d*édîts 
I  nous  ou  de  nos  successeurs  rays.  *  ' 

(u)  fit  néantmoins  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  p'att 
te  dorénavant  et  à  toujours  les  droits  et  propriétés  des  coches. 
Msageries  et  parisis  d'icetles,  ensemble  la  faculté  des  roullages 
Voitures  par  eau  et  par  terre,  avec  le  même  droit  de  parisis  et 
lisi  le  parisis  du  revenu  des  postes  soit  levé  par  le  fermier  des- 
108  cinq  grosses  fcrmes"et  autres  y  jointes,  ausqùelles  nôusavons 
i  et  incorporé  lesdits  droits,  propriété  et  faculté  desdits  coches^, 
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messagerie? ,  voUares  et  rouUaçes  taut  par  eav  que  par  terre,  lau 
qu'ils  en  puissent  être  oy-après  désunis  et  séparés»  scus  qoelqdt 
prétexte  que  ce  soit;  et  à  cet  effet  que  nosdits  fermiers  puissent 
commettre  pour  Texercice  desdites  messageries  «  copies  roullagei 
et  voitures  9  tant  par  eau  que  par  (erre  et  de  traverse  générale- 
ment,  telles  personnes  capables  que  besoin  sera,  ensemble poor 
le  controlle  de«  postes  et  levée  dudit  droit  de  parLsis;  lesfairf 
exercer  par  des  commis  ou  les]^sous-a(fermer  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  à  leur  choix  çt  opii<;»u ,  «ans  qu'aairei 
qu*eux  s*en  puissent  entremettre  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion  que  ce  puisse  être,  tant  en  notr^  cour  et  suiLte ,qAf ailleun, 
aux  bureaux  desdites  postes  y  messageries^  cocbes,  vaâtui«sel 
rouilages  généralement  (i). 

(4)  Et  aûn  que  l'ordre  et  cQj[iimjo4ité  qq/e  no.i^s  HPUS  proposott 
que  la  révecatiou  desdits  officiera  apportera ,  soit  mleuK  gardé  et 
entretenu  sans  confusion,  nou9  avoQ^  aussi  éteint,  jsupprîméet 
révoqué^  éteignons,  supprimons  et  révoqa^oos  tous  fjarQiX»^  poo- 
voirs,  nominations  f  coucessions,  dpne  et  eogageo^ns ,  que  tous 
corps,  collèges,  villes  et, cemmunautés,  prieurés,  8^giietirje«oo 
autres  particuliers  pourraient  prétendre,  môme  le  pouvoir  ^ 
notre  fille  aînée  ruuiversité  de  Paris  a  eu  iuAqu*à  présent,  de 
pourvoir  à  aucuns  offices  de  n^ie^s^gers  »  lesquels  drotM  nous  ioi- 
gnons  et  unissoiis  pareilienienJt  auxdites  ci.uq  grpflise$  fer-mespsar 
y  être  commis  auxdites  charges  par  ifjsdits  fieirmiefA. 

(5)  £t  d'a4i(ant  que  nous  avons  toufours  pu  çu  très  singulière 
recommandation  notredile  fil)e  aînée  i'université  d^  Paris, et 
qu'ei)  étcign,aot  ce  droit  qui  u*a  jusquesÀ  présent  ^ppojté  aux  of- 
ficiers et  supports  <}'icelies  que  fprt  |ie,u  d'ut^Ulé,  qRoiii|u*tl  aitété 
par  epx  étendu  et  amplifié  beaucoup  plus  que  ne  jeur  permets 
ioien^  les  édttset  réglemens  suir  ce. faits,  i^ptre  4fUenAiQn  n'étant 
pas  de  dimin^uer  les  bienfaits  dout  les.r4^s  jiM^sp^édéçps^ieursi'oai 
boporée  et  doté/s^  (pais  plutôjt  çLç  Jes  iiugo^ei^^t^  içt.par  nn  reveap 
solide  et  at^spré  i  leur  dQn.njQr  qioyen  de  mieux  slipeudier  e|  eii- 
tretcnir  à  l'avenir  les  rc^gei;8  paMr.Pjnsttructio^  et  éducation  deis 
jeunesse ,  nous  avons  à  notieditp  fille  atnée  continiié  et  astigoé, 
continuons  et  assignons  par  ces  mêmes  présentes  i%,ooo  liv.  de 
rente  annuelle,  perpétuellq.ct  mou  rachetablc,  à  les  avoir  et 
prendre  pw  olpcun  aj».,  de  quarti,er  .en  quartier ,, parier  maiw 
desdit^ fermiers ,  auxquels  seront  laissés  fonds  et  étuts  qui  leui  «> 


I  fi^^mFri^^m^^m^m^m^^f^^m0^^mmmmm^,^^^ 


(i)  L*arl3  rcl^rtii'  •  U  iiquiiutiaa  Uci.&na^icM. 
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font  arrêtés  en  DOire  éonsei)  pour  la  distribution  des  droits  desdites 
fermes  couime  une  charge  ordinaire*  à  quoi  le  revenu  desdites 
fermes  demeurera  spécialement  obligé  par  hypothèque  spécial  et 
prtvilégré,  pour  être  Jcsdits  i -2,000  fiv.  de  renie  distribuée  par 
Tordre  du  recteur  et  du  chancelier  de  l'églfse  et  université  de 
Pari.^ ,  n  mieux  n'aime  toutefois  ladite  université  {ouir  desdits 
droits  de  pourvoir  a<ix  me.«(sagerîes  à  elle  appartenant ,  qui  sont 
un  messager  en  chacune  ville  de  diocèze  ,  pour  porter  les  lettres, 
paquets'et  hardes  des  écoliers  et  officiers  de  ladite  université  seu*» 
kment,  conformément  à  la  déclaration  du  feu  roy  Charles  VIIÏ, 
du  mois  de  nsars  1488^,  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  10 
février  itf^sg ,  portant  règlement  de  la  fonction  desdits  messagers 
el  arrêt  de  notre  conseil  confirmatîfd'icelui ,  dii  27  janvier  iG53, 
auquel  cas  nous  demeurerons  déchargés  du  payement  desdites^ 
12,000  liv.  de  rente,  à  la  charge  toutefois  que  nosdïls  fermiers  y 
établiront  des  commis  pour  la  levée  du  droit  de  parisis  â  eux  at- 
tribué, comme  aux  autres  mcssageries^dépendantes  dèsdîtes  fer-*. 
mes. 

(6)  Ft  voulant,  autant  qu'il  nous  sera  possible ,  rendre  le  cdm* 
merce  de  notre  royaume  facile  et  commode,  nous  ordonnons  aux- 
3ît8  fermiers  d'établir  des  bureaux  tant  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  qu'en  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume  où  besoin 
sera ,  pour  ifecevoifles  personnes ,  marchandises',  or,  argent,  pa- 
quets, lettres,  missives  et  antres  choses  qui  seront  portées  tant 
du  dedans  que  dehors  le  royaume  pour  les  faire  porter  et  conduire 
comme  il  sera  requis.  En  chacun  desquels  bureaux  ils  établiront 
des  personnes  et  commis  suffisans  pour  faire  lesdiles  conduites  et 
voilures;  lesquels  à  celte  fin  seront  tenus  de  se  fournir  et  monter 
Ae  chevaux,  coches,  chariots ,  charrettes  et  attirails  nécessaires 
^Oûr  sobvernfr  à  toufes  tesdîtes  voitures,  ensorle  que  le  service 
[oublie  n'eit  soft  aucunement  retardé*,  et  de  faire  partir  à  jours 
Certains  et'o^rdioaires ,  tant  dé  la  ville  de  Paris'q'ue  des  autres, 
esdits  messagers,  coches,  chai^iots  et  ohart'ettes  et  en  tel  nombre 
ït  ordifiarre  que  le  commerce  de  chacune  ville  le  requerra,  suî- 
ràntiés  régleuieiïs  qui  en  seront  fkits  en  notre  conseil ,  et  outre 
Rétablir  des  controlleurs  particuliers  ou  commis  pour  tenir  bon 
ft  fidèle  registre  des  personnes,  baltes,  ballots,  lonjnes,  caisses, 
►acquêts,  hard'cs,  malle;;,  or,  ariçenrjel  autres  choses  qui  leuc 
eront  consignées  avec  la  poids  (ITiceUes,  sans  qu'il  soit  loisible' 
Itxdltfr  commis  de  s'informer  ni  prendre  connoissance  des  chosj^s 
ni  seront  contenues  èsditcs  balles^  ballots,  tonnes,  caisses  ef.^. 
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paquets  9  mais  seulement  du  poids  d'icelleSy  des  nomu  des  pé^ 
sonnes  et  marchands  qui  les  consigneront  et  de  l'adresse  qu'ils 
en  feront. 

(7)  Et  seront  lesdites  messageries^  voitures,  roollages  elcodiei 
exercés  par  commission  ou  seront ^  comme  dit  est,  au  eboiitit 
option  de  nosdits  fermiers  conjointement  ou  séparément  ainsi  que 
bon  leur  semblera,  sans  qu'autres  qu'eux  ou  ceux  qui  seront  par 
eux  nommés  00  commis.,  puissent  s*en  entremettre  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon  de  leur  consentement  ;  ce 
que  nous  défendons  expressément  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu*elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  de 
faire  aucunes  voitures  en  ce  royaume  sans  pouvoir  et  commis* 
sion  expresse  de  nosdits  fermiers,  sinon  jusques  aux  bureaux  qui 
seront  par  eux  établis  aux  villes  frontières  et  plus  commodes 
pour  servir  d'entrepôt  et  réunir  lesdites  marchandises  qui  pour- 
ront être  apportées  par  lesdits  étrangers  pour  entrer  eo  ce 
royaume  ou  pour  en  sortir  ;  le  tout  à  peine  de  confiscatiou  de 
harnois ,  chariots,  charrettes >  chevaux  et  attirails. 

(8)£nlendpns  néantmoins  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  voitarer 
ou  faire  voitui'er  soit  par  eau  ou  par  terre ,  les  blés  et  autresgrains, 
vins ,  cidres ,  bierres ,  foin ,  paille,  pierre,  plâtre,  bois  charbon  de 
bois 9  sel,  vinaigre,  chaires  vives  et  mortes  et  toutes  sortes  devo* 
/ailles  et  gibiers ,  poissons  frais  d'eau  douce,  beurres,  fromages, 
œufs  et  tontes  sortes  de  menus  fruits  non  entourés  ni  encaissés, 
vaisselle  de  fayence^  verres  et  poterie  de  terre,  dont  les  voitures 
soit  par  eau  et  par  terre,  pourront  être  faites  par  toutes  sortes 
de  personnes  indifféremment;  à  la  charge  toutes  fois  que  s'il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  réglemens  pour  le  soulagement  du 
public,  ils  ne  pourront  être  faits  qu'en  notre  conseil  auquel  sera 
fait  règlement  et  taxes  pour  la  conduite  des  personnes,  ports  et 
voitures  de  marchandises  ,  balles  ,  ballots,  paquets,  lettres  mis- 
sives et  procès.  Lesquelles  taxes  seront  réglées  selon  la.  distance 
et  différence  des  lieux,  temps  et  oommerce,  suivant  les  arrêts  et 
réglemens  sur  ce  intervenus.  Outre  le  prix  principal  des  quelles 
taxes,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pris  le  parisis  d'icelles, 
pour  le  droit  de  controlle,  enregistrement  et  distribution  des- 
dites  marchandises,  balles,  ballots,  or,  argent,  bardes,  paquets 
et  lettres  missives  sans  qu'il  puisse  être  par  eux  pris  autres  ol 
plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

(9)  Et  parce  que  le  grand  mettre  de  l'artillerie  de  Fraoce^poar* 
roit  prétendre  ces  établissemcns  préjudiciables  eo  quelque  ma^ 
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iHère  aux  droits  de  sa  charge  j  poor  le  désintéresser  et  lui  donner 
iDoyeD  de  contlouer  à  nous  servir  fidèlement  et  prévenir  tout  ce 
.qui  pourroil  apporter  du  retardement  à  Texéculion  de  notre  pré- 
•MOt  édity  nous  avons  attribué  et  attriiwons  par  ces  présentes  à 
Jadite  charge  de  grand  mettre  de  Pàrtillerie  par  forme  d^augmen- 
tatioQ  de  gages ,  6,000  livres  par  chaoun  an  que  nous  voulons 
être  payées  audit  grand  maître  et  successeurs  en  ladite  charge  de 
«quartier  en  quartier  par  nosdits  fermiers  sur  le  prix  desdites 
fermes  9  dont  sera  pareillement  fait  fond  annuellement  es  états 
qui  seront  arrêtés  en  notre  CM>nseil  pour  la  distribution  des  deniers 
d*icelles.  £t  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  parisis  des  ports  de 
lettres  et  paquets  portés  par  la  voie  de  la  poste ,  nous  voulons 
que  par  la  perception  desdits  droits,  il  soit  loisible  à  nosdits  fer- 
miers d'établir  des  commis  et  controlleurs  en  chacun  bureau  des 
postes  oh  il  y  a  maître  de  courriers  par  terre 9  pour  tenir  bon  et 
fidèle  registre  et  faire  âiire  soigneusement  la  distribution  des^ 
dites  dépèches  qui  seront  portées  par  ladite  vole,  en  sorte  que  le 
public  en  soit  plus  promptemen^t  servi. 

Si  donnons,  etc. 

Il  I  II  ■■  »« 

N*  978.  —  Edit  de  Confirmation  de  celui  qui  élahiit  wii  jardin 
rayai  au  faubourg  Saint-Victor  pour  la  culture  dei  piantes 
médicinales  (i). 

(a)  Mai  i635.  (Blaochard,  Gompil.  chronol*} 

N*  379.  —  DfiCLÀAATiON  sur  iô  domicile  servant  de  base  à  Vas^ 

situe  des  tailles  (5). 

MonceaiM,  i6>  juin  i63j{,  reg.  en  te  oourdcs  aides  le  i4  juillet.  (Bec.  de  la  cour 

'    d«f  aides^' — Néron,  I»  667.)  • 

Lovis,  etc.  N^us  ayons  reçu  les  plaintes  des  abus  qui  se  com- 
nettent  en  rexécuHon  de  notre  éilit  dn  mois  de  janvier  i654'; 


(1)  Y.  ci-devant  édit  de  janvier  i6a6  et  la  note.  —  JNous  n'avons  pu  retroovex 
e  texte  de  cet  édit  non  plus  que  celui  d'une  déclaration  du  mois  de  juin  visée 
ar  Blanchard  dans  sa  Compilation  chronologique,  et  d'après  laquelle  un  doc- 
ïiir  était  commis  à  la  détamnstration^  de  l'anatomie  au  jardîb  des  plantes.  V.  ci- 
près  édit  d'ootobre  i64a;  sous  Louis  XIV,  septembre  i646,  mai  i653 ,  dé- 
embre  1671 ,  et  9  mai  1708. 
(a)  Blanchard  ne  dit  pas  d'où  cet  édit  est  tiré  ni  daté. 

(3)  Cette  difficulté  subsiste  encore  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière. 
.  lois  du  i5  mars  1790,  3  nîvose  an  VII,  et  celle  du  a3  juillet  1830,  qui  ordonn 
ae  nouvelle  astiette.  V.  cî- devant  édit  sur  les  tailles  de  janvier  i634  et  la  notCi.^ 
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eutr^aulres  que  sous  préte&te  qi»e  par  Ta^t.  4^  d'iecloi,  Uest  poil 
que  les  asséa»rs  contrpllenrs  des  tailles  sa  transporteroientcn 
la  vîUe  où  le  sî^e  de  Télection  esl  établi ,  au  îoor  à  eux  assi^, 
pour  procéder  à  rassielte  desdUes  tailles  en  la  présence  de  Téli 
qui  auroit  fait  ses  chevauchées  e^i  leurs  paroisses:  plusieimé 
ficiers  desdites  électious,  au  lieu  que  leur  présence  devroilcoo*  ' 
teoir  les  asséeurs.en  leur  devoir,  ait  contraire ,  abusant  (tu  poo- 
voir  à  eux  donné  par  ledit  article,  retiennent  les  relies d«s taiUs 
en  leurs  maisons,  et  sans  prendre  ai  suivre  les  avis  des  atséesi 
collecteurs,  déchargent  les  riches  et  surchargent  les  pdovnii 
leur  volonté,  ce  qui  cause  des  non  valeurs  dontiesdîls  aftéeon 
collecteurs  étant  obligez  d'avancer  les  deniers ,  et  ne  s'eo  poo- 
vant  faire  payer,  sont  pour  la  plupart  ruinez  :  ce  qui  n'armerait  | 
pas  s'ils  avoieut  la  liberté  de  coltiser  ausdites  tailles  les  babnim 
de  leurs  paroisses  selon  leurs  facultez  et  moyens,  dont  'û^^ 
connoissancCp   Comme  aassi  moyeu  de  ce  que  par  ledit  A 
art.  59,  ayant  été  ordonné  que  les  babijtans  taillablefl  pourroiot 
quitter  leur  demeure  pour  aller  eo  d*aulres  paroisses,  en  le 
faisant  publier  et  signifier  aux  liabitans  d'icelles  auparavant  le 
premier  jour  d^octobre  et  avant  Tassiette  des  tailles,  et  qu'ils  ne 
pourroieot  être  taxez  en  la  paroisse  où  ils  iront  demeurer qa'ib 
n*y  ayent  été  sanaiulermission  an  et  jour.  La  plupart  des ricb 
contribuables  aux  tailles,  afin  de  n'être cot lises  en  aucnuespi* 
roifîses ,  transfèrent  si  souvent  leurs  domiciles  pendant  Tannée 
qu'ils  ont  quitté  leur   demeure   ordinaire  et  fait  liolifiefleuf 
ehangementy  qu'il  est  dtt&eile  de  savoir  oit  ils  v^ent  demeo- 
rer;    et  ainsi   les  parot^scs  par  eux  délaissées  en  reçu iveot  t'es 
grand  préj^i^dice*.  demeurant  cependant  chargées  de; leurs coitfli 
d'autant  que  les  ofBoiers  .des  éteeUoos ,  par  le  moyen  de  ladite 
fréquente  translation  de   domicile^^ne  peuvent  couuoilre  s» 
quelle  paroisse  ils  doivent  jeltcr  les  taxes  de  cça^x  qui  change»^ 
ainsi  de  demeure,  dont  il  leur  seroit  très  facile  d'avoir  lacou* 
iioîssance  s'il»  étoient  collîsa?^les  pendant  trois  où  quatre  aonrt* 
dans  les  paroisses  d^nt  ils  seroient  délogez  auparavant,  leîiquclW 
expirées  ils  aùroîent  un  domicile  cerrain.  Aa^sî  que  par  l'art.''' 
duditédit.ayantéléordonné  qqe  Içs  Uabi tans  demeurant  èivi^ 
.et  lieux  taUlables  qui  auroiH  pris  àffraut  quelques  terres  et  fl"* 
taieries  hors  le  détroit  de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront 
les  taxes  des  précédens  fermiers  à*  proportion  du  profit  q"^'!* 
pourront  faire,  et  payeront  la  taille  dans  la  paroisse  de  I^ ''* 
tuation  desdites  fermes  outre  celle  qu'ils  doivent  au  IIqu  ds'^ 
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r^meuro  pour  le  surphiH  rie  leurs  bieps  et  faouUea  :  lesdit&.fer- 
leifêrs  se  trouvent  surchargez  de  )>ayer  U  (aille  en  deux  divers 
Kux  ,  que  pour  s'en  exempter  ils  intentent  plusieurs  precè^  eu 
i.'irtaux  contre  lesdits  habitans  desdits  lieux,  pendant  lesquels 
Rvsastkéenr»  collecteur»  ne  trouvant  pour  la  ptnpnit  dans  lesdiles 
•^rmes  aucuns  meubles  «xplottables  appartenant  ausdits  fer- 
.rjfrkrtf,  il8SOuioontraiDts.de  pay'or  les  cottes  à  leur  gra'tld  préju* 
(«tce,  ce  qui  n'arriveroit  s'ils  éfment  seulement  coiti«$ez  au  lieu 
.  e  leur  résidence >  tant  selon  leurs  facultés  9t  mojenS'qu'à  tàanio 
-  u  u;ain  qu'ils  peuvent  faire  dans  lendites  fermes  ;  ausquels 
tbus  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  soulagement  de  notro 
(  euple. 

A  tt9  cAuses,  de  l'avfs  de  notre  conseil ,  et  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  en  interprétant  et  ampli- 
,  ant  notredilédit  du  mois  de  {anvier  i6349  dit  et  ordonné,  di- 
.  onft  et  ordonnons  2 

^  Que  kes  asséeiiTs-colleeteurs  de  chacune  paroisse  procéderont 
iTasS'ielrtedesdiles  taîlles,  ainsi  qu'tis'  avoient  accoutumé  aupa- 
.jAvant  ledit  édit,  sans  qu'ils  puissent  être  obHgez  d^yappefer  les- 
lâts  élus  ,  duat  iMmslrs  av^ns'déchat*gez*.  Que  les  habitans  tailla- 
,,llesilaniiieiliez  fy^ssédans  liéri'iages  dans  une  paroisse,  qui  vou- 
kront  aller  demeurer  en  d'autres,  silitées  hors  le  ressort  de 
*électto»  où  vis  étoieni  d«meurans,  seronif  eolttsezr  aux  tailles  en 
ia  par<»îss6  qn*ils  avoief»!  quittée^  t'<^nt  aiiisi  que  s^hyétoîent 
Âomiçili«Xr  sans  e»v  pouvoir  être  déchargez  qn'après  trois  années 
kl  io^^  qu'ils  a«i«oni  fait  publier  et  noliP.'éi^ leur  changement  de 
Jemeure,  sutvaiil'  la  forrnre  prescrrtc  par  leSlt  éditr  n'chlénddna 
oéanmoitts  déroger  •  p^Vi»  co  regard  à  Tosagè  de  notre  provioco 
de  Normandie ,  lequel  sera  observé  ainsi  qu'il-  est  acoont^Hné-: 
comme  aussi  q^e  le^' QOfutrjbuablcs  aux  tailles  de  cbacutfie  pa- 
roisse qui  |Kr<;ndrafU  à  furr^iia  queliques  bi^ns  oui  l^éritages  hors 
d'icelle,  i^  pouiiro«^t  ètce  eotlisez^ausdlfes  t»îlles  aiil'i'etVrf<  qti^au  - 
dtt  lieu  de  tetifdom-icîite,  sdîvant  leurs  fdwjultez  et  moyens  ,  et  le 
^^ni  qtt'îls  pôtirrôwl faire  aùsdites  fermes^  nQnp^)sla'fil..le;37* ar- 
ticle dudll  édiA^  et   quant  âux  ha^bitans  in»  vilks  franches  ou 
^bonnéesi  qui  auront  pris  à  ferme   aucuns  biens  ou  héritages 
•liar»  de»  lieux  où   ils  sont  démeurnns/  voulons  que  conformé- 
vnen^  à  Part.  33  dadibédit  ils  soient  cottisez  auT  laîllables  dans 
les  paroisses  où  sera  situé  le  principal  manoir  dtsdites  fermes^,  eu 
égard  au  profit  qu'ils  feront  en  îcellos. 
Si  donnons.  eKt^ 
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li^  s63.  --*  BMf  partani  que  ie  compte  des  émoîumênsduscMu 
êera  rendu  à  tfi  ehninére  des  comptes  de  Paris  par  Us  grand» 
audieiidérs  »  sans  quHtê  soient  réputés'  co m p taules. 

Fitriti , 'août  i636;  reg.  en  la  ch^  clés  conipt.  le  i^  septembre.  (Mémor;^  i636, 
f»  371.  —  Ord.  d(%  compt. ,  bibl.'du  Conseil  d'état,  t.  5.) 

N*  384.  —  Kdit  qui  supprime  l'imposition  d*usi  sou  pour  fat 
attribué  aux  greffiers  ,  clercs  de  greffe  ^^  à  raison  de  i\x^ 
dition  des  actes  de  décès  ,  naissance ,  mariage ,  elc*,  ettjui 
ieur  alloue  y  en  remplacement ,  une  somme  héréditaire  è 
ao,ooo  iiv,  pour  être  répartie  entre  eux  (1). 

Cbanlilly,  août  i635;'reg*  eo  la  th.  (ks  com^t.  le  10  décembre.  (OrdoDB.(}e 
SaintGeniii,  bibl.  du  GoateiM'élat,  «nn.  i635.  •— Mcn.  cb.  des  dhnptn» 
tom,  V  ,  ihid.  ) 

Louis,  eto.  Par  nontre  ëdicl  do  mois  de  may  dernier,  et poor 
les  copsidérations  y  conteiHit»,  bous  aurions  statué  et  ordonné 
que  tous  curez,  et  eu  leur  absence,  les  vicaires  de  tontes  les  pa- 
roisses de  cettuy  nostre  royaume  ^  pays ,  terres  et  setgoeuries  de 
nostre  obéissance,  seroient  tenus  {Kir  ohacnne  année  défaire 
registre  de  tous  It»  baptesmes ,  mariages  et  mortuaires  de  ieoK 
paroisses ,  et  de  les  envoyer  signes  et  cerlifiea  d^eux  dans  les  deux 
premiers.mois  de  ransée  suivante ,  aux  greffiers  des  f  urisdiclioos 
royales  de  leur  ressort,  pour  eu  expédier  et  délivrer  par  lesdits 
greiliers  seuls  des  extraits  ou  ocrlificationsaux  parties  qui Icseo 
requerront,  avec  attribution  tant  atftsdks  greffiers,  clercs  de 
greffes»  propriétaires  des  droits  de  parisis  et  controlie  d*uD  fm 
,pyar  cKacuu  feu  babité  et  famille,  et  3o  sols  par  chacun  (ksel- 
tr-ails  et  actes  dont  les  habit  ans  de  nos  vilks  privilégiez  auraient 
besoin,  pour,  de  ladite  . attribution  d'un  sou  pour  l'eu,  jouiret 
dispoficr  par  eux,  leur»  héritiers,  HUoc«tsseurset  uyans- cause hé- 
céditaireuitnt,  et  Ua  partager  enlr'eux ,  ainsi  qo*ils  fV>at  leurs 
autres  droits  à  eux  attribuez  pour  les  actes  et  sentences  qtrilsdê- 
livrent  >aurtiolleflaeHl. 


• 

(1)  Kou»  n'a? on»  pair  retrouve  i'ëdit  du  moix  de  mai  fise  par  celni-cî ,  et  qo> 
jcnjoint  aux  curét  et  «icàirea  de  tenir  régit tre  des  naiisaircea ,  mariages  et  décèi- 
89Q8  ce  rapport,ceiui-cieat  importaDt,quoi(|u'il  n'ait  guère poovobjetqa'aae atk»- 
cation  de  gages.  —  Aujourd'hui  les  registres  do  l'état  civil  sont  tenus  par  ono» 
cier  laïc  (  V.loi  du  ao  septembre  179a  ) ,  et  il  est  inlerdît  aux  minisires dacmte 
de  donner  la  bénédiction  nuptialç  s'il  ne  leur  a  été  iastilté  du  maria^  denii 
l'officier  de  l'état  cÎTil.  (Lois  dc«  16  germinal  et  %*•  prafifal  an  to,8a«rilelii 
mai  t8oa.  ) 
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Et  d'autant  qne  depnîs  ]cdit  édict  noun  avons  reconnu  que  le- 
lit  80U  estant  imposé  «n  la  torme  preacrtle  par  îceluy  i  les  plu»' 
)auvres  paieroient  autant  que  les  plus  riches  et  aisez  >  contre 
lostre  intention  qui  se  doit  entendre  par  les  impositions  ,  le  fort 
portant  le  foible  ;  et  d*aiMeurs,  que  si  ladite  imposition  snbsis- 
oit,  les  propriétaires  des  greffes  ne  ponrroienl  fîiîre  estât  d'un 
«venu  solide  et  assuré  à  «a»se'de»  non -valeurs  qui  pourrolent 
irriver  par  divers  accidens.  Nous  aurions  résolu  d*esteindre  et 
lapprimer  ledit  sou  pour  feu  ,  fl'au.lleu  d'iceluy  attribuer  des 
;ages  héréditaires  ausdits  propriétaires  ;  ce  qu'ayant  fait  mettre 
}u  délibération  en  no^tre  conseil,  où  assi^toient  aucuns  princes 
le  nostre  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages» 

De  Kadvis  dlcelùy  et  de  notre  certaine  science^  pleiàe  puîs- 
tance  et  autorité  royale  9  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable ,  esteint  etsupprimé  ,'  csteignons  et  suppri- 
mons ladite  imposition  d'iih  sou  pour  feu  ^  ordonnée  par  nostre- 
^t  éiH  du  mois  de  mai  dernier;  Qt  au  lieu  d'Ieelle  attribué  et 
attribuons  p«f  fomire  de  gage«  '  bérédltalres  ausdit»  gfrefiiers , 
clercs  de  greffes,  propriélairf^s  des  droits, p^riûs  et.  ciQiUAmtie  do 
tous  les  bailliages  9  sénéchaussé^Mt  présidiaux ,  prévostés,   vi- 
comtes, chastelleriejs,  vigueries  et  autres  sièges  en  jurisdictjons 
royales,  à  la  réserve  et  exception  des  greffes  des  insinuations, CQ- 
elésiaMiques  ,  pairies  et  autres  justices  su i^atternç,s,4ç9  s.eigij^ars 
et  hauts  justiciers )  la  somme  de  200,900  fr*   qui  serii  départie 
suivant  restât  qui  eh  sera  arresté  eu  nostredit  cou^eil»  pourrRar 
lesdits  greffiers,  clçrcsde  greffes  ,  propriélaires.d<îs  droits  de  pa^ 
risîsét  controlle ,  Içurs  successeurs  et  aya,i»S7pause  ,  jugent .desdjU 
jages' héréditairement,  et  en  eslre  payçj;  parler  receveurs  des 
taillés  et  autres  nuni  appartiendra  d*oresiiavai\t.  par  chacun  an 
le  quartier  en  quartier  , 'à   comaiencçr  ijn  l'unure  .procha^uc, 
t656^  du  fônJs  qui  en  sera  laissé  annuellement  dans  nos  est^its, 
îh  payant  par  chacun  d'eux  les  sommes  auxquelles  ils.  8erj}nt 
nodérénient  taxez  en  nostredit  consejl,  tant  à  causée  desditsga^es 
|ue  des  esniotumens  q.ui  leur  spn^  al.lribiMez  pour  lesdil-s.fix.traiA^. 
)ar  nostredit  édit.d^  mo\^  de.ma^y  dernier  ,  .U«|uel  nous  vouions 
(slr^  e^cuté  seion.sa  iiormei  et  teneurV,  à  la  réserVe  dudit  sou 
>ourleu  Supprimé  $  et  à  ceste  Bn  ,  que  les:  saisies  faites  pour  les 
axes  dudtt  sou  pour  feu  tiennent  pour  celles  qu'ils  doivent  payer 
i  causie  desdits  gages  et  sous  les  mesm.es  contraintes*  Kt.cepeu* 
lant  que  les  porteurs  de  quittances  d'icelles,  les  noms.en  Jblauc, 
onyssent  desdits  gages ,  et  qu'ils  soient  passez  et  aileaez  ^tis  dif- 


4^4  LOC18  xnr.  —  aicrkusOi  t.  v. 

qn'îl  6St  plutôt  néoessaîre  d>n  arrêter  le  coars  par  de  noHve\l« 
sévérités  qne  de  donner  lieu  de  raccrois(re  par  la  <lôtiteuretla 
modération  ;  Nous  avons  résolu  ,  en  confirmant  nosdites  lettres, 
de  renouveler  la  pubtlcatîon  des  peines  portées  paricelles. 

A  ces  causes  ^  ayant  de  nouveau  faîi  ftiettre  cette  affaire  en  dé< 
libération  en  nostre  conseil,  où  étaîi^nt  no^tre  très^her  et  très- 
anié  frère  le  duc  d^OriéanSt  autres  princes  ofliciers  de  oof^tre 
ccmronne,  el  grands  et  notables  persotinages  de  nosiredit  con- 
seil ,  de  Tadvis  d'iceluiet  de  notre  certaine  science ,  pleine  puu- 
sance  et  autorité  royale,  •  ' 

ïi)  Avons  dît  et  déclaré,  disons  et  déclarons  ,  vouions  et  oom 
plai«t ,  sans  nouH'arréter  audit  arrêt  de  modiflcatîou,  quetoas 
suidais  de' nos  troupes  de  cavalerie  et  Infanterfe  qui  les  auront 
quiti-écs  ou  quitteront  cy-après,  Hanseongé  scellé  dusceaada 
régiment  ou  du  ca^>Staine  de  cavalerie  où  ils  seront  corolles, 
soient  ponrs  de  mort  ;  que  les  chefs  et  officiers  qui  se  serout  reti* 
rés  des  armées  sans  congé  de  nos  lieutenans  généraux  dûineot 
signé  et  scellé  s'ils  sont  gentiUhommes ,  soient-  dégradés  des 
armes  el  de  noblesse,  eux  et  leurs  successeurs  déclarés  roturien 
à  perpétuité,  et  eqx  incapables  de  jauiais  posséder  aucunes 
charges  dans  la  guerre. 

(a)  Voulons  el  ordonnons  qu^îls  soient  compris  aux  rôles  des 
tailles  el  impôts  pour  icelles,  par  les  élus  et  les  assesseurs,  à 
peine  dVn  répondre  en  leur  propre  et  privé  liom;  et  pour  les 
«l'utres  de  condition  roturière,  qu'ils  soient  dégradés  des  armes 
et  condamnés  aux  galères  pour  le  temps  qui  sera  arbitré  par  nos 
juges. 

*(5j  Voulons  aussi  et  entendons  que,  pour  déclarer  les  peints 
portées  cî-dcssus  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  dignes ,  il  soit 
fait  par  les  intendarnsde  la  justice  étant  en  nos  armées  el  pro- 
vinces, ou  patries  juges  dès  lieux  dans  l'étendue  de  leur  juris- 
diclion  ,  une  exacfe  recherche  de  ceux  qui  se  seront  retirés  dans 
leurs  maisons ,  à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  et 
privés  noms ,  et  d'*amende  arbitraire  contre  lesdils  juges  quin'eo 
feront  leur  devoir.  Attribuant,  à  cette  fin,  à  tous  nos  baillisi 
sénéchaux  el  juges  de  nos  sièges  présidiaux,  prévôtés  de  pos 
très-chers  couj«ijn8  les  maréchaux  de  France»  viçe-baiiUs,  vice- 
sénéchaux  et  autres  ju^es  royaux»  auxquels  la  conoaissance  des 
HM  pi:évôlables  appartient  par  nos  ordonnarDees,  toute  cour,  ju- 
ridiction el  eonnoissaiiee  duditcrime  de  désertion  denosiroupes 
et  armées, 'pour  juger  les  coupable^  prévôlablement  elcn  dcr- 
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Dîer  ressort 9  attendu  que  Se  crime  est  un  cas  militaire,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  aucun  csgard  aux  appels  qui  pourroient  être 
nterjettés  de  leurs  jugemens,  lesquels  nous  voulons,  pour  raison 
Judit  crime  de^désenimi,  sortir  leur  pleî  n  et  entier  effet ,  leur 
lonnant  de  ce  faire  en  tant  que  dé  besoin  plein  pouvoir,  aucto- 
ité  et  mandement  spécial  par  ce  sdites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 

I*  28g.  —  DÉCLiBAnoN  qui  espempt^  du  logement  des  gens  de 
guerre  (es  officiers  domestiques  de  ta  maison  du  roi  et  de  la 
reine  (a). 

Saiot-Germoin-en-Laye,  i7maw  i63e.  (felanchard,  i643.) 

î"  390.  —  Tbaitb  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
et  ia  Suéde j  contre  l'empereur  Ferdinand  {d: Autriche)  et 
ses  adhéretis,  pour  la  liberté  de  l'Allemagne  (3). 

WhmaB,  le  ao  mars  i636.  (Préd-Léon.,  t.  5,  Rec.  des  Irait,  dé  paix,  t.  3,  p.  37$.) 

N»  291.  —  DbclabatioIï  contre  le  luxe  (4). 

«întGermain^n-Layc, 3  a?rîl  i636.  ( Delamarre,  trait,  de  la ^ol,  lir.  3,  tit.  i » 

chap.  4.) 

i^  292.  —  Tbaitb  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
^  et  les  Pays-Bas  (5). 

.a  Baye,  x6  avril  i636,  (Fréd-Léon.,  t.  5.  Rec.  de»  trait,  de  paix,  t.  3 ,  p/396.) 


■I  '■  '!■ 


(i)  Le  19  décembre  i635,  par  la  mort^de  d'Aligré. 

(a)  C'est  la  coofirmatioa  des  anciennes  ordonnances  à  ee  sujet.  V.  ordonn.de 
Iharles  VII,  20  avril  i425,  aS  seplembre  1460;  de  hou\ê  XT,  a3  feptembro 
461;  de  François  I",  pénultième  septembre  i5aa;  de  Henri  II,  a  février  i548. 
-Une  déclaration  du  5  août  conBrma  ced  privilèges. 

(3)  Il  n'a  rien  de  remarquable  et  ressemble  aux  précédens. 

(4)  V.  Note  sur  les  letlres-pateniés  de  François  I*»,  mars  i5i4,  qui  contient  l'é- 
umératîon  des  anciennes  loû  eontre  le  luxe.  Le  règne  de  Louis  Xtll  fournit  un 
rand  nombre  d'édits semblables.  V.  note  sur  celles  de  mars  i6i3  et  i6a3,  etci<^ 

près  déclaration  du  a4  novembre  1639 ,  qui  est  la  plus  étendue  du  règne. 

lelle  de  i636fait  défense  de  porter  aucun  point  coupé  fait  en  France  ou  à  Té- 
nmger,  et  aucun  passement  fait  dans  les  pays  étrangers.  La  peine  contre  les  con> 
•cvenaoB  est  nu  bannissement  de  cih'q  aits*  la  confiscation  des  marchandises»  et 
,000  liv.  d'amende. 

(5)  11  a  pour  objet  la  continuation  de  la  guerre  contre  les  Espa  gnols.  —  Il  Ait 
itTÎ  d'un  second  traité^du  6;septembre,  par  lequel  le  roi  assura  aux  états,  pour 
n  an ,  un  subside  de  i5o,ooo  liv.  —  Autre  traité  du  17  décembre  1G57,  par  Ict 
nel  le  roi  s'engage  an  paiement  d'un  nouveau  subside  de  1,200,000  liv.  —  IHou* 
eau  subside  de  i30>ooo  liv.,  par  traité  du  a4  mars  16S9.  ' 

lO.  5o 
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N*  293.  •—  DÉCLARATION  çui  Supprime  ia  cour  des  aides  de  Lyon, 
tt  crée  wie  troiêtème  chambre  dans  celte  de  Paris  (i). 

Paris  9  juillet  i636  ;  reg.  le  3o  août  en  U  coar  des  aides  de  Paris.  (  Néron,  1. 1 , 

pag.  87a.) 

^o  394*  —  Tbaitb  de  eonfédérasion  etUre  ia  France  et  (e  Land^ 

grave  de  Hesse  (a). 

Wesel,  ai  octobre  i636.  (  Fréd.  Léon.,  t.  3,  p.  5i«—  Bec.  àtM  trait,  de paii, 

t.  3,  p.  3Si.) 

N*  agS.  •—  Reglembiit  du  cardinal  de  Richelieu  pour  la  fonds- 
lion  d'une  école  militaire  à  Vusage  de  la  jeune  nobiesisi^ 

§ 

Paris  «  i636.  (Merc.  franc.,  XXI ,  p.  278.) 

La  divine  Providence ,  qui  conduit  la  volonté  des  roys ,  apst 
disposé  celle  de  S.  M.  à  nous  approcher  de  sa  personne,  pour  la 
servir  de  nos  soins  et  conseils  en  la  conduite  de  ses  affaires,  ré^ 
gime  et  gouvernement  de  ses  peuples;  et  les  choses  qui  ootété 
miraculeusement  exécutées  tant  dedans  que  hors  le  royaume, 
ayant  fait  cognoistre  que  nous  y  avons  été  singulièrement  assifitei 
de  la  force  et  grâce  spéciale  du  Saint-Esprit  :  Nous,  pour  lui  en 
rendre  hommage  9  et  en  quelque  façon  témoigner  nos  très- 
humbles  ressentimens ,  avons,  pour  sa  gloire,  favorisé,  autant 
qu*il  nous  a  été  possible^  le  rétablissement  de  Tordre  de  lad»- 
cipline  parmy  les  réguliers,  et  avons  pris  à  coeur  la  décoration 
du  sacré  collège  de  Sorboone ,  où  ses  sacrez  oracles  sont  inter- 
prétez, et  delà  répandus  par  tous  les  coins  de  la  terre.  Comblé 
aussi  d*un  nombre  infmy  d*honneurs,  dignités  et  bienfaits ,  dont 
sa  munificence  royale  a  daigné,  sans  mesure,  recognoîstre  et  re- 
lever nos  travaux  bien  loin  au-delà  de  leurs  mérites  ,  nous  serioo.^ 
à  jamais  ingrat  et  vrayment  indigne  de  ses  faveurs ,  si,  comiBe 
les  grands  fleuves  renvoyent  à  TOcéan  les  eaux  qu'il»  en  ont  re- 
çues, nous  ne  rendions  à  son  service,  et  à  Tutilité  publique, 
une  partie  de  ses  mêmes  biens ,  en  les  employant  en  àéfcnw& 
(  comme  nous  les  destinons  avec  ce  qui  nous  reste  de  sang  et  de 

(i)  Cette  cour  avait  été  établie  par  ëdit  du  mois  de  jaio  précédeol ,  dooi 
nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(a)  Contre  l'Autriclie,  qui  toj  ait  ainsi  se  séparer  d'elle  tous  ses  voisins. 

(3)  Cet  établissement,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'école  actuelle  de  SaiiU- 
Cjr,  n'a  pas  survécu  au  cardinal  son  fondateur.  Il  était  situé  à  Paris,  Vieifle 
tue  du  Temple.  V.  Dulaure,  Hist.  deParis^  tom.  6,  p.  68. 
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S  )  dighes  de  la  mémoire  de  son  règiie  glorieux ,  de  la  grandeur 
réputation  de  celte  puissante  monarchie. 
Et  d'autant  qu*entr'autres  ,  celle-là  nous  a  Semblé  dés  plus  re- 
»mmandables  et  des  plus  importantes  à  Testât ,  qui  sert  à  Ten- 
etennement  et  bonne  nourriture  de  la  ieuneSsë;  laquelle  étant 
»mme  la  pépinière  d*où  le  corps  politique  prend  incessamment 
subsistance  et  son  entretien  successif,  doit  être  tant  pluscul- 
irée  ,  que  les  fruits  qui  en  viednent  peuvent  être  dommageables 
1  salutaires  à  la  république ,  puisque  de  sa  bonne  institutiou 
dissent  les  bonnes  habitudes  et  les  bonnes  mœurs,  d*où  se 
irme  en  cest  aage ,  pour  le  reste  de  la  vie ,  la  crainte  de  Dieu  , 
»béyssance  aux  princes  ,  la  submission  aux  loix ,  le  respect  en- 
ers  les  magistrats,  Tamour  de  la  patrie  et  là  practique  des  ac- 
008  vertueuses,  sans  quoy  les  grands  estats  ne  peuvent  ny  se 
lainlenir  en  repos ,  ny  long-temps  subsister. 
Aussi  les  plus  grands  hommes ,  et  les  plus  sages  de  ^antiquité , 
ai  fondèrent  les  villes,  donnèrent  des  lois  et  formèrient  des  sô* 
létes  civiles,  guidez  du  seul  instinct  de  là  raison,  eurent  un 
MO  particulier  de  la  jeunesse ,  qui  n'a  pas  mesme  été  négligée  des 
atioDS  barbares  ,  entre  lesquelles  il  s'en  trouve  encoi*e  aujour- 
rhuy  qui  ont  chez  elles  force  maisons  magnifiquement  reniées 
4>ur  la  seule  institution  des  jeunes  gens,  selon  la  forme  de  leur 
*ortée  et  gouvernement. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  nos  devanciers,  esclaircis  d'ùné 
rande  lumière,  ont  librement  fondé,  comme  à  Tenvi ,  tant  dé 
«lies  universités  ;  et  dans  ces  universîtez ,  notamment  en  celle 
eceste  florissante  ville  de  Paris ,  un  si  grand  nombre  de  collège», 
lourses  et  séminaires,  qui  sont  autant  de  marques  de  leur  piété 
t  du  zèle  qu'ils  ont  eu  autrefois  y  à  Thouneur  de  leur  pais  et  au 
ten  de  la  chose  publique. 

Nous,  donc  par  la  naissârice  et  autres  respects,  ne  sommes 
as  moins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  de  nostre  nation  ,  ni  moins 
bligez  à  la  manutention  et  accroissement  de  ce  grand  estât;  veu 
3  rang,  que,  parla  grâce  de  Dieu  etdn  roi,  nous  y  tenons,  et  que, 
ar  sa  libéralité,  nous  nous  trouvons  en  pouvoir  d'imiter  leur 
xemple  :  ayant  résolu  de  contrîbuet  comme  eux  largement  à 
Institution  de  nostre  jeunesse  françoise,  et  d'y  assigner  certains 
evenus,  avons  fait  réflexion  sur  une  chose  de  grande  considé- 
fttion  ; 

Que  les  armes  et  les  lettres  estant  germaines  et  couime  insc-: 
arables,  toutes  deux  également  requises  à  Testablissement  el 

dOi 
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confirmatîoD  des  grand»  empires  ;  cclles-cy  pour  régir  et  civiHser 
au  dedans,  celles-là  pour  estendre  et  protéger  au  dehors;  néant- 
moins  ,  les  dotations  des  collèges  f t  séminaires  semblent  estre 
'  seulement  destinées  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  lettres ,  et  les 
bourses  afTectées  à  ceux  do  la  basse  estoffe  et  condition  roto- 
rière ,  sans  que  l'on  ait  pensé, d*en  faire  part  à  ceux  qiû  portent 
«es  armes  ,  ni  que  jusques  à  présent  on  ait  aucun  soin,  de  laîser 
quelque  fonds  pour  soulager  rentrctennement  de  la  ieuneso- 
blesse ,  qui  en  fait  particulière  profession  ;  soin  toutefois  d'autasl 
plus  nécessaire ,  que  la  corruption  des  choses  excellentes  estli 
pire  y  et  cause  de  la  débauche  et  dépravation  des  gentilshomoiet» 
faute  de  nourriture  et  bonne  discipline,  beaucoup  plus  dauge- 
reuse  dans  un  estât,  que  de  ceux  qui  sont  sortis  d^une  mesme 
origine. 

C'est  pourquoy,  désirans  donner  quelque  commencement  de 
remède  à  ce  notable  manquement  et  exciter  riniîtatton  deceox 
qui  viendront  après  nous  »  comme  nous  suivons  les  vestiges  de 
ceux  qui  nous  ont  précédé ,  nous  avons  por  té  nos  pensées  et  les 
desseins  de  uostre  libéralité  eu  faveur  de  la  profession  militaire; 
mais  singulièrement ,  de  la  îeunesse,  issue  de  maisons  nobks, 
lesquelles  incommodées ,  et  par  nombre  d'enfans  >  ou  par  les  de^> 
penses  excessives ,  à  quoy  ils  sont  obligez  par  leur  qualité,  ou 
par  autres  accidens  de  fortune,  se  trouvent  en  impuissance  delà  1 
faire  eslever  dans  les  vertueux  exercices,  convenables  à  leur  i 
extraction. 

A  cet  effect ,  etsous  les  heureux  auspices  et  bon  plaisir  de  S.  M ,  , 
nous  avons  donné  ,  quitté  et  délaissé  ,  donnons  ,  quittons  et  dé-  | 
laissons  à  perpétuité  ,  à  TAcadémie  royale ,  estabiie  à  uostre  ias- 
tance  par  sadite  M. ,  en  la  vieille  lûe  du  Temple  de  cesle  ville  de 
Paris ,  et  à  ceux  qui  en  ont  à  présent  et  en  auront  cy-après  la  di- 
rection ,  la  somme  de  aa,ooo  liv.  9  à  la  chargé  de  nourrir,  eslever 
et  instruire  à  perpétuité  vingt  gentilshommes,  chacun  d'eux pen 
dant  deux  ans  entiers ,  eu  tous  les  exercices  militaires  ,  ecKeigoci 
en  ladite  Académie  ,  ne  plus  ne  moins  que  les  autres  gentils- 
hommes qui  y  sont  pensionnaires  ,  et  sans  distinction* 

La  nomination  desquels  nous  réservons  à  nous  et  à  celuyde 
nos  successeurs ,  qui  sera  héritier  de  nostre  nom  et  de  nos  armes, 
et  ses  descendans,  en  loyal  mariage,  de  masle  en  masle,  et  de 
degré  en  degré ,  tousjours  Taisné  excluant  le  puisné,  et  tous  ké 
masles^  les  femelles,  qnoyque  les  plus  proches;  et  en  défaut  de 
masles,  retournera  ce  pouvoir  ^i  la  flUe  aisuée  de  Taisné  ,  et  à  ses 
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4esoeDdaos  »  aussi  de  masle  en  masle ,  et  pufs  aux  femelles  de  de- 
gré en  degré,  toujours  les  aisnez  préférables  aux  puîsnés  ,  et  les 
masles  aux  femelles;  et  si  tous  viei^nent  à  manquer,  ce  que  Dîeu 
De  veuille,  nous  donnons  et  affectons  la  nomination  à  (N*)' 
pour  y  poiirvoîr  conjointement ,  par  moitié,  comme  ils  verront 
bon  estre« 

N*y  seront  nommes  autres  que  gentilshommes  en  Taage  de 
quatorze  à  (|uioze  aos^  choisis,  au tant]que faire  se  pourra ,  bien 
proportionuez,  vigoureux,  et  propres  à  la  profession  à  laquelle 
ils  sont  appeliez'!  et  seront  tous  de  religion  calhoUque,  aposlo- 
Hque  et  romaine  ,  vrais  et  originaires  François. 

Pendant  les  deux  ans.  qu'ils  y  demeureront,  outre  les  exerqî<;i,e4 
de  TÂcadémie  qui  leur  seront  communs  avec  tous  les  autres, 
comme  de  monter  à  cheval ,  voltiger,  faire  des  armes  ,  les  ma-r 
thématiques ,  fortifica  lions  e4  autres ,  ils  seront  encore  particu- 
lièrement instruits  ^  à  quelques  heures  réglées,  es  principess  4e 
logique 5  physique,  métaphysique, ^sommairement  fno  langage 
françois  ;  mais  pleinemeni-la  morale,  et  à  une  ^OitT^h^ure 
commode  de  Tap  rès-dînée,  seront  informels  aussi  sommaireiQei4 
de  !a  carte  géogra phique,  des  notions  générales  de  l'histoire  uni- 
verselle et  Testablissement,  déclinaison  et  changement  des  em- 
pires du  monder!  Iransmigratipn  des  peuples,  fondemens  et 
ruines  des  grandes  villes,  noms,  actions  et  siècles  des  grands 
personnages ,  com  me  aussi  de  l'estat  des  principautez  modernes, 
singulièrement  de  .l'Europe ,  dont  les  intérests  nous  tpvichent  de 
plus  près,  par  leur  voisinage;  surtout  aju  long,  ils  apprendront 
rhîstoire  romaine  et  françoise. 

Pour  laquelle  institution  nous  désirons  estre  faict  choix  d'un 
personnage  de  suffisance  et  politesse  requise ,  et  d'excellente 
cpndition  ,  ^uq^iel^  nous  .avons  ordonné  etordonnons,  tant  qu'il 
y  vacqM€ffa,  mille  livres  d'appointemens  par  chacun  an  des  vingts 
«ine  mille  livres  susdites,  la  nomination  duquel  nous  nous  sommes 
réservez  et  réservons,  et  après  nous  immédiatement  la  donnons 
aux  susdits. 

Après  les  deux  ans  expirez,  seront  tenus  lesdits  gentilshommes 
(Servir  le  roy  autres  deux  années  ensuivans,  d«ns  les  rêgimens 
de  ses  gardes  ,  ou  sur  ses  vaisseaux ,  ou  autrement  selon  son  bon 
plaisir,  et  suivant  ses  commandemens ,  pour  lesquels  recevoir  , 
ils  seront  incontinent,  et  au  sortir  de  TAoadémie,  présentez  tous  en  / 

carps  par  celuy  à  qui  en  appartiendra,  la  non^tnation  ,  ou  en  son 
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absence  par  le  gouverneur  de  ladite  Acadéàiie,  ou  par  les  dcM 
ensemble  à  S.  M. 

Laquelle  nous  supplions  très-humblement  par  les  services  que 
nous  lui  avons  rendus,  et  que  souhaitons  luy  continuer,  îusques 
au  dernier  souspir  de  neutre  vie;  mais  plus  par  sa  propre  bouté 
en  agréant  ce  petit  témoignage  de  nostre  gratitude,  prendre 
désormais  en  sa  protection  et  bienveillance  spéciale  ceste  jeaoe 
noblesse^  que  nous  dressons  à  sa  glpire,  pour  s*en  servir  aai 
occasions ,  la  gratifier  de  ses  bienfaits,  et  l'avancer  aux  charges 
et  aux  emplois  dont  Qlle  aura  esté  rendiie  capable. 


N»  396.  —-  DÉcLiLEATiOH  $ur  ia  poUce  xU$  maîtres  tonntiitn, 

déchargeurs  de  vin  de  Paris  (i). 

■ 

t*ariai  16  JaiiTier  163;  ;  reg.  •«  par|.  le  a6.  (Vol.  FFF ,  f"  65.) 

N*  997.  -^  DicLAiiÀTiov  eanfirmative  de  ceiie  de  Henri  II  sut 
•■'  ie  mode  d'élection  des  prévôts  des  marchands  et  échevinsdc 
^  Paris  (a). 

«  

Saiot-GermaÎQ-cn-Laye ,  a6  janvier  1637;  reg.  au  pari.  le  a8  mai.     Vol.  FFF, 

f?  268.  ) 

No  298.  *r-  Lbttbbs- PATENTES  çtti  Confirment  les  statuts  €Les  dur 
liiiateurs  et  vendeurs  d'eaU'de-vie  (5). 

Paris,  janvier  1637.  (Delam. ,  traité  de  la  pol.,  t.  III,  p.  788.) 

Loris,  etc.  Après  avoir  fait  voir  à  nostre  conseil  les  règles  ei 
statuts  ordinaires   pour    la    vacation  et  métier  de  distillattar 

(1)  C'est  la  conGrmalion  des  anciens  statuts  de  cette  corporation.  Les  pre- 
miers leur  furent  donnés  par  la  prévûté  de  Paris  le  a6  décembre  iSgH,  et  con- 
firmés par  Charles  VI  en  avril  i4oo,  Louis  XI  en  juin  1467 ,  François  Jer*  anO 
]Sa7,  Qenri  III,  septembre  iSy6^  et  Henri  IV  en  1599.  lioas  n'avons  donoé 
iiucun  de  ces  textes ,  tu  leur  peu  d'importance.  Aujourd'hui ,  p«r  de«  réglemeai 
de  police^  les  mu  nicipalités  peuvent  créer  des  compagnies  de  ce  g^enre  sur  lei 
ports  et  lieux  publics  seulement.  Il  j  a  à  Bercy  une  compagnie  senablabte,  «a 
profit  de  laquelle  on  avait  créé  un  droit  sur  chaque  tonneau.  Nous  avons  fait 
abolir  ce  droit  en  i8a5,  comme  illégal. 

(a)  Voy.  ^  la  date  de  mai  ii54»  et  la  note.  La  municipalité  de  Paris  a  jooé 
un  grand  rôle  dans  la  révolution. 

(3)  La  distillation  de  l'eau-de-vle  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  fia  du  i5? 
ou  le  commencement  du  16*  siècle.  Cette  découverte  fut  importée  d'Italie  en 
France  à  cette  époque.  Louis  XII,  dans  ses  lettres-patentes  de  i5i4  pour  réta- 
blissement de  la  communauté  des  vinaigriers,  comprit  la  distillation  de  Veto- 
^eTvie  et  de  l'esprit  de  vin.  Les  premiers  statuts  des  distillateurs  et  vendeorf 
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(i*eau-de-vie  et  d*eau-forte,  et  de  tout  ce  qui  provient  de  lie  et 
baissière  de  vin  |)Our  Tutilité  publique  9  oy-attachés,  sous  le 
conlre-scel  de  nostre  chancellerie,  avec  Tavls  de  iio:»lre  lieute* 
nant  civil  et  de  uostre  procureur  au  Châtelet  de  Paris»  du  i5oc- 
lobre  1654  »  pour  Thoinologation  desdits  articles  9.  cahiers  et 
transcrits,  pour  Texécution  dudit  métier  |uré  en  nostre  vi^le  de 
Paris^  pour  estre  régis  et  gouvernez  selon  lesdits  articles  de  l'or- 
donnance 9  ensemble  les  arrests  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris 9  des  7  septembre  i6:i4«  1*'  février  i(>3i  et  1 1  avril  i634« 
donnez  entre  les  exposans  et  les  maistrcs  vinaigriers,  de  Tavis 
de  nostre  conseil,  avons  conCrmé  et  approuvé,  confirmons  et 
approuvons  (esdits  articles  et  statuts  pour  estre  gardez  et  obser- 
vez de  point  en  point ,  et  autant  que  besoin  est, ou  seroit,  créons 
et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  ledit  art  et 
métier  de  faiseur  d'eau-de-vie|  et  d^eau- forte  en  métier  juré  à 
rinstar  des  autres  métiers  de  ceste  ville  de  Paris,  avec  défenses  à 
toutes  autres  personnes  de  contrevenir  ausdits  articles  et  statuts, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests^ 
Si  donnons ,  etc. 

STATVf^.. 

(  I  )  Qu*audit  métier  de  distillateurs  et  vendeurs,  il  y  aura  deux 
prud'hommes ,  qui  seront  élus  pardevant  nous  procureur  du  roy 
au  Châtelet  de  oetle  ville  de  Paris  9  en  la  manière  accoutumée  aux 
autres  métiers,  pour  être  jurez  et  gardes  dudit  métier,  lesquels 
purent  puissance  de  visiter  eu  ladite  ville  9  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  toute  distillation  d*eau-de-vie  et  d'eau  forte,  qui 
se  fer#iit  en  ladite  ville ^  fauxbourgs  et  banlieue  «  et  qui  arrive- 
ront en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
même  tant  es  maisons  des  maîtres  dudit  métier ,  qu'autres  lieux 
de  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  où  ils  seront  avertis  qu'il 
y  aara  autres  ,qui  voudront  entreprendre  sur  ledit  métier ,  et  les 

d'eau-de-vle  sont  du  i3  octobre  1634-;  noos  «n  donnons  le  texte  à  la  suite  de  ces 
lettres  qui  les  approuvent.  D'autres  statuts  furent  donnés  à  cette  commuoauté 
en  1659  par  la  cour  des  monnaies;. il» ont  pour  objet  surtout  de  prévenir  l'altéra- 
(ion  des  monnaies  par  le  moyen  de  Teau  forte ,  du  vitriol ,  etc.  A  cet  effet,  la 
;>Our  érigea  TolBce  de  distillateur  en  métier  juré.  Elle  enjoignit  aux  maîtres  du- 
dit inétierde  tenir  des  registres  exacts  des  noms,  prénoms,  demeure  et  qualité 
des  personnes  à  qui  ils  vendraient  de  l'eau  forte. et  de  présenter  tous  les  mois  ce 
registre,  à  la  cour.  Y.  loi  du  3  ventôse  an  XII  (a5  février  i8o4)  qui  prescrit  une 
déclaration  et  l'obtention  d'une  licence  pour.ayoir  une  distillerie  (art.  6(>j,  ord.^ 
^^  11  mai  iSsa,  et  celle  du  aq  juil|.et  lâaS, 
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ooQf  revenans  à  ces  statuu  et  a  bas  qal  s*f  pourcoient  commeltre^ 
&lre  par  lesdlts  jaréa  tous  exploits  que  peuvent  aîte  tous  autres 
jurez  d'autr»  métier  de  cette  ville  en  càs  semblable. 

(a)  Quiconque  voudra  être  inatti*e  dudît  métier,  sera  tenu 
payer  neuf  livres  tournois  ^  sçnvoir  trois  livres  tournois  pour  le 
droit  du  roy,  autres  trois  livres  pour  servir  aux  affaires  qui  pour- 
roient  arriver  au  corps.dudit  métier,  et  semblable  somme  de  troi& 
livres  aux  iuret  dudit  métier,  et  faire  le  serment  pardevaiit  ledit 
sieur  procureur  du  roy,  pardevant  lequel  les  jure2  feront  leur 
rapport  des  contraventions  qui  se  commettront  par  les  maîtres , 
ainsi  que  font  ies  |urezde«i  autres  métiers. 

(5)  Nul  compa  gnon  dudil  méfier  ne  pourra  parvenir  à  la  mak 
trise5  qu'il  n*ait  servy  comme  appivnttf  un  desdits  mattres  dudil 
métier,  ^  temps  et  espace  de  quatre  ans  entiers, et  qu'il  nefasie 
apparoir  son  brevet  d'apprentissage. 

(4)  Qu*auoun  compagnon  aspirant  à  la  mattrise  ne  pourra  ëlr^ 
maître )  qu*oii  faisant  chef-d^eeuvre  eu  fci>  présence,  des  jurez >  et 
qu*U  n*ait  été  par  eux  oerltfîé  capable,  et  prêté  le  serment  par- 
devant  ledit  sieur  procureur  du  roy. 

(5)  Nul  maître  dudit  métier  tenant  boutique  en  cette  ville  i 
ûiubourgs  et  banlieue  d'iocHe,  ne  pourra  tenir  plus  d*uti  apprea- 
lif^  lequel  sera  obligé  à  iuy  pour  lô  temps  eljH^space  de  quatre 
années 9  sur  peîoB  de  trois  livres  parisis  d'amende,  a^^Hcable 
nloitié  au  roy  y  et  Tautre  mokîé  mx  jurce. 

(^Lesdits  maistres  ne  pourront  prendre  autres  âpprentifs 
que  cél^y  qui  est  obligé  à  eux  pour  le  temps  de  quatre  a  us,  sition 
la  dernière  année  de«dits  quatre  ans  dudit  apprenfissa$4B,  qui 
leur  sera  loisible  d'en  prendre  un  autre,  et  non  plut^t^  sur  peine 
de  vingt'^quatiie  livre  s  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(7)  Si  Fun  desdits  apprentis  obligé  pour  ledit  temps  de  quatre 
ans  d'apprentissage  ^  s^ent'uit  et  s'absente  hors"  du  logi&  « t  service 
de  son  maître,  celuy  qui  aura  obligé  ledit  apprentif  sera  tenu  de 
représenter  ledit  apprentif  et  le  rendre  au  service  de  soa  matlre, 
ou  bien  justifier  comme  il  aura  fait  reober4.*.be  d^iceluy  dans  la- 
dite ville  9  fauxbourgs  et  banlieue;  cela  fait  et  au  déraut  ce  ne 
pouvoir  représenter  ledit  apprentif,  sera  loisible  audit  maître  de 
prendre  un  autre  apprentif,  et  iccluy  faire  obliger  pour  ledit 
temps  de  quatre  ans. 

(8)  Que  nul  maître  dudit  métier  de  distilateûrs  et  veudeart 
ne  pourra  tenir,  ou  avoir  en  sa'^maisou  aucun  compagnon  dndit 
métier  9  qui  soit  allô  ué  et  obligera  un  autre  maître  pcudanl  et  du* 
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raul  le  temps  de  son  obligé  «  qIds  Bera  tetiu  le  rendre  an  mafire  , 
afK{uel  il  «era  tenu  et  obligé  pour  achever  softdU  temps ,  et  ne 
•era  permis  à  aoouD  mattre  recevoir  en  son  service  aucun  com- 
pagnon I  sans  le  consentement  do  mattre  d'où  il  sortira ,  sur 
ptniie  de  pareille  amende,  et  de  vingt-quatre  livres  parisîs  ap-. 
plîcables  comme  dessus. 

(9)  Que  les  fils  des  maîtres  de  chef<^d'o&nvre  qui  anront  servy 
ftudit  métier  sous  leur  père  ou  outres  maîtres.,  pourront  parvenir 
Il  la  maîtrise  et  g^agner  la  franchisa  uaw  Mre  tenus  de  montrer 
ancunes  lettres  4*appren  tissage  »  sans  faire  aucun  chef«d*œnvrc  ; 
93'ant  atietat  Tâge  de  dix»» huit  à  vingt  ans ,  en  payant  toulesfoin 
les  droits  du  roy  el  {utci,  tels  que  dessus  est  dU  :  et  au  cas  que 
lesdita  maîtres  aycnl  des  fllks,  icelles  affranchiront  un  coinpa- 
gooi)  appi?entif  dudit  met  iey  en  cette  vilie\  qti*iis  épouseront^  en 
fiayant  les  droits  du  toj  et  furez^  comme  dessus. 

(10)  Que  les  maîtres  dudit^^métier  seront  tenus  de  travailler  de 
bonne  lie  et  baissière  de  vin,  et  en  toutes  les  opérations  qui  se 
peuvent  tirer  dudit  vin  ^  dites  lies  et  baissières  de  vin ,  comme 
preasoits  et  basculijs  provenant  desdites  lies  et  baissières  de  vin ,. 
et  faire  graveler  le  litnit  conformément  aux  arrêts  de  la  cour  de 
parlement 9  et  pour  empêcher  les  abus  et  malversations  qui  se 
pourroient  commettre  audit  métier,  seront  faites  défenses  d*eo 
faire  de  pied  de  bac,  t^ierre,  et  lie  de  cidrQ,  à  tous  distilateurs 
et  vendeurs*  de  les  composer  de  plusieurs  drogues  qui  seront 
notuimées  cy-aptès  :  sçavoir  poivre  long,  poi%'re  rond,  graine  do 
geuèvfe  f  gltigeûibrè  et  autres  drogues noncouvenables  au  corps, 
humain,  sur  peine  de  conliscation  desdites  marchandises,  et  de 
Vingt-quatre  litre»  parisls  d'amende,  applîtablc  tmoîHé  au  roy, 
et  l'autre  moitié  aux  jare^. 

(1 1)  Que  tous  les  maîtres  auront  visïfatiôn  sur  toutes  sortes  de 
marchandises  dudit  métier  qui  se  pourront  amener  dans  cette 
ville  dé  Paris,  tant  par  eau  que  par. terre ^  par  marchands  fo- 
raiaa  et  autres^  lesquelfi  ne  les  pourront  vendre,  ny  exposer  en 
vente»  qu*a4i  préalable  ladite  Visitation  «i^aii  été  fuite  par  le)idits 
|urez,  lesquels  lesdits  marchands  forains  et  antres  scityot  tenus 
d^avertir,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises»  et  de 
vingt-quatre  livres  pariais  d^amende,^  applicable  comme  dessus. 

(12)  Pour  obvier  aux  abus  et  monopoles  qui  se  pourroient 
commettra  à  l'acbapt  desdîtes  marcbandisee  qui  pourroient  être 
aineoées  en  eette  v<llle  et  fauxbourgs  de  Paris,  par  marchaTitls  fo- 
l^ains  et  autres,  ne  pourront  lesdits  maîtres  acheter  desdits  mar- 
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chaiidg  forains  et  aulres  les  marchaodises  d'iceuz ,  qu*aupara- 
vani  ils  ne  Payent  exposée  en  vente  au  Heu  qui  sera  par  eux 
iionioié,  sur  peine  de  confiscation  des  marchandises,  et  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d'amende  ,  applicable  comme  dessus. 

(i5)  S*il  advient  qu'aucun  maître  dudit  métier  allât  de  vie  à 
trépas,  délaissant  sa  veuve,  icelie  veuve,  pourra  tenir  ouvriers^ 
et  faire  travailler  en  sa  maison  ouvriers  et  compagnons  qui  ao- 
ront  fait  apprentissage  chez  un  maître  dudit  métier  pendanlie 
temps  de  sd  vuidité  seulement,  sans  qu*il  lujr  soit  loisible  d'afoir 
aucun  apprentir«  sur  peine  de  pareille  amende,  et  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(>4)  Qu'il  ne  sera  loisible  à  aucunes  personnes  de  cette  ville» 
fauxbourgs  et  banlieue  de  travailler  ou  &ire  travailler  dudit  mé- 
tier, sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchandise ,  et  usten- 
elles  servant  audit  travail,  et  de  vingt-quatre  livres  parisis dV 
mende  «  applicable  comme  dessus. 


N*  299.  -<-  Dici.ABAT]oif  partant  interdiction  des  offleiers  d» 

parlement  de  Dijon  (1). 

D»Dgii,  i4niftri  16Ô7.  (  Blanchard ,  i65a.) 

N*  5oo.  —  Lbttrbs-patehtes  portant  étaétissement  de  Vhâfitai 
deê  Incurables  de  la  viite  de  Paris  (a). 

Saînt-GermaÎD-ea-Laye,  avril  1637;  reg.  au  parL  le  6  mai»  en  la  ch.  deacompL 
le  8,  en  la  cour  des  aides  le  la  juin.  (  Anliq.  de  la  ville  de  Paria ,  pag.  398. 
—  Vol.  PFF,  r*  106.) 

Louis,  etc.  ^es  roys,  nos  prédécesseurs,  ont  toujours  estimé  o'y 
avoir  rien  de  si  convenable  au  titre  de  ^rès  chrétien,  que  de  jettef 
les  yeux  de  pitié  et  de  compassion  sur  les  pauvres  misérabla 
vrais  membres  de  nostre  seigneur  et  rédempteur  J.-C.  ^  et  toutes 
les  actions  par  lesquelles  ils  se  sont  rendus  illustres  et  recom- 

■I  I      n  n>i  »    I m^    ^ii  i-^™» I  I  I  II        II  11  ■  * 

(1)  A.  cause  des  troubles  de  la  Bourgogne  auxquels  ils  avaient  pria  part,aiBi> 
que  le  parlement. 

(a)  Cet  hôpital  eiiste  encore;  il  est  situé  rue  de  Sèvres.  Plusieurs  perM>nae«i 
dit  Dulaure,  concoururent  à  CCt  établissement ,  qui  reçut  dans  la  suite  un  ac- 
croissement considérable  en  étendue  de  terrein  et  en  revenu.  L'hospice  des  in- 
curables «  qui,  lors  de  sa  fondation ,  ne  contenait  que  36  lits,  en  comptait  aiaat 
la  révolution  36o.  Le  nombre  s'en  élève  aujourd'hui  à  5oo,  et  il  est  ezclufi**- 
inent  consacré  aux  femmes,  ^n  autre  hotpioe  a  été  fondé  faulwuxg  Svnl-MiU' 
|in  pour  les  hommes  iaouci^bles. 
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nandables  par  toute  la  terre ,  ont  entre  autres  choses  éminem- 
neat  paru  et  éclaté  par  le  grand  nombre  de  monastères,  hospi- 
aux  et  mailadeiries  par  eux  basties,  érigées,  fondées  et  dotlées, 
)0u  seulement  en  ce  royaume,  mais  anssy  en  tous  les  lieux  et 
mdroits  de  la  chrestienté  où  leur  puissance  et  domination  s^est 
îstendue,  à  Timitalion  desquels  plusieurs  de  leurs  sujets  portez 
l'un  saint  zèle  ont  pareillement  employé  une  bonne  partie  de 
eues  biens  et  facultez  pour  contribuer  aux  choses  nécessaires 
)our  la  pourriture ,  entretien  et  Houlagement  dcis  pauvres  et  né- 
cessiteux, tellement  que  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  libér;ilité  dea^ 
|[ens  de  bien  les  choses  eu  sont  venues  à  ce  poinct ,  que  quelque 
nisère  ou  infirmité  dont  les  pauvres  puissent  estre  affligez,  et  en 
{ueique  aage  que  ce  soit,  il  y  a  des  maisons  ordonnées  et  esta- 
)lies,  où  ils  s^  peuvent  retirer  et  y  trouver  de  Tassistanoe,  du 
ecours  et  des  remèdes  en  leurs  maux ,  excepté  ceux  qui  sont  ma- 
ades  de  maladies  invétérées  et  réputées  incurables,  auxquels  n'a 
incore  esté  pourveu  de  maison  particulière  jusqu'à  présent ,  d*où 
ient  que  ceux  qui  en  sont  affligez  ne  pouvant  estre  admis  et 
eceus  dans  les  hospitaux  destinez  aux  mala4e«  qui  peuvent  rece- 
oir  gùérison,  demeurent  languissans  par  les  rues  et  sur  les  che- 
Qiqs  sans  secours,  ni  consolation»  au  grand  regret  et  désplaisir 
les  âmes  chrestiennes  et  touchées  de  quelque  hums^nîté  ;  çc 
ju'ayafit  esté 4ès  long- temps  remarqué  et  considéré  par  un  per- 
onnage  d*éminen  te  qualité,  résolu  de  porter  le  premier  la  main 
Tœuvre,  de  commencer  par  une  contribution  présente  à  pourv- 
oir à  l'assistance  et  secours  desdits  pauvres  incurables ,  et  de 
Onvier  les  âmes  pieuses  et  charitables  par  son  exemple  de  prendre 
art  en  une  si  charitable  entreprise;  et  ayant  jugé  qu'un  esta- 
ilissement  si  important  ne  se  pourroit  mieux  faire  que  par  la 
enduite  et  direction  des  administrateurs  du  grand  Hoste*l<^Dieu 
le  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  comme  versez  et  expérimentez  en 
elles  économies,  il  en  auroit  particulièrement  conféré  avec  au- 
ans  d'iceux  ,  et  ensuite  contracté  selon  son  intention ,  pour  la 
>ndation  et  dotation  d*un  bospital  et  maison  destinée  à  la  retraite 
t  soulagement  des  malades  de  la  qualité  susdite,  pour  estre  régie 
t  gouvernée  par  lesdits  administrateurs,  séparément  toutefois  et 
ans  aucune  confusion  avec  les  revenus  dudit  Hostel-Dieù;  en 
xécntion  de  quoy  lesdits  administrateurs  auroient  commencé  à 
lire  construire  les  bltimens  plus  nécessaires  hors  et  proche  le 
lubourg  Saint-Cermain,,  tellement  que  l'enceinte  et  closture 
i|dit  bospital  est  déjà  entièrement  achevée,  et  les  autresjoge- 
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loens  nécessaires  grandement  avancez;  mats  d*aotant  que c*ett 
une  œuvre  publique  et  un  establissemcnt  de  communauté  qoi 
ue  se  doit  faire  que  de  nos  tre  autorité  et  par  nostre  congé  et  per 
n>iasion  ,  lesdifs  administrateurs  se  sont  retirei  vers  nous,  re«|oé- 
raut  huml>lement  leur  vou  loir  accorder  sur  ce  nos  letlre.«. 

A  quoy  inclinant  favorab|[^«lelJfc,  fu^eant  ledit  establinemenl 
nécessaire  pour  le  bien  et  soulagj?nienl  de  nos  pauvres  sujeU 
affligez  de  maux  incurables,  et  afin  de  destonmer  des  yeux  du 
peuple  un  speotacle  hideux  et  pîtoîable ,  de  Tadv»  de  ooslre  coo- 
•eii»  et  de  nbsirc  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  ledit  establîssement  et  tout  ccqni  a  e^iéfait 
et  commencé  en  exécution  d*iceluj  parlesdils  aitministratean, 
agréé  et  approuvé ,  agréons  et  approuvons  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  maîn^  voulons ,  ordonnons  et  nous  piaist: 

(i)  Qu'à  leur  diligence  lesdits  ba^timens  soient  coniinoetins- 
ques  à  concurrence  du  foqds  qu^ils  ont ,  et  qm  tenr  ponrra  t%\n 
çy-après  donné  et  aumosné,  setoo  et  à  mesure  qu'ail  sera  par  eu 
receu,  et  que  dez  aussîtost  qu'il  y  aura  des  logemens  parfaite» 
meublez  et  accommodez,  en  sorte  que  les. malades  de  la  quatHé 
susdite  y  puissent  estre  traîlea,  et  que  lesdits  administrateiits  JQ- 
geront  qu*il  se  puisse  commodément  faire,  ils  y  soient  receniet 
admis ,  afin  de  ne  différer  que  le  moins  qoll  «e  pourra  iesecoais 
que  le  public  en  peut  attendre  et  recevoir,  et  que  pour  ce  foire 
lesdits  administrateurs  el  leurs   «nccessieurs  ezdiles  char^eitj 
puissent  mettre  ,  ordonner  et  establir  tels  officiers ,  domestiqnes 
et  serviteui-s  qu*ils  jugeront  nécessaires  pour  la.  nourriture,  trai- 
tement et  soulagement   desdits  pauvres  malades  incurables ,  ei 
pour  PasslMlauce  sipirituelle  etx^onsolation  d*ieeux.  célébration  de 
la  sainte  messe,  atlministratiou  des  sacreniens,  commettre  td 
nombre  de  geus  d*ég1ise  que  besoin  sera,  approuvez  de  Tordi- 
naire,  et  que  pour  Tordre  et  économie  dudit  bospitah  q»»'* 
pu!issent  dresser  telles  rlègles  c^  statuts  qu'ils  fugeront  coDve* 
iiables  pour  la  direction  et  gouveruemeul  de  ladite  maison,  se!ei 
rintention  des  fondateurs  et  dotatcurs  d*icells,  ce  que  noasleit| 
avons  permis  et  permettons  faire',  lesquelles  règles  et  stt^^ 
nous  voulons  estre  gardées ,  observées  et  inviolablemeat  tnW' 
tenues  de  point  en  potnt  par  tous  ceux  qu*il  appartiendra. 

(d)  Et  pour  contribuer  de  nostre  part  eu  quelque  chose  à  Vt^^ 
blissement  de  ladite  maison ,  attendant  que  la  commodité  àevm 
affaires  nous  permette  de  le  pouvoir  faire  plus  lai^ment)  sém 
nostre  intention,  nous  avons  amorty  et  amortissons  eataDiq^^M 
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%ou8  est  et  appartient,  les  maisons ,  lieux 9  places 9  rentes  et 
autres  immeubles  qui  ont  esté  et  pourront  estre  donnés  9  légués 
et  déiais^és  audit  hospital ,  ou  qui  seront  aoquis  par  les  admt-^ 
nisirateurs  présen»  et  à  venir,  «ans  que  pour  raison  de  ce  »  ils 
soient  tenus  nous  payer  aucuns  droits  de  lods  et  ventes  ^  anrior*- 
tissemens,  francs  fiefs,  nouveaux  acquests  et  autres  droits  à  nous 
deubs,  dont,  en  tant  que  bc9»oin  en^roft,  nous  leur  en  avons  fait 
et  faisons  don  9  à  la  charge  loutesfois  d'indemniser  les  particu- 
liers des  biens  par  nous  admortî<9  «  si  aucuns  se  trouvent  mouvacs 
etienans  d^eux,  auquel  cas  nous  les  exhortons  d'user  envers  Jedik 
hospital  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  nous  avons  faite 
pour  le  regard  de  ladite  indennmté;  et  outre  9  nous  avons  ledit 
hospital  et  maison  de  ^malades  incurables  9  affranchy>  quitté  9 
«xempté  et  descha'rgé  ;  affranchissons,  qitiiioRS,  exemptons  et 
descbargeons  de  loos  subsides,   impositions»  droits  d'entrée 9 
gabelles  mises  ou  à  mettre  9  et  de  toutes  autres  choses  générale* 
ment  quelconques  ,  dont  ils  pourroyent  estre  tenus  pour  les 
vivres,  provis^ions,  et  autres  denrées  et  commoditez  nécessaires 9 
qui  seront  portées  et  conduites  dans  ledit  hospilal  destiné  pour 
la  nourriture,  entretenement  9  secours  et  assistance  des  malades 
et  officiers  de  ladite  maison,  pour  des  dites  exemptions  jouir  et 
user  lout  ainsy  qu'en  jouit  rHostel-Dleu  de  nostredite  ville  de 
Pari^,  defiendant  très  expressément  à  tous  nos  fermiers  et  autres 
de  prendre  ou  exiger  aucune  chose,  d'eux  pour  lesdits  droits ,  à 
peine  du  quadruple,  et  de  tous  despeus  9  dommages  et  intérests* 

(5)  £t  afin  de  faciliter  le  progrès  des  affaires  dudit  bospitai, 
et  faire  que  les  procez  et  différends  qni  se  pourroieut  mouvoir, 
tant  pour  les  biens,  droits  et  revenus  de  ladite  maison  ,  que  des 
exemptions  et  privilèges  à  elle  accordez  9  nous  voulons  et  en  ten- 
ions que  tous  lesdits  différends  et  procez  concernant  lesdits 
biens,  droits  et  revenus,  soient  traitez  en  première  instance  en  la 
i;rande  chambre  de  nostre  parlement,  et  ceux  qui  concerneront 
esdites  c^omplions  et  privilèges,  en  nostre  cour  des  aydes,  sans 
{ue.les  administrateurs  puissent  estre  traduits  9  uy  convenus 
ailleurs,  ny  pardevant  autres  juges  quels  qu'ils  soient 9  attribuant 
i  cette  fin  toute  cour,  juridiction  et  connois^ance  desdits  procez 
^t  différends  meus  et  à  mouvoir,  à  ladite  grande  chambre  de 
lostre  parlement  et  cour  des  aydes  à  Paris,  chacun  à  leur  égard, 
it  icelle  i^nterdisant  et  deffendant  à  toutes  autres  cours  et  juges. 

Si  donnons  9  etc. 
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M*  3oi.  —  DicLAiATiOK  pour  l'entretien  du  pavé  et  le  ncttaU- 

fnent  des  rues  de  Parie  (i). 

Vernillet ,  9  foillet  1637;  reg.  an  pari,  le  dernier  da  mCme  mois.  (Gollect.  dn 
ordoon.  de  Saint-Geni<  9  bîbl.  da  Conseil  d'état ,  ann.  i63j. — Traité  de  U 
pol.,tV,  175.) 

Louis  9  etc.  Nous  aurions  ci  devant  pour  la  commodité  et  soii- 
lagement  des  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Pt* 
Hs,  chargé  nos  finances  de  la  somme  de  110,000  livres  à  pren* 
dre  par  chacun  an  j  sur  Tinscription  du  vin ,  pour  remployer  aa 
nétoyement  des  boues  et  réfection  du  pavé  de  ladite  ville,  doot 
la  despense  se  prenoit  auparavant  sur  eux  ;  mais  d'autant  que  la 
nécessité  de  nos  affaires  nous  oblige  à  présent  de  re  tirer  ce  fonds 
pour  subvenir  à  l'entretenement  de  nos  armées  et  autres  grandes 
et  nécessaires  dépenses  de  Tétat  pour  lesquelles  nous  nous  re- 
tranchons de  celles  qui  sont  accessoires  pour  not|*e  propre  per- 
sonne ;  il  est  à  propos  que  ceste  dépense  soit  prise  comme  elle 
Testoît  auparavant  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville, 
comme  estant  chose  qui  tourne  à  leur  particulière  commo- 
dité; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  des  deux  no- 
tables bourgeois  de  chacun  desdits  quartiers ,  tels  qu'ils  seront 


(1)  Le  pavage  de  Paris  ,  commencé  en  1184»  soasie  règne  de  Philîppe-Aa* 
guste,  fut  d'abord  exécuté  par  ordre  dn  roi^  ions  là  conduite  du  prévô!  depo* 
lice.  Les  bourgeois  de  Paris  se  chargèrent  ensuite  de  l'entretien;  maislenrièlcs'é- 
tant  ralenti  sur  la  findn  i5*  et  au  commencement  du  i4*sièctes,  un  réglementai 
prévôt  de  Paris,  Guill.  Gormont ,  de  i348,  sous  Philippe  de  Valois,  approaié 
par  lettres  patentes  du  roi  Jean ,  5o  janvier  i556,  ordonna  que  ceux  qui, à  re- 
venir, négligeraient  de  nettoyer  et  réparer  le  pavé ,  seraient  passibles  dW 
Amende  de  3  liv.  par  famille.  —  Voy.  dans  ce  recueil,  ordonnance  dn  roi  Jesoj 
3o  janvier  iSfo ,  art.  25 1  ;  de  Charles  VI ,  ordon.  du  i«'  mars  i388  qui  met  i  U 
charge  des  habitans  le  pavage  de  Psris,  id.  5  avril  iSgg,  s8  mai  i4oo  et  ao  jsa* 
vier  1402;  de  Charles  VIII  i485  ;  de  François  le'  novembre  et  38  janvier  1 539;  de 
Charles  IX,  ai  novembre  i563  (*)  ;  ordon.  du  prévôt  de  police,  aa  sept.  1600 
qui  confie  au  grand  vojer  le  soin  d'entretenir  le  pavé  de  Paris  (art.  ao)  ;  édit  de  , 
Henri  IV,  sept.  i6o3 ,  ci-devant  édit  de  février  16a 6.  —  Voy.  ci-^iprès  ordon.  ^41 
mois  d*aoÛt  i638 ,  édit  de  janvier  i64i ,  sur  le  nétoiement  des  mes  de  Paris,  el 
lettres  patentes  de  Louis  XV  du  i5  février  i^So.Voy.  aussi  l'ordi.n.  de  mai  \'^K 
loi  du  a5  mars  1790  >  celle  du  4  frimaire  an  VU  :  avis  du  conseil  d'état  du  sS 
mars  1807,  '^  décret  du  7  août  1810,  et  notre  traité  de  la  voirie. 

(*)  C'est  par  erreur  que  nous  avons  dît  à  cette  date  que  le  traité  de  la  police 
par  Delamare  ne  parlait  pas  de  cette  déclaration.  Le  continuateur  de  cet  uo*- 
rrage ,  Ledcrc  Dubrillet ,  en  donne  le  texte.  Voy.  tom.  IV,  pag.  a  13. 
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loûîfl  et  nommez  pour  cet  effet  par  chacun  an  ;  lesquels  pour- 
mt  convenir  et  traiter  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  advîseront 
m  être  pour  ledit  notoye'ment  des  boues  et  entretennement  de^ 
ivéflr,  pour  chacun  quartier  séparément,  sans  qti'îl  y  puisse 
roir  un  entrepreneur  général  pour  toute  la  ville,  ce  que  nou^ 
ifendons  expressément  ;  remettant  à  nos  juges  de  régler  le  sur- 
us  de  ce  qui  sera  trouvé  à  propos  pour  établir  et  entretenir  le 
eilleur  ordre  qui  se  pourra  audit  nestoyemeiit  et  enlretenne- 
eot  de  pavés  pour  la  commodité  publique  et  soulagement  des 
irliculiers. 
Si  donnons ,  etc. 

Arrêt  d'enregUtr entent ,  du  dernier  juittet  i65y. 

Registres  au  greffe  de  la  cour ,  pour  être  exécutée  selon  leur 
tme  et  teneur;  à  la  charge  que  le  pavé  sera  entretenu  aux  lieux 
aîDsi  que  Ton  faisoit  auparavant  l'année  1609;  à  celte  fin  les 
ésoriersde  France  et  pi^vôtdes  marchninds  seront  ouîs  au  pre- 
ier  jour,  pour  sçavoir  les  lieux  qui  n'étoient  pavés  ni  entretenus 
ir  les  bourgeois  auparavant  ladite  année  1609;  ^^^  '^  levée  des 
fniers  ne  commencera  que  du  premier  jo'hr  de  ce  présent  mois 

an  en  chacun  quartier;  ce  faisant,  qu'assemblée  sera  faite 
an  en  an ,  en  chacun  quartier  à  la  diligence  du  commissaire 
icelui,  le  quartenier  présent,  pour  rétablissement  qu'il  con- 
enl faire  seulement,  en  la  maison  de  Tun  des  présidens  ou  plus 
tciens  conseillers  de  ladite  cour,  s'il  y  en  a  qui  demeure  audit 
oariier,  ou  d'autres  officiers  des  cours  souveraines,  ou  à  leur 
ifaut  et  refus,  de  personne  plus  qualifiée  :  laquelle  assemblées 
rade  douze  notables  bourgeois,  qui  procéderont  h  l'élection 
'deux  ou  quatre  bourgeois,  ou  plus,  si  besoin  est^  et  selon  Té- 
ndae  des  quartiers  ,  pour  convenir  avec  des  voituriers  et  pa- 
lorspourlenettoyementet  entretennement  dudit  pavédesruesy 
telles,  et  autres  endroits,  à  telle  somme  qui  sera  avisée;  et  en 
dite  assemblée ,  sera  la  taxe  et  règlement  fait  sur  chacune  maî- 
n,  delà  somme  qui  sera  arrêtée  pour  ledit  nettoyement  et  pavé  t 
»ar  y  parvenir,  sauf  les  moyens  qui  seront  proposés^  les  rolles 
icieos  seront  représentes  par  chacun  desdits  commissaires,  et 

recette  desdits  deniers  faîte  par  un  desdits  deux  ou  quatre 
mrgeois ,  lequel  payera,de  mois  en  mois  ce  qui  aura  été  accordé 
isdits  voituriers,  entrepreneurs  et  paveurs,  rapportant  certiH-^ 
t  du  plus  ancien  desdits  bourgeois  nommés,  que  le  nettoyé- 
eut  et  entretennement  du  pavé  aura  été  dûementfait  :  et  en  cas 
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de  défaut  et  manquement ,  lesdits  iMurgeoU  ea  feroni  plaialen 
oommisaaire  du  quartier»  lequel  enferA  rapport  au  prévôt  de Pï- 
tis  ou  son  lieutetiant ,  par  lequel  il  sera  pourvu  ;  et  eu  ca«  de  oe* 
gligencedefldils  officiers  ordinaires  9  lesdils  bourgeois  en  aveKi- 
root  le  procureur  général ,  pour  y  ^tre  pourvA  par  ladite  oouf t 
ainsi  qu'il  appartiendra.  • 

Deuxième  ekrtét,  a5  déeemhre  1657. 

c  La  cour  ordonne  que  par  Tordre  des  trésoriers  de  France, 
les  lieux  désignés  en  leurs  mémoires  seront  entretencis  ;  sçavoir, 
la  place  au*devant  du  château  du  Louvres»  hôtel  de  Bourboo, 
pourtour  desdits  lieux  et  du  quay  régnant  au  tour  de  la  gallerie 
k  gagner  la  porte  de  la  Conférenee;  la  traverse  depuis  le  grand 
pa.villon  qui  se  rencontre  au  bout  de  ladite  gallerie^  à  passer  de- 
vant le  palais  des  Tuilleries»  à  regagner  la  grande  rue  oeuTe 
Saiut'Honoré;  l'étendue  du  Pont-Neuf,  à  prendre  du  quaydeh 
Mégisserie^  et  place  dite]^ des  trois  Maries»  y  compris  la  nouvelie 
place  où  se  trouve  élevée  la  figure  du  roy  Heory^le^Grand,  àfinii 
au  rniKi«eau  qui  divise  la  me  Dauphine  d'avec  le  Pont-Neuf;  la 
place  des  balles,  depuis  le  coin  de  la  Tonnellerie 9  poursuimt 
au  coin  de  la  rue  Peroiiet  en  Tirouenne»  bout  de  la  rue  des  Prê- 
cheurs, bout  de  la  rue  de  la  ^os^onnerie»  petit  carrefour  delà  rue 
au  Fcuaire  proche  la  petite]|porte  du  cimitière  des  Saiuts-Io- 
uocens  9  et  poursuivant  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Lingerie, 
aboutîsfiaut  au  bout  de  la  Cordonùerie»  devant  le  marché  aux  Poh 
a-ées  sans  comprendre  en  toute  ladite  étendue  la  rue  de  la  Fromar 
gerie,  qui  a  ses  propriétaires  en  toute  sa  longueur;  le  dedans  deia 
halle  au  bl-  d  et  pourtour  d'icelle  ;le  cimetière  Saint-Jean  en  tout 
son  haut  pavé ,  jusqu*à  la  retombée  du  ruisseau  qui  se  rencon- 
tre (levant  les  maisons  bâties  en  la  circonférence  de  ladite  plaoe; 
la  devantureet  pourtourtant  de  la  Bastille,  que  de  Ja  maison^t 
arsenal  de  Paris;  la  place  Haubert  en  toute  son  étendue,  et  finir 
comme  dessus.  La  grande  cour  du  Palais  «  pourtour  des  bonti- 
ques  jusques  et  en  remontant  le  coin  de  rilorloge,  et  cours  delà 
Conciergerie  ;  le  pourtour  du'Grand-Châtelet  avec  la  vallée  40 
Misère  et  place  de  la  fiouchcriedela  porte  de  Paris;  le-dedansdi 
la  rue  de  la  Monnoîe,  pli*s  la  banlieue  des  Portes  de  Paris.  Et  que 
les  prjévôts  des  marchands  et  éche vins  seront  tenus  de  payer  et 
fournir  le  pavé  es  autres  chaussées  et  rues,  comme  ils  faûtoienl 
auparavant  ladite  année  i6bg,  sçavoir  dans  la  ville  1  la  chaiKtséi 
rue  Saint'Anloioe;  la  place  de  Grève;  depuis  les  Célestins  ji» 


fa'k  là  Porte*Neuve  »  le  loug  de  la  rivière  de  Seine;  plus  le  pont 
foire- Dame  et  le  dessous  du  petit  Châtelet  ;  hors  la  ville»  lachaus- 
ée  Notr€-Daine*deii*Champs,iu$qu*àla  banlieue;  la  chaussée  d&« 
Miisla  porto  Sain  t-Michel,  jusque  outre  les  Chartreux;  la  chaussée 
lepuiftlaporte  Saint-Antoine,  Jusqu'à  Saint^Anloine-des-Champs; 
rehaussée  depuis  la  porte  du  Temple,  {nsqu'àla  Couriîlle  ;  plus  la 
Jbaussée  depuis  la  porte  Saint*Denis^  jusqu^à  la  croix  qui  peilche. 
Seront  aussi  tenus  lesdits  prévdts  des  marchands  et  éche* 
iDS  de  fournir  le  pavé,  en  payant  par  les  bourgeois  la  peine 
tes  ouvriers  ;  s^avoir ,  es  rue  Saint-Antoine  depuis  le  coin  Saînt- 
^aol,  où  fluit  la  chaussée,  jusqu'à  la  pointe  de  la  porte  Bau- 
loyer;  en  la  rue  Tixerandie  depuis  ladite  porte  8audoyer,  jus- 
[U^au  bout  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  et  la  rue  de  la  Yerrie  aboa- 
iftsant  sur  le  pont  Noire-Dame;  la  rue^dti  Crucifix  Saint*Jacques 
irant  à  la  porte  de  Paris;  la  rue  SainUDenys ,  depuis  la  place  aux 
Pigeons,  qui  est  au-devant  de  la  porte  de  Paris ,  jusqu^â  la  porte 
btiot-Denis;  la  rue  Saint-Honoré  depuis  le  cimeliëre  Saint-In- 
loeent  jusqu'à  la  porte  Sait>.t-Ht)noré,  plus  la  rue  Saint  Jacques , 
lepuisle  Petit- Châtelet  jusqu'à  la  porte  Saint-Jacques,  et  les  au* 
res  rues  et  ruelles  seront  entretenues  de  pavé  par  les  bourgeois 
it  habitans  de  ladite  ville  à  leurs  frais. 


No  3oa.  —  DÉctAEATioN  portant  défenses  aux  cours  souveraines 
de  troubler  les  évégues  dans  ie  droit  d'instituer  et  de  destin 
tuer  iturs  offlciaux  ,  et  de  disposer  des  officialités. 

•iotoMaur,  aSseptcmbra  1637;  pablié  au  seeau,  1«  i3  octobre»  (Métn.  dacter-^ 
gé  11  5<>.  ~-  Abrégé  des  «oéoi.  du  clerg.  Yll^  298.  ) 

L0171S,  etc..  Plusieurs  archevêques  etévéquesde  notre  royaume 
lousont  représenté  combien  il  est  important  à  Thonneurde 
'égUse  et  au  bien  des  affaires  qui  se  traitent  es  cours  eoclesias* 
Iques ,  que  leurs  ofiScialités  soient  remplies  de  personnes  de 
ertu  ,  science ,  probité  et  expérience  singulières  ;  qu'à  cet  effet 

leur  convient  souvent  de  destituer  et  révoquer  celles  qu'ils  ju- 
ent  à  propos,  àquoi  néanmoins  ils  trouvent  de  grands  empê- 
bemens,  et  sont  troublés  au  pouvoir  qu'ils  en  ont ,  d'autant  que 
eux  qui  se  trouvent  avoir  été  révoqués  se  pourvoient  pardevant 
os  cours  souveraines,  et  autres  juges,  où  ils  sont  main tbni>s  , 
>us  prétexte  qu'ils  prétendent  et  allèguent  ayoSr.  été  .pourvus 
esdites  offîcialit^s  aveo  des  clauses  et  des  condHions  qui  leur 
ml  onéreuses:  sur  quoi  lesdîts  prélats  nous  ont  fait  entendre 
ue  telles  provisions  ne  peuvent  être  souten^ies  ni  souffertes  , 
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èlaiU  toul»>à-faît  abiiMveti,  len  ciauseï»  et  conditions  onérenvi 
qui  sont  apposées  en  iceiles,  contraires  aux  saiuts  décrets  et  aoi 
coustilulious  canoniques»  auxquelles  on  ne  peut  contreveni? 
sans  encourir  les  peines  qui  y  sont  expressément  portées.  Et  par- 
tant pour  empêcher  tels  abus,  contre  lesquels  il  est  pleinement 
pourvu  de  la  part  de  réalise  ,  ils  nous  ont  supplié  d'apporter  ce 
qui  est  de  notre  autorité  et  puissance  royale,  de  défendre  à  toai 
juges  de  nos  cours  souveraines  et  autres,  d'avoir  aucan  é'ird 
aux  provisions  qui  seroient  ci-après  données,  avec  condition 
et  cLiUses  onéreuses,  de  maintenir  sous  prétexte  d^icellesceoi 
qui  auroient  été  révoqués  et  destitués  desdites  officialités  par 
les  archevêques  et  évêques,  et  même  de  les  troubler  esaucaoe 
façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  dMnstituer  ou  destituer  tellei 
personnes,  et  ainsi  qu'ils  trouvent  à  propos,  et  dans  rentière  dit* 
position  desdites  officialités,  laquelle  leur  appartient. 

Nous  à  ces  causes,  désirant  apporter  ce  qui  est  de  notre aoto- 
rite  et  puissance  royale  pour  empêcher  tels  inconvénieDS^et 
nous  assurant  que  les  archevêques  et  évêques  de  cetiui  ootre 
royaume ,  ne  pourvoiront  aucunes  personnes  de  leurs  officialitéSf 
à  titres  onéreux,  au  préjudice  desdits  saints  décrets,  et  consti- 
tutions canoniques,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoieulpia- 
sieurs  grands  et  notables  personnages  9  avons  dit  et  déclaré)  di- 
so«8  et  déclarons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main,  toq- 
lons  et  nous  platt,  que  tous  juges  de  nos  cours  souveraines  et 
autres,  n'ayent  aucun  égard  à  toutes  provisions  d'ofïîcialité, qui 
seroient  ci'^aprës  octroyées  à  titres  onéreux,  leur  avons  ià^ 
faisons  défenses  très  expresses  de  maintenir,  sous  prétexte  d'i- 
celles,  aucunes  personnes  qui  auroient  été  destituées  el  révo- 
quées par  les  archevêques  et  évêques ,  lesquels  nous  n'eniendonf 
être  troublés  en  aucune  façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'iniiti' 
tuer  ou  destituer  telles  personnes  qu*il  verront  être  à  fdire,!^ 
dans  la  disposition  qui  leur  appartient  de  leursdites  officialités. 

Si  donnons  9  etc. 

M''  3o3.  —  £dit  sur  (es  fonctions  et  devoirs  des  éanffuicrs  exf^ 
ditionnaires  en  ia  cour  de  Rome,  et  sur  la  répressûn\éti 
fraudes  et  aéuSf  en  matière  de  postulation  de  éétiéfices{i]' 


SatDt*6erinaia*en-Laye ,  DOTembre  1637;  reg.  aa  pari,  le  1 S  août  i638.  (n«^ 
franc.,  a  a.  371.  —  Abrégé  des  Méin*  du  clergé,  X,p.  i536») 

(1)  V.  ci-devant  a5  avril  i655.  Cette  loi  avait  pour  objet  d'emp^cbtr '<' 
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>  5o4'  —  £t>iT  de  création  de  la  communauté  des  barbiers- 
perruquiers  (i). 

liai  GermaÎQ  eD-Laye«  décembre  1637.  (DeUmarre,  Traité  de  la  pol. ,  Ut.  a  ^ 

tît.  8,  chap.  7.) 

^  3o5.  —  Deglabatior  par  iaqueiie  ie  roi  place  ie  royaume 
sOus  la  protection  spéciale  de  ta  vierge  Marie  (a). 

Hot-Germaîn-en-Laye,  10  fëmer  i658.  (Marc,  franc.,  XXII,  a84. — Traité 
de  la  pol. ,  1 ,  36a.  —  Moreau  de  Saiat-Méry ,  rec.  des  coastitutioas  et  or- 
dooo.  coiooialea,  tom.  i«r, } 

Locis,  etc.  Dieu  qui  élève  les  roys  au  trône  de  leur  grandeur, 
QD  content  de  nous  avoir  donné  l*esprît  qu^'l  départ  à  tous  les 
ripcesdela  terre  pour  laconduite  de  leur  peuples,  avoulupren- 
re  un  soin  si  spécial  de  notre  royaume  et  de  notre  état ,  que 
0U8  ne  pouvons  considérer  le  bonheur  du  cours  de  notre  règne 
uis  y  voir  autant  d'effets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d'acct- 
en»  qui  nous  menaçaient.  Lorsque  nous  sommes  entrez  au  gou- 
Brnement  de  cette  couronne,  la  foiblesse  de  notre  âge  donna 
ijetà  quelques  mauvais  esprits  d*en  troubler  la  tranquillité; 
lais  la  main  divine  soutint  avec  tant  de  force  la  justice  de  notre 
iuse,  que  Ton  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fin  de  ces 
ernicieux  desseins.  £n  divers  autres  temps  l'arti&ce  des  hommes 
t  la  malice  du  démon  ayant  suscité  et  fomenté  des  divisions, 
on  moins  dangereuses  pour  notre  couronne  que  préjudiciables 
notre  maison ,  il  luy  a  plu  en  détourner  le  mal  avec  autant  de 
suceur  que  de  justice;  la  rébellion  de  Thérésie  ayant  aussi  for-* 
lé  un  parti  dans  rétat ,  qui  n'avoit  autre  but  que  de  partager 
>tre  autorité ,  il  s*est  servi  de  nous  pour  en  abattre  l'orgueil  > 
:  a  permis  que  nous  ayons  relevé  ses  saints  autels ,  en  tous  les 
sax  où  la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit.ôtéles  marques. 
—         I  ... .. — -.  ■  .  1 1  I.  .  ■  .1  ■  I  ■■ 

djens  frauduleux  par  lesquels  les  postulant  de  bénéficet  cherchaient  i  se 
évenir  les  nos  les  autres. 

(i)  Cette  communauté ,  distincte  de  celle  des  éarhUrs  chirurgiens  y  n'a  reçu 
i  Statuts  qae  sons  Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  i4  mars  1674. 
(3)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  Louis  XIII.  L'église  rappelle  tousi  les 
s  l'anniversaire  du  iS  août  par  une  procession  solennellt:.  Le  roi  et  sa  famille 
èsistent.  Tant  que  Saint-Domingue  a  été  colonie  française,  elle  a  célébré  par 
e  procession  solennelle  la  fêle  de  l'Assomption^en  vertu  de  cette  déclaration, 
s  conseils  supérieurs  et  juridictions  y  assistaient.  Le  vœu  de  Louis  XIII  fut 
t  à  roccasionde  la  grossesse  de  la  reine,  Anne  d'Autriche.  £Hc  mit  au  monde, 
5  septembre,  après  plus  de  vingt  an»  de  mariage  ,  le  dauphin,  qui  régnsi 
an»  sous  le  nom  de  Louis  XI V-. 

3i. 
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Si  nous  avons  entrepris  la  protection  de  nos  alliez ,  U  a  d«siA 
des  succès  si  heureux  à  nos  armes ,  qu*à  la  vue  de  toute  TEa- 
rope ,  contre  I*espérance  de  tout  le  monde,  nous  les  avons  réta- 
blis en  la  possession  de  leurs  états  dont  ils  avoicntété  dépouillez. 
Si  les  plus  grandes  forces  des  ennemis  de  cette  couronne  se  sont 
ralliées  ponr  conspirer  sa  ruine,  il  a  confondu  leurs  aEpbitîeax 
desseins^  pour  faire  voir  à  toutes  les  nations,  que  comme  la  Pro- 
vidence a  fondé  cet  état,  sa  bonté  le  conserve,  et  sa  puîssancek 
défQndf  Tant  de  grâces  si  évidentes  font  que  pour  n'en  différer 
pas  la  reconnoissance ,  sans  attendre  la  paix  qui  nous  viendra 
sans  doute  de  la  ménie-  main  dont  nous  les  avous  reçues,  et 
que  nous  désirons  avec  ardeur,  pour  en  faire  sentir  les  fruitsaax 
peuples  qui  nous  sont  commis ,  nous  avons  cru  être  obligez,  nous 
prosternant  aux  pieds  de  sa  majesté  divine  que  nous  adorons  tu 
trois  personnes,  à  ceux  de  la  sainte  vierge ,  et  de  la  sacrée  croix, 
où  nous  recevrons  raccomptissement  dés  mystères  de  notre  ré- 
demption, par  la  vie  et  la  mort  du  fils  de  Dieu,  nous  consacrer 
^sa  grandeur  par  son  fils  rabaissé  Jusqu'à  nous,  et  à  ce  fils  par 
sa  mère  élevée  jusqu'à  lui,  en  la  protection  de  laquelle  nous 
mettons  particulièrement  notre  personne.,  nostre  état,  noire 
couronne,  et  fous  nos  suj.et8,  pour  obtenir  par  ce  moyen  celle  de 
la  sainte  Trinité  par  son  intercession ,  et  toute  la  cour  céleste 
par  son  autorité  et  son  exemple.  Nos  mains  n'étant  pas  assez 
pures  pour  présenter  nos  offrandes  à  la  pureté  même,  nous 
croyons  que  celles  qui  ont  été  dignes  de  la  porter  les  rendront 
.  hosties  agréables;  et  c'est  chose  bien  raisonnable  ,  qu'ayant 
été  médiatrice  de  se»  bienfait»,  elle  le  soit  de  nos  actions  de 
grâces. 

À  ces  causes ,  nous  avens  déclaré  et  déclarons ,  que  prcoant 
la  très  sainte  et  irè«  glorieuse  vierge  ponr  protectrice  spéciale  de 
notre  royaume,  nous  lui  consacrons  particMlièrement  notre  per- 
sonne, notre  état,  notre  couronne  et  nos  sujets,  la  suppliant  de 
nous  vouloir  îns|)irer  une  sainte  conduite,  et  défendre  avec  tant 
de  soin  ce  royau in e  contre  l'eribrl  de  tous  ses  ennemis,  que  soit 
qu'il  sçv»ffre  le  fléau  de  la  guerre ,  ou  jouisse  de  la  douceur  de  la 
paix,  que  nous  ^Jernandons  à  Dieu  de  tout  notre  coeur,  il  ne  sorte 
point  des  voyes  de  la  grâce  qui  conduisent  à  celles  de  la  gloire. 
Et  afin  que  la  postérité  ne  puisse  manquer  à  suivre  nos  volontei 
eh  ce  sujet,  pour  monument  et  marque  immortelle  de  la  coiué- 
cr.tîon. présente  que  nous  faisons,  nous  ferons  construire  de 
nouveau  le  grand  autel  de  réglîse  calhédi^ale  de  Paris ,  avec  une 
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i^age  de  la^vi4(r^9  qui  tienne  entre  «es  bras  celle  de  $k)Ii  précieux 
la  4(?9cendu  de  la  croix,  nou9, seront* repvéseniés  «lux  pieda  du 
h  et  de  la  mère ,  comme  lew  offrant  votre  eouvènne  et  notre 
îepJre. 

Nous  admonestons  lé  sièur  archevéqne  de  Parîs^  et  néanmoins 
itiiq«igffM>tis|qtfe'Mi«'lek  ài^À>  tè>otik'ëtlf%iede  lAssomption,  il 
i^sé  fttirê'c^tntkiétVidrâliôh'd^  HotVè  prëftente  Âéélaration  à  la 
rande  messe,  qui  se  dira  en  son  ëf$Use  cathédrale ,  t^tqn^après 
»  vêpres  d^dU  -  jour^  il  soit  ftfit  une  procession  en  ladite  église  : 

laquelle  assisteront  toutei^  l.çs  compagnies  souveraines ,  et  lé 
orps  4e  ville,  avec  pareille  cérén|Lonie.  que , celte  qui.Vobae^e 
ùx.pr6cessu)ps  fféneraltf.s,p>ti&  solefmeJies.  CIç  qj^^  nùf^a  votilons 
ussi  être  fait  en  toutes  les  églises  tant  parochiales ,  que  c/elles 
es  nionastères^ de  la<jlite.,|vUIe  ,et,,fauj(J>qurg8.;  Qt  en  toutes  tes 
ilies^  bourgs  ,^  .)[i!l£|g^;i  (luditi  dioaèse  de  Pàr1b« 

Ëxhortonspareillement  tous  les  arcbevéquei»  et^évêques  dç  no-i 
fi  royaume  ^  et'  néanmoins  leur  enjoignons  de  JFaire  célébrer,  la 
ième  sblëmhité  en  leurs  églises  épiscopaies,  et  autres  églises.de 
mrs  diocèses;  entendant  qu*à  ladite  cérémonie  les  cours  de  par- 
sment ,  et  anti^g  i6fÀm(^a|^iéÀ'  sonveraifie^,  et  lès  principaux  of- 
eiers  «d^ivJlie^-y  «9iekitipréaens.Bt  d-^!itàtit4u*il  y  a  pliisféurs 
glisefiiiépi^ieop^lçir^ui:  ne iRont  ppint  dédiéesà  ta  vierge,  nôu^ 
xbortons  le9.d.ils_axGheyèques-et.évèques-eaxe  cas,  ^e  luî-dédier 
iprinc^'paliP,ç)i^apeile.d^dit^..^gli>e89'pQur  y  ôtre  faire  ladite  eé^ 
imonie  ;  etd'.y.:élever.uiiiaiitel-«¥ec  uû  ortiement  cotiVeiiable  à 
oe  action  si  célèbréV^'d'^âïtt^ntJsteT  tous  nos  peuples  d'avoir 
né'd^vWiôtV'rÔ^ffj^aîi^^^  vierge,  d'implorer  en  ce  jour 

i  protection ,' afin  que  sdùs  line  si  puissante  patrone,  notrii 
3ya^fW,^i^pii?A,ç^uver.|ile!,lQ»lQs  les  entreprises  de^seà  ennemis, 
D?iHd4ii«sse»totiigi!iéaiciltd^iin^boâné  paix;  que  Oi^u  f  sôit  serVi 
i:  révélée' il  iuidtetnênt,  diie  notw  et  nos  snjets  puissions  arriver 
îètiredsemént  à  là  dernière  fm  pour  laquellç  nous  avons  tous 
\i  créez  ;  .car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 


Il 


N*"  3o6;  —  Tbaitâ  dt  confédération  entre  Id  Ftaneè  et  ta 

Suède  (  I J. 

ambpurg ,  5  mars  i638.  (Fréd.  Léon. ,  a.  5.  ~  Rec.  deg  trait,  de  paix ,  t;  3 ,' 

. . . '  '  '  _ 
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» 

(i)  Ferditiand  II,  empereur  d*iVIiefnagDc ,  étant  mort,  eut  pour  successeui- 
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N*  507.  «—  L«TTiBft-PATBiiTE8  portant  que  ia  terre  ds  VcrgaiiUt  [i]« 
acquise  far  ie-rai,  par  contrat  du  8  avril  i633,  ne  /at<  potfU 
partie  du  domaine  de  ia  couronne. 

Saiot-Germain^en-Laye  ;  ami  i658.  (  Blanchard  «  i665.) 

N*  3o8.  —  Lettebs-patentes  qui  fixent  ie$  privilèges  4ics  enfant 
de  chœur,  chantres,  machccots  et  clercs  de  nuitineedels 
cathédrale  de  Paris, 

Abbeville,  aoôt  i638;  reg.  au  par!,  le  a3.  (Yol.  FFF,^  287.] 

N*  S09  —  Edit  qui  crée  quatre  maîtres  de  chaque  métier  dam 
(es  villes  et  éourgs  oàily  a  maîtrise  et  jurande  ,  en  favcw 
de  ia  naissance  du  dauphin  de  France  {depuis  Louis  XlV] 
(a). 

Saint-Germalo-en-Laye,  septembre  i63§;  rrg.  le  5  faotrier  1659  ,  au  parlem., 
(  Vol.  FFF,  f*  aaA.  -«-Ilerc.  franc.,  XXII ,  p.  559. ) 

N*  3io.  —  DicLiRATiON  qui  défend  d'apporter  et  de  vendre  m 
France  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  sur  du 
Français  (3). 

Gbaotillj,  7t  septembre  1 638,  (  Lel|eaQyGQ{il..des  prùet  1.  a8.  ) 

Louis  9  etc.  La  iaciUté  que  les  eiraemis  de  notre  état  ont  tro»" 
yée  de  débiterez  pays  de  ceux  qui  leffa^oriseQtj  mente  dans  nos 


F    _*    *         -    L% 


FerdÎDand  III  (d'Autriche)  son  fifs.  Le  tra^porteqne  ta  gùefre  sersi  cooIinBér 
ooafre  lai  avec  vigueur^  afin  d'arriver  prcià|ff«ilMlit  à  la  paix.  •         ' 

(1)  La  ville  de  ce  nom  a  été  fondée  aott«,Ii«Afs  XIV.    '•/. 

(s)  V.  ci-devant  déclaration  du  10  février  et  la  notc«  Une  déclaration  da  mk 
de  novembre  annoblit  deux  personnes  eii  chaque  généralité^  à  la  même  ocea- 
cion. 

(5)  Sur  le  droit  de  prise ,  Y.  c^deTant  édit  de  Charles  VI,  décèinbre  i^ar, 
art  3  et  suiv.  ;  de  François  I^,  fnillet  ibiji^  net.  3  à  i3  «  id.  fiéTner  A543>'ait^'( 
à  45f  de  Henri  III,  6  août  i58a,  mars^  i584  et  ci-après,  déclaratioas lt 
Louis  XIV,  do  1er  février  i65o,  traité  des.  Pyrénées ,  7  novembre  1659,  aitft 
19  et  ao;  lettres  patentes  du  30 décembre  même  année;  règlement  du  6  j«t 
167a ,  ordon.du  5  décembre  suiv.  ;  ordon.  dn  a3  (Ivrier  1674,  aS  août  et  5m|^ 
tembi^e  même  année;  i%  juillet  et  as  septembre  1676,  ordonuauce  d'août  i6b|| 
4  mars  i684»  ai  ocfubre,  ao  novembre  1688,  i5  avril  et  37  novembre  1689, qj 
mai  1690,  26  février  1691;  3o  janvier,  i5  mai,  16  août,  3  septembre  et  %6  octtM 
169a,  aS  novembre  1693,  9  mars  et  a5  mai,  octobre  1696,  9 juin  1706,  18 sn^ 
«t  5  septembre  1708,  décembre  1709,  3  septembre  1711, décembre  171a,  issbI^ 
1716,  août  1743»  ai  octobre  1744)  a3 avril  174^,  5 mars  1748,  septembre tfS^, 
'i3  octobre  1769,  3  janvier  1760;  Voy.  l'arrêté  du  gouvernement  du  a  prairial* 
XI  et  le  décret  impérial  du  la  avril  181 1. —  Voy.  Nouv.  Répert.  de  jurisp.^ 
Prise  tnariiime,  —  Le  droit  de  prise  dérive  du  principe  du  droit  des  geos^' 
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iMs,  SOUS  le  nom  des  étrangers  t  l^s  marchandises  qu'Us  preh- 
lenten  mer  sur  nos  aulets,  leur  a  donné  la  hardiesse  de  venir 
lans  DOS  côtes  plus  librement  qu-ils  a^aaroient  fait ,  s'ils  n'avoient 
ronvé  ce  secours  et  des  étrangers  et  des  marchands  de  notre 
'oyaume  ;  lesquels,  préférant  leur  profit  au  bien  de  l'état  et  à  la 
compassion  qu'ils  doivent  avoir  de  la  perte  faite  par  ceux  de  leur 
»ays,  achètent  librement  lesdites  marchandises. 

A  quoi  étant  né^cessaire  de  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine  de 
1108  sujets  qui  trafiquentsur  mer,  desquels  nous  voulons  avoir  un 
loin  particulier,  nous  n'avons:trouvé  meilleur  moyen  que  dcdéfeU' 
ire  d'apporter  en  notre  royaume ,  et  y  débiter  l  .s  marchandises 
crises  en  guerre  et  déprédées  sur  nos  sujets.  A  ces  causes,  etc. , 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main  ,  fait  très 
expresses iiihiiiiUons  et  défense»  à  toutes  personnes,  soit  de  nos 
iQJets  ou  autxes ,  de  quelque  royaume  ,  pays  et  seigneurie  qu'ils 
[ittisisent  être,  d'apporter  et  vendre  en  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance»  sous  quelque  prétexte 
|Qe  ce  soit ,  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  et  dépré-* 
dées  sur  nos  sujets  ;  et  à  tous  nos  sujets  et  autres  d'en  acheter ,  si 
elles  y  étoient  apportées,  à  peine  coaire  ceux  qui  les  y  apporte*' 
rODt,  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  desdttes  marehandise» 
el autres  qu*ils  pourroient  apporter  dans  lesdits  vaisseaux  ;  et  con* 
tre  ceux  qui  en  achèteront,  de  la  condscation  desdites  marchan- 
dises par  eux  achetées,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  pour  1^ 
première  foie ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde  »  des- 
quelles confisciitions  et  amendes»  nous  avons  attribué  le  tiers 
iittx  dénonciateurs  .* 

Et  s'il  arrive  que  ceux  «ur  lesquels  lesdites  marchandisies 
ont  été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesdites  marchandises 
leur  appartenir,  iwua  voulons  que  les  deux  tiers  desdttes  mar- 
chandises leur  soient  restitués,  le  tiers  d'icelles  demeurant 
)u  profit  du  dénoBtciateur  ;  n'entendons  toutefois  comprendre 
^  la  présente  déclaration  ,  les  marchands  sur  lesquels  les  mar- 
chandises auront  été  prises ,  lesquels  pourront  les  racheter 
)u  faire  racheter  hors  le  royaume,  ei  les  rapporter  en  îcelui. 

foulons  que  les  fugemens  desdUes  confiscations,  amendes  et 
lutres,  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  décla* 

lansone  guerre  dfi  n»tion  i  nation,  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  appartient 
ui  capteur.  Ea  quat  eco  hosUimt  eapimtu ,  jure  gerUium  ttatim  nostra  fiunti^ 
ii^litut.  de  JosHiii»  §  17  de  remun  divititnu,  ) 
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ratioUf  scfent  exécutés ,  oonobsiaot  et  saù»  pré)adice,des  appelb' 
tiou8  qui  en  pourroient  être  iuterieiées. 


N<»5ii.  —  DicLLtiATiOKpour  fa  construction  du  canal  à 

Briare  (i), 

Salnt-GermaÎB-eu-Layo»  septembre  i638;  reg.  au  pari.  Ie.i5  ayrH  lêl^.  (U 

FFF,  fo  367.  —  Merc.  franc.,  aS,  p.  339.) 

Lov%9  ,  etc.  Le  deff unct  roy  nostre  très  honoré  sergneuf  et  pèit» 
que  Dieu  absolve ,  dao5  la  paix  heureusedient  par  luy  adqui»» 
ce  royaume  avoit  jugé  lie  pouvoir^rien  êtrb  lait  de  plosutileet 
avantageux  au  public  pour  le  commerce  et  transport  des  mar- 
cbandises.qt  denrées  de  provinces  eu  autres,  el  particulièrenent 
eanoslre  boune  ville  de  l^uri»,.  qu-e  ta  ootomunioaHioa  desmiè- 
res.de  Seiae  et  de  Loyre,  par  le  moyeu  d'uu. canal  uavigable 
depuis  Briare  iiisques  en  nostre  bonne  viUe  de  Montargîs,M 
far  hà  rivièire  qui  y  passe  ^  \és  uiarchaodises  peuvent  eslrecoa- 
duites  en  nostredite  ville  de  Parié  »  dequoy  non-seulemeoteile 
tirera  la  commodité  d'avoir  à  faoïv  compte  toutes  les  marchandiseï 
de  nos  provinces  d'Auvergne  )  Forést,  Bourbonmus^  Niveriioû» 
Berry,.  et  mesmes  de  Lyon  ^  ^tevence  et  Dauphinë,  comffit 
a^ussi  des  autres  provinces  pkr  où  ladite  rivière  de  Loyre  pâSse» 
îusques  en  Bretagne.  Mais  lesdites  pi'bvinees  en  recevroDtausii 
ui>eL  i]^otable  utiiilé^parle  moyen  de  oe  qu'elles  tirerdntdettMtfO' 
dite  ville  de  Paris. $  et  spécialement  de  Targeilt  q^t  ei^sottin 
pour  le  prix  desdites  marchandises.-  Ces  considératiidits  i^f^^ 
porté  nostredit  seigneur  et  père  à  faire  comnlencer  Touvragc^tt' 
dit  uaual,  qui  a  esté  poursuivi  pendant  quelques  ekûnées;^ 
son  décès  étant  survenu,  et  ensuite  la  mort  deceluy  quiavaitla 
couduite  et  direction  de  cet  ouvrag'ô ,  il  a  esté-eulièremefit^ 
laissé  et  abandomié,  tant  parce  que  les  gUerres  que  neusavdtf 
eu  à  sousienir  depuis  le  commencement  do  nostre  rè^ né,  e^({M 
nous  avons  encore  sur  les  bras  f  ne  nous  ont  pas  permis  de  &i^ 
la  despeuse  requise  pour  la  continuation  et  perfection  dudUet" 


I  «  «1  ■  ■  1 1  ■  ■«■■i ■■ 


(1)  Geoanal ,  qui  devait  coadaire  de  la  Seine  à  la  Loire»  fat  catreprvp" 
Hcari  IV  et  son  ministre  Sull^  ,  dans  l'iatërét  du  cpmmeirce*  J[ia  mort  tragiqtf 
de  Cfî  pribce  et  les  guerres  qui  Uoublèrei^  le  régne  de  Louis  XIII  j  neltup*' 
mirent  pas  d'en  cotiti^iu^r  la  dépense,  et  il  fut  oblige  d'en  faire  fa cooGesâion 
uoe  société.  V.  ci-après  les  édits  de  1679  et  do  «719  j  relatifs  aaxcaQâox  dw 
léans  et  de  Loir>g,  et  le  mémoire  au  conseil  qucDMis  avons  publié  eo  iS^f^ 
le  commerce  de  charbon  de  bois  et  de  terre,  contre  Tordonn.  do  3  miB'<'* 


il  >  (f u*à  natiMsc  vfuA-  jasqties.  à  présent  oa .  caiim^  tâ^posaîMe},*. -^a 
es  difficile  de  Tachever  et  de  le  fouriair  de  la  quantiié  d'eau  bé*f 
»9aire  pbur  la  iiaYi^lien^  à  vause  de  ja'aîtustltoii  iné^le  et 
lon^CrueuBedci  payiS'OÙil  doit  passer.  -  •...!.  ^  /.  '.   ■.. 

Et  toiilefolè  ihéistréa  Guillaume  Boutenonè^'et  Jacqves  Gnyôiiy 
^cveurs'Sinciens  Rlt«vna)if»  e^triénttàuxdeiiayNile^etitaiiles^teii 
ayeVii^  âesrfeottf»  de^  èle^cUiMig  de  Baag«ii€y  et  AtoBt^argîB^  B*ts*^ 
iM  i)p^l$(|iiez  '4è{>iii^ quelque»  anDteéy  aiosi  qu*ii»  eeus  enl  faiti 
itendre*  ;  i  clïeiHîhe!»  les  'tnrdyehs  d'aebeveiliedit  iciÉilai;,w«t  *el«i 
mtrtir  snfB^amiticnt  dVhu  <  H^ionl  treuVé'la  ehose  peviiiilcr  et  s0 
)ol  ofiTertsà  nous  en  V^idstré^otifi^il ,  déiy^eicMlitieantfl'ài^uire 
Mis  et  despens,  tant  en  éé^ctHlilVèété  à  ^ei^tin^vet  ael^e»,!qii'*en 
6  qu'itTàut  irépaVèr  à  e^  qlH  a'^Mê^Uti^éfé)»  tj()iaiikiféili6^y4e  <0i:to- 
tî*tt1re'lâ  ^(iàùtreé  a'^chlilësIlirMte^tràii^ès^^r fàii'e  Mariier'e^êèi^ 
éhd^e  les  bàt^èac^t-d^bhèr  pèff^  dU^t^Mt}>eh  ï'isrtitVè  rue  faite 
metée^  qtlMl  fàiVdrà'  de  feoél*  W  Û'alitre  pcïèV'itéttefttf  léi  èëéèff  ; 
r  f éparet  celléi  (Jûl  *tttil=tfe8J^'  fâiiés  >  •éé  t^èWitWirti  huléf  j^btsti 
arle^îtcah^l  poàf'lH'bdihiW<ydrtfe'dij  piaA»ige*'d'i]itt  tidstêâ'f'atîl^év 
utre  les  anciens  qui  ont  esté  basti»,  lesi^ek  itd  fèt^rtuf  fëMf^tèf 
ceux  metlrfe  ^n  bt)rt'^t'idiiuéWrft5  d'é^rglr,  «ittseisslt^lari^ire 
!ë  I6ing;  dêt^'àis  Wànftafgli  îttéïj[ti''à*biî  enk'b^nchtelii'e'èilSéynig  '<■ 
kiut  là  fkctiiti^elcc^tîiiifiddHé  de  la^^ttaf}|;à1îbn';  6ttt^  lë^i^^é^i 
aihbrés  qui  y* îjoht  ;-ci:  y'^îré^éS  eàtel^UÀfes' Viù- Il  'fen  sètâ  bè^iii'; 

îgeront  sur  ledit  canal ,  plus  grands  que  ceux  qui  sottt  ôHdlbàfyèfi^ 
îïe&'t  fiur  Tarifé  rïVièré',  èt»queri'''dH  n^ait^t)t^t  ta  tiëlhë'defàés- 
*Afgftr  àndît  ï^f ôif iàfgisMèj»  *  <iitârbfa«tldUer )qi^^ %è' !  i>érntt*di«*ftl 
fti*  fe4ît*ôaîtàl;'d'kèC(Jîhfrf3«^  lfcâl'tJWétt«fi»'èi^  ife  t»r^t 

è'nveWablé'dép'éîé  Ik^afë  j6^^^r«fmh6ufeh<Ji^:tfè?iUdttë  ^i^Kftti. 
le  Mdnîârgis  ètt*S«ytté^^dut^lë>aiàagerdy  ^d*fc4'^^ 
ftfs bàtteal'ix' ïpdSftr îe  <)TlX'dè-1ttjasr'l^*fiéW!éf^VM «Tàli^^itfèWt 
fcâit  canal  lè*^  ^ôk-f^'f a ,  'et  étîW'ftftîidhl  q\4'i**pMèféH'a««fe§f^M!>hà 
p\\  fiibdra  détai^Ur  'j^'Altf 'cêrfe0etn'«»ftifti^'ï|ii#fi«>dèS3ï^iïi^tf  W^ 
fent  des  esSIcn^s  et 'réi^èrVdîr#d*eai«fe|«^àHi«i«M%^iidu1lè8*<W*m 
êdit  canctV,  et  dédtiittm^^èi^'té^tis  ^lèSMprô^létttî'rcsf  «dt^l^Ti^^ 
îtesquels  ils  feront  ï)à'sfeéi*  iéûi**  aqutjdiicdi  ««  îé»  i-uîss^fefdx 'q^ 
feront  conduits  audit  èanal  :  et  fehïVn  ]  de  k'éndfe  ledit  câhal  na^ 
ifîgable  dans  quatre  aianées  à  comt^tef  dû  jour  de  la  Vérifn?ation 
de  ces  présentes  où  besoin  sera.  ..         •.       • 

Sçavoit  faisions V  que  iKtr  lesdites  offlres  que  nouis  arons-  'àgrééez 
Et  agt'éông,  et  àyàintia\AJ\hièlm<3nt  éga#d'htdct>hdi'tioHJ»  qtVelë$dilfe 


(<9D  LOUU  Kfll.   —   RICnBLIBD,   F.   H. 

Bouteraue  et  Gayon  nous  ont  sappliéleur  accorder  ponrciéculer 
icelies  offres  ; 

(i)  Nouii  leur  avons  par  cesprésentes'êîgûée»  de  nostremaiu, 
de  Tavis  de  nostre  conseil  »  et  de  oottre  certaine  science,  plein 
puissance  et  authorité  royale,  cédé,  quitté,  délaissé  étirant 
porlé;  cédons  «  quittons,  délaissons  et  transportons  à  eux,  \m 
hoirs»  successeurs  et  ayans  casse ,  le  fonds,  très- fonds  duditca 
nal ,  levées  et  esciuses  d*icelui ,  leur  en  avous  accordé  et  fait  don 
accordons  et  faiaons  don  ensemble  desdttes  esciuses ,  levées  été 
^ous  les  ouvrag;es  qui  ont  esté  fait»  audit  canal,  démolition» ( 
matériaux  qui  en  resient ,  comme  aussi  de  toutes  choses  généra 
lement quelconques  qui  en  dépendent; 

(a)  Avons  révoqué  et  révoquons  tous  dons  que  nous  en  pou 
rions  avoir  cy-devant  laits  à  quelques  fiersonnes  on  pour  quelqi 
capse  ou  occasion  qujç  ce  soit,  mutant  et  subrogeant  pouri 
regard  lesdits  Bouteroue  f  t  Gqyon  en  nostre  lieu  et  place,  nol 
raisons  et  actions,  sans  nous  rien  retenir  ou  réserver  du  foniki 
et  très«fonds  dudjt  canal,  levées  et  emplacement  desdites  escliM 
et  de  tqus  lesdits  ouvrages. 

(3)  Et  au  cas  que  ce  qui  est  desjà  £aiit  audit  canal  se  tro^ 
construit  sur  des  fouds  et  héritages  qui  n*aient  pas  esté  pa^ 
au^  propriétaires  dUceuXf  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  leurl 
payeront  la  valeur  aju  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  sans  H 
te^tts  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  propriétii 
pojur  le  passé- 

.  (4)  Voulons  et  entendons  qu*i|s  puissent  faire  tracer  et  pu 
}e4i^  canal  partout  les  lieux  et  endroits  qu*ils  trouveiont  à  p 
pos,  et  où  leur  aligqement  les  portera,  et  qu'ils  prennent  i 
jeffist  le#. héritages  qui  se  rencontreront  en  leurs  aligneoic 
Al^filtaip^t  çt  démpUs^ut  (es  maisons  et  moulins  qui  se  trouvei 
nuisibles,  en  rei^bo^rsant  les  propriétaires,  au  dire  d'expeH 
.gens  à  ce  cognoissans.  Ils  »e  seront  tenus  de  payer  le  prix  ( 
dits  héritages  que  trois  mois  après  l'estimalion  d'iceux , 
qu^s  ne  soient  inquiéter  .c^-après  par  les  créanciers  d'acM 
propriétaires ,  lesquels ,  pendant  lesdits  mois,  s'opposerool 
bon  leur  semble ,  à  la  délivrance  des  deniers  pour  y  yenià 
chacun  d'eux,  suivant  leurs  hypolhèqueR,  pour  lesquels  troisf 
iesdits  Bouteroue  et  Guyon  payerotii  Tintérest  du  prix  à'k 
héritages  à  raison  du  denier  dix-huict. 

(.5)  Et  si  pendant  ledit  temps  en  faisant  publier  aux  sié 
paroisses  où  lesdiU  héritages  sont  situez,  par  trois  dinu 


sficoisR  y  caAifCJBUEB  —  fft^»Bllmtf  i638  4gi 

KK>O0éoulilîi I  qu'ils. seront  prêts  de  faire  le  payemeiit  d*ice<?x,'il 
ne  se  trouve  aueuos  opposans  à  la  délivrance  des  deniers ,  liM'S 
en  les  délivrant  aux  possesseurs  dédits  héritages,  lesdfls  Boutée 
roue  et  Gqyon  eu  demeureront  décfaargfei  envers  tous  antres,  et 
pour  quelques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit ,  tout  aifisi  que  si 
lesdits  héritages  avoient  esté  décrètes  :  ils  prendront  telle-  quan- 
tité de  terre  qu*ils  iugeront  nécessaire  à  Briare,  filontargis  et  au* 
Ires  lieux  pour  faire  des  maisons  9  cours  fermées -et  magasins , 
pour  la!déchai^ge>  oonservatioii  et  seuraté  des  marchandisesrqtii 
leront  voiturées  sur  ledit  canal. 

I  (c>)  £t  pour  iceluy  réparer  avec  plus  de  facilité,  maintenir  et 
X)iiêerver  les  levées,  ils  pourront  encore  pren-cke  deux  perches  de 
,JSrre  de  largeur  4c  chacun  costé  dudit.canal  sur  toute  la  longueur 
Viceluy ,  eo  payant  dans  le  tenips  el  en  la  manière  susdite*  PreÂ<* 
Iront.  a.ussi|«  tant  prèS'dodit  canal  que  loin  d*iceluy,  les  terres 
,^]|i'il8  trouveroat  commodes  pour  faire  des.reténuës  d^eauës^et 
|,^|ftaogs,.  ensemble, des  estapgs  déjà  faits,i  en  payant  dans  le 
^jiups,  et  comme  il  est  dit  cy-dessus  :  et  ob  il  s*en  trquveroltdé* 

^dans  de  bénéfices  ou  comn^upaute^  les  podiront  aussi  prèn- 
^^  en  payant  ausdites  comipunaiitez  le  prix  desdites  terres  et 
j^angs  j»  ^u  dire  de  gens^à  ce  oognolssans,  et  seront. les. sommes 

gfgquel|es8e  trouvera  monter  le  prix  desdits  héritages  .desdîtes 

jumunaute?  employées,  en  acquisition  de  .terres  qui  leur  tien* 

Jdi^t  Vieu  desdits  héritages,  jusques  à  ce  (|ue  l^dit?  deriiers^em» 

9|yez  entièrement ,  payeront  ausdites  oç^mwautev  Tintérest 

^^dénier  dix>bnict^  qui  ser^  assigné. t^ot  sur  le  révenu  dudit 

^^al  qu0. sur  les  biens  desditS' entrepreneurs. 

J[^)..I1^  pourront  prendre  etdéMmrnertouie^  les:jeaiiix^  qu'iés 
^^ront  nécessaires  pour  ledit. of^nal,  sQitrnvières^'&untaines;; 
.  jj^eaui:»  estangs  et  autres  ^  en  dédommageant  par  chacun  :ao 
r^m^îu^iers  ou  propriétaires  des  moulins*  op.2^^trespartioiJ)U<efS 
poi^^f oient. sou Qr^r  de  la  p^rte  à.oajaee.dudestoqrnemeotdes 
'"^.ies,  ou  .diminution  d'icelles,  selon  qu'il  sera  estimé  par  esi.* 
\ Jts,  lequel,. dcdommagement,  s'il  leur  en  eschet,  ils,serof^ 
\  J^^  ^^  venir  recevoir  par  chacun  an  au  bureau,  qui  sera  establj( 
'  ^^ly  la  récepte  du  péage  9  dont  il  sera  parlé  cy-après.  ; 

^^  '  8)  Et  où  il  sera  besoin  de  construire  des  aqueducs  pour  faire 
^    1er  les  eaues  d*uue  montagne  ou  éminence  à  une  autre ,  ils  k| 

^  Mrront  faire,  soit  sur  rivières , prairies  ou  autres  héritages  et 
.mins,  ^n  dédommageant  de  même. sorte;  et  pour  Içsdttes 


i'atix,  taql  rot^nu^  poitimè  il  eut  dit  cy^'dessiiS)  «qve  «ontants; 
pourront :l6«|  Sï^ir&.r lasser'  |lar  .tous  les  ^endmkU?  qu-'ité  îxkgeroit 
plus ooiaiBodie» ^  où  leur  Alifilemeiit -le» portera, «n  p%iyant am 
pariîcpU^rs  la  valeiw  dtsitextem  dMM  le  temps,  et  aiaai  quHitA 
dit  cy-d^vant<    .   . 

.  .(9)  lif  fer^atllcer-dieia  pieere ,  câblev  oonrof^  g«toki»,  et  basiir 
fourn^anx  à  cbauxiet  à  brique  en  4oU»  Keux  qu^i»  avisër»fite< 
généralement,  se  poùrpont  «enttr  «le». choses  et  matièt-es  qo^iis 
trouveront  dur  le  Ueli  psopros  tasl  &.U  ootratruction  dâdH  canal 
et  réraralioDs  nécessaires  à  ce  q-uiett  deslà^fàit,  que  mesmesl 
Tavenlr  à.jBiesàre-qt#ifcy  aai^  de^bresobes:  poutrotit  aussi  pren- 
dre dés  4erres  sur  ielic^  en  dédémmftgtfeitit  atf  tf It-'e  d*élspertê. 

(10)  Il  leursefa  loîsible^/fKMiir  fiieHitehîa  «iavJgÂtî6n,  d^ljànfè 
e4  oeliausBer^lesi'i ponte  àtfirlare(^4lfodH»rg{s  et  atilres  lieux: et 
seront  le$  pofttftYfUi  seront  reRaasfiiés  y  fUitS'^dië  iteésiiié  nvatièrect 
n^jU^ure»  s'iJest^éoesliairè,  et  <[ttarn>l'tifte' à  rcliié  aura  esté  abat- 
tue^.elle  aéra  péëdiAé^  auparavant' qbi*bn  «u  puisse 'abfirtïceTioe 
attire^  ^  •  -•         ".••'«•.-». 

1  (il)  Si.le*ditsBoi|terô«i^ieteaj^tt'li^^tidénllésdîi^  dcmaps 
faits  et.parlalts4ans>i|essi:r^ftes  quatre  années,  ilsdcmeùhroot 
deacheus  diidonqùe  nén^  ieiiT  fâiiton»  par  eès  [Vrésetitès/ 

(ka)  Estant  nëbessaire'd'emiyibyef 'de 'nbVà!)}^s  sëbtmes  p6Qr 
creuiser  et  c^tvnuer  lêdCtièirnyi.é^  ce  quî  n^esl  paTs'cihcore  feîi, 
réparer  les  raines 'surtetiVïés'èsèYkVragèsfàHs  oùco'ihtTiènèez,et 
pour  meiire  à  perfëétfoo  tin  tel  ouvrage,  comme  à tissr  pour *o* 
(retenir  ledit  catial^  e^tâiigfSj»rti1^eàu^>c/réserVoirkd*èàuesr,aqiTè- 
ducs,  levées,  et  auiliSè éhbties  (tardés rèpé^atiotis  <^ofi(inûeib: 
ctetretanir  nombl»e  ^him'ffiêy^uk-  è^d^sès  p6\ir  les  tynvrîret 
fermer^  réraplh'' et  vûtder',  tlôUs 'avbîi^  |»ôut' ces  c^ôh^déi-'atîons 
accordé  et  ^âacordonfv'tEitlstlftS'  SourteVolieet^uyoii,  qtt^Hsper- 
^ii^ent'e^tt V  i^tfrs'h6fW ,  successeurs  "et  afans  caufifeV •ô''|>fe^p(5' 
tfill>tév>\frtl  péage  ^iit»tou tes  îes  rtarthà'ndisèijijdf  Seront "WîVorte 
sur  fedft  eanàl,  èl  ctuqtsols  poub'feàfteait,  basctrlebéi  trait» À! 
bois  à  rouverture  de  clilacltné  des't^Brî'ès^M  é^dàkes  ;*  t^nt  '<tuiit 
ëâhâl  que  de  la  rivièrcâë  Lhîng,  depn!s  M'ûntarÂ;V  $usqu*à  là 
Seine,  sans  iqUe  qui  r\Aé  ce  soit  6*ën  puisse- prétendre  exempt 
Révoquant  pour  ce  regard  toutes  exemptions  et  privilèges  qui 
aùroîent  esté  cy-devanl  accordex,  soit  par  nous  ou  les  roys  ni» 
pfédécessetirs ,  à*  quelcjues  vî!le^>  commiinaulez  ou  particuliers» 
iéuB  eouIéU^.dè  foîrfe  Fi'ancbe ,  ou  autrement ,  pour  quelque  cause 


^-mxe  ce  Sof^  Ledit  péage  sera  levé  sur  toates  les  marchandises, 
«nsl  qtl'ils'en  «uit  (i):  .  ^  i 

Lequel  péage  et  5  sols  pour  batteau  ,  bascule  t)u  Iraîn  de  bofs ,' 
»<îrônl  jjayez  par  les  marchands  à  qui  les  marchandises  appar- 
LfendrbiTi  sans  que  de  chacun  iram  de  bois,  il  soit  payé  pins  de 
^Inq  sous  à  l'ouverture  de  chacune  porte  d'escluses,  encore  qu*î* 
:;eax  trains  eussent  trente  toise  de  longueur,  ni  plus  de  deux 
(ous  six  deniers  à  l'ouverlure  à  chacune  desdites  portes  pour 
'>»scule  ou  boutique  à  poisson  n'ayant  que  sept  toises  de  lon- 


çoeur. 


(rS)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  en  considératioû' 
ie  l'importance  de  Touvrage  qu'ils'enlreprennent ,  et  afin  que  ïe 
Sublîcén  reçoive  d'autant  plus  d*utilîté,  et  que  le  transport  dès 
rnarchandises,  par  ledit  canal ,  ne  soit  interrompu  par  aucunes 
[louvelles  impositions  que  nous,  ni  les  roys  nos  successeurs,  ne 
courront  imposer  cy-après  aucuns  péages  nî  droits  quelconques 
iLir  les  marchandises  qui  seront  voîturées  sur  ledit  canal,  soit  à 
•entrée  ou  à  la  sortie  d'îceluy,  et  ne  payeront  autre  péage  ou 
Iroîts  sur  les  rivières  de  Loyre,  Loing  et  Seine  que  ceux  qui  se 
è vent  sur  lesdites  marchandises. 

(i4)  Comme  ledit  canal  appartiendra  ausdits  Boutteroué  et 
juyon  en  propriété  ,  autres  ne  pourront  naviguer  et  voiturer  des 
nurchandises  sur  icehiy  que  ceux  qu'ils  auront  establis  pour  cet 
^0et.  Ils  mettront  donc  nombre  suffisant  de  batteaux  et  de  voî- 
uriers  sur  ledit  canal  pour  voiturer  lesdites  marchandtses ,  et 
le  flotteurs  pour  mener  les  trains  de  boîs,  ba^^cule  et  poîssun  et 
but  ce  qui  sera  conduit  sur  ledit  canal. 

(i5)  lUais^  d'au  tant  que  lesdits  Bouleroue  et  GuyonVoudroîent 
)eut-estre  tirçr  si  grand  prix  pour  la  voiture  desdites  marchan- 
liscs ,  comme  ils^auroient  droit  de  le  prendre,  tel  qu'ils  avise-* 
•bien t,  ledit  canal  étant  à  eux  en  propriété,  que  le  public  n'en' 
'pcevroit  pas  grand  soulagement,  nous  voulons  et  entendons  que 
esdits  Bouleroue  et  Guyon  prennent  seulement  pour  droit  de 
roîl«re, desdites  marchandises  ce  qui  en  suit  (2). 

(  16)  Défendons  très  expressément  ausdits  Bouteroue  et  Guyon i 
le  rien  prendre  davantage  sur  lesdites  marchandises  que  ledit 
kéaçe»  drpits  d'escluses  et  de  voilures,,  selon  et  ainsi  qu'ils  sont 
péçifî^z  çy-dessus.  Voulons  et  nous  plaist  que^  moyennant  les- 


.  ^  1  )  ^(Mj9  v^  donnop^  pae. le  textp.de  ce  tacif  q^\  n*s^  ayç^nc.  îa\poi:laiicei 
(si)  Suit  ua  nouveau  tarif  dont  nous  passons  le  Icxte  sous  silence. 
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(lits  droits  de  voilure  qui  leur  seront  payez  à  la  raison  gasditc, 
ils  soient  tenus  de  faire  conduire  les  marchandises  depuis  Briare 
jusques  à  Paris,  sans  qu'il  soit  rien  diminué  desdits  droits  de 
voiture  pour  les  marchandises  que  les  marchands  voudroieot 
faire  descharger  par  les  chemins  ;  comme  aussi  ne  pourront  les- 
dits  Bouteroue  et  Guyon  prendre  plus  grand  droit  pour  celles  qui 
seront  données  aux  voituriers  par  eux  commis  pour  les  monter 
de  Paris  à  Briare. 

(17)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  de  pouvoir  establir 
sur  ledit  canal  un  ou  plusieurs  balteaux  qui  partiront  un  des 
jours  de  chacune  oepmaine  de  Briare  ,  pour  conduire  et  voiturer 
des  personnes  jusques  à  Paris 9  et  de  Paris  jusques  à  Briare, 
comme  aussi  es  villes  qui  sont  entre  Briare  et  Paris,  dont  ils 
percevront  Témolument  provenant  de  la  voiture  desdites  per- 
sonnes. 

(18)  Nous  voulons  ledit  canal  en  toute  son  estendue ,  fonds  et 
tréfonds  d*iceluy  estre  affranchy  j  comme  par  ces  présentes  nous 
Taffranchissons  et  exemptons ,  ensemble  les  levées ,  escluses  et 
fonds  d'icelleSy  deux  perches  de  terre  des  deux  costez  dudit  ca- 
nal ,  maisons  et  lieux  à  faire  magazins  à  Montargis,  Briare,  oa 
près  desdites  villes ,  estangs,  réservoirs,  ruisseaux,  canaux,  aque- 
ducs, et  toutes  les  terres  et  héritages  que  lesdits  Bouteroue  et 
Guyon  acquerront  pour  construire  sur  icelles  lesdils  ouvrages 
servant  à  la  perfection  dudît  canal,  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
de  la  mouvance ,  censive  et  justice  de  quelques  seigneurs  que  ce 
soit,  en  lesdesdommageant,  s*il  y  e&chet  desdommagement,  ponr 
de  tout  ledit  canal  en  toute  son  estendue ,  fonds  et  tréfonds  d'ice- 
luy,  et  de  tous  lesdils  ouvrages  ensemble  desdits  péages  et  droiis 
suspécifiez,  jouir  doresnavant  par  lesdils  Bouteroue  et  Guyon, 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  et  les  posséder  à  toujours 
en  pleine  propriété,  et  le  tout  tenir  de  nous  en  fief  de  franc-aleu 
purement  et  simplement. 

(19)  Comme  aussi  pour  éviter  les  contestations  qui  pourroienl 
naistre  à  cause  de  la  diversité  des  coustumes  des  lieux  où  lesdits 
canal  et  tréfonds  des  ouvrages  susdits  se  trouveront  situez,  nous 
voulons  que  le  tout  soit  régy  et  gouverné  suivant  et  au  déMr  deU 
prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et  que  tous  lesdits  héritages ,  péages 
et  droits  soient  censez  et  répulcz  cumme  estant  de  ladite  cous- 
tume,  et  partagez  suivant  icelle,  dérogeant  pour  ce  regard  à 
toutes  les  autres  coustumes, 

(ao)  Nous  leur  avons  de  plus  accordé  et  accordons  toute  haute 
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UHtice  ,  moyenne  el  basse,  surtonle  retendue  dudîtcaoal,  bortU 
ii  levées  y  deux  perchefi  de -terre  de  chacun  costé  d'tceluy  en  toute 
a  longueur  et  estendue,  escluses,  maisons^  estangs,  ruisseaux^ 
ieiix  à  faire  magazins  ,  el  autres  héritages  dépendans  desdits 
>uvragef9,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  et  mixte,  le  tout 
ilfranchy,  exempt  et  deschargé  comme  dit  est,  de  la  monvanccy 
:en»ive  et  justice  de  quelque  seigneur  et  justice  que  ce  soit;  en 
orle  que  ladite  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  suivra  en  tout 
»t  partout  la  nature  du  fief  de  franc^léu  pur  et  simple»  en  dé* 
louiaiageraeiit  aussi,  s'il  y  eschet  dédommagement. 

(sài)  Pour  administrer  ladite  justice,  ils  pourront  establlr  en 
a  ville  de  Brîare ,  ou  tel  aul're  lieu  qu*ils  adviseront,  un  juge^utt 
ieu tenant,  un  procureur  de  seigneurie ,  et  autres  officiers  pour 
îognoistre  et  juger  en  première  instance  de  tous  différends  qui 
lourroient  uaistre  tant  en  matière  civile  t  criminelle  que  mixte; 
(oii  pour  les  dégradations  et  délits  qui  pourroient  esire  commis 
511  tous  lesdits  ouvrages ,  que  de  tous  différends  à  raison  de  la 
lavigation  et  perception  de  droits  :  lesquels  juge  et  lieutenant 
courront  juger  pa r.pro vision ,  nonobstant  et  à  la  charge  de  Tap- 
jel  f  iiflques  à  la  somme  de  vingt  livres,  et  les  appellations  de  la* 
lite  justice  seront  relevées  directement  en  nostre  hoMel  de  ville 
le  Paris ,  et  non  ailleurs. 

(2a)  Leur  avons  permis  et  permettons  de  commettre  et  esta* 
ilir  douze  personnes  pour  gardes  dudit  canal ,  estangs ,  rivières , 
uisseaut,  dont  Ils  se  serviront,  aqueducs  et  autres  ouvrages , 
tt  pour  avoir  Tœil  à  la  conservation  de  tous  lesdits  ouvrages,  et 
lux  réparations  qu'il  y  conviendra  faire  journellement;  lesquels 
^ar^les  pourront  exploiter ,  et  mesme  mettre  à  exécution  tous 
nandemens,  ordonnances,  sentences,  jugemenS  et  arrest  oon- 
•eriiant  ladite  navigation,  conservation  desdits  ouvrages,  cir- 
constances et  dépendances. 

(!23)  Nous  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  de  tous 
»rocez  et  différends  qui  pourroient  nalstre  en  exécution  de  ces 
présentes,  en  notre  cour  et  parlement  de  Paris  en  première 
oastance  et  dernier  ressort ,  Tavons  interdite  et  interdisons  à  tous 
uires  juges  quelconques,  à  peine  de  nullité  des  procédures, 
,e0p^"^9  dommages  et  intérests,  et  de  deux  mille  livres  d'amende 
ux  parties  qui  procéderont  ailleurs. 

(94)  Voulons  que,  nonobstant  tous  procez  et  différends  qui  pour-* 
Qient  estre  intentez  contre  lesdits  Bonteroue  et  Guyon,  empes* 
lieiut^nt,   oppositions   ou  appellations   quelconques,   ils  tra- 


49$  LOUIS  XtlI.  ^   BKJaSUBO)   p.   M. 

vaiUent  sans  diaôonUnuation  à  la  perfection  dudit  canal.  Nou 
letir  aurons  Iteriuis  et  permeilona  ea  tapi  que  besoin  est  ou  seroil, 
d'ttssocîei' avec  eux  ^ft  persopnes  de  toutes  qualités  et  coodi- 
lions  y. ecclésiastiques,  gentils-hommeg  et  officiers  de  nos  cours 
de  parlement ,' chambres  des  comples  et  autres^.pour  contribuer 
à  la  construction  dudit  canal  et  perfection  de  toiAS  les^iits  ouvra* 
^efi9.et  looir  aussi  de  tout  ee  que  dessus,  eux,  leurs  hoirs»  suo- 
cestieurs  et  ayans  cause ,  à  perpétuité  9  ainsi  que  lesdits  Boate* 
rotie  et  Guyon ,  sans«|tt*il  leur  paisse  estre  imputé  de  déroger  à 
leurs  qualités  et  naissances. 

{aS)£t  mettantenc4Misidéraiion  leservice  que  lesdits  Bouteroue 
«i  Gujon  rendront  au  public,  faisant  réussir  un  dessein  si  utiieà 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  plusieurs  provinces  de  ce  royaume, 
oojuislesavous  annobliset  annoblissuns;  voulons  qu*euxei  leurs  en- 
^nsnaisou  à  natstre  jouyssent  de  tous  privilèges  de  noblesse,  et 
déelaronsen  outre  que,  pour  leur  donner  moyen  de  vaquer  plus 
&'cilement  à  la  conduite  de  Touvrage  dudit  canal ,    sans  estre 
exercées  contre  eux  pour  le  payement,  des  taxes  qui  seroiail 
'faites  sur  leurs  offices  de  receveurs  des  aydes  et  tailles ,  et  payeurs 
des  rentes  des  esleolions  de  Baiigency  et  Montargis»  que  nostre 
itttentiou  est  qu^ils  soient  et  demeurent  deschargez,  comme  par 
ces  présentes  nous  les  deschargeons  de  toutes  taxes  que  Ton 
ponrroit  faire  cy-après  sur  leursdits  offices  ou  personnes,  soit 
pour  recherches ,  prests ,  emprunts,  subsistances  »  attributions 
dégages,  taxations  et  droits,  supplément  d^ceux ou  autrement 
St  en  cas  de  suppression  ou  réduction  de  droits  attribuez,  ausdits 
offices  en  tout  ou  partie,  qu^ils  en  seront  aussi  exempts. 
:  ((a6)'<€ontinuetonl  leur  exercice  et  jouyront  à  Tadvenir  de  pa- 
reille somme  par  chacun  an  que  celle  à  laquelle  se  montent  kius 
gages  et  droits  en  la  présente  année.  Leur  accordons  aussi  la 
survivance  desdits  offices,   lesquels  ils  pourront  résigner  sans 
payer  aucun  quart  eu  huictiesme  denier  :  comme  aussi  nous 
voulons  que  leurs  résignataires  pour  une  fois  seulement  jouys* 
sent  d*iceuK  offices ,  avec  semblables  exemptions  de  taxes,  prests, 
«lemiprtints,  efe  autres  privilèges  :  le  tout  après  qu'ils   auroat 
ceiidu  quatre  lieues  de  longueur  dudit  eaoal  en  si  bon  estât  qa*il 
poisse:  porter  de  grands  batleaux  charges  de  marchandises,  et 
non  plutost.  £t  si  dans  lesdites  qi^tre  années  ils  ne  rendent  ledit 
eanai  navigable  de  Loire  en  Seine,  ils  seront  dècheus  de  tous  les- 
dits privilèges,  et  contraintes  de  finances  les  sommes  ausquellei 
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CHindits  offices  auroot  esté  taxée,  lesquels  demeureroût  spécia- 
«meut  affectes  et  hypothéfioez.  au  payemeat  d'icelles. 
Si  donnons ,  etc. 

•  ■ 

ff"^  5 19.  —  AssiT  du  conteii,  portant  exemption  en  faveur  dee 
ecdésiastiques ,  du  logement  des  gens  de  guerre ,  tant  pour 
ieurs  maisons  que  pour  oeiUs  quHis  louent  ou  souslouent , 
ou  de  celles  dont  ils  paient  le  louage  et  fourni$se>n$  les  u«- 
tensites  (i). 

SaÎQt-GeriDaÎQ-en-Laye,  1 3  novembre  i658.  (Blanc. ,  (ïotnpiL  chFOQol.) 

N""  3i5.  —  Edit  sur  ie  fait  des  gabelles  (a). 

SaÎDt'Germaio-CD-Laye,  janvier  1639;  reg.  en  la  cour  des  aidcale.i4  ^vnl. 

(  KëroD ,  1 ,  885.  -^  Reg.  cour  des  aides.  ) 

LiOns  j  etc.  Les  rois ,  ifos  prédécesseurs  »  ayant  esté  nécessites 
iX  contraints  de  vendre  et  aliéner  les  domaines  destinez ,  tant 
>our  rentretenement  de  leurs  maisons,  qu'autres  charges,  pour 
lubvenir  aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  esté  obligez  de  sup- 
>orter  pour  la  manutention  de  cet  estât  :  et  voyant  que.  pour  la 
ïOBservation  d'icelui  et  entretennement  delà  dignité  royale',  il 
Hitoit  nécessaire  d'establir  un  autre  revenu  certain ,  ils  n*en  uu« 
t>ient  trouvé  de  plus  assuré  et  moins  à  la  charge  du  peuple ,  que 
l*edtablir  une  imposition  sur  tout  le  sel  qui  seroit  vendu  et  dis- 
ribué  en  ce  royaume ,  à  rimîtatioo  de  plusieurs  autres  priaces 
le  la  chrëstienté,  qui  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  levé  des 
mposts  sur  ledit  sel,  pour  subvenir  à  leurs  nécessitez,  lesquelles 
m  positions  ils  ont  d'autant  plus  estimé  justes  et  légitimes,  qu'elles 
(stoient  moins  à  la  charge  du  peuple ,  se  payant  non  seulement 
»ar  tes  gens  du  tiers-estat ,  mais  aussi  par  les  ecclésiastiques  et  la 


(1}  C'est  la  confirmation  d'un  privilège  très  ancien.  V.  lettres  palenles  de 
Sharles  VII ,  3  août  i44^f  ^^  Louis  XII ,  ao  janvier  i5i4.  —  V.  oi-aptès  ordon* 
Aoce  de  Louis  XV,  i'«  mai  1768. — La  loi  du  8  juillet  1791  ne  contenait  pas 
fezception  en  faveur  du  clergé.  Aujourd'hui  le  même  privilège  subsia^  ^  bien 
jo'il  n'existe  pas  d'autre  texte  législatif  que  celui-ci. 

(9}  V.  lettres, patentes  de  Philippe  Vf,  20  mars  i54a,  iS  février  i345;  du  roi 
ean#  i3  janvier  i55o;  de  Charles  V,  a4  février  iS^a,  ai  janvier  i58a  :  de 
Ihurles  VIl,i45i;de  Louis  Xl ,  6  juin  1468;  de  Louis  XII,  11  novembre 
5o8  ;  de  François  1*^,  juin  i54i  >  avril  i54a,  mai  '  t543,  juillet-  i544)  nt>er9 
54^»  de  Henri  II,  4  janvier  1Ô47»  septembfe  i549)  dernier  décembre  i$&i« 
:...Cet  impôt 9  aboli  pAr  la  loi  du  ai  m^i»  >799t^  ^^^  rétabli  par  ^elle  du  a4 
vril  i8o6. 

16.  Sa 
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net>ld.s9c ,  qui  posâèdenl  p4u9  de  biens  qu'eux,  ayant  |ogé  raiseo- 
nable  qu'ils  contribuaient  aux  dépenser  qu'il  couvenoît  faire 
pour  la  conservatiou  de  cette  monarchie,  comme  y  ayast  le  prio- 
cipal  intérest.  Lesquelles  iimposîtîons  ils  auroient  de  temps  en 
lemp&au^eotées  ou  diminuées»  nelon  que  i'estat  de  leurs  affaires 
leur  Oui. permis..  £t  d'autant  qu'eu  ces  impositions  et  levées  cod- 
sisftoit  le  plus  assuré  revenu  d^  Tevl^t,  ils  auroient  fait  plusiears 
édits  et  OKdonuances  pour  empêcher  les  fraudes  et  abus  qui  le 
comuicttoient  eu  la  perception  et  levée  d'icelles ,  et  qui  en  dimi- 
nuoient  le  revenu ,  et  establi  plusieurs  peines  contre  les  iofrac- 
teurs  desdites  ordonnances.  Mais  Tinexécution  d*icelle&  causée 
par  la  négligence  des  oQiciers  de  nos  greniers,  lesquels  ^e  seroient 
disfieusez  de  juger  et  condamner  les  laux  sauniers ,  selon  U 
rigueur  des  édits  et  ordonnances,  et  se  seroient  contentez  de  les 
ooodamner  en  de  si  légères  amendes,  qu'au  lieu  d'en  réprimer 
les  désordres»  et.  empocher  le  faux-saunage ,  ils  L'auroient  auto- 
TÎaè  par  cette  impunité  ;  pe  qui  adonné  une  telle  licence  e^  liberté 
à  plusieurs  de  nos  sujets  de  faire  ^e  faux-saunage,  et  à  :auooQs 
gens  d'église  et  gentilshommes  de  les  favoriser,  leur  donner  re- 
traite ,  aide  et  confort ,  et  s^iutéressel:  dans  ce  trafic  sordide^ 
déshonnesie  et  indigne  de  leur  condition,  au  mépris  des  loix, 
édite  et  ordonnanceJs,  et  alléchez  par  le  grand  gain  et  profit  qa*ns 
en  reçoivent,  à  cause  des  nouvelles  impositions  et  augmentatiosi 
que  nous  avons,  à  nostre  grand  regret ,  esté  contraints  de  mettre 
sur  le  sel,  tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que  pour  faire 
foûds  uécesjiaîre  pour  le  payement  des  rentes,  gages  et  autres 
charges  assignées  sur  nos  droits  de  gabelles.  £t  ce  mal  est  ven  oà 
tel  excès,,  qpe  s'il  n'y  esloit  promptement  pourvu  de  remèdes 
eonvenablas,  il  qauseroit  la  ruine  entière  de  nosdlts  droits,  et 
nous  osteroit  non  seulement  les  tiioyens  de  payer  les  rentes  et 
autres  charges  assignées  sur  lesdites  gabelles ,  mais  aussi  de  pou- 
voir si^{)porter  les  dépenses  qu'il  nous  convient  faire  pour  la  oon- 
seivation  46  cet  estât. 

•  A  œs  <iauses,  après  avoir  esté  sur  ce  mûrement  délibéré  es 
nostre  cons^eil ,  et  désirant  pourvoir  aux  abus  et  désordres ,  es 
rénouvellànt  les  anciens  édits  et  ordonnances  faites,  tant  par 
nous  que  nos  prédécesseurs  rois ,  et  voulant  les  faire  exacteùiefit 
oèserver^  et  châtier  les  infracteurs  des  peines  portées  par  iqeUes, 
et  autres  ordonnées  par  le  présent  édit  »  afin  d'csupèoher  le  cooif 
desdits  désordres  et  abus,  et  tenir,  chacun  en  sou  devoir  ;  de  Pavis 
de  noslredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  saog« 


t  autres  prioce»  et  plusieurs  grafidft  et  notal>le«  perswif^ai^s  ; 
roD8  de  nostre  certaine  science  >  pleine  puissance  et  autorité 
lyale,  par  cettuy  nostre  présent  édjt  perpétuel  et  irrévocable  » 
It,  statué  et  ordonné,  disons ,  statuons,  et  ordoQOOOSf  voulons 
;  nous  plaist  :  . 

(i)  Que,  conformément  aux  éditset  ordonnances  faîtes  pur  le 
lit  des  gabelles ,  fous  nos  sujets  demeurant  dans  lesdil»  ressorts 
e  nos  greniers,  trint  ecclésiastiqnes  que  nobles^  et  autres  dç, 
uelque  estât ,  condition  et  qualité  qu^ils  soient ,  prennent  et 
)ient  tenus  venir  prendre  et  lever  phacun  au  grenier  à  sel  (  d*où 
s  ressort Jroât  )  tout  sel  qui  leur  conviendra  pour  Tentière  pro- 
ision,  salaisons,  usages  et  nécessitez  de  leurs  maisons  et  familles  » 
lur  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  a'user  a*auc.nn 
atre  sel  que  celui  qui  leur  ser^  délivré  par  nos  officiers  de  nos- 
its  greniers.  Tontons,  si  aucuns  y  contreviennent,  (qu'ils  soient 
ûindamnez  pour  la  première  fois  en  loo  liv.  d'amcnd.ç^en  3po  Uv. 
otir  la  seconde  -,  s'ils  continuent  encore  en  leurs  déso'béissances  , 
Il  1,000  liv.  d*amende.  El  outre ,  seront  lesdils  çontrevcnans 
Dndamnez  par  tous  lesdits  jugemens,  à  payer  nos  droits  i^jif^- 
elles  pour  Tannée  qu^ils  auront  contrevenu,  eu  é»ard  ap  nombre 
6s  personnes  qui  seront  en  leurs  familles^  de  leurs  facilitez, 
loyens  et  vacations,  tout  ainsi  que  le  payent  ceu^.  qui  sont  sujçts 
prendre  le  sel  par  impost ,  à  quoi  nos  offîciers,  ausquels  la  cou- 
oissance  en  appartient,  tiendront  la  main,  qt  y  procéderont  san/i 
3cune  connivence,  et  sans  pouvoir  modérer  le^dites  peines ft 
nendes ,  et  en  cas  dé  contravention  ^  d'en  répondrç  en  l^urs 
it)pres  et  privez  noms,  et  d^estrè  contraints  à  la  restitution  des 
>mmes  ausquetles  ils  auront  moins  condamoé  peux^juî  auron,t 
mirevenu  à  la  présente  ordonnance. 

(a)  Défendons  très  expressément  à  toutes  personnes  «  tan.t  ec- 
ésîastiques  ,  nobles  ,  officiers,  marchands ,  habitan|  des  villes, 
Durgs  et  villages,  de  quelque  estât  et  condijtion  qii^'ils.sf^ieot, 
'acheter  aucun  sel,  soit  blanc  ou  gris,  de  quelq,ue  pepsoni^e 
Ne  ce  soit,  et  d'user  d'autre  sel  que  celui  qu'ils  prendront  en 
J»  greniers,  aux  peines  portées  par  le  présent  article  (i). 

r 

(0  Nous  ne  domiOHS  pas  les  autres  articles  «^ai  n'ont  plus  :tujourd'hui  aucune 
iportance. 


3  a. 


N*  Si4> —  DAglabatiôn  sur  ie  dessèchement  des  marais  (0- 

3ariit-Germ«in*en-Laye ,  i a  avril  1639;  reg.  au  pari.  1«  a  décembre  iiaÎT.,età 
la  coar  des  aides  le  aS  janvier  iG^ô.  (  Vol.  6G6,  fo  8.  —  Gode  des  desséche- 
meos,  p.  <56,  Paris  ,  1H17.  ) 

Louis  9  etc.  A  nos  aiuez  et  féaux  les  geos  tenant  uos  cours  de 
parlement,  chambres  des  comptes  1  cours  des  aydes,  irésosiers 
généraux  de  France ,  surluteiidans  et  grands- maîstres  des  eaai 
et  forests  de  France,  loaistres  particuliers,  ou  leurs  iîeuteoai» 
généraux  et  particuliers  ;  et  autres ,  nos  justiciers  et  ofiGLcâers  qu'il 
appartiendra ,  salut.  Comme  le  feu  roy  Henry-le- Grand  d*hea* 
reutte  mémoire,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père ,  avoît  biea 
reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue  des  lieux  de 
son  obéissance  (  si  utile  à  ses  sujets,  et  nécessaire  à  ses  voisins) 
luy  servoit  plus  que  ne  font  les  Indes  aux  princes  qui  s*en  pré- 
valent ;  il  auroit  témoigné  une  affection  particulière  de  faire  va- 
loir celles  qui ,  par  Tincommodité  des  eaux  qui  s*y  {ettent  et  y 
croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  eu  diverses  provinces  de  ses 
estais  :  et  pour  ce,  il  auroit  fait  venir  des  Pays-Bas  des  ingénieurs 
nourris  et  expérimentez  au  desseichement  des  terres  inondées, 
et  donné  la  charge  à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre 
le  soin,  et  faire  les  frais  pour  fair^  escouler  les  eaux  desdites 
terres ,  le6  mettre  en  bon  estât  de  terres  labourables ,  prairies, 
et  antres  usages  pour  le  bien  de  ses  sujets  :  et  pour  leur  donner 
courage  et  moyeu  de  l'entreprendre,  il  leur  auroit  accordé  des 
privilèges  particuliers  sous  le  nom  de  Humfroy  Bradleij,  veau 
de  Hollande ,  qui  estoit  le  principal  desdits  ingénieurs ,  lequel 
il  auroit  honoré  de  la  qualité  de  maistre  des  digues  de  France, 
par  ses  édicts  du  mois  d'avril  1599,  et  janvier  1607,  qui  ont  esté 
deuêment  vérifiez  où  besoin  a  esté  :  ce  que  nous  aurions  eu  telle- 
ment agréable  y  que,  pour  d*autant  plus  favoriser  cette  entre- 
prise ,  nous  aurions  confirmé  lesdîts  privilèges ,  et  de  plus  aug- 
menté d'un  régleùient  fait  par  Tavis  de  nostre  conseil  »  le  as 
octobre  1611,  et  par  nostre  déclaration  du  5  juillet   i6i5,  et 


(1)  V.  ci-devaat,  8  avril  1599,  janvier  1607,  5  juillet  et  19  octobre  i6i3,  et 
ci-après,  déclaration  de  Louis  XIV,  no  juillet  i643,  mars  1644  »  statuts deii 
compagnie  da  haut  Poitou,  7  juin  i654,  déclaration  du  i4  ju^u  1764* —  V.iuii 
du  5  iaoVicr  1791  et  16  septembre  1807. — ^^^  déclaration  du  4  mars  i6ii, 
Louis  XIII  accorda  à  une  autre  compagnie  la  conlinuatioo  dus  dessèche  mes»- 
Cette  ordonnance  n'étant  que  la  confirmation  des  précédentes ,  nous  n'es  dos. 
nerous  pas  le  texte. 
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aalres  arrests  et  réglemens  de  nostredit  conseil,  pareillement  vé- 
rifiez, fait  donner  des  commissaires,  tant  de  nostredit  conseil*, 
qu'autres  choisis  en  nosdîtes  provinces,  où  les  desseichemens  ont 
esté  oommeticez  pour  Texécution  d*lceux  :  en  conséquence  des-^ 
.:|uels  lesdils  associez ,  sous  le  nom  dudit  Bradieij ,  ont  traité  de 
[^ré  à  gré  avec  les  particuliers,  ecclésiastiques/seigneurs^  habi- 
ians  et  autres  propriétaires  ou  usa^^ers  desdites  terres  itiondées, 
à  des  coaditloas  dont  ils  sont  demeurez^  contens  et  frafisfaits. 

Depuis  ont  entrepris  de  faire  plusieurs  desseichemens  des  ma- 
raid  et  terres  inondées  en  divers  lieux,  et  nommément  au  pays 
de  Xaîntonge,  es  paroisses  de  Tonnay-Charente,  Meuron  et  autres 
eontigus  et  attenaos,  vulgairenient  nommez  (a  petite  Fiandre* 
Pour  cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles  ils  y  auroient  fait 
venir  des  Hollandois,  qui  y  sont  plus  entendus  que  les  François, 
et  ont  fait  continuer  le  travail  du  surplus,  auquel  ils  auroient 
^sté  interrompus,'  tant  par  les  guerres  survenues  èsdits  pays^  que 
par  les  procez  qui  leur  ont  esté  suscitez  par  aucuns  voisins  d'iceux, 
qui  y  prétendoient  plus  grandes  parts  et  droits  qu*il8  n*y  avoient, 
pendant  lequel  temps  ledit  Bradiei)  est  décédé ,  et  les  vingt 
années  que  dévoient  durer  lesdit»  privilèges  sont  expirées,  sans 
qu'ils  en  ayent  peu  librement  jouir. 

Au  moyen  de  quoy  lesdits  associez  qui  restent  nous  ont  fait 
supplier  de  leur  continuer  et  proroger  lé  temps  de  leursdits  pri- 
vilèges pour  dix  ans,  ou  tel  autre  qu'il  nous  plairoît,  sous  le 
nom  de  maistre  Noêi  Champenois ,  qui  s^en  acquittera- avec  soin 
et  fidélité ,. intelligence  et  expérience,  qu*il  a  acquises  depuis 
vingt  ans  qu'il  a  esté  employé  ausdi tes  affaires,  et  fait  travailler 
autfdits  desseichemens  par  Tordre  desdits  associez,  afin  qu'ils 
puÎ6ft€U)t  jouir  et  se  prévaloir  desdits  priviié^es^  et  se  récompenser 
des  troubles  qu'ils  ont  soufferts  par  la  non  jouissance  d^sdits  pri» 
viléges,  causez  par  les  guerres  et  émotions  survenues  en  ladite 
province  pendant  les  vingt  années  qui  leur  avoienl  esté  accor- 
dées ^  et  que  les  terres  desseichées;  ne  demeurent  abandonnées 
par  les  eslrangers  qui  ont  commencé. de  les  mettre  en  valeur  et 
perfection,  ayant  esté  surchargez  de  tailles  et tihafges  publiques 
sttqBt  que  le  temps  de  leurs  privilèges  a -esté  passé  r  ce' qui  tour* 
nerW  &  leur  grande  perte  et  domn^age,  les  grands  frais  qu'ils  y 
ont' employez  leur  demeurant  inutile^,  et  retardéroit  aussi  la 
iK^nneintention-que  lesdits  entrepreneurs  et  autres  à^leur  exemple 
poiirroîent  avoir  de  faire  de  semblables  desseichemens,  s'ils 
voyent  que  les  premiers  demeurent  ^ans  fruit;  ce  qui  arrivera  in- 
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dubkUblement  par  l'abandonuemeiii  desdiU  loaraift,  et  parla 
rètraile  dasdits  eutrepreneur»,  s'iU  ne  sonl  seoeurus  eteocea- 
ragez  de  cultiver  lesdits  lieux  par  hk  continuation  f  poilir  quelques 
année»  j  des  privilèges  qu'il  a  plea  aa  deffunt  roy  efc  à  nous  leur 
accorder.  > 

A  ces  causes  9  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mon- 
vans ,  nous  avous  agréé  et  agréons  la  nomination  dudît  Cham^ 
noîSy  au  lieu  dudît  deflfunt  Brâdleij,  et  de  nostre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autborité  royale,  par  ces  présentes  sigûres 
de  nostre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et 
ordonnons  9  voulons  et  nous  plaist, 

Que  Jesdils  associez  et  ceux  qui  ont  droit  d'eux  sous  le  non 
audit  Champenois ,  continuent  la  jouissance  desdiis  privilèges 
portez  par  ledit  édict,  arrests ,  déclarations  et  oommissions  pour 
les  marais  par  eux  desseicliez  ou  conmencea  à  desseicher  daos 
l'est^ndue  desdites  paroisses  de  Tonuay-Chareste,  MeuroD,et 
autres  attenant  et  contigus  audit  pays  de  Xaintonge ,  avec  les 
inesmes  privilèges ,  droits  et  exemptions  qu'ils  avoi«nt  obtenas 
sous  le  nom  dudit  Bradleii ,  portez  par  lesdits  édits ,  réglemenset 
arrests,  dont  les  copies  deuement  collationnées  sont  cy^attachées 
sous  nostre  contre-scel ,  et  ce  pendant  le  temps  de  six  ans  eallen 
et  consécutifs ,  à  commencer  du  îour  de  renregistrement  de» 
présentes  :  après  lesquels  six  ans  expirez ,  noi:M  ordonnons  q«e 
lesdits  associez  et  propriétaires  desdites  terres  desseichées  seroot 
tenus  faire  construire  et  bastir  une  église  pour  servir  de  paroisse 
i  tous  ceux  qui  demeureront  sur  lesdits  marais  et  terres  dessei- 
cbées  ësdits  lieux ,  suivant  le  contract  par  eux  fait  avec  la  dame 
dç  ftlortemar  ;  sur  laquelle  paroisse  iors  les  esleus  de  Saint-Jeao- 
d!Angely  feront  le  département  séparé  des  autres  paroisses  cir« 
convobines  dont  elles  dépendent  à  présent ,  de  ce  qu'ils  pageront 
en  leur  conscience  qu'elle  devra  porter  de  tailles  et  chaînes  de 
leur  élection  le  plus  modérément  que  faire  se  pourra  ,  eo  esgard 
à  Ja^.espense  qu*il  convient  annuellement  faire  pour  tenir  lesditei 
terres  en  ^siat  d^e  culture ,  pour  estre  ledit  département  distribaé 
et  égalé  sur  les  particuliers  ,  babitans  et  domiciliés  en  ioelie,  en 
la^fprme  ordinaire,  sans  que  lesdits  habilans  puissent  estre  im- 
posç<z  ailleurs  qu*en  ladite  paroisse ,  ^  tM>nobl»tant  que  lesdite^ 
terres  ayent  esté  oy-devant  dépendantes  des  paroisses  ciroonvoî* 
sines^  de^t^uelles  now;  les  avons  par  ces  présentes  distraites  et 
séparées;  ^t»  pour  <le  regarJde.ee  qui  est  cDoûnenoé  à  desseîcfaer 
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è^dits  lieux  >  il  sera  |>ux  eux  coitlînué  pour  jouir  4u  b^n^fipc  U^9«- 
dits  édicts  penddnt  le  temps  restant  d'iceux. 
Si  TOUS  maudous ,  etc« 


N"  5i5.  — DÉGLàRATioif  sur  VamorjLissenieut  des  éiens  ecctésiasr 
tiques  et  autres  gens  de  main-morte  (i), 

Saiat-Gerinaio-en-Laye  »  19  «vril  i643.  (  Néroo  «  I ,  &^.  ) 

Louis  >  etc.  Personne  ne  doit  ignorer  que  les  amortissémens 
qu«  nous  accordons  aux  ecclésiastiques  9  bénéfUciers,  commu- 
Baut«£  et  autres  gens  de  main-morte  ,  pour  les  terres ,  héritages 
et  antres  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  à  quefquê  titre  que 
oe  soit ,  dont  par  les  anciennes  ordonnances  ils  sont  du  tout  in- 
ca[>dbtes ,  ne  soient  de  pures  grâces  que  nous  leur  concédons  : 
nous  estant  louable,  si  nous  le  voulons,  de  les  contraindre  à 
vuider  leurs  mains  .desdites  possessions  dans  l'an  et  jour  de  leurs 
acquisitions  9  et  à  faute  de  ce  faire  de  les  réunir  à  nostre  domaine. 
fit  comme  par  te  moyen  de  ces  amortissémens  nous  demeurons 
poitr  toujours  privez  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  qui  nous 
appattiendroient  k  cause  desdites  possessions  ;  il  est  ejspressé- 
ment  porté  par  les  mêmes  anciennes  ordonnancés,  qu'il  sera 
distrait  à  nostre  profit  une  partie  desdits  héritages  et  biens  amor- 
tis, ou  qu'il  noue  sera  payé  finance  équipolente  à  la  valeur  d'I- 
ceux  ;  sans  laquelle  condition  lesdits  amortissémens  sont  décla- 
res nuls 9  comme  contraires  aux  loix  fondamentales  de  Testât  et 
à  la  conservation  de  nostre  domaine,  qui  a  toujours  avec  raison 
eeté  tenu ,  comme  il  est,  inviolable  et  ê^acré.  Cette  puissance 
d'amortir  a  de  même  esté  jugée  tellement  inséparable  de  nostre 
dignité  royale  et  souveraine,  que  sans  contredît  il  n'y  a  que 
nous  seuls  qui  départions  cette  grâce  comme  et  ainsi  qu^il  nous 
plaist  :  d'où  s'est  ensuivy  que  le  droit  n'en  appartient  aussi  qu'à 
nous  seul,  sant»  que  l'on  puisse  alléguer  aucune  prescription  ili 
possession  immémoriale  contre  la  demande  que  nous  en  pouvons 
foire  toutefois  et  quantes  que  nous  le  voulons.  £t  d'autant  qu'en 
ta  nécessité  que  nous  avons  de  recourir  à  plusieurs  moyens  ex- 

(1)  Nous  ne  donnons  que  le  préambule  de  celte  aëclaration.  —  V.  ordonn. 
<ie  Philippe  III ,  Noël  1275  ,et  les  notes;  de  Philippe  IV,  iagi  ;  de  PhiKppe  V, 
mal»  iSao  ;  de  GbatlêB  IV ,  18  juillet  iStftî;  de  Louis  XI ,  30  fuiU«t  i|6i3.  Voy. 
c^^prtfs  Tèdil  de  d'^gu«a»«Au  4e  1749, et  nos  o^ervi^tioai  sur  U<lai4«*  a^'Ani 
1835  relative  aux  communautés  religieMses  de  feoeunea.  <, 


5o4  LOUIS  tifl.    —   RICHELIEU,    f.   K. 

traordinafres  pour  subrenir  à  Teotretien  des  armées  que  non 
sommes  obligez  de  tenir  sur  pied ,  tant  dedans  que  dehors  nostre 
royaume ,  par  le  moyen  desquelles ,  assistez  de  la  protection  da 
ciel ,  nous  espérons  ranger  nos  ennemis  à  la  raison  ,  et  moyeo- 
ner  à  la  chrétienté  le  repos  d'une  longue  et  perdurable  paii: 
nous  pourrions  légitimement  réunir  à  nostre  domaine  tous  les 
héritages  et  possessions  desdites  gens  de  main-morte  »  faute  de 
les  avoir  mis  hors  de  leurs  mains  dans  Tan  et  jour  de  leur  acqai- 
sition  ou  «i^avoir  obtenu  lettres  d^amortissement  de  nous ,  ou  de 
nos  prédécesseurs  9  et  payé  les  droits  qui  nous  sont  pour  ce  diiii, 
suivant  lesdites  anciennes  ordonnances  :  et  de  L^aliénation  à'ir 
ceux  à  nostre  profit ,  tirer  le  secours  dont  nous  avons  besoin. 
Youlans  néanmoins  les  traiter  favorablement,  nous  avons  résolu 
de  nous  contenter  dudit  droit  d*amortissement ,  et  moyennant 
Je  payement  qu'ils  nous  en  feront ,  amortir  leursdits  biens  et  hé- 
ritages 5  les  rendant  en  ce  faisant  pour  toujours  capables  de  U 
possession  d'iceux. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  nostre  conseil,  où  estoicnt  nostic 
très-cher  et  très-amé  frère  unique  le  duc  d'Orléans  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  nôtre  couronne  ;  et  de  nôtre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  li- 
gnées de  nostre  main  ,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  par  les  commiosaires  qui  seront  par  nous  députez,  ilioit 
procédé  à  la  recherche ,  taxe  et  liquidation  desdits  droits  d*amo^ 
tissement,  et  qu*à  la  requeste  de  nostre  procureur  en  ladite 
commission  ,  poursuite  et  diligence  de  M.  Martinet ,  secré- 
taire ordinaire  de  nostre  chambre ,  chargé  par  nous  du  recovk 
vremenl  d'iccux ,  cette  nostre  intention  soit  publiée  à  son  de  son 
de  trompe  et  cri  public ,  et  affichée  en  chacun  bailliage  et  séoé- 
chaussée,  et  partout  ailleurs  que  besoin  sera  :  à  ce  que  les  ec- 
clésiastiques, bénéficiers,  gouverneurs  et  administrateurs  des 
hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  maiaderies,  léproseries ,  auniôneries, 
commanderies  ,  prévoste^ ,  stipendies  et  confrairies  ,  marguiile- 
ries  ou  gages  des  fabriques  ,  reclçurs ,  principaux  et  procurean 
des  collèges  et  universités ,  prévosts  des  marchands  et  eschefiss^ 
mnjrçs  et  consuls  des  villes,  bourgs,  bourgades  et  villages; et 
généralement  tous  gens  de  main^morte  de  toute  i'étendoë  da 
royauine ,  paî's.  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sani 
rien  excepter ,  sinon  les  hôpitaux  et  Uètels-Dieu ,  actuellement 
employez  à  l'entretien  et  nourriture  des  pauvres ,  et  les  noaveam 
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monastères  et  couventg  eetablis  depuis  trente  ans  en  çà  ,  soient 
f  enus  d'appartcr  et  fournir  es  tnains  du  greffier  qui  sera  par  nous 
esta  bit  en  ladite  commission ,  ou  de  ses  subdéléguez  9  es  lieux  les 
plus  commodes  desdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  eslections, 
les  déclarations  au  vray  par  le  menu  ,  avec  les  pièces  justifica- 
tî  vos  d'icelles  par  inventaires  et  inductions,  comme  litres,  baux 
à  ferme  .  cpmptes  des  trois  dernières  années  et  autres,  des  mai- 
sons, héritages,  rentes  foncières  ,  dixmes  inféodées,  droits  de 
champarts,  usages,  aisances,  et  généralement  tous  autres  droits 
et  biens  immeubles  ,  tant  uobles  que  roturiers  ,  qu^ils  ont  et  pos- 
sèdent de  quelque  titre  et  condition  que  ce  soit. 


N*^  3i6.  —  DÉCLARATION  qui  ordonne  de  surseoir  pendant  un  an 
à  toutes  poursuites  exercées  contre  ies  gentilshommes  et  no- 
é (es  du  royaume  [i). 

Saiuk*Gernaain*en-Laje  j  29  avril  1639;  reg.  le  16  mai.  (Merc.  franc.  XXIII, 

p.  366.  ) 

Louis,  etc.  Comme  la  no)>lesse  de  ce  royaume  en  laquelle 
consiste  sa  principale  force,  a  toujours  librement  exposé  son 
sang  et  sa  vie  pour  le  service  de  son  prinôe  et  la  défense  de  ia  pa- 
trie, elle  n'a  paru  aussi  épargner  ses  biens  et  commoditez  :  mais 
aussi  elle  les  a  de  telle  sorte  prodiguez  pour  se  trouver  en  bon 
équipage  dans  les  armées,  que  la  plupart  en  sont  devenus  très- 
incommodez,  jusques  ^  en  souffrir  des  condamnations  en  leurs 
persqnnes ,  et  des  saisies  en  leurs  biens  et  héritages  pour  le  paye- 
ment des  dettes  qu'ils  ont  créées  à  cette  occasion.  Et  comme  cela 
seroît  capable  non-seulement  de  leur  ostcr  tout  moyen  de  nous 
continuer  leurs  services  dans  le  besoin  que  nous  en  avons  pré- 
sentement ,  pour  repousser  les  plus  grands  efforts  des  ennemis  de 
cet  estât ,  mais  aussi  de  causer  leur  entière  ruyne ,  nous  avons 
résolu  d'y  pourvoir  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  leur  tesmoi- 
g;E)er  en  cela  Teiitière  satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  ser- 
vices, et  la  confiance  que  nous  prenops  en  leur  courage  et  fidé- 
lité ,  ne  jugeant  pas  mesme  raisonnable  que,  pendant  quMls  se- 
ront dans  les  périls  et  incommodité  des  armes ,  pour  la  défense 
et  protection  de  nos  autres  subjets ,  ils  souffrent  encore  des  pour- 
suites rigoureuses  en  leurs  personnes  et  biens.  Pour  ces  causes  et 


-Hw 


(1)  Voj.  Tart.  196  de  Tord,  de  1629.  '—  Plusieurs  ord.  scml^lableft  ont  été  pu- 
b^iëvs»  notamment  à  roccasioo  des  émigrés  de  SainÙDomingue. 
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autres  booiM»  et  grande»  con.sidéralions  à  ce  nous  mou  vans  :  De 
Tavi»  d«  nofttre  coaseil  et  de  noAtre  proi^re  mou vemei^t ,  grâce 
spéciale  9  pleine  puâssauce ,  el  authorité  royale  «  nous  avoasditet 
déclaré,  disons  et  déclarons  par  ceS'  présentes  signées  de  no»tre 
main  : 

Que  nostrs  vouloir  et  intention  est^  que  tous  gentilshommes 
et  nobles  de  ce  royaume  ne  puissent  estre  constituez  prisonnien 
pour  dettes,  ny  leur  maisons,  héritages  et    autres  biens  im- 
meubles décrétez,  pendant  le  terme  d'un  an,. à  compter  du \mi 
de  la  vérifîcati^n  des  présentes,  quelques  senteDces,  Jugemens, 
arrests ,  condamnations  ou  obligMlions  qui  en    pourroient  afoir 
esté  obtenus  à  rencontre  d'eux  :  A  quoy  nous  défendons  à  loas 
nos  juges  d'avoir  aucun  égard,  et  aux  parties  de  faire  aucunes 
poursuites  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  nullité  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérests;à  la  charge  toutefois  qu'ils  nous 
serviront  actuellement  en  nos  armées  pendant  toute  la  eampagoe 
présente,  en  Téquipage  convenable 9  et  qu'ils  feront  apparoir 
de  leurs  services  par  bons  et  valables  certificats ,  à  peine  de  des- 
cboir  de  la  grâce  portée  par  ces  présentes. 

Si  donnons  9  etc.  * 


N"*  5 1 7.  — -  Eorr  de  caÉATioii  d'offices  de  gardée  seets  des  actes  des 

notaires  [i), 

SaiDt-Germain-en-Laye,  16  mai  1639;  reg.  au  parlement  le  aaaoût.  (Vol.  FFF. 

fo  4i3.  ) 

No  3 1 8.  —  AsaéT  d'une  commission  gui  condamne  à  mon ,  pat 
contumace  y  le  duc  de  La  Faiette,  comme  coupable  detra- 
hison  (2). 

Saiot-Germain-«n»La je ,  aimai  1639.  (M«iiua€.  de  la  bibl.  royaie,   fonds  de 

^otre-Dame,  côté  D,  5,  pièce  i3.) 

Veu  par  le  roi  en  son  conjieil,  le  procès  criminel  fait  à  la  requête 
du  procureur-général  de  S.  M.  au  parlement  de  Paris ,  demao- 

W^M*».»— — — ■— — à»^— — — — — — *l^— M^l— i1^— ^li^l— *■  ■  » 

(1)  Confirmé  par  dëctaretion  da  mois  de  décembre.  — C'est  une  créatioa  bur- 
•aie.  liC  préambule  te  déclare. 

(2)  Bernard  de  Nogan^t ,  duc  d'Eperaoa  et*de  La  Valette,  était  fils  ds  itc 
d'Epernon ,  un  des  mignons  de  Henri  111.  11  uv^lt  épousé  6a brielle- Angélique 
iégitimée  de  France,  fille  naturelle  de  Henri  IV,  et  se  trouvait  ainsi  beau-frèrt 
du  roi  Louis  XIII.  Le  motif  de  son  procès  rt  de  sa  condamnation  était  Téchec 
4^r64ifë  par  l'armée  française  au  siège  de  Fontardbie.  Cependant,  tfît  M. Jty 
(Hfst.  du  ministère  du  cardinal  Richelieu),  il  avait  des  forces  trop  peu  co^sîder^ 
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iiear  et  accusateur  en  exécutions  des  arrests  dudit  conseil  des  4 
:t  7  février  dernier ,  et  requérant  le  profiiet  et  adjudication  des 
lefTaults  par  lui  obtenus  audit  conseil,  le  lO  février,  ô*  et  i  a*  jours 
le  mars  1639  contre  le  duc  de  la  Valette  et  les  Bommex  Landres* 
jueet  Lessart  défendeurs  adjourncE  à  trois briefe  jours,  accusez 
^  défaiilans  ; 
La  demande  surle  prc^it  dèsdits  deffauUs ,  informations  failtfS 


les  pour  rétablir  le  combat  ;  mai»  il  fit  sa  retraite  avec  habileté,  etc. —  Quoi 
V*îleQ  soït,  Richelieu  forma  pour  le  juger  une  commission  composée  de  ducs 
t  pairs,  de  conseillers  d'état  rt  y  adjoignit  les présidens  à  mortier  et  le  fûcur 
ioon,  conseiller  doyen  du  parlement.  Louis  Xtll  ,  dit  M.  de  Saint- Aulaire, 
aUiant  les  droits  du  sang  et  la  dignité  de  la  coitronoe  ,  te  charge»  de  présider 
a  monstrueux  procès  et  d'intimider  ceux  qui  voudraient  réclamer  TobserTatioa 
eff  formes  protectrices  de  la  justice. 

Les  membres  du  parlement  mandés  à  Saint-Germain ,  y  ayant  appris  du  roi 
li-même  le  sujet  de  rassemblée,  le  premier  président  déclara  qu'il  ne  pouvait 
noncer  d'avîi  qu'au  palais  et  supplia  S.  M.  d'y  renvoyer  l'affaire  pour  qu'on  pro- 
édàt  contre  l'accusé  d'après  le»  fègiea  de  la  jurisprudence  et  les  lois  de  la  mo- 
archie.  «  Je  ne  le  veux  pas,  répondit  le  roi  »  tous  faites  toujours  les  difficiles , 
I  semble  que  vous  vouliez  me  tenir  en  tutelle;  maia  jesuis  le  maitre  et  saurai 
ae  faire  obéir  ;  c'est  une  erreur  grossière  de  s'imaginer  que  je  n*ai  pa;{  le  pouvoir 
t  faire  juger  qui  bon  me  îicmble  et  où  il  me  plait.  •  Le  rapport  de  la  procédure 
ut  fait  par  des  conseillers  d'état,  puis  le  roi  demanda  lui-même  l'avis  des  juges, 
Q  commençant  par  le  conseiller  Phion,  doyen  de  Ja  .grand* chambre.  «  Sire, 
it  le  vieux  magistrat,  il  y  a  cinquante  ans  que  je  miIs  dans  le  parlement,  je 
'ai  point  vu  d'affaires  de  cette  qualité  :  M.  le  duc  de  la  Valette  a  eu  l'honneur 
'épouser  la  sœur  naturelle  de  V.  M. ,  il  est ,  outre  cela ,  pair  de  France ,  je  vou» 
iipplie  de  le  renvoyer  au  parlement.»  —  t  Opinex ,  interrompit  le  roi.  »«— «Je 
■b  d'avis  ,  dit  le  magistrat,  que  M.  le  duc  de  la  Valette  soit  renvoyé  au  parle- 
lent  pour  y  être  jugé.  ■  —  «  Je  ne  le  veux  pas ,  reprit  le  roi ,  ce  n'est  pas  là  opi- 
erj»  —  «Sire,  répondit  le  vieillard,  un  renvoi  est  un  avis  légitime*»— «  Opi - 
CK  au  fond,  répartit  le  roi  d'un  air  menaçant,  sinon  je  sais  ce  que  je  dois  faire.  • 
•»Pinon  perdit  courage  et  obéit  à  l'ordre  exprès  du  monarque.  Les  présideos 
e  lïovioD  et  de  Bellièvre  poussèi%nt  plus  loin  la  constance*  Ce  dernier  poussé 
ir  Louis  XIII  osa  répondre  «  que  c'était  une  chose  étrange  de  voir  un  roi  dou- 
er son  suffrage  au  procès  criminel  d'un  de  ses  sujets;  que  jusqu'alors  les  rois 
étaient  réservé  les  grâces  et  renvoyaient  la  condamnation  des  coupables  à  leurs 
Bciers.  Y.  M.,  sire,  ajouta-t-il,  pourrait -elle  soutenir  la  vue  d'un  gentilhomme 
ir  la  sellette,  qui  ne  sortirait  de  votre  présence  que  pour  aller  à  Téchafaud? 
èla  est  ineompatible  avec  la  majesté  royale.  •  —  «  Opinez  sur  le  fond ,  dit  encore 
roi*»  —  c  Sir«,  reprit  Bellièvre ,  je  n'ai  pas  d'autre  avis.  •  (  Saint-Aulaire ,  bis- 
tre de  la  .Fronde, introd.  p.  2a.)— Le  duc  de  la  Valette  qui  s'était  retiré  en  An, 
eterre^  au  premier  bruit  de  son  procès,  fut  condamné,  et  l'arrêt  remis  à  Mathieu 
[oté,  procureur  général,  pour  faire  exécuter  le  contumace  en  effigie.  Mole  re* 
sa  courageusement,  et  on  trouva  difficilement  un  magistrat  inférieur  qui  voulût 
f  résoudre.  *' 
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par  les  commissaires  députez  par  S.  M.  «  par  les  lettres  patebliy 
du  4  octobre  dernier .  des  39 ,  5o  et  3i  desdîts  mois,  3,34?  ini- 
ques a«i  3o  du  mois  de  novembre  en  suivant  ; 

Arrest  du  conseil  9  S.  M.  y  séant,  4f<évrier  dernier,  par  lequel 
auroit  été  ordonné  (fu'iceux  accusez  seroient  prins  au  corps  s 
prin9  et  appréhendez  pouvoient  être  et  amenés  prisonnier»  aa 
chasteau  de  la  BastillCy  sinon  ajournez  à  trois  briels  jours  avec 
saisie  et  annotation  de  leurs  biens; 

Autre  arrest  dudîtxonseil  du  7  desdits  mois  et  ao  ,  par  lequel 
auroi^ esté  ordonné  que  les  exploits  d'assignation,  perquisition 
et  ajournement  en  exécution  dudit  arrest  du  4  février  setoient 
faits  par  deux  huissiers  de  ladite  cour  ; 

Procès-verbal  des  huissiers  de  ladite  cour  Cazault  et  Saloecque 
du  1 1  février  et  autres  jours  suivans,  des  assignations  9  perqaîM- 
tions  et  adjournemens  à  ban  et  cri  public  par  eux  faits  en  exécu- 
tion desdits  arrêLs  ; 

Acte  du  ai  mars  dernier  au  bas  desdits  deffaults  par  lequel  il 
appert  qu'ils  ont  esté  délivrez  ledit  jour  audit  procureur-général; 
Arrest  du  26*  jour  desdits  mois  de  et  an  par  lequel  auroientesté 
déclarés  lesdits  deffaults  avoir  esté  bien  et  deuement  obtenus, e( 
avant  en  adjuger  le  proifil  ,  ordonner  que  les  témoiogs  ouys,  es* 
dites  informations  seroient  recollez  en  leurs  dispositions,  poar 
ledit  recollement  valoir  confrontation  ; 

L^exécution  dudit  arrest  faite  par  les  commissaires  députez  par 
S.  M.  les  ag  mars  et  autres  jours  suivans,  des  mois  d'avril  et  may 
jusques  au  la  dudit  mois  de  may  ; 

Conclusions  dudit  procureur^général,  ouy  le  rapport  et  tout 
considéré; 

Le  roy  se  ant  en  son  conseil  a  déclaré  lesdits  deffaults  Ineo 
éduemcnt  obtenus,  et  pour  le  profBt  d'Iceux  a  déclaré  et  déclare 
ledit  duc  de  la  Vallette,  vrai  contumace,  atteint  et  oonv^ioco 
du  crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  par  lascheté  et  perfidie  abaD* 
donné  le  service  desadite  M.  au  siège  de  Foutqrabie,  et  de  félonie 
pour  estrc  jiorty  du  royaume  sans  permission  de  S.  M  et  contre 
son  commandement  ; 

£i  pour  réparation  Ta  condamné  et  condamne  à  avoir  la  teste 
tranchée  sor  un  eschaffault ,  qui  pour  cet  effect  sera  dressé  eo 
la  place  de  Grève,  si  pris  et  appréhendé  peut  être,  si  non  en  effi- 
gie et  en  un  tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence  plantée  au- 
dit lieu  ; 

Ordonne  qye  ses  biens  mou^ans  immédiatement  de  la  oeu- 


SÉGUIEBy   CHANCELIBU.   —  MAI    I^SQ-  SoQ 

OBoe  seront  réaois  et  incorpores  au  domaine  d'iceilei  tous  el  un 
ihacuu  ses  autres  biens  tant  meubles  qu*immeubles  acquis  et 
ionfUqnez  à  S.  SI.  ; 

Que  dès  à  présent  il  demeurera  privé  de  ses  charges  et  gouver- 
lemens  pour  en  estre  ordonné  et  y  esirè  pourvu ,  ainsi  que 
h  U.  veira  estre  à  faire  ; 

£t  pour  le  regard  desdîts  Landresqueet  Lessart,  qu'il  sera  plus 
nmplemeot  informé.  Fait ,  etc. 


N*  519.  —  Lbttbbs- PATENTES  qui  attrituôtU  au  prévét  de  Parié  (a 
poursuite,  et  au  Châteiet  ta  connaissance  en  dernier  ressort 
des  procès  relatifs  au  vagatofidage  (  1). 

SaQÎt-Germaia  ea  Laje ,  a4  mai  1639 ,  reg.  ao  Ghfttelek  le  4  juin.  (  Delamarrc- , 

traité  de  la  police  1,  ia6.  )   . 

LoDiSy  etc.  Au  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil ,  salut  : 
Combien  que  nous  ayons  toujours  eu  en  une  singulière  recom'- 
mandatioU)  ce  qui  est  du  fait  de  la  police  de  notre  bonne  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  comme  estant  la  capitale  du  royaume  et  la 
principale  demeure  desroys»  et  qu'à  l'cxmple  de  nos  prédéces* 
seurs,  nous  ayons  sur  ce  fait  diverses  ordonuances  et  réglemens, 
Uut  pour  ce  qui  est  de  l'observation  des  lois  et  la  réforma  tien  des 
mœurs,  que  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que, avec  déclaration  bien  expresse  des  peines  que  doivent  en- 
courir les  contrevenans;  néantmoins  ,  soit  que  ceux  auxquels  le 
soin  en  a  été  commis  par  le  passé,  n*eu  ayent  pas  bien  fait  leur 
devoir,  ou  que  cela  procède  d'une  générale  corruption  et  dé- 
pravation des  mœurs ,  il  se  commet  tdus  les  jours  de  si  grands 
abus,  au  fait  de  ladite  police,  dans  ^notredite  ville  de  Paris;  et 
la  licence  de  mal  faire  est  venue  à  un  tel  point,  ainsi  que  nous 
Rapprenons,  par  les  plaintes  qui  sont  journellement  faites ,  que 


(i)lasqu'à  rordoo.demars  i498.(Voy.  à  cette  date]  la  juridiction  de  police  en 
matière  de  vagabondage  était  dans  les  attributions  du  prévôt.  Cette  ordonnance, 
ut,  91,  conféra  cette  juridiction  aux  baîllîset  autres  juges;  et  remit  l'administra* 
tioD  de  la  justice  aux  lieukenaus.  -^  Voy.  ordoo.  de  Henri  II ,  mai  i555,  et  la 
note;  de  Charleç  IX ,  janvier  /Sja ,  et  ci^detaot  le  règlement  du  lieutenant  ci< 
vil,  3o  mars  i655,  sur  la  police.  —Voy.  ci<^ après  édit  de  Louis  XIV,  décemlyse 
1G66,  mars  1667  ,  ao  avril  1674  et  37  août  1701.  —  V.  Sur  le  vagabondage,  V. 
lois  des  16  janvier  et  16  juillet  1791 ,  a5  octobre  179?  ,  1*^  juillet  et  37  octobre 
iSoo ,  7  février  1801  ;  God.  d'Iustruc.  erim. ,  art.  t  l5  ,  1 19,  lyo  et  553.  <«-  Voy. 
notreTraitédela  liberté  individuelle. 
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cher;  et  attendu  que  la  création  de  tous  offices  publics  est  et  dé- 
pend de  cette  couronne  »  et  que  rétablissement  desdits  offices 
n'avoit  été  délaissé  ausdits  archevêques  et  évèques,  qu'en  atlea* 
dant  qu*il  en  fût  autrement  ordonné,  auroit,  par  son  édit  da  mois 
de  juin  1695,  vérifié  en  notre  parlement  de  Paris  le  4  Août  au- 
dit au  f  créé  et  érigé  en  titre  d'office  royaux ,  séculierg  et  doma- 
niaux 9  lesdits  greffes  des  insinuations 9  pour  y  être  pourvu  de 
persannes  suffisantes  et  capables,  et  sur  ce  qu'il  étoit  journel- 
lement  fait  plainte  des  fautes  qui  se  commettoient  eu  Texpédi- 
tion  des  lettres  de  tonsure  9  prêtrise  et  autres  ordres  qai  s'ci- 
pédient  par  les  archevêques  et  évêques,  qui  ne  tenoient  ancois 
registres,  ou  s'ils  en  faisoient,  ils  les  négiîgeoient  de  telle  sorte 
qu'ils  éloient  ordiBairement  perdus  ou  égarez ,  au  grand  préja- 
dice  des  particuliers ,  qui  ne  pouvoienl  recouvrer  lesdites  lettres 
lorsqu-'ils  en  avoient  besoin;  joint  que  lesdits  secrétaires  pouvant 
être  chargés  et  n'ayant  serment  à  justice ,  pouvoieat  oommettre 
plusieurs  abus  en  l'expédition  desdites  lettres. 

Il  auroit  ordonné  par  ledit  édit  que  les  lettres  de  tonsure,  prê- 
trise, et  autres  ordres  qui  seroient  conférez  en  chacun  desdils  dio- 
cèses, seroient  insinuez  par  lesdits  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques, duquel  édit  le  public  a  reçu  un  tel  bénéfîce,  que  les 
abus,  déguisemens  et  falsiûcation^.qui  se  commettoient  aupara- 
vant,  ont  été  grandement  retranchez,  et  pourroieut  tout-à-fiut 
cesser^si  en  suite  et  exécution  dudit  édit ,  età  l'instar  des  justîceset 
juridietions  séculières,  où  lesdits  abus,  déguisemens  et  falsifica- 
tiotis  ont  entièrement  cessé  depuis  la  création  et  établissement 
des  offices  de  gardes  de  nos  petits  sceaux  en  iceiles,  il  nous  plai- 
soit  faire  un  pareil  établissement  sur  les  .collations ,  visa,  pro- 
visions, expéditions  bénéficiales  et  autres  matières  généralement 
qitelconques ,  dépendant  desdits  archevèquei» ,  évéquss,  Ican 
grande  viéaires ,  archidiacres  et  de  la  îuridiction  spirituelle  de 
l'église ,  étant  certain  que  l'établissement  dudit  scel  retranchera  , 
«ntièremeiit  le  cours  desdites  fraudes,  abus  et  faussetez,  et  que 
Tap position  du  scel  de  nos  armes  autorisera  davantage  lesditei 
,  lettres ,  provisions  ,  actes  et  expéditions  ecclésiastiques ,  joint 
f^ussi  que  par  ce  moyisn  nous  pourrons  tirer  quelque  secours  en 
la  nécessité  présente  dés  affaires  de  la  guerre. 

Sçaiftoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  et  examiuer  cette  af- 
faire jians  notre  conseil^  auquel  étoîent  plusieurs  princes  etsei- 
gneura»,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  ce  royaume, 
de  notre  certaine  science,. pleine  puissance  et  autorité  royale;  1 
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t  i^ominc  vrai  et  légili me  conservateur,  gardien >  dëfensenr  et 
rotecteur  de  l'église  çallicaneV  avons  dit  y  statué  9  voulu  et  or-^ 
onnéy  disous,  statuons,  ^rdoQnonfly  voulons. et  nous  plaît  : 

(1)  Que  suivant  et  conforfnémeat  aux  édits  et  ordonnances  des- 
its  rois  nos  prédécesseurs,  des  années  i4B5,  i535  et  i54o,il«oU 
lis  et  établi  en  toutes  lesof&cialitez  «il  iuridictîous  eçç^lésiastîques 
c  ce  royaume  des  avocats  et  procureurs  pour  nous,  pQUr  ouïr 
is  matières  qui  s'y  traiteront^  et  tenir  la  main  à  Texécution 
e  nosdites  ordonnances  y  et  que  les  édits  aussi  faits  sur  Tétablis- 
sment  des  insinuations  des  actes  et  expéditions  ecclésiastiques 
es  années  i553  et  iSgS,  soient  'exécutée  selon  leur  forme  et 
menr. 

(1)  £t  en  ce  faisant,  que  tontes  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et 
utres  ordres ,  actes ,  collations,  provisions  et  /expéditions  héné«- 
ciales,  et  autres  matières  généralenckcnt  quelconques  dépen* 
ant  de  la  juridiction  spirituelle  de  Téglise ,  qui  sont  expédiées 
ar  les  secrétaires ,  grelBers  et  autres  officiers  des  archevêques , 
véques ,  prélats,  grands  vicaires  et  autres  personnes  ayant  droit 
e  collation  et  provision  auxdits  bénéfices  1  sans' aucune. en  ex** 
epter,  soient  insinuées  et>enregMrëes^  auxdits  greffes  des  insi- 
bâtions  ecclésiastiques,  selon,  ainsi,  et  en  la /orme  prescrite 
9iT  ksdits  édits. 

(3}  Et  pour  retrancher  à  l'avenir  les  désordres  du  passé ,  et 
lire  cesser  tous  les  abus ,  déguisepciens  et  falsifications  qui  se 
euvent  commettre  ësdits  actes  «  et  en  l'état  et  jarjdiçtion  de 
^itse  gallicane ,  avons  par  cettuy  notre  édit  perpétuel  et  irré- 
iKîable,  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  éta^Ussons 
»  titre  d'office  formé,  royal,  séculier  et  héréditaire,  en  cha- 
uie  ville  et  lieu  capital  des  diocèses  de  «è  royaume  qn  notre 
^nseiller,  garde-scd  desdits  actes  et  expéditions  ecQl4«iasti« 
nés,  etc. 

*  Sa  I.  -^  Tbâità  entre  la  Ftanne  et  ia  régente  de  Savoie ,  pour 
^  restitution ,  à  la  paix ,  des  plaoeê  fortes  possédées ,  dans  iô 
duché ,  par  le  roi  d'Espagne  et  ie  roi  de  France, 

vin,  i*r  juin  1639.  (Fréd»  Léon.  t.  IV.  —  Rec.  des  trait»  de  paît.  t.  3.  p.  Sgo.) 


*       ffT 


16.  33. 
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N»  Saa.  —  Taini  de  confédération  entre  ia  France  et  le  ia»^ 

grave  de  Hes9e  (i). 

Dônten ,  aa  août  1639.  (  Fréd.  Léon. ,  t.  5 ,  p.  55.—  Rcc.  des  trait. ,  t.  5, 

p.  391  ). 

N*  5i3.  — ^  Tbaité  entre  la  France  et  tes  directeurs  et  offieUrs  di 
Varmie  du  feu  duc  de  JVeymar ,  au  sujet  de  Vempioi  dt 
cette  année ,  et  de  ia  disposition  des  places  conquises  pat  fe-   | 
dit  duc  (aV 

BriMc^  9 octobre  1639.  (Fréd.  Léon,  t.  »,.  —Bec.  de«  trait,  de  paix.  t.  5, 

p.  396.  ) 

N«  394.  —  DicLABATioH  qui  porte  que  ies  espèces  d^or  fie  stfoni 

exposées  que  pour  isur  juste  poids. 

Saînt-Gerinaio  CD-Laye  ,  17  DOrerabre  1639,  publié  an  «ceaa  le  a?,  ffllerc.fr. 

t.  XXUI  ,p.36o.} 

N*  3a5.  —  DÉGLAftATioii  pour  le  rétablissement  du  comnuru 

à  V étranger  (3). 

Saiot^eimaiD-en  -Laje,  19  novembre  1639  «  pubL  au  sceau  le  aa.  (Merc.  (me. 

xxia.  39a.  ) 

Louis,  etc.  —  Considérant  la  perte  qne  nos  sujets  souffrirool 
en  la  réduction  que  nous  avons  naguère  ordonnée  des  moa- 
noyes  d'or  ayant  cours  en  notre  royaume,  à  la  juste  valeur  de 
leur  poids,  et  voulant  par  tous  moyens  pourvoir  à  leur  soah- 
genient,  nous  avons  estimé  ne  le  pouvoir  faire  par  une  meil- 
leure, plus  prompte  et  juste  voye  "qu'en  rétablissant  la  liberté 
du  commerce ,  que  nous  avons  interdit  en  tous  pays  étrangCFS, 
scacbaHt-bien  qu*ih  recevront  beaucoup  de  commodité  et  de 
profit  du  débit  de  leurs  bleds,  Vins  et  autres  denrées  dont,  psr 
ta  providence  divine ,  il  se  trouve  grande  abondance  en  notre 
royaume.  A  ces  causes,  gçavoir  faisons  qu'ayant  fait  mettre  oeU« 
affaire  en  délibération  en  notre  conseil,  de  Tadvis  d*icelui  eXdt 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 

(1)  Nous  avon$  permis  et  accordé^  permettons  et  accordoos 
par  ces  préseates  9.  signées  4e  notre  maln«  à  tous  fios  sujeU  de 
trafitiuer  par  mer  et  par  terre  en  tous  pays  étrangers,  voulow 


(1)  Goafirmé  par  autre  trailc  du  i"  février  i64o. 

Ta)  Cette  armée  passa  toute  enlière  «u  service  de  France, 

(3)  Voy.  ci-devant  9  septembre  iGay. 
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nous  plaît  qu'il  puisse  et  leur  soit  loisible  de  veudre^  traiis- 
)rler  et  faire  transporteF  hors  notre  royaume  en  tous  autre<< 
lys,  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  et  marchandises ^  et 
ire  apporter  en  iceiui  les  denrées  et  marchandises  des  pays 
rangers  y  dont  le  transport  et  trafic  est  permis  par  nos  ordon*- 
inces,  et  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  avant  l'interdiction  du  corn- 
lerce. 

(2)  Et  bien  qu'il  nous  ait  été  fait  diverses  offres  de  grandes 
tînmes  de  denier»,  en  octroyant  cette  permission,  néanmoins 
référant  l'avantage  public  de  nos  sujets  au  nostre  propre,  ctdési* 
iDt  leur  faire  d'autant  sentir  plus  Teffet  de  notre  présente  grâce  « 
DUS  avons  rejeté  lesdî tes  offres,  et  nous  nous  contentons  de  les 
t)liger  à  payer  pour  tes  denrées  et  marchandises  dont  ils  trafi* 
aeroiit  èsdits  pays  étrangers^  nos  droits  accoutumez  fleulemeut, 
)  mains  des  fermiers  de  nos  cinq  grosses  fermes,  douane, 
'dite  foraine  et  domaniale,  ou  de  leurs  commis,  es  lieux  où  les 
ureaux  desdites  fermes  sont  établis;  entendons  qu'ils  prennent 
es  officiers  de  Tamirauté  les  congés  de  notre  très  cher  et  très 
mé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  maître, 
bel*  et  surintendant'-général  de*la  navigation  et  commerce  de 
rance  en  la  manière  accoutumée,  sans  que  pour  ce»,  lesdits  of-^ 
(fiers  puissent  exiger  aucun  droit,  à  peiné  de  concussion. 

Révoquons  toutes  les  dépenses  générales  et  patticulières  faitC'i 
ar  nos  lettres-patentes  ou  autrement,  de  commerce  et  trallo 
8  pays  étrangers ,  encore  qu'elles  ne  soient  cy-spécifîées. 

Si  donnons  »  etc. 


N*^  326.  —  Ëdit  contre  le  lucce  des  habits  (i)i 

tîot-Germain-en-Laye,  a4  novembre  1639;  reg.  ad  pari,  le  5  décembre.  (Vol* 
6G6.,  f**  10.  —  Delamarre,  Trait,  de  la  pol. ,  I,  397.) 

Lovis ,  etc.  Considérant  les  grandes  et  excessives  dépenses  où 
îluxe  et  les  superfluités  engagent  nos  sujets,  et  partîculière- 
aent  notre  noblesse,  nous  aurion?  par  diverses  fois  essayé  d*appor-. 
er  quelque  remède  à  ce  mal  par  nos  déclarations  qui  portent  dé* 
BDses  de  se  servir  de  broderies  et  passemens  d*or  et  d'argent,  des 
ientelles,  passemens,   broderies  de  fii  et  autres  ouvrages    qui 


(1)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  16  avril  i634,  où  nous  avons  réca- 
lituië  toutes  les  ordonnances  sompluaires  du  règne.  CellC'Ct  étant  la  plus  cten» 
be  et  laphu  importante,  nous  en  donnons  le  texte. 

53. 
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ti\'tp[>liqucnl  sur  la  toile  ;  mais  quelque  soin  que  nous  ayouipi 
apporter,  nous  voyons,  à  notre  grand  regret ,  que  dos  bouitei 
intentions  ont  été  jusques  ici  sans  aucun  fruit  9  soit  par  uuciD- 
clinalîoD  naturtlie  de  nosdi4fi  sujets  à  ces  dépenses  siipeiilues, 
excitées  par  Tiodustrie  des  marchands  avides  de  gain,  sotl  aussi 
par  une  négligence  des  magistrats  à  faire  observer  uos  réglemcii»; 
et  comme  nous  ne  nous  relâchons  jamais  des  soins  que  nous 
voulons  avoir  pour  le  bien  de  uosdits  sujets,  nous  avons  peii^é 
qu'une  plus  longue  tolérance  Ae  ce  désordre  seroit  un  moyen 
infaillible  pour  les  porter  à  leur  ruine,  qui  seroit  de  granâ 
préjudice  à  notre  état  et  très  avantageux  à  nos  ennemis,  qui 
profitent  de  cessuperfluités,  qui  se  tirent  la  plupart  de  chi^zeuL 

A  quoi  donc  voulant  pourvoir,  et  considérant  que  la  per- 
mission que  nous  avons  donnée  à  nosdits  sujets  par  nos  précé- 
dentes déclaration»,  de  pouvoir  porter  des  baudriers,  cordons  de 
chapeaux,  esguilleties  et  jarretières  d'or  et  d'argent,  et  desden- 
lelles  et  passemens  de  fil  jusques  à  un  certain  prix,  peut  avoir 
été  la  cause  de  l'abus  qui  s'est  introduit;  nous  avons  estimé  qae, 
par  une  défense  générale  de  Tusage  d'or  et  d'argent ^  et  messie 
des  passemens  ;  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil ,  généralemest 
quelconques,  nos  réglemens.  seroientplus  exactement  observez. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibératijo 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'iceiui  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et  ordoo- 
né  ,  statuons  et  ordonnons  par  les  présentes  ce  qui  ensuit  : 

(1)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  uos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  déporter 
en  habits  qi}  ofxjiiemçusi ,  cqqiif^e  cordons,  baudriers,  ceintures, 
porte-épées,  esguilleltes ,  escharpes,  jarretières,  nœuds,  rubans, 
tissus,  ou  teU  autres  ornemens  qui  puissent  être,  aucunes  étoffes 
d'or  et  d'argent,  ou  barrées  et  mêlées  d'or  ou  d'argent,  fio  ou 
faux. 

(2)  Comme  pareillement  défendons  démettre  sur  lesdîts  ha- 
bits ou  autres  ornemens,  aucune  broderie,  piqûres,  emboutis- 
semens,  chaniarures  de  passement,  boutons,  hou/>pes,  ches- 
nettes,  pourfilures,  cautelles,  paillettes,  nœuds  de  soie  ou  dV 
ou  d'argent,  fin  ou  faux ,  trait  ou  filé,  ou  de  gex  ou  autre  chose 
semblable ,  qui  pourront  être  cousues  et  appliquées  en  forme  de 
broderie,  et  dont  les  habits  ou  autres  orneniens  puissent  être 
couverts  et  enrichis. 

(3)  Défendons  aussi  de  faire  appliquer  sur  i^sdits  h^bUs  o« 
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111  très  ornemens,  aucunes  pierreries,  perics',  boulons  d'or  ou 
l'argent,  simples  ou  dorés,  cuivre  ou  laiton  ^  doré  ou  émaîllé  , 
1%   telle  autre  façon  d'orfèvrerie  >  quelle  qu'elle  pnÎMfte  être. 

(4) Voulons  que  les  plus  riches  el  soitq^lueux  habiilenieli» soient 
de  velours,  satin  ^  taffetas  et  autres  étoffes  oe  soie 9  sans  aucun 
euricbissement  que  de  deux  passemena  ou  dentielle  de  soie,  delà 
hagteur  de  deux  doigts  au  plus,  lesquelles  d'en  telles  seront  ap^ 
pliquées  sur  les  étoffes  des  habits ,  sans  aucune  étoffe  entre  deuocv 
yçavoir,  sur  les  habits  des  hommes,  deux  à  Teulour  dà  co^^et  et 
bas  de  leurs  manteaux,  et  sur  le  long  et  canon  de  leurs  cbaus^ 
«eSy  ouvertures  des  manches,  haut  de  manches,  au  milii*u  dn 
ioset  le  long  des  boutons  et  boutonnières,  et  aux  extréniitcsdes 
basques  des  pourpoints  ou  jupes. 

(5)  Et  au  lieu  desdits  pa^semens  et  denteUes,  permetions  à 
aosdîts  sujets  de  mettre  sur  leursdits  habit»  quatre  rangs  an 
plus  de  boutons  ordinaires  de  soie,  ou  un  rang  de-boutons  à 
]ueue  de  soie,  aui  endroits  de»  habite  spécifiés  ci-dessus. 

(6)  £t  quant  aux  habits  des  femmes,  filles  el  cnfahs  portant 
*obes,  lesdits  passemens  y  seroxit  appliqués ,  sans  pouvoir  ai«'ti- 
re  aucune  étoffe  t^ntre  deux,  ainsi  que  dessus,  sça^oir  ^dcux 
>assemens  et  dentelles  de  la  susdite  largeur  à  Tentour  du  basai 
lu-devant  des  robes  et  {tipes,  sur  le  milieu  des  mauches,  au  tour 
les  basques  et  corps  de  robes  et  jupes. 

(7)  Défendons  en  outre  à  tons  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
il  conditions  qu*iis  soient,  de  fat^e  porter  à  leurs  pages,  laqôaiis 
\t  cochers,  aucuns  habits  de  soie  ou  baiides  de  velours,  Écatin 
kU  autre  étoffe  de  soie;  voulons  qu'ils  soient  vêtus  d'étoffes  de 
ajae,  avec  deux  galons  sur  les  coutures  et  extrémitez  des  habits 
eulement. 

(8)  Youlona  et  entendons  que  ceux  de  nosdils  sujets  qui  se 
rouvçront  contrev^nans  aux  susdites  défenses  soient  con dam- 
tés  en  i,5oQ  Livres  d'amende  applicables,  les  deux  tiers  à  Thô- 
»ital  principal  du  lieu  où  les  contraventions  seront  faites,  et 
'autre  tters  au  dénonciateur,  voulant  que  les  habtllémens  et 
lufres  ornemens  qui  seront  contre  nos  défenses ,  soient  pareil- 
cment  confisqués,  dont  la  moitt<^  sera  appliquée  au  proBt  du 
l^énonciateur„  et  Tautre  moitié  aux  commissaires,  archers  et 
(ergei;is  qui  les  auront  pris;  n'entendons  néanmoins  compt-endre 
LUX  susdites  défenses  les  gardes  d'épéc  et  les  bouts  des  fourreaux 
lesdites  épées  et  les  éperons. 

(9)  Défendons  à  tous  tailleurs,  brodeurs,  pourpoiutiers,  ohaus- 
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setierfl  et  autres  ouvrierf(%  tant  de  notre  suite  qae  demeurant 
aux  villes  on  ailleurs,  de  faire  ou  faire  faire  aucuns  habillemens 
ou  autres  choses  ci-dessus  défendues ,  sur  peine  i  s*iis  sont  trou 
vés  conlrevenans,  pour  la  première  fois,  de  confîscatioo  des 
étoffes  et  habits  et  de  5oo  livres  d'amende,  applicables  comme 
dessus  f  et  pour  la  seconde ,  outre  ladite  confiscation  et  amende, 
d'être  privés  de  rexercice  de  leur  métier  et  de  punition  cor- 
porelle. 

(lo)   Désirant  pareillement  empêcher  les  dépenses  exces^fes 
qui  se  font  en  passemeus,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil, 
nous  faisonslrës  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su- 
jets, de  iiuelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ^  de  porter 
(huit  jours  après  la  publication  de  la  présente  déclaration ] en 
leurs  linges,  collets  ,  manchettes,  bas  à  botter,  et  généralement 
en   tous  autres  linges,  aucuns  passemens,  dentelles,  entre  loi- 
les,  découpures  ni  languettes,  points  de  Gênes,  polntignaos, 
points  coupés  ou  autres  ouvrages  de  fil  quelconques,  ui  pareil- 
lement faire  appliquer  sur  lesdits  collets,  manchettes  ou  autres 
linges,  aucune  broderie  de  soie,  d^or  d'argent  ou  de  fil,  ni  île 
mettre  sur  les  collets  et  manchettes  autres  choses  que  de  la  toile 
simple  sans  aucune  façon;  voulons  que  ceux  de  nosdîts  sujets 
qui  se  trouveront  avoir  contrevenu  auxdites  défenses  soient  con- 
damnés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  sçavoir  ,  les  deox 
tiers  à  Thôpital  principal  ,  et  l'autre  tiers,  avec  les  ouvrages 
qui  seront  faits  contre  nos  défenses ,  que  nous  voulons  être 
confisqués,  la  moitié  sera  appliquée  au  dénonciateur  ell'autre 
moitié  aux  commissaires ,  archers  et  sergens  qui  les  auront  pris, 
(il)  Déclarons  néanmoins  n'entendre  comprendre  aux  sus- 
dites défenses  les  ouvrages  qui  se  feront  pour  servir  dans  le§ 
églises,  permettant  aux  ecclésiastiques  de  faire  appliquer  à  leurs 
rochets,  surplis  ,  aubes  et  autres  choses  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  le  service  de  l'église  toutes  sortes  de  passemeus  et 
ouvrages  de  fil. 

(12)  £l  d'autant  que  h*s  marchands  lîngers  sont  la  principale 
cause  du  luxe  et  dépenses  excessives  qui  se  sont  faites  par  nos 
sujets,  nous  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
et  à  tous  nos  autres  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu*ils 
soient ,  d'acheter  ni  faire  trafic  d'aucuns  ouvrages  de  fil  faits 
en  notre  royaume,  imitant  les  ouvrages  des  pays  étrangers, 
fors  des  passemens  de  hauteur  d'un  pouee,  que  nous  permet- 
tons être  faits  par  nos  sujets  et  achetés  parlesdits  marchands  el 
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(|nî  pourront  être  vendus  seulement  pour  être  unis  aux  ouvra- 
ges  r.ervaot  à  Téglise. 

(i5)  £t  eu  cas  de  contravention  à  nosdites  défenses  par  les- 
di(8  marchands  ou  aulres  nos  su^ts»  nous  voulonf^  que.les  mar- 
chandises f|ui  seront  par  eux  achetées ,  soient  bi;ûlées  et  en  ou- 
Ire  <]ue  les  contrevenans  soient  condamnés,  en  i^Spo  livres 
d'aoïende  applicables  ainsi  que  dessus.;,  voulons  de  plu^  que 
toute  la  marchandise  d,e&  marchands  qui  se  trouveront  avoir 
trafiqué ,  tant  dedans  que  dehors  notre,  royaume  de.^'dils  ouvrages 
ci-des.sus  détendus  soit  brûlée  et  ks  marchands  condamnés  en 
6,000  livres  d'amende ,  applicables  comme  dessus  ,  et  privée 
pour  jamais  de  faire  aucun  exercice  de  marchandise  ni  d'au- 
cane  autre  charge.  . 

(14)  Et  afin  que  lesdits  marchands  ne  prennent  occasion  de 
coutiouer  ledit  trafic ,  supposant  que  ce  sont  marchandises  qu'ils 
avoienl  avaat  notre  présent  édit,  voulons  et  ordonnons  que,  quin- 
wine  après  la  publicitipn  d'îcelui,  ils  se  transportent  vz  greffes 
des  juridictions  ordinaires  d(>s.  lieux  où  ils  seront  demeurans  et 
domiciliés,  pour  là,  affirmer  tt  iiéclarer  la  quantité  qu'ils  ont 
pardevers  eux  desdites  marchapdises^  dont  ih  laisseront  un  in 
ventaire  signé  d'eux,  sur  lequel  ii^ventaire  enjoignons  aux  juges 
ordinaires  de  faire  la  visite  desdites  niarchandises.  en  présence 
des  maîtres   et  gardes,  de  la  marchandise^,  sansc^ue  ppur  ce  ils 
puissent  prendre  ni  exiger  aucun  salaire.  •        ;. 

(i5)  Enjoignons  pareillement  ;^ix  maîtres,  gardes  desdites 
marchandises,  de  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'a- 
chète et  débile  aucunes  des  marchandises  et  ouvrages  défendus 
dans  les  boutiques  des  marchands,!  et  faire  incontinent  le  rap- 
port à  la  police  des  contraventions  qui  seront  faites,  à  peine 
d'être  privés  par  l^r  négligence,  de  pouvoir  jamais  exercer  la 
marchandise.  - 

(16)  'Voui.ons  e.t  entendons  que. lès  sentences  et  jugemens  âts^ 
Oopfisçations  et,  amendes  qui  seront  rendus  à  rencontre  des, 
eoBtreuenanS' à  ;aoa  présentes  défenses,  soient  jaxéGutez,  n^on*» 
obstant  t>pposîtiDD»  ou'  appeliationi»  quelconques.  ^  et  sfans  préju-^ 
dlce  d'icelles.     '  ' 

Si  donnons,  etc. 

'  ..  I  ■ ,        .''1. 


Sao  LOOXS  XUI.    —   filCHEUEU^  r.   «• 

N*  3d7.  -«^  DECLARATION  9^r  lé$  farmalitéê  du  nusriqge,  la 
qualités  requises ,  le  crime  de  rapi ,  etc.  (i  ) • 

tSaint^Germaîn-en-Laye ,  a6  novembre  1639;  reg.  aa  pari,  le  19  déceinbre.(Yol. 
GG6. ,  r*  ag.  -^  Néron,  1 ,  901.  —  Abrëg.  det  mém.  du  clergé.  V.  741.) 

Louis^  etc.    Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  étals, 
la  source  et  l'origme  de  la  société  civile  ,  et  le  fondement  des  fa- 
milier ,  c|ui  composent  les  républiques,  qui  servent  de  principes 
à  former  leurs  polices,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence 
des  enfans  envers  leurs  parens ,  est  le  lien  de  la  légitime  obéis- 
sance des  sujets  envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs ont  jugé  digne  de  leur  soin  ,  de  faire  des  loix  de  leur  or- 
dre public ,  de  leur  décence  extérieure  ,  de  leur  honnêteté  et  leur 
dignité.  A  cet  effet  ils  ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publi- 
quement célébrés  en  face  d'église ,  avec  foutes  les  fustes  solemni- 
tés  ,  et  les  cérémonies  qui  ont  été  prescrites  comme  essentielles 
par  les  saints  conciles  ,  et  par  eux  déclarées  être  non  seulement 
de  la  nécessité  du  précepte  >  mais  encore  de  la  nécessité  du  sacre- 
ment. Mais  outre  les  peines  indictes  par  les  conciles  ,  aucuns  de 
nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux  pères  et  aux  mères  d'cxhé- 
rédcr  leurs  enfans  qui  contractoicnt  des  mariages  clandestins 
sans  leur  consentement ,  et  de  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  avantages  quMIs  leur  avoîent  faits.    Maïs  quoique 
cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement  de 
la  seconde  table  ,  contenant  Tbonneuret  la  révérence  qui  est  due 
aux  parens,  elle  n^a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  du 
mal  et  du  désordre  qui  a  Iroubfé  le  repos  de  tant  de  familles,  et 
flétri  leur  honneur  par  des  alliances  inégales ,  et  souvent  hon- 
teuses et  infâmes  :  ce  qui  depuis  a  donné  sujet  à   d'autres  or- 
donnances qui  d.ésirent  la  proclamation  de  bans  ,  la  présence da 

».  * 

---_-■  '  ^ 

Ci)  V.  ordonn.  de  Glotaire,  660,  chap.  7  el  8;  capitulaires  de  Pépin,  Coid- 
piègne,  757;  de  GharIemagDe,6b3,  ch.  35.  V.  ordonn.  de  Henri  II,  révrieri5S6, 
rootr?  le»  faaariages  clandesrlns;  de"  François  II,   JotUet  i56o;  de  Gharietll» 

-tirdtthn»  4'Ortéaiir,  janvier  i56ô,  «rt..clt,éditdeuaî  1567;  deHeari  Mhvtàoà. 

.4e  Biioi8,mM  i5j9(ar|,  4(»à  44»^  ArU;i^»)«fé«rnef:  i^So»  i^jMifier  i5^3.  (art.  *i)i 
de  Henri  IV  ,  décembre  1606»  art,  ta;  ci-devant  l'ordonn.  de  1629  (art.  Sg}* 
Y.  ci-après  édit  de  Loui»  XIV,  novembre  1666,  novembre  1680,  16  jaia  i6t»^ 
6août  1686,  16  février  et  ai  avril  169a,  mars  et  i5  juin  1697.  Âajourd'hail^ 
niniage  est  un  acte  purement  civil.  V.  le  Code  cÎTil  de  i8o3,  Iît  i«%  titrent 
art.  i44  et  auivans.  —  L'ordonnance  de  1639  a  été  publiée  k  Saint- Domîngi^ 
en  vertu  de  Tart.  10  du  Gode  noir  (1686).  V^  loi^  et  constitutions  dea  colonitt 
par  Moreaude  Saint-Mérj,  tom.  i«S  p.  44* 
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j^pre  oUré ,  et  de  lévtoin»  assistant  À  ^a  béa'édlctteii  nuptiale, 
fivee  des  peines  contre  les  curés,  vicaires  et  antres»  qui  passe- 
roiepl  cuire  à  la  célébration  des  mariages  des  enfans  de  famille, 
s'a  ne  leur  apparoîsHoit  des  consentemens  des  pères  et  mères» 
tuteurs 'Ct  curateurs ,  sur  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du 
crime  de  rapt^  comme  lesauteurs  et  les  complices  de  telles  illé- 
gitimes mariages. 

Toutefois  quelque  ordre  qu'on  ait  pu  apporter  {usqu^à  mainte ^ 
nant  pour  rétablir  Thonnèteté  publique  ,  «t  des  actes  si  impor- 
tans,  la  licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs ,  ont  tou- 
jours prévalu  sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires ,  dont 
même  la  vigueur  et  l'observation  a  été  souvent  relâchée ,  p^r  la 
considération  des  pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  parti- 
culière f  bien  qn^ls  ne  poissent  remettre  celle  qui  est  faite  aux 
bix  publiques.  G*est  pourquoi  ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos 
ordonnances  soient  ainsi  violées,  ni  que  la  sainteté  d'un  si  grand 
sacrement  »  qui  est  le  signe  m5^8tique  de  la  conjonction  de  Jésus- 
Christ  avee  son  égli^te,  soit  indignement  profané;  et  voyant 
d'autre  part^  à  notre çrand  vegret,  et  au  préîuciœ  de  notre  état , 
que  la  plupart  des  bonnétci^s  familles  de  notre  royaume  demeu- 
renteu  trouble  par  la  «ubornation  et  enlèvement  de  leurs  en- 
fans,  qui  trouvent  éux^-mèmes  la  ruine  de  leur  fortune  dans  ces 
illégitimes  oonfonctians ,  nous  avons  résoUi  d'opposer  à-ia  fré- 
f|ueDce  de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  rcftenir  par  la 
terreur  de  nouvellefl  peines  ceux  que  la  crainte  ai  la.révérence 
dcsJbix  divines,  et  humaines  ne  peuvent  a t'rèter.;  n'ayant.en  cela 
ftuire -dessein  que  de  sanctifier  le  mariage^  régler  les  mœurs  de 
nos  sujets,  et  einpèeber  que  leis  crimes  derapt^ne  aerveni  plus 
ï  l'avenir  de  moyens  et  de  degrés  pour  parvéiiir  à  des  mariages 
»vantagetix« 

.  A  ces  eaases:^  après  a.voir  rôtis  cette  affaire  en  délibération  en 
notre  conseil;  de  l'atis  d'icelui  ^  et  de  notre  certaine. sctenee , 
plfsine  puissance  .jet  autorité  royale  9  nous  avxins  statué  et  or«- 
looné  >  statuons  et  erdonnoni  ee  qdi  sKiit  : 

(1)  Nous Toulo^  que Tart.  4o  de  Tord,  de  Blois^  touchant  les 
aariages  clandestins ,  soit  exactement  gardéti  et  interprétant  ioe- 
ui ,  ordonnons  que  la  proclamation  des  bans  sera  faite'' par  le 
ujré  de.  chacune  des  parties  cou  tractantes ,  avec  le  consentement 
ki)  pères ^  mères,  .tuteurs  ou  curateurs,  ç.'iU.aonl  en£aitts  defa- 
iMUe,.ou  eu. la  puissamce  d*autnil.  .Ejfc  qu'4. ^  jcélébcation  du 
a^rlageaçsisteront  quatre  lémpiiis  dign^si.de  foi,  oiiiiirfi  le  curé 


5-21  LOUIS  XIII.' ^    BlCBELIBOy  P.  M. 

qui  recevra  le  consentement  des  parties,  et  les  conjoindre  en 
ni.irîage  suivant  la  forme  pratiquée  en  l'église.  Faisons  très-ex- 
pre^ees  défenses  à  tous  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers  «  de 
célébrer  aucun  mariage  ,  quVntre  leurs  vrais  et  ordinaires  pa- 
roissiens, sans  la  permission  par  écrit  des  curés  des  parties ,  ou 
de  Tévéque  diocésain  ,  nonobstant  les  coutumes  immémorialefi 
et  privilèges  que  Ton  pourroit  alléguer  au  contraire.  Etordonnoa;} 
qu*il  sera  fait  un  bon  et  fidèle  registre ,  tant  des  mariages  que  de 
la  publication  des  bans  ,  ou  des  dispenses  9  et  des  permissions  qui 
auront  été  accordées. 

(a)  Le  contenu  en  redit  de  Tan  i5ô6,  etaux  articles  41»  4*^)4^ 
et  44  ^^  Tord,  de  Blois  ,  sera  observé  ;  et  y  ajoutant ,  nous  ordos- 
lions  que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue  ,  nonobstant  les 
coMsertemens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des 
pères  ^  mières  ,  tuteurs  et  curateurs ,  dérogeant  expressément  aux 
coutumes  qui  permettent  aux  enfans  de  se  marier  après  Tâgede 
vingt  ans ,  sans  le  consentement  des  pères.  Et  avons  déclaré  et 
déclarons  les  veuves ,  6is  et  filles  ,  moindres  de  vingt*cînq  ans* 
qui  auront  contracté  mariage  contre  la  teneur  desdîtes  ordon- 
nances y  privés  et  déchus  par  le  seul  fait ,  ensemble  les  enfans  qai 
en  naîtront,  el  leurs  hoirs  9  indignes  et  incapables  à  îamais  des 
successions  de  leurA  pères,  mères  et  ayeuls^  et  de  toutes  autres 
directes  et  collatérales  :  oomme  aussi  des  droits  et  avau^tagesqui 
pourroient  leur  élre  acquis  par  contrats  de  mariages  et  testa- 
mens ,  par  tes  coutumes  et  loix  de  notre  royaume  ,   même  da 
droit  de  légitime  ;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au  préju- 
dice de  cette  notre  ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes 
mariées ,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  xnariages, 
nulles  et  de  nul  effet  et  vaieiir.  Voulons  que  les  choses  aiusi  don- 
nées, léguées  ou  transportées,  sous  quelques  prétextes  que  ce 
soit,  demeurent  en  ce  cas  acquises  irrévocablement  à  noire 
fisque ,   sans  que  nous  en  puissions-  disposer  qu*en  faveur  des 
hôpitaux ,  ou  autres  œuvres  pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excèdent 
l'âge  de  trente  ans ,  et  aux  filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cîntf, 
•de  requérir  :par  écrit  Tavis  et  conseil  de  leurs  pères- et  mères  pour 
se  marier ,  sous  pekie  d'être  exhérédés  par  eux ,  suivant  l'édita 
Tan  i556. 

(5)  Déclarons,  conformément  aux  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques ,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enleré 
des  veuves ,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  quMIs  soienli 
non  valablement  contractés  ;  sans  que  par  le  temps  ,  ni  par  ^ 
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consentement  des  personnes  ravies  «  et  de  leurs  pères,  mères  « 
tuteurs  et  curateurs,  ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  la 
personne  ravie  est  en  la  possession  du  ravisseur.  Et  néanmoins 
en  cas  que  sous  prétexte  de  ma jorité ,  eUe  donne  un  nouveau  cou- 
senteœent  après  être  mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ra- 
visseur, nous  la  déclarons ,  ensemble  les  enfans  qui  naUro"^  ^'"" 
tel  mariage ,  indignes  et  incapables  de  légitime,  et  de  toutes  suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  pourront  échoir,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit ,  conformément  à  ce  que  nous  ordA>n- 
Dons  contre  les  personnes  ravies  par  subornation  ;  et  les  paréos 
qui  auront  assisté,  donné  conseil ,  et  favorisé  lesdits  mariages, 
et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement  ou  indir^c-^ 
tement  auxdites  veuves,  fils  et  filles.  Enjoignons  très-ex  pressé*- 
ment  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  ^ubstiti^ts  ;  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  .et  leurs 
complices ,  nonobstant^  qu'il  n'y  eût  plainte  de  partie  civile  ^et  à 
«os  juges  de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort ,  et  cojafisça- 
tion  de  biens  ,  sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui 
'Seront  ordonnées,  sans  que  cette  peine  puisse  être,  modéirée  : 
faisons  défenses  à  fous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il?*  soient ,  de  donner  faveur  ni  retraite  aqx  coupables^  ni  de 
retenir  les  personnes  enlevées  ji  à  peiné  d'être  punis  comme  com- 
plices, et  de  répondre  solidairement  et  leurs  héritiers  ,  des  répa- 
rations adjugées ^"«t  d'être  privés- de  leûfs  olficîes  et  gouverne- 
mens,  s'ils  en  ont,  dont  ils  enèouVront  la  privation  par  le  seul 
aclo  de  la  contraventiocr  à  celle  défense.  .  •  v 

(4)  £t>ajSfi  qii^p  chacun  reconooisse.. o^mbi^n  f>oi3;s*déies(o^ 
toutes  sortes  de  rapt,  nous  défendons  très-expressément  aux 
princes  et  seigneurs  de  nous  faire  instances  f>our  accorder  dés 
lettres,  afin- de  réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapa- 
blés  de  successions  ;  a  tros  secVétâfrcs  d*ér'at  dé  les  signer,  et'  à 
notre  très-cher' et ^at  chancelier  é6Pjes-sdèlIèr-,\etâ  Xûm  jMges 
d'y  avoir  aueuai  égardy  en  cas  què^  par  impoituniJEé , hou  aùlre- 
ment ,  on  en  eût  iinpétré  aucunes  de  nous  ,  voulant  que  noiiobs  - 
tant  telles  dérogations  pu  dispenses ,  les  peines  contenues,  en  nos 
ordonnances  soient  exécutées. 

(5)  Désirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s*inlroduire 
dans  notre  royaume ,  par  céUx  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets 
et  cachés  pendant  leur  vie ,  contre  le  respect  qui  est  dû  à  un  si 
f;riuid  sacrement ,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent 
leurs  mariagies  pubiiquem«Éit ,  et  en' face  de  l^église ,  avec  le«  sa* 


5'ii  LOffîÈ  ziii.  —  nicwsLifio,  p.  v. 

lémnltés  prescrites  par  rordoimance  de  Blois ,  et  déclarons  le» 

enfaos  qui  naîtront  do  ces  mariages  .  que  les  parties  ont  tenus 

ji^sqirîci,  ou  tiendront  à  Tafl^nir  cachés  pendant  leur  Tîe,  qui 

ressentent  pkitôt  la  honte  d'an  concubinage  ,  que  la  dignité  d^an 

mariage,  incapables  de  toutes  successions  ,  aussi  bien  quelenr 

postérité. 

(6)  Nous  voulons  que  la  tnéme  peine  ait  lieu  contre  les  e^hns 
qui  sont  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues  »  et  qulls 
épousent  lorsqu'ils  sont  à  Textrémiié  de  la  vie  :  comme  auMicoB- 
tre  les  enfàns  procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été 
condamnés  à  mort,  même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues 
par  défaut,  si  avant  leurs  décès  ils  n*ont  été  remis  au  premier 
état ,  suivant  les  lois  prescrites  pal*  nos  ordonnances. 

(7)  Défendons  à  tous  juges ,  même  à  ceux  d'église  ,  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage ,  ni  autremeot 
que  par  écrit ,  qui  soîl  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa- 
rions de  l'une  et  l'autre  des  parties ,  encore  qu'elles  soient  de  basse 
condition. 

Si  donnons ,  etc. 


N*  328.  —  Dêglabation  pour  la  vente  de  tous  les  baliveaux  du 

taillis  et  forêts  du  royaume  (1}. 

Saint  Germa în^o-Laye,   8  décembre  1629;  rcg.  au  pari,  le  16  jaoTier  i64o* 

(Vol.  GGG,  f^  64.) 

N*  529.  —  EoiT  qui  crée  des  offices  de  grùffiers  alternatifs H 
triennaux  dangtëutes  les  jnridioiianê  du  rôy€mffne{%). 

S^int-Germain-en-Laye  ^  décembre   1639;    rcg.   au   pari.   le   9   JanTier  1640. 

(Vol.  (SGG,  f«  55.)  , 

N""  53o.  -^  DâCLARATiQiv  portant  interdiction  des  officiers  da 
.,  but^u  dcfi  finamces^dUi parlement  «l  de  la  cour  des  aides,  €i 
.  des  maires  et,  échâvine  et  autres  officiers  du  baiitage  é 
.  Rouen  (5)^ 

Sainf-6ermaîn-ea>Iiaye,  i5,  i6et  1^  décembre  1659. (Merc.  franc.  XXni,447-) 


i  .  ' 


(1)  Le  recueil  de  Baudriljart  oe donne  même  P»»  le  tilre  de  ceUe  déciaVatri». 

(2)  Buriial.  lli  furcnl  réunis  aui  ancien*  offices  de  greffier»  par  décUratbi 
du  9  août  i64o. 

(5)  A  'i'ûccasfoti  à^né  ëulVutf  iloft  réprimée  par  les  magi«tnito«,  dam  hqodk 
ic-feuple  avait  pillé  le«  bdietux  de  tebeUe  dei  finaqeei.  Lea  officien  du  pM^^ 
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S5i .  —  ARnâr  du  conseil^  faisant  défenses  au  parlement  et  à 
toutes  autres  cours  d*acquiescer  à  aucuns  brefs,  sans  lettres- 
patentes  scellées  du  grand  sceau ,  et  portant  qu'à  C avenir  les 
brefs  de  la  cour  de  Rome  seront  présentés  aux  évéques,  qui 
donneront  au  roi  leur  avis  dans  trois  jours  sur  leur  récep- 
tion (i). 

Saiot-Germaio  cn-Laye,  aa  décembre  1609.  (Blanch.  compil.  cbroool.) 

S*  352.  —  Déclaration  portant  que  les  (jentilshommes ,  dans 
leurs  terrés,  les  magistrats  et  officiers  du  roi,  serçnt  respon^ 
sables  des  soulèvemens,  et  seront  cQWfidérés  comme  corn'- 
plices  (a). 

Saint  Crermam-eii-Laje,  8  {aoTier  i64o.  (Mero.  fiaoç.,  XXIII,  p<  47^0 
Lovis»  etc.  Les  émotions  qui  sont  arrivées  en  postre  province 
le  Normandie,  nous  ayant  obligé  d'envoyer  le  sieur  Gassion , 
nareschal  de  camp  en  nos  armées,  avec  des  troupes  d'infanterie'ei 
lecavalerie,  pour  restablir  par  nos  armes  nostre  autorité  et  eonte- 
Urparla  force  en  noslre  obéiitsance  ceux  de  nos  su  jets  qui  ne  pou^ 
roif  nt  y  estre  retenus  par  les  vrais  respects  et  obligations  envers 
eurs  princes  :  sa  conduite  a  été  si  prudente  et  si  généreuse, 
{u'en  peu  de  temps  il  a  dissipé  toute  la  faction  qni  s^étoit  formée, 
)bligé  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  contre  nostre  service  de  se 
elirer  hors  de  notre  royaume  pour  éviter  la  punition  et  le  chas«« 
iinentqu*un  si  énorme  crime  pouvoit  mériter  :  et  enfin,  aprètf 
ivoir  fait  chastier  ceux  qui  avoient  étés!  téméraires  4*atlendre  nos 
irmes,  Il  a  dissipé  toutes  les  assemblées  de  nos  sujets,  qui,  pous- 

neot  lurent  rutabKs  par  édit  de  ^nvier  ,4641 ,  et  piiuieura  de  ceuK  qui  avaient 
»ffia  part  aux  troubles  furent  coadawaéé.  —  V.  cî^apràs  dëclaration  du  H  jan- 
vier i64o. 

(1)  Mainteuant  les  bulles  sont  vérifiëes  par  le  gouvernement  seul,  loi  dn 
la?ril  1803,  sauf  les  brefs  delà  pénitenceric.  V.  le  décret  du  28  février  iJiib. 

(a)  En  vertu  du  principe  in  e(niservandd  eiviutn  iiéertate  est&ffrivatum  ne' 
ninem.  -^  V.  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (a  octobre  1795},  qui  rend  toua  les 
itoyeiu  habitant  la  mêiue  comn^uoe  civilement  responsables  des  attentats  corn- 
ais iuv  lelerritofrede  la  commune, soit  envers,  ieii  personnes,  soit  contre  les  pro- 
»ciélés.  V.ordonn.  du  1*'  décembre  1819.  —  La  loi  de  Tan  4  a  été  récemment 
léclarée  en  pleine  vigueur  par  la  Cour  de  caésaiion  (ai  avril  18a i.  Sirey,  ai, 

,  p.   97).  Cependant  les  citoyens  ne  nomment  plus  aujourd'hui  leurs  officiera 
nuntcipaux  ;  ils  serait  [uste  de  ne  pas  leur  faire  encourir- la  responsabilité  bien, 
îgoureuse  qui  levtr  était  imposée  lorsqu'iln  étaient  eux-mêmes  les  raagistratschar* 
;éi  de  maintenir  Tordre  et  de  prévenir  les  délits.  —  La  déclaration  de  1640  fut 
»ubliée  à  Toccasion  d'une  révolte  qui  éclata  dans  la  bas^^e  Normandie.  — Voy, 
iVdevaot  i5  décembre  1639. 
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8ez  depasdioii  ei  de  fureur,  ou  par  mauvais  cooseils»  s^éloieit 
soustraits  de  notre  obéissance.  £t  d'autant  qu'il  est  de  la  bonté  et 
prudence  d'un  bon  prince,  non  seulement  de  faire  puoir  les 
crimes  de  ses  mauvais  sujets,  mais  de  pourvoir  à  l'avenir  par  de 
bons  règlemens ,  qu'ils  ne  retombent  en  pareille  faute  ,  et  ne  se 
tirent  de  l'obéisf^aiice  ; 

A  ces  causes  y  jugeant  que  toutes  ces  rebellions  ne  seroîentpas 
venues  au  poiitt  où  on  les  a  venes  dans  ladite  province,  sans  la 
connivence  ou  foiblesse  de  ceux  qui  ont  Taulhorité  et  le  pouToir 
de  les  empescher ,  qui  lie  s'y  sont  pas  opposez  avec  la  vigueur  et 
le  courage  que  requéroit  notre  service ,  et  qu'ils  étoient  obligée 
de  faire  ayant  notre  autborité  :  nous  avons  estimé  qu'il  try  aToit 
point  de  moyen  plus  assuré  pour  retenir  nos  suîels  dans  la  légi- 
time obéissancç  qu'ils  nous  doivent ,  et  les  détourner  de  se  por- 
ter à  l'avenir  dans  la  rébellion  y  que,  de  rendre  les  magistrats) 
officiers  et  ceux  qui  ont  charge  dans  les  villes,  responsables  des 
émotions  qui  y  surviendront,  s'ils  ne  jusliGent  avoir  apporté  le 
soin  et  la  vigilance  qu'ils  doivent  eu  leurs  charges  pour  les  ré- 
primer :  et  pour  la  campagne,  d'obHger   les  geutilshommes, 
chacun  en  l'étendue  de  leurs  terres,  de  contenir  uos  sujets  dans 
l'obéissance ,  et  les  empêcher  de  faire  aucunes  assemblées  contre 
notre  service  :  ce  qui  leur  est  aisé,  veu  le  pouvoir  qu'ils  prenneoi 
ordinairement  sur  leurs  tenanciers,  ausquels  ils  font  bien  exécu- 
ter leurs -volontez  lorsqu'il  s'ugit  de  leur  intérêt  4[)articulier. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération 
en*  notre  conseil  f  où  étoient  notre  très  cher  et  très  amé  frèrs 
unique  le  duc  d'Orléans  ,  autres  princes  et  les  principaux  offi- 
ciers de  notre  couronne  :  de  l'avis  de  notredit  conseil  et  de  notre 
certaine  science»  pleine  puissance  et  autborité  royale,  noas 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist, 
(i)  Que  cy-après  les  gentilshommes  de  nostre  province  de 
Normandie,  ayant  à  empescher  qu'aucunes  assemblées  ne  se 
fassent  en  l'estendue  de  leurs  terres,  à  peine,  en  cas  qu'il  ar- 
rive quelque  so»(Hcment  contre  nostre  service  en  l'étendue  de 
leursdiles  terres  ,  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  nomsy 
comme  com[;lices ,  s'ils  ne  justifient  y  avoir  fait  tout  leur  devoir, 
et  y  avoir  apporté  tout  le  soiu^  la  vigilance  et  la  iorce  ,  qu'ik 
sont  obligez  pour  l'exécution  de  nos  commaudemeus. 

(2)  Et  quant  aux  magistrats,  officiers  et  autres  qui  ont  charge 
dans  les  villes ,  nous  leur  enjoignons  de  ne  permettre  qu'à  l'ave- 
uir  le  commun  peuple  ait  aucunes  armes;  voulons  qu'ils  ayentà 
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le  désarmer,  cl  mettre  les  atmesdaûs  uja  lieu  senr  pour  s*en  8er« 
vir  lorgquMls  le  jugeront  nécessaire  pour  le  bieu  de  notre  service. 
Leur  commandons  de  s'opposer  avec  le  courage  et  la  force  qu'iU 
doivent  et  sont  obligiez,  ayans  nostre  aulborllét  ponr  rt^priuier 
les»  émotions  y  si  aucunes  surviennent  dans  les  villes  où  ils  sont 
résidens.  Autrement  et  à  faute  d'exécuter  eettuy  uostre  comman- 
dement, voulons  qu'ils  soient  responsables  des  rebellions  qui  ar- 
riveront ,  en  leurs  propres  et  privez  noms  y  et  qu'il  soit,  procédé 
contre  eux  comme  complices,  en  cas  qu'ils  ne  justifient  avoir 
fait  leur  devoir  pour  retenir  nos  sujets  dans  notre  obéissance. 
Si  donnons ,  etc. 

N**  535.  —  Edit  qui  augmente  de  quarante  le  nombre  des  mari- 
chands  privilégiés  suivant  la  cour  (i). 

Saint-Gennaîn-en-Lajre ,  5i  mars  i64o.  (  Delamarre,  traité  delà  pol.  i.  i58.  ) 

N"  354»  — -  Déclâbation  pour  la  conversion  des  monnaies  lé- 
gères en  nouvelles  espèces  d'or  appelées  louis  (2). 

Saint-Gcrmain-en-Laye,  3i  mars  i64o.  (  Tt^'g.  cour  des  mon t».   KK.  ) 


(1)  11  y  eut  dès  le  12*  siècle  des  marchands  privilégiés  attachés  aux  graads  of- 
fices de  la  cour  pour  le  service  du  roi  et  de  sa  suite.  Le  grand  maître  de  la^mai» 
9on  du  roi,  le  grand^échanson,  le  grand  chambrier,  le  grand  pannetier  avaient 
chacun  une  juridiction  particulière  non-seulement  sur  les  marchands  et  artisans 
de  sa  dépendance,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  exerçaient  la  même  proCes- 
sion  à  Paris.  De  toutes  ces  juridictions  extraordinaires,  it  ne  restait  plus  en  147S 
que  celle  du  grand  chambrier  et  du  grand  pannetier,  lorsque  Louis  Xt  créa  Tof- 
ficc  du  prévôt  de  l'hôtel  qui  s'empara  de  leurs  attributions.  Voy.  édit  de  Fran- 
çois I^',  19  mars  1 543  qui  augmente  le  nombre  des  marchands  suivans  la  cour 
par  le  motif  que  les  lieux  où  le  roi  avait  passé  dans  ses  campagnes  avaient  hou> 
Tent  manqué  de  vivres;  de  Henri  IV  ,  16  bc^tembré  1606  qui  ajoute  d\iutrei»ar- 
tisans  à  ceux  établis  par  ses  prédécesseurs  à  la  suite  de  la  cour ,  et  qui  en  attribue 
la  juridiotioa  à  la  prévôté  de  l'hôtel  en  premier  ressorte,  et  au  grand  conseil  par 
appel.  -*-Voy.  ci-après  sous  Loui&  XLV,  lettres  patenlea  de  mai  i658,  a5  juiUet 
1660  «  déclaration  du  20  mai  16649  29  octobre  1694  ,  8  janvier  1701. 

(a)  Une  déclaration  da  37  septembre  prorogea  le  délai  fixé  pour  la  conversion. 
— :  i\*etil  Cl.  Uullion,  surintendant  des  finances,  qui  fit  frapper  cette  nouvelle- 
rooInnaie.II  invita  à  dîner  plusieurs  grandit  personnages  et  fit  servir  de  grands  plats 
r«aiplîs  de  loais  en  permettant  à  chacun  d'en  prendre  ce  qu'il  voudrait.  Les 
convives  se  jettèrent  avidemment  sur  les^plats,  remplirent  leurs  poches  et  mirent 
tant  de  précipitation  à  s'en  aller  que  les  rarosses  qui  les  attendaient  à  la  porte 
furent  obligée  de  s'en  retourner  à  irîde.  —  Voy.  la  loi  de  1839  qui  convertit  les 
napolëons  et  anciens  louis  en  louis  de  ao  iVancs. 
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N«  535.  —  TiiAiTjfc  de  eonfédérMian  entre  la  France  etkêdm 
de  Brunswik  et  de  Lunébourg  contre  l'Espagne  et  l'Atiiii- 
che. 

Mai  i64o  (  Fréd.  Léon.,  III.  68  —  Bec. des  traités,  III.  4oa). 

N*  336.  —  Arrêt  du  conseil ,  qui  défend  aux  différentes  juri* 
dictions  d^ordonner  aucuns  dépôts  volontaires  ou  forcés  ail- 
leurs que  dans  les  mains  des  receveurs  des  consignations  (t|. 

ParU  aa  août  i64o.  (  Archir.  de  l'hôtel  Soubise  ,  sectîoo  législative.  ) 

N*  337.  —  Edit  qui  révoque  les  annoblissemens  et  priviUgei 

créés  depuis  trente  ans  {^). 

Saîdt'6ennaio-eo*Laye  ,  novembre  1640 ,  reg.  en  la  cour  deaaide»  le  36*  (  Bec 
,  Cour  dej  aide»  de  P*ris  197.  jBféron  \*  9ia^«  ) 

N'  338.  —  Edit  qui  établit  la  subvention  du  vingtième  daûtr 

sur  toutes  les  marchandises  (3). 

Saint-Germain-en-Laye  norembre  1640,  reg«  ea  la  cour  dea  aides  le  7  décem- 
bre après  lettres  de  jusiion.  (  Blanchard  1690.) 

N"  339.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  cle  Savot$ 
(  Thomas)  ,  portant  restitution  des  places  fortes  du  Pié- 
mont {^), 

Turin  a  décembre  i64o'^(Frédér.  Léonard,  t.  4*  Bec.  des  traités  de  paix,  p.  4^-) 

No  -340.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliante  entre  là 
France  et  les  principautés  de  Catalogne ,  de  Boussillon  et  éê 
la  Cerdagne  contre  l'Espagne  (5). 

Barcelonne  16  décembre  1640.  -^  (  Frédé.- Léonard  ,  t.  4>  rec.  des  traités  de 

paix ,  t.  3,  p.  4o6  ). 


(i)Voy.  ci-devant,  juin  1578,  édit  do  Henri  III  qni  erôe  cette  îastîtotioa 
et  la  loi  du  a8  avril  1K16,  art.  110  etsuiv.  Voy.  aussi  l'ord*  du  3  jii»Uet  mène 
année. 

(a)(ies  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Lyon  forent  ex«eptéa  de  celte  dif* 
positon  par  lettres  de  septembre  164 1*  -^  Voy.  ci-devont  les  édita  de  Henri  lY, 
mars  f6oa;  de  ce  règne,  juin  i6i4  >  «t  janvier  i^4- 

(3).  La  peroeption  de  ce  droit  a  été  régularisée  par  édit  du  8  janvier  i€4i.  — 
G'étasI  p«tur  suffire  aux  frais  de  la  guerre. 

(4)  Le  prince  de  Savoie  se  met  sous  la  protection  de  la  France. 

(5)  Les  Catalans,  indignés  des  violences  auxquelles  les  soldats  envoyés  par  le  dae 
d'Olivarès,  1*'  ministre,  s'étaient  livrés  dans  leur  pays,  et  de  rarbîtraîre  éa 
gouverneur  de  Barceloune ,  se  révoltèrent  contre  le  roi  d'Espagne.  Le  cardina 


N^  541  *  —  Edït  sur  le  nettoiement  des  rues  de  Paris  (t). 

Janvier  i64i  9  reg*  en  la  ch.  des  compt.^le  16  juin  164».  ^-(  Delamarre,  traité 

de  la  pol.  ,  t.  4^  p*  9a3.) 

N^  342*  —  Sdit  ^ui  défend  aux  parlemens  et  autres  cours  de 
justice  de  prendre  à  l'avenir  cotmaissance  des  affaires  d'état 
et  d^adminiàtraUon  (a) ,  et  qui  supprime  plusitiurs  charges 
de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

i^aint-Germaînea-Laye,  février  1641  ,  reg.  au  pari,  le  ai.  —  (  Vol.  GG6.  fo  197. 
Sainte-Aulaire ,  histoire  de  la  Fronde  ,iatrod. —  Ord,  de  Saint-  Geniff,  bibl.  du 
cons.  d'étit,  innée  x64i*  ) 

Louis  ,  etc*  Il  n'y  a  rien  qui  conserve  et  qnî  maintienne  davan- 
tage les  empires  que  la  puissance  du  souverain  ég^llement  re- 
connu par  les  sujets  ;  elle  rallie  et  réunit  si  heureusement  toutes 
les  parties  de  l'état,  qu'il  natt^le  cette  union  une  force  qui  assure 
sa  grandeur  et  sa  félicité.  Il  semble  que  l'établissement  des  mo- 
narchies étant  fondé  par  le  goilvernement  d'un  seul  •  cet  ordre 
est  comme  l'âme  qui  les  anime  et  qui  leur  inspire  autant  de  force^ 
et  de  vigueur  qu'il  y  a  de  perfection.  Waîs  comme  celte  aulho- 
rité  absolue  porte  les  états  au  plus  haut  point  de  leur  gloire  9 
aussi  lorsqu'elle  se  trouve  affoiblie ,  on  -les  voit  en  peu  de  temps 
déchoir  de  leur  dignité.  Il  ne  faut  point  sortir  de  la  France  pour 
trouver  des  exemples  de  cette  vérité  :  les  règnes  des  rois  nos  pré- 
décesseurs en  fournissent  assez.  On  a  vu  cette  couronne  prête  de 
tomber  sous  la  domination  de  ceux  à  qui  elle  devoit  plutôt  com- 
mander. Les  désordres  et  les  divisions  funestes  de  la  ligne  qui 
doivent  estre  ensevelies  dans  un  éternel  oubli ,  prirent  leurnais- 
sance  et  leur  accroissement  dans  Iç  mépris  de  l'aulhorité  royale; 
elle  fut  tellement  ébranlée  par  les  entreprises  de  ceux  qui  dé- 


lie Richelieu  ne  favorisa  les  projets  des.  révoltés  «  qu'au  mofnent  où  ib  se 
tuirent  ouvertemeDt  sous  la  protection  de  la  France. 

(1)  Voy.  ci-devant  déclaration  du  9  juiUet  1637  et  la  noie.  Il  n'est  cfuestion 
dans  celle-ci  que  d'attribution  de  gages  aux  officiers  chargés  de  la  police. 

(a)  «  Richelieu,  dit  M.  de  Saiot-Aulaire,  après  avoir,  par  tous  les  actes  de  son 
adinioistra(ion,ëtabli  qu'il  ne  reconnaissait  aux  compagnies  aucun  droit  indépen- 
dant delà  Toloaté  du  roi»  voulut,  en  prévoyance  de  l'avenir,  réunir  en  corps  de 
doctrine  ,  ses  principes  de  gouvernement ,  et  leur  donner  une  sanction  solen- 
aelic.  La  déclaration  fut  enregistrée;  les  plus  hardis  ne  proposèrent  de  reraon- 
Iraoces  qu'en  faveur  de  leurs  confrères.  Le  parlenaent  vaincu  plia  sous  le  joug  et 
le  despotisme  fut  proclamé  dans  un  ptysr  oii  la  liberté  avait  toujours  été  mal 
DOftiiMriM  >  mais  où  la  servitude  n'avait  janiris  été  reconnue  » . 
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voieot  plus  la  révérer  que  si  Dieu ,  protecteur  des  rois, 
prévenu  leurs  mauvais  desseins,  le  sceptre  eût  peut-être  été  ar- 
raché de  la  main  d^un  prince  légitime  pour  passer  en  la  main 
d*un  usurpateur.  Henry-le-Grand ,  notre  très  honoré  seigoenr, 
en  qui  Dieu  avoit  mis  les  plus  excellentes  vertus  d*uii  grand  prince, 
succédant  à  la  couronne  de  Henri  III,  relève  par  sa  valeur  ho- 
thorité  repaie  qui  étoit  comme  abbatue  et  foulée  aux  pieds Jlioj 
rendit  Téclat  de  sa  niajesié  presque  effacé  par  la  désobéissaou 
et  par  la  rébellion  des  peuples  :  et  au  milieu  des  pins  grandi  dé- 
sordres de  Tétat  la  France  qui  estoit  une  image  d*horreur  eld( 
confusion,  devint,  par  sa  vertu,  le  modèle  parfait  des  moDar- 
chies  les  plus  accomplies,  liais,  lorsque  plus  puissante  etploi 
glorieusequ*ellen*avoit  jamais  été,  elle  recueilloit  dans  un  pro- 
fond repos  les  fruits  des  labeurs  de  son  monarque  inconiparable) 
elle  lui  vil  Bnir  ses  jours  au  même  temps  qu^elle  lesdésiroil 
immortels  pour  sa  félicité.  Alors  nous  commençâmes  de  régner 
étant  encore  dans  la  minorité.  Mais  comn&e  il  étoit  difficile  que 
le  règne  d'un  prince  en  aussi  bas  âge  fût  conduit  avec  la  forcée! 
avec  la  vigueur  si  nécessaires  pour  maintenir  Tauthorité  rojaie 
au  point  oh  notre  honoré  seigneur  et  père  Tavoit  mise,  on  rit 
aussi  que  dès  Tentrée  de  notre  règne  elle  reçut  de  dangereasef 
atteintes.  Notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  quoique  portée  d*Qi 
bon   mouvement,  entreprît  ,   par  une   action   qui    n'a  point 
d'exemple  et  qui  blesse  les  lois  fondamentales  de  cette  mooar- 
-chie,  d*ordonner  du  gouvernement  de  notre  royaume  et  de  notre 
personne ,  et  les  circonstances  du  tems  empêchèrent  que  l'on 
n'apportât  remède  à  un  sîgrandmal.  La  dissimulation  dont  on  usa 
en  cette  rencontre ,  persuada  à  nos  officiers  que  l'on  approuroil 
Içur  conduite  :  et  sur  ce  fondement,  cette  compagnie   croyant 
qu'après  avoir  disposé  du  gouvernement  de  l'état ,  elle  pouvoit 
en  censurer  l'administration  et  demander  compte  du  manie- 
ment des  affaires  publiques,  résolut  par  un  arrêt  que  les  princes* 
les  ducs,  paÊrs  et  officiers  de  la  couronne  qui  avoient  séance  et 
voix  délibérative  en  notre  cour  seroient  invités  de  s'y  troa?er 
pour  aviser  sur  ce  qui  seroit  proposé  pour  le  bien  de  notre  ser- 
vice. Ensuite  les  factions  commencèrent  à  se  former  dans  Tétat. 
et  nous  pouvons  dire  qu'elles  n'y  ont  été  dissipées  que  depu» 
que  nous  avons  rendu  à  Tauthorité  royale  la  force  et  la 'majesté 
qu'elle  doit  avoir  dans  un  état  monarchique  qui  ne  peut  souffrir 
qu'on  mette  la  main  an  sceptre  du  souverain  et  qu'on   partage 
son  authorité  :  ainsi,  après  que  nous  avons  affermi    rautboritè 
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royale ,  la  France  a  repris  sa  première  vigueur ,  cl  au  lieu  qu'elle 
l'affoiblissoît  par  ses  divisions ,  elle  s*est  rendue  si  puissante, 
|ue  ses  actions  ont  causé  de  Tadmiration  à  toute  TËurdpe ,  et 
>ar  des  effets  qu'on  aura  peine  de  croire  un  jour,  elle  a  fait  voir 
|ue  la  puissance  réunie  en  la  personne  du  souverain  est  la 
tource  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  des  monarchies ,  et  le  fon- 
lementsur  lequel  est  appuyée  leur  conservation. 

Mais  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  élevé  cet  état  en  un  si 
laut  degré  de  puissance  >  si  nous  ne  l'affermissons  en  la  personne 
nènie  de  nos  successeurs;  nous  désirons  l'établir  par  de  si  bonnes 
ois,  que  la  lignée  dont  il  a  plu  à  Dieu  d*houorer  notre  couche, 
lit  un  règne  si  heureux  et  un  trône  si  assuré,  que  rien  ne  puisse 
tpporter  aucun  changement.  Or,  comme  l'authorité  royale  n'est 
amais  si  bien  affermie  que  lorsque  tous  les  ordres  d'un  état  sont 
églés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  prescri(es  par  le  prince , 
!t  qu'ils  agissent  dans  une  dépendance  parfaite  de  sa  puissance; 
tons  nous  sommes  résolus  d'y  apporter  un  règlement  générai  ; 
t  cependant,  comme  l'administration  de  la  justice  en  est  la  plus 
mportaute  partie ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  commencer 
.  en  régler  les  fonctions ,  et  de  faire  connof  tre  à  nos  parlemens 
'osage  légitime  de  l'authorité  que  nos  rois  nos  prédécesseurs  et 
lous  leur  avons  déposée,  afin  qu'une  chose  qui  est  établie  pour 
s  bien  ddfepeuples  ne  produise  des  effets  contraires,  comme  il 
rriveroit,  si  les  officiers,  au  lieu  de  se  contenter  de  cette  puis- 
aiice  qui  les  rend  juges  de  la  vie  de  l'homme  et  des  fortunes  de 
os  sujets,  vouloîent  entreprendre  sur  le  gouvernement  de  l'état 
ui  n'appartient  qu'au  prince. 

A  ces  causes,  après  avoir  vu  divers  réglemens  faits  par  les  rois 
os  précédesseurs  et  par  nous  sur  le  fait  ^de  la  juridiction  et  pou- 
ylr  de  nos  cours  de  parlement,  et  premièrement  ce  qui  a  été 
rdonné  par  le  roi  Jean,  qu'il  ne  seroit  traité  d'aucune  matière 
état  en  nosdites  cours  de  parlement ,  si  ce  n'est  par  commis- 
OD  spéciale,  et  qu'elles  auroient  seulement  la  cognoissanoe 
1  fait  de  la  justice  ; 

Les  lettres -patentes  en  forme  de  déclaration  du  roi  François  P% 
gistréesen  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  par  lesquelles  il 
(fend  à  ladite  cour  de  s'entremettre  en  quelque  façon  que  ce  soit 
I  fait  de  l'état  ny  d'autre  chose  que  de  la  justice  :  déclare  nul 
de  nul  effet  tout  ce  que  les  officiers  de  ladite  cour  feront  au 
Dtraire;  ordonoe  quQ  tous  les  ans  ils  prendront  lettres  en  gé- 
rai de  leur  pouvoir  et  délégation  en  la  forme  et  manière  qu'il 
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avoit  esté  fait  auparavant  ;  défend,  en  outre,  à  ladite  oour  d^onr 
d'aucunes  limitations,  modifications  ou  restrictious  sur  les  «i- 
donnances,  édits  et  lettres  en  forme  de  chartes  :  veut  Cfn'eii  e» 
t(ue  l'on  juge  qu'aucune  chose  y  doive  être  adjoulée  ou  dtaionéc 
qu'ils  lui  en  donnent  advis  ; 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  le  roi  Charles  JX*,  séant  eo  icekii, 
par  lequel  9  après  avoir  entendu  les  remontranceâ  de  la  coorde 
parlement  de  Paris»  sur  ce  qu'elle  avoit  difii&ré  de  publier  l'or- 
donnance de  sa  inaiorité ,  il  casse  et  révoque  font  ce  ^ui  avoit élè 
fait  par  ladite  cour  sur  ce  sujet,  le  déclare  nui  conime  ëoBsè 
par  Hes  juges  auxquf^is  la  cognolssance  des  affaires  d'état  n'è^ 
parlient  aucunement ,  avec  défenses  à  raveuir  de  mettre  es 
dispute  ni  autrement  délibérer  sur  les  édits  et  ordonnances  qai 
leur  seront  envoyées,  choses  qui  appartiendront  à  Testât;  ledit 
arrest  registre  en  ladite  cour  de  parlement  àe  Paris; 

Arrél  donné  en  nostre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel,  và 
l'arrêt  de  notredlle  cour  de  parlement  de  Parts  qui  ordonneil 
que  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  toi 
séance  et  voix  délibérative  en  ladite  cour  seront  invités  de  ffj 
trouver  pour  adviser  avec  eux  propositions  qui  seroîent  faites 
pour  notre  service  ;  nous  avons  cassé  et  révoqué  ledU  arrêt,  aieo 
défenses  à  notredite  cour  de  s'entremettre  des  affaires  d'est^f 
sinon  lorsqu'il  leur  sera  commandé,  et  afin  que  la  fliémoirede 
cette  désobéissance  fût  du  tout  éteinte^  que  l'arrêt  et  leftrenoR- 
trances  dressées  ensuite  seroîent  biflRées  et  tirées  du  registre; 

Arrêt  donné  en  notre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel Tanèt 
de  notredite  cour  de  parlement  qui  faisoît  défenses  de  payer  le 
droit  annuel  et  ordonnoit  que  commission  seroit  délivrée  an  pro- 
cureur-général pour  informer  sur  les  désordres  et  dissipatiost 
prétendus  de  nos  finances,  e^t  cassé  et  annuité,  et  ordonne qa^il 
sera  biffé  et  tiré  des  registres,  avee  défenses  à  la  cour  de^'ea- 
tremettre  ni  prendre  connoissance  à  l'avenir  des  affaire»  de  l'étal 
et  gouvernement ,  sinon  lorsqu'ils  eu  auront  reçu  exprès  coa- 
mandement. 

Arrêt  de  nosfre  conseil,  nous  y  séant ,  par  lequel ,  aprèsaw 
vu  l'acte  de  délibération  de  notre  cour  de  parlement  de  Paitff 
sans  avoir  pris  aucune  résolution  sur  l'enregistreoient  de  w» 
lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  contre  oenx  qui  étoîeM 
Hortis  du  royaume  à  la  suite  de  notre  très  cher  et  très  amé  Irèie 
le  duc  d'Orléans  j  ladite  délibération  est  cassée  et  «léolarée  noUe, 
comme  téméraire  et  faîte  contre  les  lois  et  usanoeikde  «e  rayaoïM 
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|Mr  personnes  privées  et  sans  pouvoir  en  ce  regard ,  avec  défenses 
ànotredite  cour  de  parlement  de  mettre  à  Tavenir  en  délibéra- 
tion telles  et  senih labiés  déclarations  concernant  les  affaires  d'é- 
t&t,  administration  et  gouvernement  d^icelui ,  et  que  Tacte  de  la 
délibération  seroit  tiré  des  registres  de  ladite  cour,  et  après  que 
tons  les  /susdits  réglemens  ont  été  mûrement  examinés  en  nostre 
conseil  ; 

(i)  Nou«  avons,  de  l'avis  d'ipelui  et  de  notre  certaipe  science  « 
pleine  puissance  et  autorité  royale  9  dit  et  déclaré  9  disons  et  dé- 
cfiarons  que  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  et  toutes  nos 
«mires  VPUfs;»  n'ont  été  établies  que  pour  rendre  la  justice  à  nos 
«Miels;  lenrfai400Ji  trép  expresses  inhibiîioqs  et  défenses ,  non* 
b^ulementde  prendre  9  k  l'avenir,  cognoîssance  d'aucunes  af- 
faires semblables  à  celles  qui  sont  cy-devant  énoncées,  mais 
g^néraltement  de  toutes  oellejs  qui  peuvent  concerner  l'état,  ad- 
ministration et  gOMVçrnement  d'iceiui  que  nous  réservons  à  notre 
pefsonne  seple  et  de  nos  successeurs  rois,  si  ce  u'qai  que  nous 
l#ur  en  donnions  le  pouvoir  et  commandement  spécial  par  nos 
lâttres-rpQientes ,  nous  réservant  de  prendre  sur  les  affaires  pu- 
Mique^  les  advis  de  notredite  cour  de  parlement,  lorsque  nous  le 
ingérons  à  propos  pour  le  bien  de  notre  service. 

(a)  Déclarons,  dès  à  présent.,  toutes  délibérations  et  arrêts 
^ui  pourrçttt  être  faits  à  l'advenir  contre  Tordre  de  la  présente 
déclaralion  nulles  et  de  nul  effet,  comme  laites  par  personnes 
qui  n'ont  aucun  pouvoir  de  nous  de  s'entremettre  du  gouverne- 
}mG\it,  de  uQtre  roy£(ume. 

(5)  Voulons  qu'il  soit  procédé  contre  ceux  qui  se  trouverput  k 
pareilles  4 éHl>érfi tiens  comme  désobéissans  à  nos  commande- 
mens  et  ent|*^pr^napt  sur  notre  autorité;  et  d'autant  que  nôtre- 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  a  souvent  arrêté  l'exécution  des 
édit^  et  déclarations  vérifiés  en  notre  présence  et  séant  en  notre 
lit  de  l^slïçG^  cpmme  si  nos  officiers  vouloieot  révoquer  en  doute 
U  vériQcatioii  des  ^diis  fMÎts  de  notre  autorité  souveraine, 

(4)  IHc^us  voulons  et  entendons  que  les  édits  et  déclarations  qui 
Auront  été  vérifiés  en  cette  forme  soient  pleinement  exécutés 
selon  l^ur  forme  et  tjçneur,  f^i^ant  défenses  à  notredite  cour  de 
parlement  diç  P^ris  et  toutes  antres,  d'y  apporter  aucun  empé- 
Phement  9  sauf  néantmoin^  à  nos  officiers  de  nous  faire  telles  re- 
inontrances  qu'ils  £|dviseront  être  sur  Texéci^tion  des  édits  pour 
l«  bien  de  notrç  service ,  après  lesquelles  remontrances  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  aient  à  obéir  à  nos  volontés 9  à  faire  exé- 
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cuter  les  édifs  suivant  la  vérification  qui  eo  aura  été  faite  de  natte 

autorité  9  81  ainsi  leur  ordonnons. 

(9)  Et  quant  aux  édlts  et  déclarations  qui  leur  seront  envoyées 
concernant  le  gouvernement  et  adminisitration  de  Tétat,  oooi 
leur  commandons  et  enjoignons  de  les  faire  publier  et  enregistrer 
sans  en  prendre  aucune  connois^ance  ni  faire  aucune  délibéia- 
tion  sur  iceux  et  pour  les  édils  et  déclarations  qui  regarderont  dm 
fipanceSy  nous  voulons  et  entendons  que  lorsqu'ils  leur  scrontes* 
volés,  s*ils  y  trouvent  quelque  difficulté  en  la  vérification,  qQ% 
se  retirent  pardevers  nous  pour  nous  les  représenter ,  afin  qot 
nous  y  pourvoîoiis  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos,  sans  qa'ili 
puissent,  de  leur  autorité,  y  apporter  aucunes  modificatioDS ni 
cliangemens ,  ni  user  de  ces  mots,  notu  ne  devons  ni  ne  pou- 
vons ,  qui  sont  injurieux  à  Tautorité  du  prince. 

(6)  £t  en  cas  que  nous  jugions  que  les  édits  doivent  être  véri- 
fiés et  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  aurons  envoyés,  apris 
avoir  entendu  les  remontrances  sur  iceux,  nous  voalons  et  en- 
tendons qu'après  en  avoir  reçu  notre  commandeinezit,  ils  aient 
4  procéder  à  la  vérification  et  enregistrement ,  toutes  affairesces- 
santes ,  si  ce  n'est  que  nous  leur  permettions  de  nous  faire  de 
secondes  remontrances  9 près  lesquelles  nous  voulons  qull  soîl 
passé  outre  sans  aucun  délai. 

(y)  Et  attendu  que  la  désobéissance  qui  nous  a  été  rendue  par 
sotredite  cour  de  parlement  de  Paris  à  ^exécution  de  i*édît  àù 
création  de  quelque  nombre  de  conseillers  en  icélle  ne  peut  être 
dissimulée  plus  longuement,  sans  blesser  notre  autorité,  ayant, 
à  la  vue  de  tout  le  monde ,  empêché  ceux  qui  sont  pourvus  des- 
dites charges  d^en  faire,  jusques  ici,  librement  toutes  les  fonctions 
quelqu'^exprès  commandement  quMls  en  aient  reçu  de  nous;  noos 
avons  estimé  à  propos  pour  leur  faire  coiinaître  que  la  subsis- 
tance des  charges  ne  dépend  que  de  nous,  et  que  la  suppression 
et  la  création  est  un  effet  de  notre  puissance,  de  supprimer  les 
charges  de  ceux  auxquels,  par  bonté,  nous  avions  fait  seulement 
cummandenient  de  se  retirer  de  ladite  compagnie ,  arvec  défenses 
4*y  entrer  jusque»,  à  ce  que  autrement  par  nous  eo  ait  été  or- 
donné :  et  puur  cet  effet,  nous  avons,  de  notre  (îertaiiie  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dès  à  présent ,  éteint  et  sup- 
primé ,  éteignons  et  supprimons  les  charges  de  conseiller  prési- 
dent aux  enquêtes  dont  est  pûurveu  M.  Barillon  et  les  chai^gesde 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  dont  sont  potiryus  MM.  f> 
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SeÀrroA,  L.  Bitaut,  Sain  el  Salo ,  nous  réservant  de  pourvoir  à 
leur  remboursement  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos. 

(S)  Faisons  ttès  expresses  inhibitions  el  défenses  à  uotredite 
cour  de  parlement  de  leur  donner  aucuneeutrt^.e,  à  l'avenir,  eu 
leur  compagnie,  el  à  nos  sujets  de  les  reconnoître  pour  officiers^ 
et  à  eux  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  d'oûiciers,  afin  que 
rexemple  de  la  peine  encourue  en  leur  personne  retienne  les 
autres  officiers  eu  leur  devoir. 

(9)  Nous  avons,  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  souvent  faites» 
que  la  discipline  était  beaucoup  relâchée  dans  nos  cours  de  par^ 
leuient  et  que  nos  officiers  ne  tenaient  compte  de  se  comporter 
nvec  la  modestie  et  retenue  bien  séante  en  un  juge  n*y  d'obser* 
^er  exactement  les  réglemens  portée  par  nos  ordonnances,  or- 
lonué  que  les  mercurialles  se  tiendroient  tous  les  trois  mois  et 
]ue  les  délibérations  qui  seroient  faites,  serorent  envoyées  à 
lotre  très  cher  et  féal  le  sieur  Seguier  chancelier  de  France  pour 
30US  en  donner  avis  : 

(10)  Et  d'autant  que  jusques  ici,  au  grand  préjudice  de  notre 
iervice  et  du  bien  de  la  justice ,  notre  vofonlé  n'a  point  été  exé- 
cutée, nous  ordonnons  et  enjoignons  à  notredite  cour  de  parle- 
neiit  et  toutes  autres  de  t^nir  tes  mercurialles  de  trois  en  trois 
DOIS ,  en  la  forme  portée  par  nos  ordonnances ,  et  à  notre  procu- 
eur  général  d'y  faire  les  propositions  qu'il  jugera  être  à  propos 
K>ur  le  bien  de  la  justice  et  de  notre  service, -et  attendant  que 
tous  puissions»  par  mjq  règlement  général^  pourveoir  aux  défauts 
[uî  sont  .introduits  en  l'ordre  de  la  justice  par  l'inexécution  des 
rdonnances,  nous -vmilons  et  ordonnons  que  les  réglemens  por- 
^s  par  nos  ordonnances  sur  le  fait  du  procès  des  commissaires 
>ient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  déclarant,  dès  à  pré- 
lat ,  tous  jugemens  qui  interviendront  sur  les  procès  qui  sèrptent 
us  par  grands  ou  petits  commissaires  hors-les  cas  portés  par  nos- 
ites  ordonnances  nuls  et  de  nul  effet;  voulons  que  les  frais  qui 
iront  été  faits  en  la  visitatîOn  des  procès  contre  nos  réglemens 
lient  répétés  à  rencontre  des  j'ugçs  qui  y  auront  assisté. 
Si  donnons ,  etc* 

i  >  . 

•  34^»  —  Déclabàtion  partant  que  les  appeU  qui  seront  inlfir- 
jetés  des  jugemens  rendus  en  matière  civile  par  les  officiers 

du  conseil  souverain  d'Artois ,  seront  portés  au  parlement  de 

Paris. 
aint-Germainen-Laye,  iS février  i64i.  Reg.  le  18 avril.  —  Voi.'GOG.^ 936. ) 


SS6  LOCI9  Xlll.   —   BICHIMBO ,   P.  If. 

N"  544*  —  Traité  entre  la  France  et  te  duc  de  Lorraine  (i). 

Paris  »  »9  man  i64 1.  —  {  Fré4.-I#éoo. ,  t.  3.  Rçc.  des  traités ,  5»pag.4oS.) 

N*  345.  —  Edit  qui  crée  tes  offices  de  mesureurs ,  contrâleurà, 
porteurs  de  chaux .  parèurs ,  envtrgeurs  de  cordes,  et  toisean 
de  pierres  de  Paris  (à). 

Saint-Gernudn-eo-Laye  avril  164 1  »  reg.  en  la  cour  des  aides  le  4  juiUet.  —  (Bk- 

chard,  16^.) 

N*  34^.  —  DicLABATioN  sut  la  profession  des-cùtnédUns^  fi 
ieur  défend  Us  paroles  lascives  et  déskomtééee  (3). 

SaÎDt-ûermaÎD-eD'Laye »  16  ayril  i64i;  reg.  au  pari,  le  34.  (Vol.  GGG,fos34.} 

Louis,  etc.  Les  coiitinuelle3  bénédictions  qu^il  plait  à  Dieu 
épaodjre  »ur  ooitre  régne  «  nous  obligeant  de  plas  en  plus  à  faire 
Lout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  retrancher  tous  les  déréglemens 
par  lesquels  il  peut  être  offensé,  la  crainte  que  nous  avons  que 
les  çoooédiet  qui  se  représentent  utileooient  jpour  le  divertisse* 
ment  des  peuples  «  «oit  qu'elles  soient  acoonipag<a<ées  de  repré- 
seulatioBs  peu  honnêtes  qui  laissent  de  mauvaises  inipressious 
dans  les  esprits  »  fait  que  nous  sommes  résolu  de  donner  les  or- 
dres requis  pour  éviter  tels  incouvéniens» 

(  1)  A  ces  causes  no«is  avons  £iit  et  faisons  très  e^ipresses  inhibi- 

^\*)  Ce  fat  Kiâidîea  qaî  négocia  tt  traite.  Le  (iuc  avait  entretenu  de  noaTcllci 
iAtMligencea  av^  ka  enoeilifo ,  dnflgiié  les'  ^èmâers  imités  «^  t«  roi  «vait  mm  k 
duphé.  lltUfend^  et  loi  impoi0d«MirtBa  oon^Ui^ns,  -'-  Do  même  jwir  ^  «Mdct 
aecxet»» 

(a)  Le  traité  de  la  police  par  Delamarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. 

i[5]  y.  ci-devant  arrêt  du  conseil  du  7  novembre  1621)  et  la  note. —  L*art  thi^âtraJ» 
hh  de  grands  progrès  aons  le  règne  de  LooisXI/I.  Indèpendankmeat  du  tbéâtie 
IHiÔHal  de  Bourgogne,  qai  s'était  élevé «o  rivalité  des  «oafrèréa  de  la  fasaist 
(V*  lattraa  pateipjbss  de  JPrançois  1|,  nsaca  i5p9  et  la  acte).  Paria  eomptiità 
cette  époque»  d#ins  son  «ein »  la  salle  dex  comédiens  italiens»  le   théâtre  do  Ma- 
rais et  plusieurs  autres  petits  spectacles  populaires.  Le  cardinal  de  Richelieofit 
construire  une  salle  de  spectacle  contiguë  au  Palaîs-Boyàl.  C'est  sur  cette  «cèae 
que  se  jouaient  les  tragédies  et  les  comédies  sérieuses.  Corneille  s'y  essaya  «vk 
Rotrou,  Golletet^  Boisrobert  et  l'abbé  Desmarets.  Le  cardinal  de  Bicheiieoii^ 
fitféhi«\nféttliit4a  main  à'ien^  oeUvret.  Oe 'Alt * ^e liléMfe  ^n^^p^rot  leOdt^ 
n6i36,  AMtW^  icn  «$59^  des  H^9ep$  «et  de  CttMui. -"^ V»i >Mir^  j^alentet  «l^ 
L^uis  XIV,  9a  octobre  1680,  et  le  règlement  intérieur  donné  aux  comédiev 
au  Palais-BoyalMe  ^b  avril  i€85,  parle  duc  de  Saint-Aigoan ,  premier  gestil- 
bommc.  —  V.  aussi  le  mémoire  imprimé  que  nous  avons  publié  en  1628  pov 
maée«Mlbdtè:6iioitea  aMiftr<t'4a4t>oîèli  du  TI«&lttef^aQç««« 
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lions  et  défi^nses,  par  ceH  présentes  signées  de  notre  main ,  à  tous 
comédiens  de  repréjtenter  aucunes  actions  malhonnêtes  ni  d*user 
d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente  qui  puissent  bles- 
ser rhonoételé  publique  >  et  ce  sur  peine  d'être  déclarés  infâmes 
et  autres  peines  qu'il  y  écherra. 

(2)  Enjoignons  à  pos  juges  «  chacuo  en  son  détroit,  de  tenir  la 
main  k  ce  que  notre  volonté  soit  religieusement  exécutée. 

(5)  Et  en  cas  que  lesdils  comédiens  contreviennent  à  notre 
présente  ordonnance,  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits 
juges  leur  interdisent  le  théâtre  et  procèdent  contre  eux ,  par 
telles  voies  qa^U  advîseront  h  propos,  selon  !a  qualité  de  raction, 
satis  néatitniofns  qu'il»  puisi^eiit  ordonner  plus  grande  peine  que 
Tainende  ou  le  bannùisça^eut. 

.(4)  En  cas  que  lesdîts  comédiens  règlent  tellement  les  actions 
du  théâtre  qu*elles  Soient ,  du  tout,  exemptes  dMmpuretés ,  nous 
voulons  que  leur  exercice  ijni  peut  innocemment  divertir  nos 
peuples  de  diverse»  eccupirtiaus  mauvaises»  ne  puittsa  leur  être 
imputé  à  blâme  ni  préjudiciér  à  leur  réputation  dans  le  com- 
aierc^e'pubiic  :  ce  que  nous  faisons  aBn  que  le  désir  qu'ils  auront 
d'éviter  le  reproche  que  Vop  leur  a  fait  jusques  ici  leur  donne 
autant  de  sujet  de  se  contenir  dans  les  termes  de  leur  devoir  et 
rcprésëiUatiôns  publiques  qu'ils  feront,  que  la  crainte  des  peines 
qui  leur  seroient  inévitables  s'ils  contrevenoient  à  la  présente 
déclariitiôti^    ' 

Si  donnons,,  etc.    . 

K*  547.  -^  Déclamation  sur  le  dessèchement  des  marais  (i  ) . 

fiMOuefti,  A  ifitÀ  i^A^i  rcg.  au  p«rL  le  derakr  «i^arf,  ei|  la  ch.  des  ocMnpt.  le  35 
juin  ,  et  ea  la  cour  des  aides  le  27  septembre  1642.  (Vol»  G<^G,  f**  ^17*) 

N*  548.  —  Déclaration  portant  que  les  acquéreurs  et  détenteurs 
de  biens  dépendons  des  évéchés  aliénés.^  à  charge  de  rachat 
perpétuel  o^  autrement,  seront  tenus  de  payer  les  som^nes 
auxifuelles  chacun  d^eux  sera  taxé  par  le  conseil  du  roi„ 

Abbevilie>  3o  juin  1641  ;  publ.  au  sceau  le  ao  septembre.  (lïéroD,  I,  giS.  ) 


II*     tt 


lfi)V.  ci-deTànt  âéclardtion  du  1  a  avril  1639  et  la  note.  GeUe*ci  n*cst  quVrne 
conlîmiatioD. 


538  LOCH  un.  —  aif^iBCiEc^  p.  » 

N*  549.  —  Tbàitè  de  canfédératian  et  alliance  entre  la  Franc» 

et  le  Portugal  (1). 

Paris,  1er  juin  i64i.  (  Frcd.-Léooard ,  t.  4*—-  B«c.  des  tnitèftde  paix»  t.  5, 

p.  4^0.) 

N*  35o.  —  Tbaitâ  de  confédération  et  d'alttance  entrù  U 

France  et  tes  Pays-Bas  (a). 

Hambourg,  3i  jain  i64i.  (  Fréd.Léuo. ,  t.  5.  —Rec.  dct  trait,  de  paix,  Ll, 

P«g-4i4.) 

N*  35 1.  —  Traita  entre  la  France  et  le  prince  de  Monaco, 
par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la  protection  de  la  France  {^\ 

8  juillet  1641.  (  Fréd.-Léoo. ,  IV.  —  Rec.  des  trait,  de  paix,  111 ,  4i5.} 

N*  359.  —  DâciiABATioN  par  laquelle  le  roi  pardonne  au  dvc 

de  Bouillon  sa  rébellion  (4)  • 

6  août  id4i  ;  reg*  ta  pari,  le  5«ep(cinbre.  (Merc.  franc.  »  lom«  »4  j  pag.  ^^7$ 

i^  partie.) 

N*  355.  —  Lettres-patbntbs  qui  érigent  en  titres  d^officeskt 

jurés  crieurS  de  corps  et  de  vin  (5) . 

Paris,  septembre  i64l .  (  Deiamarre ,  traité  de  la  pol.  III,  y 5^  ) 

(i)  On  reconnaît  ici  TactiTité  et  la  politique  de  Richelieu  ;  depais  plus  d'un 
siècle  que  l'Espagne  avait  conquis  le  Portugal ,  ce  pays  était  reaté  prof ince 
d'Espagne.  En  i64o,  il  se  souleva,  et  il  eut  pour  roi  Jean  IV  de  la  maison  de 
Bragance.  Richelieu  s'empressa  de  profiter  de  cette  circonstance  qui  porta  ud 
coop  morttfi  à  la  puissance  de  TEspagné.  Depais ,  le  Portugal  a  noainteou  soq 
indépendance,  mais  sa  faiblesse  et  le  défaut  d'une  bonne  constitution  l'ont  «ou- 
mis  aux  influences  de  l'Angleterre ,  qui ,  sons  le  titre  de  protectrice  ,  disâgeiool 
au  gré  de  ses  (utérêts. 

{%)  Il  confirme,  sauf  quelques  modifications,  le  traité  de  i638. 

(3)  lien  était  ainsi  par  le  traité  de  i8i4;  mais  par  celui  du  ao  noreoibit 
iêr.5  et  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne,  la  priÉcipaoïé  de  Monaco^ est  pb. 
cée  sous  la  protection  du  roi  de  SanrdaigDe.  Le  prince  f|jaî<ia  possède  au|ourd'hui 
est  pair  de  France  (duc  de  Valeutinois).  Il  est  sujet  et  souverain.  Il  a'esl  décbrc 
seul  boulanger  dans  son  petit  état.  V«   Mémoire  sur  l'histoire  de^  banaliléi 

(i8a9)- 

(4)  Le  comte  de  Sotssons  s'était  révolté  contre  l'antorité  rojale ,  et  avait 

fortifié  la  ville»  que  le  roi  assiégea  et  prit.  Le  duc  de  Bouillon,  possesseur  de  b 
principauté  de  Sedan ,  s  était  joint  au  c^,mte  de  SoJssuds,  et  avait  ausai  pris  Se- 
dan ,  que  le  roi  viut  encore  assiéger;  mais  il  se  rendit  par  capitulation  leS  aoftt 
164  >• — Pour  prix  de  son  pardon  ,  le  dac  fut  obligé  de  céder  la  ville  de  Sedan  su 
roi,  et  depuis  elle  est  demeurée  A  la  France. 

(5)  Voj.  Ord.  des  méliers  sous  saint  LouiS}    i»68,  et  Tord,  aur  la  police  de 
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N*  354.  —  Traité  dé  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la 
France  par  les  provinces  de  la  Catalogne ,  du  Houssillon  et 
de  la  Cerdqgne  (i). 

PL^roQQc,  19  septembre  i64i>  (Frëd.  Léoa.  IV.  —  Rcc.  deê  traités,  III,  119.  ) 

N*  55i.  —  Lettres-patbntbs  ponant  que  la  maison  des  jé- 
suites de  la  rue  Saint-Antoine ,  à  Paris,  est  de  fondation 
royale^  et  régUmeni  pour  leurs  privilèges. 

Saiot-Gerinaîn-en-Laje,  décembre  i64i  ;  reg.  le   10  avril  i645.   (  Ord.  de 

LouU  XIV,  vol.  HHH.  f°  396.  ) 

N*  35)1.  —  Lettres  de  révocation  de  la  faculté  accordée  à  la 
Sainte- Chapelle  de  percevoir  le  droit  de  régale  sur  les  évêchés 
et  archevêchés  {^), 

Saiot-GermalD-eo-ltaye,  décembre  164 1^  rcg.  eo.Ja  ch.  des  compt. ,  le  a5  fév. 
i64a  avec  modificatioD  et  le  ai  mai  suivant  purement  et  simplement  sur 
lettres  de  jussion.  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  XI,  379.  ] 

Charles  VI,  février  i4i5.  — Voy.  ci  après  ord.de  Louis  XIV,  décembre  167a 
«urla  jurisdictioD  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Paris.  — Le  traité  de 
la  police  ne  donne  pas  le  texte  des  lettres  de  164 1. 

(1)  Les  états  géoéranx  de  ces  trois  provinces  s'étaient  assemblés  à  Barcelone 
le  a3  janvier.—  La  délibératioo^porte  comme  condition  de  la  soumission  ;  que 
l'inquisition  sera  maintenue  (art.  3);  que  le  roi  de*France  ne  pourra  présenter 
que  des  Catalans  pour  les  dvêchés  et  bénéfices  (art.  a)  ;  que  le  concile  de  Trente 
sera  observé  dans  les  trois  provinces  (art.  10)  ;  que  jamais  la  Catalogne  ne  sera 
^parée  de  la  France  (art.  i3];  que  les  Catalans  conserveront  leurs  magistrats 
et  seront  seuls  nommés  juges,  capitaines  ou  gouverneurs  (  18  }. 

Ce  traité  constitue  seulement  un  protectorat  de  la  part  de  la  France  et  nulle- 
inent  UD  droit  absolu  de  souveraineté.  Cependant  une  guerre  longue  et  sanglante 
en  fut  la  suite  entre  la  Catalogne  et  l'Espagne.  , 

(a)  Ce  priviiége  avait  été  accordé  à  la  Sainte*Cha pelle  par  ord.  de  CbarlesVII, 
19  mars  145 a.  Voy.  sur  la  régale,  bulle  d'Innocent  III,  iS'août  iaio;de€lé» 
ment  IV,  iS  septembre  1367;  ^^  Grégoire  X,  11  juillet  et  a5  décembre  H71; 
le  Grégoire  XI,  a8  août  1375  ;  lettres  de  saint  Lonis,  juin  ia4H  et  mars  1369; 
le  Philippe  VI ,  ao  septembre  i33a  ,  octobre  i534  ;  de  Charles  VII, a9  novem 
brc  1447 1  ^4  février  i45i  ,  19  mars  i45a;  de  Luuis  XI,  a4  mai  i463,  19  juin 
^^^^  de  Charles  VIII  ,  a5  novembre  1498,  art.  7;  de  Louis  XII ,  mars  149^ ,. 
»rt.  Il  ;  de  Henri  III,  février  i58o,  art.  ao;  de  Henri  IV,  décembre  1606  art* 
7)  6l  26  octobre  1609.  —  Voy.  ci  après  ordonnance  de  Louis  XIV,  avril  1667, 
>rt.  19  à  a4 ,  déclaration  du  10  février  16^3 ,  a  avril  1675 ,  janvier  168a ,  et  let> 
res-patentes  de  Louis  XV,  août  17 11.  —  Il  n'y  a  plus  de  régale.  Voy.  la  consli- 
tttion  civile  du  clergé ,  a4  juillet  1790 ,  qui  supprime  les  bénéfices  eccléAisstiqucK 
^  les  remplace  par  un  traitement  en  argent. 
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N*  ^53.  —  Tbaitâ  entre  Gaston  ,  duc  d'Orléans»  et  le  roi 

d* Espagne  (i). 

Madrid,   i5  mars   i€^%  ,  ratiflé  par  GasiOD  le  39  août.  (  Rec.  des  traités, 

III,  i3a.} 

N*  354*  —  Epit  sur  C.ét€thUssenunt  de  la  compacte  des  Indu 

deJL'jinUrique  (a). 

Ifarkonnr,  mais  i64a  ;  rrg.  au  grapd  cofibeil,  le  a8  mai.  (Gode  de  (a  Martin- 
qne,  tom.  i«».  —  GoDstitotîoos  coloniales  par  Moreau  de  Saiut-Mérj,  I,5i.) 

Quelques  ims  de  dos  «ujets  expértraeotés  aux  navigaliong  éloi- 
gnées,  ei  porté»  d*uu  louable  dé$ir  de  former  des  colouniesde 
François  dans  les  Indes  occiilentales,  ayant  reconnu  qu'en  plu- 
sieurs îles  et  côtes  de  rAmérique,  on  pouvait  établir  un  com- 
merce suffisant  à  l'entretien  de  quelques  peuplades,  auroientdës 
Tannée  1626  pris  commission  de  notre  très  cher  et  très  amé  coa- 
sîu  le  cardinal  Je  Richelieu ,  çrand  maître ,  chef  et  surinleudant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  pour  peupler  et 
habiter  sous  noire  autorité,  Tile  de  Saint- Christophe  et  aaties 
circonvoîîiines;  à  quoi  ayant  travaillé  avec  un  médiocre  succès 
en  ladite  île  de  Saint- Christophe  À  cause  des  pertes  et  dépenses 
qu'Us  auroient  faites  ^  ne  pouvant  oontinner  leur  dessein  avec 
l'espérance  d'un  notable  progrès,  s'ils  h'étolent  secourus,  sese- 
roient  retirés  pardevers  noi redit  cousin  qui  auroit  accordé  de 
nouveau;^  privilèges  et  {de  plus  grandes  çonces^iops  à  la  société 


(1)  Ce  traitjé  qui  avait  pour  objet  d'abattre  la  puÎAsanoe  despotique  de  Bi- 
clielieii  avait  ét^  arrêté  dans  le  conseil  de  la  reine  ,  Anne  d'Autriche ,  cotre 
Cinq-Mars,  grand  écuyer  de  France,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Boailloo.  De 
Thou  ,  ami  intime  du  grand  écujer ,  consentait  bien  à  concourir  à  la  mine  du 
cardinal ,  mais  il  ▼0filait  que  i  affaire  i^  vidât  entre  Français  ,  et  quand  ose 
alliance  avec  l'Espagne  fut  proposée  comme  condition  obligée  de  reotreprise,n 
déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  des  condilions  de  cette  nature  et  oe  « 
rencontrerait  même  pas  en  un  lieu  où  elles  pusseut  être  proposéea*  Gastoe  <iif- 
i|éra  si  long>temps  la  signature  du  traité  de  Madrid  que  Fontraii|es  lui  avait  ap* 
porté  que  le  ▼Qi|e<|ui  \f  courrait  fut  bientôt  percé*  Une  copie  eo  tomba  entre  la 
rnains  de  Richelieu  :  ce  ministre  presque  disgracié  par  la  haute  faTeur  de  Cin^ 
^rs,  son  riva)  et  son  çnncmi,  reprit  toute  sa  faveur,  et  L«mis  aign^  en  pleixrail 
l'ordre  d'arrêter  CinqJklar»  et  de  Thou.  Y.  ci-après,  is  septembre,  l'airit 
de  condamnation. 

(a)  V.  ci^evant  dèclâralioo  dp  a  juillet  161$,  lettres  patente»  d*QCtohrc  ^^^ 
édit  de  1628,  déclaration  du  17  novembre  1699,  a5  novembre  i634  ,  articles  ac- 
cordés à  la  compagnie  des  Iodes  le  12  février  i655  et  les  notes. 
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formée  pour  cette  entreprise,  sou»  les  noms  de  Compagnie  des 
Ues  de  TAmérique ,  que  nous  aurions  agréées  et  confirmées  par 
notre  arrêt  du  8  mars  lôSS,  aux  charges  et  conditions  portées 
par  les  art.  desdites  concessions  ;  depuis  lesquelles,  par  les  tra- 
vaux, dépenses  et  bonne  conduite  de  ladite  compagnie ,  la  co- 
lonie des  François  s'est   tellement  accrue ,  qu'au   lieu  de  Tile 
Saint-Cliristopbe  seule,  il  y  en  a  maintenant  trois  ou  quatre 
peuplées  f  non  seulement  de  H^^oûo  personnes  que  la  compagnie 
étoit  obligée  d'y  &ire  passer  en  ao  années,  mais  de  plus  de  7,000 
habitans  avec  bon  nombre  de  religieux  de  divers  ordres ,  et  de 
forts  construits  et  munitionnës  pour  la  défense  du  pays  et  sûreté 
du  commerce  ;  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  ladite  com- 
pagnie continuant  ses  soins ,  nous  procurera  le  fruit  que  nous  en 
avons  prinoipdlenient  désiré  en  la  conversion  des  peuples  barbares 
à  la  religion  chrétienne ,  outre  les  avantages  que  notre  royaume 
peut  tirer  des  colonies  avec  le  temps  et  les  occasions;  et  pour  re 
connoitre  ies  services  agréables  que  les  associés  de  ladite  compa- 
gnie nous  ont  en  ce  rendus ,  les  recompenser  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites,  les  encourager  à  l'aTcnir ,  et  exciter  autres  de  nos  su* 
)ets  à  pareilles  entreprises  : 

Savoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  eU  notre  conseil  où 
éloient  plusieurs  princes ,  officiers  de  notre  couronne  et  princi- 
paux de  notre  conseil,  les  contrats  du  la  février  i6^5  et  29  jan- 
vier 164a  9  faits  par  notre  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardi- 
nal duc  de  Richelieu ,  grand  matlre ,  chef  et  surintendant  général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France ,  avec  le  sieur  Berruyer, 
pour  les  associés  en  la  compagnie  des  lies  de  l'Amérique ,  nous 
avons  ratifié,  confirmé  et  validée  et  par  ces  présentes ,  ratifions  , 
confirmons  et  validons  lesditg  contrats;  voulons  et  nous  plaît 
qu'ils  sortent  leur  plein  eteutier'cfict,  et  que  les  associés  eu  la- 
dite compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  jouissent 
du  contenu  en  iceux;  et  conformément  auxdits  contrats,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(1)  Que  les  associés  de  ladite  compagnie  continueront  de  tra- 
vailler à  l'établissement  des  colonies  aux  Iles  de  l'Amérique  y 
situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  trentième  degré  inclusivement, 
en  deçà  de  la  ligne  équinoxiale,  qui  ne  sont  à  présent  occupées 
par  aucuns  princes  chrétiens ,  ou  qui  sont  tenues  par  les  enuemig 
de  cet  état,  ou  qui  se  trouveront  possédées  par  autres  nos  sujets 
sans  concessions  par  nous  approuvées  et  ratifiées,  et  même  dan» 
les  Iles  occupées  par  nos  alliés;  eu  cas  qu'ils  le  puissent  faire  de 
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leur  consentement ,  et  avenant  que  la  compagnie  veuille  entre- 
prendre sur  les  Iles  étant  en  l'obéissance  de  nos  ennemis  »  noas 
promettons  Tassister  de  vaisseaux  et  soldats,  armes  et  munitîoai» 
selon  les  occurrences  et  Tétat  de  nos  affaires. 

(a)  Et  d'autant  que  le  principal  objet  desdites  colonies  doit 
être  la  gloire  de  Dieu ,  lesdits  associés  n^  souffrirout  dans  lesdiles 
fies  élre  fait  exercice  d'autre  religion  que  de  la  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  et  feront  tout  leur  possible  pour  obligerlei 
gouverneurs  et  officiers  desdites  lies  à  y  tenir  h\  main  :  et  poot 
travailler  incessamment  à  la  conversion  des  sauvages ,  tant  des 
lies  quUls  auront  occupées  que  des  autres  voisines,  tenues  parles 
anciens  peuples  de  l'Amérique  9  lesdits  associés  auront  en  cha- 
cune des  colonies,  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques  pour 
Tadministration  de  la  parole  de  Dieu  et  la  célébration  du  service 
divin  ;  feront  construire  des  lieux  propres  à  cet  effet;  fourniroot 
des  ornemens,  livres  et  autres  choses  nécessaires. 

(5)  Nous  avons  accordé  et  accordons  à  perpétuité  aux  associés 
de  ladite  compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs^et  ayant  cause ,  la 
propriété  desdites  lies  situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  tren- 
tième degré  inclusivement  en  deçà  de  la  ligne  équinoxiale  et  côtes 
de  TAmérique,  en  toute  justice  et  seigneurie,  les  terres,  foHit 
rivières,  havres,  fleuves,  étangs,  mèmement  les  mines  et  mi- 
nières, pour  jouir  desdites  mines  oonformémeut  aux  ordon- 
nances: de  toutes^iesqtielles  choses  susdites,  nous  nous  réser- 
vons seulement  le  ressort  de  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  fait 
et  à  nos  successeurs  rois  de  France ,  par  Pun  desdits  associés  au 
nom  de  tous,  à  chaque  mutation  de  roi ,  et  la  provision  des  offi- 
ciers de  la  justice  souveraine,  qui  nous  seront  nommés  et  présen- 
tés par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  besoin  d'y  en  établir. 

(4)  Pourront  lesdits  associés,  faire  fortifier  des  places  et  con- 
%truire  des  forts  aux  lieux  qu'ils  jugeront  les  plus  commodes  pour 
la  conservation  des  colonies  et  sûreté  du  coihmerce. 

(5)  Leur  avons  permis  d'y  faire  fondre  des  canons  et  boulets, 
forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  deffeusives^  faire  poudre 
à  canon  et  autres  munitions. 

(6)  Hdettront  lesdits  associés  tels  capitaines  et  gens  de  guerre 
que  bon  leur  semblera,  dans  lesditestleset  sur  les  vaisseaux  qu'ils 
enverront,  nous  réservant  néanmoins  de  pourvoir  d*uu  gouver- 
neur général  toutes  lesdites  tles,  lequel  ne  pourra,  en  façon  quel- 
conque, s'entremettre  du  commerce,  distribution  des  terres,  ni 
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-de  Tcxercicc  de  la  justice ,  ce  qui  sera  expressemeut  porté  par  sa 
commission. 

(7J  Lesdîts  associés  disposeront  desdites  choses  à  eux  accordées^ 
de  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux;  distribueront  les 
terres  entre  eux,*  et  à  ceux  qui  s'habitueront  sur  les  lieux,  avec 
réserve  de  tels  droits  et  devoirs ,  et  à  telles  charges  et  conditions 
qu'ils  jugeront  plus  à  propos,  même  en  fief  et  avec  haute ^ 
moyenne  et  basse  justice  ;  et  en  cas  qu'ils  désirent  avoir  titres  de 
barounie 9  comtés  et  marquisats,  se  retireront  par  devers  nous 
pour  leur  être  pourvus  de  lettres  nécessaires. 

(8)  Pendant  vingt  ans,  à  commencer  de  la  date  des  présentes ^ 
aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  aller  trafiquer  auxdites  îles,  ports, 
bàvreset  rivières  d'icelles,  que  du  consentement  par  écrit  dos- 
dits  associés,  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  sur  le->> 
dit  consentement,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux 
et  marchandises  de  ceux  qui  iront  sans  ledit  consentement,  ap- 
plicable au  profit  de  ladite  compagnie;  et  pour  cet  effet  ne 
pourront  être  délivrés  aucuns  congés  pour  aller  auxdites  îles  par 
notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu^ 
grand  maître  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  et  ses  successeurs  en  ladite  charge ,  que  sur  le 
consentement  desdits  associés  ;  et  après  lesdites  vingt  années  ex- 
pirées ,  pourront  tous  nos  sujets  aller  trafiquer  librement  auxdites 
Iles,  c6tes  et  autres  pays  de  notre  obéissance. 

(9)  Et  s'il  arrivait  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empêchât 
lesdits  associés  de  jouir  librement  des  privilèges  à  eux  accordés 
par  ces  présentes  ,  pendant  lesdites  vingt  années  ,  nous  promet- 
tons de  leur  proroger  le  temps  à  proportion  du  trouble  et  empê- 
chement qu'ils  auront  souffert. 

£t  au  cas  qu'il  se  trouve  des  isles  dans  ladite  étendue  du 
dixième  au  trentième  degré  qui  ne  soient  point  habitées  par  les 
François  après  lesdites  vingt  années ,  nous  uous  réservons  l'en- 
tière disposition  desdites  isles  non  habitées,  pour  les  accorder  à 
telles  personnes  que  bon  nous  semblera. 

(11)  £t  pour  indemniser  lesdits  associés  des  grandes  dépenses 
iesdits  établissemens ,  et  favoriser  le  commerce  et  les  manufac- 
tures '\\n  pourront  s'introduire  dans  le^^dites  isles,  nous  leur  avons 
aiccordé  et  accordons  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  pour 
toutes  sortes  de  marchandises  provenant  desdites  isles  apparte- 
nant aux  associés  de  ladite  compagnie  ,  en  quelque  port  de  no- 
ire royaume  qu'elles   puissent  être,  amenées ,  pendant  lesdites 
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vingt  années  seulement ,  dont  sera  fait  mention  expresse  dans 

les  baux  à  ferme  de  nos  droits  qui    se   feront   pendant  ledit 

temps. 

(la)  Pour  convternos  sujets  ft  si  gtorrense  entreprise  et  sînrîk 
à  cet  état ,  nous  promettons  à  ladite  compagnie  de  faire  expédier 
quatre  brevets  de  noblesse,  dont  elle  disposera  en  faveur  deceax 
qui  occuperont  et  habiteront ,  à  leurs  frais ,  quelques  unes  desdj- 
tesisles^  sous  Tautorité  de  ladite  compagnie,  et  demeurerait 
pendant  deux  années  avec  cinquante  hommes  an  moins. 

(i3)  Et  d'autant  qu'aucuns  de  nos  sujets  pourroient  faire  dii^ 
cuUé  de  transférer  leur  demeure  èsdttes  isles  9  craignant  que 
leurs  enfans  perdissent  leur  droit  de  naturalité  ^n  ce  royaume , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  les  descendans  des  François 
habitués  èNdîtes  isles,  et  même  les  sauvages  qui  seront  converlts 
à  la  foi  chrétienne  et  en  feront  profession  ,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françots ,  capables  de  toutes  les  char^s»  hon- 
neurs, successions  et  donations,  ain<(i  que  le»  originaires  etré- 
gnicoles ,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  <m 
naturalité. 

(14)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdites  Isles  et  y  exereeront 
leurs  métiers  pendant  six  années  consécutives,  seront  repaies 
maîtres  de  chefs-d'œuvre,  et  pourront  tenir  boutique  ouvetle 
en  toutes  les  villes  de  notre  royaume ,  à  la  réserve  de  notre  Tille 
de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte qo^ 
ceux  qui  ont  pratiqué  leursdits  métiers  citdites  isles  pendant  dix 
années,  parce  que  le  principal  objet  desdits  associés  a  été U 
gloire  de  Dieu  et  l'honneur  de  notre  royaume,  et  qa*en  formant 
ladite  entreprise  pour  l'établissement  desdites  colonies,  ils  ost 
bien  mérité  de  cet  état. 

(i5)  Nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  et  ayant-cause, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  prélats,  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers'de  notre  conseil,  cours  souveraines  ou  autres, 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  semblera 
auxdites  isles  ,  diminution  de  leur  noblesse ,  dignités,  qualités, 
privilèges ,  prérogatives  et  immunités. 

(16)  Et  d'autant  que  ladite  compagnie  pourroil,  en  l'exéca- 
tion  des  privilèges  à  eux  accordés /avoir  plusieurs  procès  en  di- 
vers lieux  de  ce  royaume  ,  où  le  retour  de  ses  vaisseaux  et  le  dé* 
bitdesesdites  marchandises  se  feront,  et  qu'il  ne  seroit  pasrti- 
sonnable  qu'elle  fût  traduite  en  diverses  juridictions  ,  ce  qui  U 
consuiacroit  en  frais  et  retarderoit  l'avancement  de  ses  affaires, 
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nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notro  personne,  tous 
les  procès  et  difTérents  èsquels  ladite  compagnie  est  et  sera  do- 
rénavant partie,  où  èsquels  il  s'agira  de  ses  privilèges,  et  iceux 
avec  leurs  circonstances  et  dépendances  à  nous  évoqués,  ren- 
voyés et  renvoyons  en  notre  grand  conseil;  auquel  à  cet  effet 
cous  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissance, 
et  icelie  interdite  et  défendue  à  tous  autres  juges. 
Si  donnons,  etc. 

N**  355.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairte  de  Faltntinois 

en  faveur  du  prince  de  Monaco  (  i  )• 

Au  camp  de  Perpignan ,  mai  164 a  ;  reg.  aa  pari.  le  18  juillet  suirant,  en  la  cli. 
des  comptes  de  Paris  le  %j  mars  i643  et  en  celle  de  Grenoble  le  a5  juin  i644- 
(Vol.  GGG,  £•  446. J 

N°  356.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  les  bulles  du 
pape ,  en  faveur  de  la  congrégation  de  la  mission  (2). 

Paris,  16  mai  164^)  reg.  au  pari.  le  5  septembre.  (Vol.  GGG.  f^  378.) 

N°  357.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  de  la  souvo 
raineté  de  Bombes ,  qui  tiennent  des  offices  au  présidial  de 
Lyon,  seront  tenus  d^ opter  dans  trois  mois  (3). 

Fontainebleau ,  1**  août  i64»;  teg*  le  18  au  pari.  —  (Vol.  GGG,  f^Sgi.) 

N*  358.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  défenses  à 
tous  juges  de  procéder  à  C avenir  à  Cinstruction  des  procès 
en  m.atière  de  sortilège^  et  qui  réserve  C appel  au  parle- 
m^nt  (4). 

Paris ,  5  août;  i64>.  (Heg.  du  pari .  ) 


(i)  Cette  pairie  subsiste  encore  quoique  le  titulaire  soit  prince  souverain.  8i 
on  meltail  le  pair  de  France  en  jugement  devant  ses  pairs,  pourrait-il  exciper  de 
son  inTÎolabililé  comme  prince  souverain  î  V. déclaration  du  i«'  août  qui,  en  ca* 
iinalogue,  commande  Toplion. 

(a)  V.  ci-deTant  son  établissement,  mai  1627,  et  Tordonn,  du  1"  juillet  1827, 
relative  aux  lazaristes ,  insérée  à  sa  date  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles. 

(3)  V.  ci-devant  note  sur  Terection  de  la  pairie  de  Monaco. 

(4)  Voy.  ci-devant  lettres-patentes  du  20  janvier  i6aS' ;  note  sur  Tarrèt  du  18 
août  i654,qui  condamne  Urbain  Grandîer  ài  être  brûlé  comme  sorcier;  et  Tëdit 
de  Louis  XIV,  juillet  1683.— '  Vo^Wat.  de  Paris  par  Dulaure,  t.  6,  p.  175  et 

SUÎT.  ' 


16,  Où 
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N^  359.  «*-  JuGEHERT  par  ôommhslon  qui  eandafnne  à  mor\ 
Cinq- Mars  et  fU  Thou,  pour  crime  de  haute  trahis(m  (1 . 

Paris  ,   la  septembre  164  a.  (Manuacr.  de  U  bibK  royale,  fond  de  Notre-Daiu:, 

coté  D ,  5  ,  pièce  19.  ) 

Entre  le  procureur  général  duroy,  demandeur  en  cas  de  crime 
de  lèze-majesté  d'une  part , 

Et  messîre  Henry  d'Effiat  de  Cinq-Mars  9  grand  écuyer  de 
France  9  et  François  Auguste  de  Thou  ,  conseiller  du  roy  en  m 
conseils,  prisonnier  au  château  de  Pierre-en - Cize  de  LyoB,iié- 
fendeurs  et  accusés  d'autre  ; 

Vu  le  procès  extraordinaire  fait  à  [la  requête  dndît  procureur 
du  roy  9  à  rencontre  dendits  d*Ef(iat  et  de  Thou,  rinformatiouet 
interrogations 9  confessions  et  dénégations,  confrontations  ,  co- 
pies reconnues  des  traités  faits  avec  l'E<ipagne  et  de  la  conlre- 
lettre  faîte  en  suite  desdits  traités,  datée  du  5  mars  dernier, el 
arrêt  du  10  de  ce  mois  de  septembre ,  et  pièces  contenues  en  ice- 
luy ,  et  tout  ce  que  ledit  procureur  général  du  roy  a  produit  et 
remis;  ledit  d'Efliat  ouy  et  interrogé  en  la  chambre  du  conseil 
du  présidial  de  Lyon  sur  les  ca^  à  luy  imposez ,  sa  déclarationi 
Tccognoîssance ,  confessions  et  confrontations  dudit  d^Ëffiat  et 
duditdeThoUy  contenant  aussi  les  recognoîssances  et  confes- 
sions d'iccluy  de  Thou ,  ledit  de  Thou  pareillen^ent  ouy  et  in- 
terrogé à  la  chambre  du  conseil  dudit  procureur  général  du  roy; 
tout  considéré  9 

Les  commissaires  députez  par  S.  M.  ,  auxquels  M.  le  chance- 
lier a  présidé,  faisant  droit  sur  les  conclusions  dudit  procureur 
général,  ont  déclaré  lesdits  d'Effiat  et  de  Thou  atteints  et  con- 
vaincus du  crime  de  lèze-maiesté ,  Sçavoir  :  ledit  d^Efdat  pour 
les  conspirations,  entreprises,  prodîtions,  ligues  et  traité» fail^ 
avec  l'étranger  contre  rétat  \  et  ledit  de  Thou  pour  avuir  en  cog- 

noissanoe  et  participation  desdites  conspirations,  entreprises  et 
proditions,  ligues  et  traitez; 

(1)  Laubat'demont  Tut  le  rappctrteur.  11  alla  voir,  avaQtlejugemeot,Gio<]-Maii 
d»n9  ta  prison,  lui  prooiettaut  sa  giâce  s'il  avouait  soa  crime. —  Il  s'agi'S'i' 
d'pn  traité  fait  par  Cincj-Mars  avec  l'Espagne,  aQn  de  renverser  Riclielieu  t\àt 
relever  la  noblesse  de  France.  (V.  ci-devant  i3  mars  i64a«)  Gasioa  d'Ofléaci» 
Crère  du  roi,  étiiit  du  nombre  des  coospirateun ,  mais  il  sauva  aa  viepar<i*< 
Ucbe  accusation  contre  ses  complices.  — Cinq-Mars  avoua,  mais  il  fut  cos' 
-damné,  et  dit  avec  indignation  à  Laubardemoat ,  après  son  jugement  :  •  Vvii 
tnVn  rèj*oyidrez  eUvant  Dieu,* 


J 
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PbUT  féparattod  de  quels  crimes,  les  ont  privés  et  privent  do 
tous  états^  honneurs  et  dignités,  et  les  ont  condamnés  à  avoir  la 
léfe  tranchée  sur  un  échaffaud  qui  à  cet  effet  sera  dressé  en  la 
placic  des  Terreaux  de  celle  ville,  ont  déclaré  cl  déclarent  tous  et 
chacuu  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  généralement  quel- 
euuques  ,  en  quels  lieux  qu'Us  soient  assis,  acquis  et  confisquez 
au  roy,  et  ceux  par  eux  tcâus  immédiatement  de  la  couronne 
réunis  au  domaine  du  roy  d'icelle  ,  sur  iceux  préalablement  pris 
la  somme  de 60  Hvres  applicables  à  œuvres  pies,  et  néanmoins 
erdt)nné  que  ledit  d^Effiat  sera  appliqué  à  la  question  ordicaire 
et  extraordinaire  pour  avoir  plus  ample  révélation  de  ses  compli- 
ces. Fait  et  prononcé^  etc. 

N*  36o.  —  Edit  qui  crée  le  premier  médecin  du  rot  surinten^ 
dant  d'ensetgnem.ent  au  Jardin  des  Plantes  (i)  • 

Varis ,  octobre  1643,  regé  en  la  ch.  des  compt.  le  ai  novembre.  (BiaQçhftrd^ 

compil.  cbronol.  ) 

N*  36i.  —  Lbttbbs-patbntbs  rtlaiives^à  ht  manufacture  de 
tapis  de  Turquie  dans  la  maison  de  la  Satonrierie  (2)* 

Varia,  a5  mars  i643,  reg.  au  pari,  le  8  février  i655.  (Vol.  MMM.  f»  i4o.  ) 

Louis,  etc.  Notre  cher  amé  Simon  Lourdet,  entrepreneur  de 
rétablissement,  en  notre  royaume,  de  la  manufacture  deé  tapi4 
f.içon  de  Turquie,  et  autres  ouvrages  de  Levanl,  nous  a  fait  re-* 
montrer  qu^en  considération  ,  tant  de  son  industrie,  et  du  zèla 
qu'il  a  témoigné  pour  Tinslruction  des  pauvres  eu  cet  établisse'* 
injent,  quedubien  qui  en  revient  à  nos  sujets,  noJslui  permîmes, 
par  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  17  avril  1627,  de  faire  ledit 
établissement  des  manufaetures  d'ouvrages ,  façon  de  Levant  4 
auiX'<;onditious  portées  par  les  articles  dudit  larrêt ,  et  pour  lé 
ttMUjps  do  dix  huit  années;  que  depuis. ce  temps^à  il  n'a  point 
ép^rs^ué  ses  soins,  ni  son  travail,  pour  Tiu^t  rue  lion  des  pauvre 
uiaxdiles  manufactures,  ni  pour  le  progrès  de  cet  établissement , 


»       ■<    ■     Mlit 


(1)  Vby.  cî-devant  î'édit  d'établissement  à  la  date  de  jaûvicr  i6a6,  et  note  sur 
l'édit'de  tiîai  i655. 

..  (a)  Établie  par  édit  de  Henri  IV,.  janvier  1607.  Cet  établissement  reçut  de 
Colbert  une  nouvelle  orgauisation.  Voy.  leltres'patcnlcs  de  i665.  —  Le  règne 
de  Louis  XI II  se  fait  remarquer  par  un  grand  nombre  de  fondations  tmport^ntr». 
Iv'imf  riteerie  royale  date  4  peu  prèt^de  ôefte  époqiM)  «Mi»  nous  n'avons  trouvé 
aucun  monument  lègis^Iatif  qui  en  parle. 
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ayant  même  fail  recevoir  plusieurs  de  sesapprentîfiinattrestaptf- 
hiers  eu  la  bonne  ville  de  ParU;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  perler  cet  étabiissenient  à  sa  perfection,  ayant  été  presque 
toujours  traversé  et  distrait  de  son  travail  par  les  procès  que  les 
maîtres    lapisâicrs ,    courtepoiutiers   et  marchands     merciers, 
grossiers  et  autres  de  notredite  ville  qui  se  prétendent  inté- 
ressés audit  clabli.ssement  lui  ont  suscitez.   Et  ce  qui  Ta  plus 
empêché  de  parvenir  à  la  fin  ,  a  été   que  notre  volouté  ex- 
primée  par  ledit  arrêt  de  notre  conseil  et  autres  donnez  eu  coa- 
séquence  n*a  pas  été  exécutée,   spécialement  en   deux   chefs 
principaux;  à  sçavoir,  pour  le  nombre  desenfansque  nousavioas 
ordonné  lui  être  donnez  par  les  admînistateurs  des  hôpitaux  de 
notredite  ville,  et  pour  les  lieux  commodes  que  nous  avions  or- 
donné lui  être  délivrez!:  étant  porté  par  lesdits  arrêts  ,  à  Tégard 
des  enfans,   qu^HJcn  îustruiroit   continuellement  jusques    au 
nombre  de  cent  ;  mais  ceux  qui  ont  cherché  à  ruiner  son  des- 
sein ont  toujours  empêché  qu'il  n'en  eût  cette  quantité',   et  lai 
ont  débauché  les  mieux  instruits  de  ceux  qu'il  a  eus  ,  avant  que 
le  temps  de  leur  apprentissage  fût  achevé ,  les  ont  envoyez  tra- 
vailler en  Angleterre  ou  fait  travailler  en  des  maisons  particulîëies, 
et  d'autres  s'en  sont  fuis  snns  que  ledit  Lourdet  en  aye  jamais  pu 
tirer  raison  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les   lieux  commodes  qoe 
nous  lui  avions  destinez,  nous  avions  fait  acheter  de  nos  deniers 
la  maison  de  la 'Savonnerie^  près  Chaillot,  pour  être  employée 
audit  établissement,  comme  il  est  porté  par  les  titres  d'acquisi- 
tion de  ladite  maison,  et  toutefois  on  y  a  logé  depuis  de.<  petits 
enfans  inutilesà  ladite  manufacture  à  cause  de  leur  bas  âge,  éta- 
bli des  écoles  ,  placé  des  tixerauds  et  autres  métiers  différents  de 
la  manufacture  dudit, Lourdet,  et  qui  occupent  une  bonne  partie 
dès'Iieuxqui  seroient  nécessaires. pour  la  commodité  dudit  éta- 
bti^sement,  et  sans  quoi   il  est  impossible  de  le  perfecli9onfr; 
les  enfans  qu'il  instruit  étant  logez  fort  à  Tétroit,  et  ne  pouvant 
ranger  dans  les  lieux  qu'il  occupe  ceux  qui  lui  sont  nécessaires, 
ni  dresser  tous  les  métiers  dont  il  a  besoin  pour  l'emploi  de  ses 
ouvriers ,  n'ayant  pas  aussi  les  lieux  qu'il  lui  faut  pour  faire 
teindre  et  préparer  ses  laines,  et  pour  les  autres  choses  nécessai- 
res audit  art;  de  sorte  que  le  temps  de  dix-huit  années  que  nous 
lui  avions  accordt'cs  pour  faire  ledit  établissement,  s'étant  près* 

que  tout  écoulé  sans  qu'il  ait  pu  faire  paraître  les  avantages  dn- 

■ ».i  I     II  .1  . ■  I       II      ■    I       I  I '■■  ■  ■" 

(i)'Il  rcDiplaça  Richelieu  mort  en  iC^i,  qui  l'areit  défigoé  luinnêoïc  au  roi 

coiuiutt  son  succt-«seur. 
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dit  établissement ,  il  nous  h  très  humbleifteBt  su{^pHé  de  ku  con- 
tinuer le  temps  dudit  établissement  pour  autres.  iSasiiées^à 
cammeikcer  du  jour  qu'expireront  celtos  que  nouB  iui  avons 
déjà  accordées,  «t  4e  remédier  par  notre  autorité  aax contra* 
ventions  et  inconvéniens  susdite,  afin  qu'il  puisse  comraodé- 
Qfient  établir  partout  notre  royaume  ladite  manuiiacture  soun 
notre  protection ,  et  mettre  ses  ouvrais  en  la  recommandation 
quHis  méritent. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  considérant  la 
beauté  et  utilité  dudit  étabHssement  et  que  par  le  moyen  dUcelui 
les  étrangers  pourront  être  obligée  à  venir  rechercher  en  notre 
royaume  ce  que  nos  sujets  tiroient  de  chez  eux;  que  plusieurs 
pauvres  valides  qui  demeurent  oisifs  dans  les  hôpitaux  sefont 
employez,  et  beaucoup  d'entreeuxse  rendront  capables  de  ga- 
gner honnêtement  leur  vie  ; 

Après  avoir  jfait  voir  en  notre  conseil  ledit  arrêt  et  articles  du 
17  avril  2627,  autre  arrêt  du  conseil  du  1*'  décembre  1629,  les 
titres  d'acquisition  de  ladite  maison  de  Savonnerie  ^  et  autres 
pièces  justificatives  de  qui  est  exposé  ci-dessus , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  maiq  ,  audit  Simon  Lourdet,  la  continuation  dudit  establis- 
sèment  de  la  manufacture  de  tapis  façon  de  Turquie ,  et  autres 
ouvrages  de  Levant  pour  le  temps  de  dit-huict  années,  à  commen- 
cer du  jour  qu'expireront  les  autres  dîx-huicl  années  que  nous 
luy  avons  ci-devant  accordées  pour  exercer,  par  ledîct  Lourdet, 
sa  femme  et  enfans,  ladicte  manufacture  et  jouir  dudict  establis- 
semeiit  durant  ledit  temps  aux  charges  ^  conditions  ,  dons  ,  pri- 
vilèges et  libertés  pô^és  par  ledit  arrest  et  articles  de  1627;  el 
conformément  à  iceux,  voulons  et  ordonnons  que  la  pension  de 
i5oo  livres  que  nous  luy  avons  accordée  lui  soit  payée  et  continuée 
à  luy  ou  à  sa  femme  et  enfans  durant  ledit  temps,  en  entretenant 
ledit  eslablîssemenl,  et  soit  prise  sur  le  même  fonds  qu'elle  lui  a 
été  payée  Jusqu'à  présent; 

Entendons  en  outre  qu'il  soit  mis  es  mains  dudit  Lourdet  le 
nombre  de  cent  enfans  valides  pour  estre  par  luy  instruits  audit 
art  et  et  manufacture,  lesq\iels  enfans  seront  par  luy  choisis  en 
tous  les  hôpitaux  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris; 

Ordonnons  aux  administrateurs  d'iceux  d^avoir  soing  par  eux 
ou  par  tels  qu'ils  commettront,  de  faire  continuellement  nourrir 
et  entrelenir  lesdits  enfans  9  comme  il  est  convenable  ^  des  déoiert 

7j5. 
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par  oout  octroyés  pour  la  nourriture  et  entreteoeinent  des  paa- 
vres  enfermés. 

Et  pour  J*entière  commodité  dudit  establissement ,  et  faire  qoo 
la  manufacture  dudit  Lourdet  ne  soit  point  empêchée ,  nous  toq- 
lons  et  ordonnons  qu'il  luy  soit  donné  et  délaissé,  et  aux  siens 
qui  auront  seing  de  ladite  manufacture  9  les  lieux  nécessaires  1 
cet  effet ,  en  ladite  maison  de  la  savonerie ,  pendant  ledit  temps 
de  dix-huict  années  consécutives  comme  dit  est. 

Si  donnons  y  etc. 

N*  362.  —  Edit  gui  supprime  Cofflce  de  colonet-yénéral  d» 

t* Infanterie  française  (i). 

SaÎDt*6ermaiii-eD-La/ey  avril  ï64-^f  '«g.  au  pari,  le  a5.  (  Vol.  6GG ,  t*  4^) 

pjo  563.  —  Edit  (a)  pour  la  régence  du  royaume  après  ta  mort 
du  rot,  si  le  dauphin  n  avait  pas  encore  atteint  sa  majoriU. 

Saint-Germaio-eD-Laye,  atril  i643;  reg.  au  pari,  le  ai.  (Vol.  G6G,  f*  4^^-  " 
Rcc.  destraîtétf  de  paix,  III,  8ôa.  —  Du  Puj,  Traité  de  la  majorité  desrois, 
p.  5o6.) 

LoviSy  etc.  Depuis  notre  avènement  k  cette  couronne  »  la  bonlé 
divine  a  donné  à  ce  royaume  des  marques  si  visibles  de  sa  pro- 
tection ,  que  nous  ne  pouvons  réfléchir  sans  étonnement  sur  les 
événemens  passez  de  notre  règne,  qui  sont  autant  d'effets  mira- 
culeux de  cette  même  bonté.  Dès  notre  avènement  à  la  couroooe, 
quelques  esprits  inquiets  et  portez  au  mal»  se  servirent  de  Toc- 
catfioD  de  notre  minorité  pour  troubler  le  repos  de  Fétat;  mais 
cette  divine  main  a  si  puissamment  protégé  notre  innocenoe  et  la 
justice  de  notre  cause,  que  le  commencement  et  la  (in  de  leurs 
pernicieux  desseins  n*a  été  qu'une  même  chose ,  et  leurs  entre- 
prises injustes,  bien  loin  d'affoiblir  notre  puissance  ,  Qu'ont  servi 
qu'à  raffermir  davantage.  La  faction  de  l'hérésie  s'étant  soulevée 
pour  former  un  parti  dans  l'état ,  et  partager  avec  nous  rautorité 
royale ,  Dieu  s'est  servi  de  nous  pour  abaisser  son  orgueil  y  et  em- 
ployant notre  bras  comme  un  instrument  de  sa  puissance,  il  nous 


(1)  Gréé  par  éditde  décembre  16849  dont  nous  n'avoos  pas  donné  le  texte. 
Ges  titrea  exiiteot  encore  eu  faveur  des  princes.,  mais  ils  sont  purement  hono- 
rifiques. 

(a)  G'estce  qu'on  appelle  le  testament  de  Lonis  XIII.  Ge  prin<:e  moont 
quelques  jours  après  (  i4  mai).  Nous  donnons  le  teste  de  cet  édit,  parce qoe 
toat  ce  qni  touche  à  la  régence  est  important. 


'      SFCtlEH/CHAKCEMEIl.   -*   AVRIL   1 645.  55l 

SI  donné  les  moyens  de  rétablir  Texercice  de  la  véritable  religion , 
et  de  redresser  ses  antels  que  l*hérésie  avoît  abattas  dansions  tes 
lieux,  d'où  elieavoitbanni  le  vrai  culte  de  la  divinité.  Lorsquenous 
avons  entrepris  de  protéger  nos  alliez ,  le  ciel  a  favorisé  nos  armes 
de  tant  d'heureux  succès 9  qu'à  la  vue  de  toute  TEuixipe ,  et  contre 
l'attente  de  tout  le  monde  9  nous  les  avons  maintenus  dans  la  pos^ 
session  de  leurs  états.  Lorsque  toutes  les  forces  des  ennemis 
communs  de  cette  couronne  se  sont  unies  contre  nous ,  Dieu  a 
confondu  leurs  projets  ambitieux.  Enfin  pour  faire  éclater  davan- 
tage sa  bonté  envers  nous,  il  a  répandu  ses  bénédictions  sur 
notre  mariage  parla  naissance  de  deux  fils,  lorsque  nous  nous  y 
attendions  le  moins. 

Mais  si  d'un  c6té  la  majesté  divine  nous  a  rendu  le  plus  grand 
et  le  plus  glorieux  prince  de  l'Europe,  elle  nous  a  fait  connoitre 
en  même  temps,  que  les  plus  grands  princes  ne  sont  pas  exempts 
de  la  condition  commune  de  tous  les  hommes,  et  elle  a  permis 
que  9  parmi  tant  de  prospéritez ,  nous  ressentissions  les  effets  de  la 
foibiesse  de  la  nature  humaine.  Et  bien  que  la  maladie  dont  nous 
avons  été  attaqué ,  et  qui  continue  encore ,  ne  nous  donne  pas 
Heu  de  désespérer  de  notre-  guérison ,  et  qu'au  contraire  nous 
puissions,  selon  toutes  les  apparences,  nous  promettre  l'entier  ré« 
tablîssemeut  de  notre  santé,  cependant  comme  les  événemens 
des  maladies  sont  incertains,  et  que  bien  souvent  les  jugeméns 
des  personnes  les  plus  expérimentées  sont  sujets  à  elfe  trompez , 
nous  avons  cru  être  obligez  de  donner  ordre  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  conservation  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  notre 
royaume,  au  cas  que  Dieu  disposât  de  nous.  Nous  croyons*  que 
comme  Dieu  s'est  servi  de  nous ,  pour  combler  de  tant  de  faveurs 
cette  monarchie,  il  demande  encore  de  nous  cette  dernière  action 
de  prévoyance  qui  mettra  la  deroière.main  à  toutes  les  autres,  en 
donnant  des  ordres  si  judicieux  pour  le  gouvernement  de  cet 
état ,  que ,  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  appeler  à  lui ,  rien  ne 
sera  capable  d'aflfoiblîr  la  puissance  de  cette  monarchie ,  et  que 
durant  la  minorité  de  notre  successeur,  le  gouvernement  de  Fétat 
sera  soutenu  avec  toute  la  vigueur  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'autorité  royale.  Nous  jugeons  que  c'est  là  l'unique  moyen  de 
faire  évanouir  toutes  les  espérances  que  nos  ennemis  pourroient 
concevoir  de  notre  décès,  et  de  les  empêcher  d'en  tirer  les  avan- 
tages quMls  pourroient  s'en  promettre;  et  nous  ne  pouvons  leur 
opposer  des  forces  plus  coundérables  pour  les  réduire  à  la  néces- 
sité, de  faire  la  paix  qu'en  donnant  pendant  notre  vie  un  si  bon 
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ordre  au  gouteraeaieiiil  de  Tétat,  qoe  toute  la  maison  rafak 
Mf  réonisM  pour  ooncourîr  égalemeol  et  daas  ua  mémo  esprit  t 
mainteDÎr  celte  couronne  dans  Tétat  où  élis  est  présentement.  U 
Ffaiieo  ft  bîea  fait  coQiM>tlre  qu'elle  est  in? încible  lorsque  6esfo^ 
oee  «ant  bien  uûies,  et  qUe  oomdoe  sa  ruine  ne  peut  0attre  ^m 
de  sa  divmùn  ^  sa  grandeur  et  sa  puissaooe  dépendent  absolûmes! 
desonunî6fi,et  desa  ooncorde.  Par  ce  mojreo  les  esprits  J&Mh 
tieut  qui  sont  en  France  se  tiendront  dans  les  bornes  du  d^ 
¥Wp  et  n'oseront  former  aucune  entreprise  contre  le  repos  di 
Télat  1 4Bt  ils  craiisdront  avec  fustlce  que  leurs  mauvais  desseins  os 
tournent  à  le^r  confusion  »  lorsqo'ib  verront  rautorité  royale  sp* 
puyéë  sur  des  fondemens  si  solides  et  si  inébcanlablcs.  Enfiu  noos 
renouvellerons  aveo  nos  cooifédérez  les  aUianees  que  oaus  avons 
oontiactées  avec  eux ,  et  qui  font  une  des  principales  parties  di 
la  puissance  de  cette 'monarcbie;  ce  qui  est  une  des  pius  m^tn* 
taatessmaiimes  qui  aysnt  été  observées  jusqu'ici  pour  le  maintien 
de  4a  puissance.  liCs  choses  que  nous  avons  faites  pendant  DCiro 
règne  n'oiH  que  trop  bien  fait  connoltre  Tamour  que  «tons  avoei 
eu  pour  la  conservation  de  nos  peuples^  et  le  soin  que  nous  avosi 
pris  de  leur  assurer  par  nos  travaux  une  félieité  parfaite  :  imàà 
nous  pouvons  dire  aveo  justrâc  que  les  précautions  que  um 
prenons  pour  assuré  leur  repos  à  Taveoir  en  vue  de  notre  mor- 
talité 5  soot  les  preuves  les  plus  certaines  de  notre  tCAdresse  ts* 
vers  eux ,  puisque  rexéoution  de  notre  dernière  volonté  prodoirs 
ces  effets  lorsque  nous  ne  serons  pliis  au  monde  »  et  que  uous  os 
pouvons  prendre  maintenant  d'autre  part  Aie  félioîfté  dv  refuse 
futur,  que  le  plaisir  que  nous  goûtons  par  avance  en  preoast 
des  neieBnres  qui  doivent  assurer  le  boahecir  de  eet  état. 

Et  pour  parvenir  à  Texéeution  de  notre  dessein  nous  avons crà 
ne  pouvoir  choisir  un  chemin  plus  sûr  que  oelUii  que  les  rois  nos 
prédécesseurs  ont  suivi  en  pareille  occasion.  Ces  princes  éckirci 
ont  jugé  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'île  ne  pouyoîent  £alre  ns 
choix  plus  {udicieux  pour  la  régence  du  royaume»  et  pour  Via* 
Itruotion  et  Téducalion  des  rois  qui  sont  en  âge  de  minorité 9  qus 
dans  la  personne  des  reines  leurs  mères,  lesquelles  «eut  sans 
doute  plus  intéressées  à  la  conservation  de  leur  cofans,  et  de  leAt 
couronne  que  quelqu'autre  personne  que  ce  puisse  ètre«  Acd 
causes  de  notre  science  certaine ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  venions  et  nous  pialt^ 

(1)  Qu'au  cas  que  nous  venions  4  décéder  avant  qoe  le  dao* 
phin»  notre  fils  aîné»  soit  entré  dans  la  quatonième  année  dt 
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son  âge ,  ou  en  cas  que  notre  fils  le  dauphin  vtnl  à  monrk,  avani 
la  majorilé  de  notre  second  fUs  le  duc  d'Anjou,  notre  chère  et 
bien-aimée  épouse  et  compagne,  la  reine  mère  de  nosdîts  entans» 
noît  régente  du  royaume  de  France,  et  qu'elle  dispose  de  Tédu- 
cation  et  de  l'instruction  de  nos  enfans,  comme  aussi  du  gouver- 
necnent  du  royaume  pendant  tout  le  temps  de  la  mlDorilé  de 
celui  qui  sera  roi,  avec  Tavis  du  conseil,  et  en  la  forme  et  ma- 
nière que  nous  prescrivons  ci-après  : 

(a)  Et  s'il  arrivoit  que  ladite  dame  reipe  après  notre  décès ,  et 
durant  sa  régence  se  trouvât  tellement  indisposée,  qu'elle  eût 
de  jubtes  appréhensions  de  mourir  avant  la  majorité  de  notre 
fils,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elle  dispose  de  la  régence, 
du  gouvernement  et  de  radministration  de  nos  fils  et  du  royaume, 
avec  l'avis  du  conseil ,  que  nous  ordonnerons  dans  la  suite  de  ce 
testament;  déclarant  par  ces  présentes  que  nous  approuvons  et 
confirmons  la  disposition  qu'elle  fera  à  ce  sujet,  et  que  nous 
voulons  qu'elle  soit  suivie  de  son  plein  et  entier  effet ,  comme  si 
nous  l'avions  nous-méme  ordonnée. 

(5)  Et  pour  témoigner  à  notre  très  cher  et  bien  -amé  frère  le 
duc  d'Orléans  que  rien  n'est  capable  de  diminuer  l'amour  que 
nous  avon^  toujours  eu  pour  lui,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  notre  décès  il  soit  lieutenant  général  du  roi  mineur  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  pour  exercer  durant  la  mino- 
rité ladite  charge  sous  l'autorité  de  la  reine  régente  et  du  conseil 
que  nous  ordonnerons  ci-après  ,  et  cela  nonobstant  la  déclara^ 
tion  enregistrée  dans  notre  cour  de  parlement,  qui  le  rend  inca- 
pable de  toute  sorte  d'administration  dans  notre  état ,  à  laquelle 
nous  avons  .dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  cet  égard. 
Nous  nou9  promettons  de  son  bon  naturel ,  qu'il  exécutera  nos 
ordres  avec  une  entière  obéissance ,  et  qu'il  servira  IVtat  et  nos 
enfans  avec  la  fidélité  et  affection  à  laquelle  il  est  obligé  par  le 
devoir  de  sa  naissance,  et  par  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  nous, 
déclarant  que  s'il  arrive  qu'il  contrevienne  en  quelque  manière 
que  ce  soit  à  ce  que  nous  ordonnons  par  la  présente  déclaration, 
nous  voulons  qu'il  soit  privé  de  ladite  charge  de  lieutenant  géné- 
ral ,  faisant  en  ce  cas- là  des  défenses  expresses  à  tous  nos  sujets 
de  le  rcconnoitre  et  lui  obéir  en  cette  qualité. 

(4)  Nous  avons  tout  sujet  d'espérer  de  la  vertu ,  de  la  piété  et 
de  la  sage  conduite  de  nostre  très  chère  et  bien-aimée  épouse  et 
compagne,  la  reine  mère  de  nos  enfans,  que  son  gouvernement 
fiera  heureux  et  avantageux  à  Tétat  :  mais  conlme  le  fardeau  dç 
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]0  régenoo  eil  «f  p««aot^  <|ite  Pëtat  se  repose  enUërement  de  son 
siiiut ,  et  de  sa  conservation  sur  celle  qui  est  revêtue  de  cetts 
chari;e9  et  qu'il  est  lin(Missiblc  qu'elle  ait  tottles  les  lumières  oé* 
ce^saires  pour  s^acquitter  d'un  emploi  si  difficile  9  et  celte  con- 
ooisstince  parfaite  des  alTaires  d*é(at  que  Ton  ne  peut  acquérir 
que  pur  une  longue  expérience  ;  nous  avons  jugé  à  propos  d'éta- 
blir un  con.neil  auprès  d'elle  pour  la  régence  j  par  rcr\i.4  et  autorité 
duquel  les  alTairen  iniportaiilcs  <le  Tétai  seront  examiuées  et  lé- 
solues  à  la  pluralité  des  voix  9  et  aAn  que  ce  conseil  suit  composè^ 
de  personnes  qui  soient  dignes  de  le  remplir,  nous  avons  cru  que 
Dous  ne  pouvions  (aire  un  meilleur  choix  pour  ministres  de  nostre 
état,  que  de  no!$  très  chcrs  et  bien*aimez  cousins  4e  prince  de 
Condé,  et  le  cardinal  AJazarin»  de  ooi^tre  très  cher  et  f<éal  le  siear 
Séguier)  chancelier  de  France,  garde  des  sceaus  ei  coinoiandeur 
de  nos  ordres,  et  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  les  sieurs  Bou- 
tillier,  surintendant  «ie  nos  finances  et  grand  trésorier  de  uos 
ordres,  et  de  Clhavigni,  secrétaire  d'état  et  de  nos  commasde- 
mens.  Nous  voulons  et  ordonoous  que  nostre  irès  ûher  et  biea^ 
aimé  frère  le  duo  d'Orléan^^  et  en  son  absence,  nos  très  chers 
et  bien  aiuiez  cousins  le  prince  de  Condé  et  le  cardinal' Mazaria 
soient  chefs  dudit  conseil,  selon  Tordre  qui  sera  m-irqué  ci-après^ 
souH  Tautorité  de  la  reine  régeute. 

-  (5)  Coirime  nous  sommes  persuadez  que  nous  ne  ponvioni 
faire  un  plus  digue  choix,  nous  défendons  très  expressément  à 
qui  que  ce  soit  d'apfiorler  aucun  changement  dans  ledit  conseil, 
soit  en  Taugmentaut  ou  en  le  diminuant  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être  ;  voulant  néanmoins  qkie  lorsqu'il  vieudra  à  vaquer 
quelque  place  dans  le  conseil  9  soit  -par  mort  ^  ou  par  quelque 
crime  ,  elle  tioit  reutplie  par  les  personnes  que  la  reine  régente  en 
jugera  capables  avec  Tavis  du  conseil,  et  à  laplurarlité  des  voix; 
déclarant  que  nostre  intention  est*  que  toutes  les  aftaires  de 
puix  et  de  guerre  et  autres  qui  concernent  Télat,  comme  aassi 
oeiles  qui  regardent 4a  disposition  de  uoa  finances,  soient  décidées 
dans  ledit  conseil  à  h  pluralité  des  suiTrages. 

(Ji)  Nous  voulons  aussi  qu'au  cas  que  les  charges  de  la  cou* 
renne,  celles  de  surintendant  des  Anances,  de  preu»ier  président 
de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  de  secrétaire  d'état ,  cellei 
de  la  guerre  et  des  armées  i  et  les  gouvernemens  de$  places  fortes 
et  frontières  viennent  à  vaquer,  elles  soient  remplies  par  la  reiot 
régente 4  avec  Tavis  du  conseil^  sans  lequel  elle  ne  pourra  dis* 
poser  d'aucune  dosdilee  charges.  Pour  ce  qui  rogarde  les  arche* 
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vèchez,  évèches  et  abbayes  qui  sont  de  nosire  nomination,  conim^ 
nous  avons  louionrs  du  un  soin  particttUer«  que  ces  bénéftces 
lussent  confrrez  à  des  personnes  d'un  rare  mérite  et  d'une  piété 
singulière,  et  qui  eussent  fait  profession  de  l*état  ecclésiastique 
peiuianl  tr(»i8  ans  ;  après  avoir  receu  tant  d'însignes  faveurs  de  la 
bonté  divine,  nous  croyons  élre  obligé  de  faire  en  s^rte  que  lé 
^Dénrie  ordre  soit  observé  à  Tavenir. 

(7)  Pour  cet  eflet  nous  désirons  que  la  reioe  régente  mère  do 
nos  fils  imite  dans  le  choix'^rles  personnes  qui  doivent  remplir  les 
dignitez  ecclésiastiques,  l'exemple  ()ue  nous  lui  avons  donné;  et 
qu'elle  se  serve  en  cela  de  l'avis  de  nostredit  conseiller  le  cardinal 
lUazariu ,  à  qui  nous  avons  souvent  fait  connoître  combien  nous 
4ésirous  que  Dieu  soit  honoré  dans  ces  sortes  d'élections;  et 
comme  réminenle  dignité  à  lar|ueile  l'église  Ta  élevé  Toblige 
d'en  maintenir  l'honneur;  ce  qu*on  ue  peut  mieux  faire  qu'en 
nommant  des  personnes  pieuses  aux -dignitez  ecclésiastiques, 
nous  nous  assurons  qu'il  ne  donnera  en  cela  que  des  conseils 
fidèles  et  conformes  h  nos  intentions,  lui  ^pn  a  donné  tant  de 
marques  de  sa  fidélité  et  de  sa  capacité  au  maniement  de  nos  plus 
grandes  et  de  nos  plus  importantes  affaires,  tant  dedans  que  hors 
de  nostre  royaume,  que  c>st  avec  justice  que  nous  sommes  per- 
suadé qu'api^ès  nostre  décez  nous  ne  pouvons  confier  l'exécution 
de  cet  ordre  à  qui  que  ce  soit  qui  puisse  s'en  acquitter  plus  digne- 
ment :  et  d'autattt  que  nous  avons  été  obligé  par  de  puissans 
motifs  et  par  des  raisons  très  importantes  au  bien  de  nostre  ser- 
vice, d'ôter  au  sieur  de  Château-Neuf  la  charge  de  garde  des 
sceaux,  et  de  le  faire  conduire  au  chdtcau  d'Ângouléme^  où  il 
est  encore  détenu  présentement  par  nostre  ordre  9  nous  voulons 
et  entendons  que  ledit  sieur  de  Château-Neuf  demeure  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  maintenant  dans  le  château  d'Angou- 
léme,  jusqu'à  conclusion  et  l'exécution  de  la  paix,  à  condition 
néanmoins  qu'il  ne  sera  alors  mis  en  liberté  que  par  ordre  de 
ladite  reine  régente  et  de  l'avis  du  conseil,  qui  le  reléguera  dans 
quelque  lieu,  soit  dedans  ou  hors  du  royaume,  selon  qu'il  sera 
jugé  à  propos. 

(8)  Et  comme  nostre  intention  est  de  prévenir  toutes  les  occa- 
sions qui  pourroient  en  quelque  maniëre  empêcher  l'exécution 
des  ordres  que  nous  donnons  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de 
nostre  état,  la  counoissance  que  nous  avons  de  la  mauvaise  con- 
duite de  la  duchesse  de  Chevreuse,  des  arllftces  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  pour  semer  de  Va  division  dans  nostre  royaume , 
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et  les  intelligences  qu'elle  a  au-dehors  avec  nos  ennemis,  nous 
oblige  de  lui  défendre,  comme  en  effet  nous  lui  défendons, ren- 
trée de  uostre  royaume,  tant  que  la  guerre  durera  «  voulant  eu 
outre  qu^aprèft  la  conclusion  et  exécution  de  la  paix  ,  il  ne  Itii 
soit  permis  de  revenir  dans  nostre  royaume  que  par  ordre  deia 
reine  régente,  aveo  l'avis  du  conseil,  à  condition   néanmoins 
qu^elle  fera  sa  demeure  dans  un  ii^u  éloigné  de  la  cour  elâeh 
personne  de  la  reine.  Et  à  l'égard  de  nos  autreît  suiets  ,  de  qndi^ne 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  êtrd ,  que  nous  avons  obVi^ 
de  sortir  de  nostre  royaume  par  condamnation  6u  autremeiitf 
nous  voulons  que  la  reine  régente  ne  puisse  prendre  aucune  ré- 
solution sur  leur  retour  que  du  consentement  dudit  conseil.  Noos 
voulons  et  ordonnons  que  nostre  très  chère  et  bien-aîmée  épouse 
et  compagne  la  reine  mère  de  nos  fils ,  et  nostre  très  cher  et  bien- 
aimé  frère  le  duo  d'Orléans  prêtent  serment  en  nostre  préseuce, 
et  en  présence  des  princes  de  nostre  sang  et  des  autres  princes, 
duos»  pairs,  ei  maréchaux  de  France  et  oflicicTS  de  nostre  cou- 
ronne »  de  garder  et  observer  le  contenu  en  nostre  présente  dé- 
claration ,  sans  y  contrevenir  en  aucune  mauière. 
Si  donnons  >  etc. 
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